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Rdêolu, 


Qu'une  humble  adresse  soît  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
Terneur  général,  exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants, et  Arrôts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  juiisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  raara  1801,  étant  épuisés  ou 
à  ])cu  prés,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  **  Edits 
et  Ordonnances,  Arrôts  et  Règlements/'  in  extenso^  qui  dans  Tédition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
province, un  erand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents  et 
papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux 
affiires  jjubliques,  depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie 
jusqu'à  l'établissement  de  la  conï^titution  du  Bas-Canada,  qu'il  est 
d'un  grand  intértit  public  et  très  convenable  de  conserver  comme 
tendant  à  jeter  du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujour- 
d'hui peuvent  ôtre  imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 
«ervice  public  ou  aux  individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui 
plaît  de  faire  un  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec 
avantage,  et  les  faire  imprimer  et  distribuer  pour  rinfrw-mation  du 
public,  quant  aux  époques  et  aux  événements  du  passé,  aux  per- 
sonnes qui  ont  droits  à  une  copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera 
Tolontiers  la  dépense. 

Ordonné^ 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tela 
membres  de  cette  chambre  qm  forment  partie  de  l'hoocrable  conseil 
«xécutif  de  cette  province. 

Attesta, 

W.  B.  UNDSAT. 

G.  A, 
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Aole  pour  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Cent  Associés  pour 
le  conmierce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  la  dite 
Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  29  avril  1627  (*)• 

LE  roi  continuant  le  même  désir  que  le  défunt  roi  Henri-le-6rand,  Etablinemeiit 
son  père,  de  glorieuse  mémoire,  avoit  de  faire  rechercher  et  ^®.  K  <^P*^ 
découvrir  ôs  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle-France,  dite  §^    X627    & 
Canada,  quelque  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'es-  1628. 
sayer,  avec  l'assistance  divine,  d'amener  les  peuples  qui  y  habitent  à 
la  connoissance  du  vrai  Dieu,  les  faire  policer  et  instruire  à  la  foi  et 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge 
de  &ire  réussir  les  saintes  intentions  et  desseins  des  dits  seigneurs 
rois,  avait  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces  peuples  à  la  con- 
noissance du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le  dit  ipaja  de  naturels  fran- 
çois  catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  disposer  ces  nations  à  la 
religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  même  y  établissant  l'autorité 
royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  découvertes,  quelque  avan- 
tageux commerce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

r 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  été  si 
peu  curieux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  présent  il  ne  s'y  est  fait  qu'une 
habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on  y  entretienne 
quarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
que  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  roi  au  dit  pays  ;  si 
est-ce  qu'ils  ont  été  si  mal  ajasistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a 

(*)  MtTcwrt  Fremçaiêt  tome  XIV,  partie  II,  page  232,— et  Mémairei  ntr  la  Pi»- 
Huion»  en  AmériqWt  tome  III,  page  345. 
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reçu  diverses  plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  été  si 
peu  avancée,  que  si  on  avoit  manqué  à  y  pc»rter  une  année  les  faiînes 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ce  petit  nombre  d'hommes,  ils 
■eroient  contraints  d'y  périr  de  faim,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir 
un  mois  après  le  temps  auquel  les  vaisseaux  ont  accoutumé  d'arriver 
tous  les  ans. 

Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le 
commerce  es  dits  pays,  ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le 
peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  de  voit  durer  leur  traité, 
ils  ne  se  sont  proposés  d'y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ; 
et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  furent 
dressés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commencé  de'satisfaire 
à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.     Car  bien  qu'ils  soient  tenus  de  passer 

Sour  trente-six  livres  chacun  de  ceux  qui  voudroient  aller  au  dit  pays 
e  la  Nouvelle- France,  ils  se  sont  rendus  si  difficiles  et  ont  telleraeut 
effaroucljé  les  François  qui  y  voudroient  aller  iiabitor,  que  bien  qu'il 
semble  que  Ton  leur  permette  pour  leui*  usage  le  commerce  avec  les 
sauvages  ;  néanmoins  c'est  avec  telle  restriction,  que  s'ils  ont  un 
boisseau  de  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  f:iut  pour  vivre,  il 
leur  est  défendu  d'en  secourir  les  François,  et  autres  qui  eu  pour- 
roient  avoir  besoin,  et  sont  contraints  de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont 
la  traite,  leur  étant  do  plus  la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  qui  leur 
pourroit  apporter  de  France  les  commodités  nécessaires  pour  la  vie. 

Ces  désordres  étant  parvenus  à  ce  point,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  crû  être  obligé  d'y  pourvoir,  el  en  lo.^  corrigeant,  suivre  l'in- 
tention du  roi,  et  faire  en  sorte  que,  pour  aider  à  la  conversion  de  ces 
peuples,  établissant  une  puissante  colonie  en  cette  province,  la  Nou- 
velle-France soit  acquise  au  roi  avec  toute  son  étendue,  pour  une 
bonne  fois,  sans  crainte  que  les  ennemis  de  cette  couronne  la  ravissent 
aux  François,  comme  il  pourroit  arriver  s'il  n'y  étoit  pourvu.  C'est 
pourquoi,  ai)rcs  avoir  examiné  diverses  propositions  sur  ce  sujet,  et 
ayant  reconnu  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays,  qu'en  révo- 
quant les  articles  ci  devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  asso- 
ciés, comme  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  convié  les  si  cui's  de  Roquemont,  llouel,  Lataiguant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  de  lier  une  forte  compagnie  pour  cet  effet, 
s'assembler  sur  ce  sujet,  et  en  proposer  les  mémoires.  Ce  qu'ayant 
été  par  eux  effectué,  ils  ont  promis  à  mon  dit  seio^neur  le  cardinal 
do  dresser  une  compagnie  de  cent  associés,  et  faire  tous  leurs  efforts 
pour  peupler  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  suivant  les  articles 
ci-après  déclarés,  lesquels  mon  dit  seigneur  le  cardinal  a  accordés 
aux  dits  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne 
et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de 
cent  associés,  pour  rétablissement  de  la  dite  compagnie  à  l'effet  de 
la  dite  colonie  ;  et  en  vertu  de  son  pouvoir,  le  dit  seigneur  cardinal 
a  consenti  et  accordé,  soud  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'exécution 
des  dits  articles  en  la  forme  et  manière  qui  ensuit  : 

I.  C'est  à  savoir  que  les- dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant, 
Dablon,  Duchesne  et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres, 
faisant  le  nombre  df^  cent  leurs  associés,  promettront  faire  passer  au 
dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  a  trois  et  ns  hommes  de  tous 
métiera  dès  l'anntje  prochaine  1628,  et  pendant  les  années  suivantes 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de  l'autre 
Mxe,  danfl  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui  finiront  en  de- 


Ârriti  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1627. 

cembre,  que  Ton  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nouiiir  et  entreteuir 
de  toutes  choses  géncraleniont  quelconques,  nécessaires  4  la  vie  pen- 
dant trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront 
déchargés,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretenement, 
en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  défiichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première 
fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur 
pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  indust^rie  et  travail  sub- 
sister au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mûmos. 

II.  Sans  toute  fois  qu'il  soit  loisible  aux  dits  associés  et  autres,  faire 
passer  aucun  étranger  es  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de 
naturels  François  catholiques  ;  et  sera  enjoint  à  ceux  qui  commande- 
ront en  la  Nouvelle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le 
présent  article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  ciucîquo  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

m.  En  chacune  habitation  qui  sera  constmitc  par  les  dits  associés, 
afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages  et  consolation  des  Fran- 
çois qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  ecclésiastiques 
au  moins,  lesquels  les  dits  associés  seront  tenus  loger,  fournir  de 
^'ivres,  ornements,  et  généralement  les  entretenir  de  toutes  choses 
nécessaires,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  do  leur  ministère,  pen- 
dant les  dits  quinze  années,  si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour 
se  décharger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  ecclésiastiques 
des  teiTea  défiichées,  suffisantes  poui  leur  entretien.  Même  sera 
envoyé  en  la  dite  Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques, si  métier  est,  et  que  la  compagnie  le  juge  expédient,  soit  pour 
les  dites  habitations,  soit  pour  les  missions  :  le  tout  aux  dépens  des 
dits  associés  durant  le  temps  des  dites  quinze  années  ;  et  icelles  ex- 
pirées, remettra  Sa  Majesté  le  surplus  à  ladévotioç  et  charité  tant  de 
ceux  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  seront  sur  les  lieux, 
lesquels  seront  exhortés  de  subvenir  abondamment,  tant  aux  dits 
ecclésiastiques,  qu'à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France 
pour  ttavailler  au  salut  des  âmes. 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compagnie,  des 
grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir  à  la 
dite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle.  Sa  Majesté  donnera 
à  peipétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec, 
avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,  tant  le  long 
des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté 
ont  fait  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique pour  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'isle  de  Terre-Neuve, 
tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  mer  douce,  et  au-delà  que 
dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui  y  passent^  et  se  déchargejU 
dans  le  fleuve  appelé  Saint- Laurent, .  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
mines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines  confoi*mément  à 
l'ordonnance,  ports  et  havres,  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots  et 
généralement  toute  l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par 
de  là,  tant  et  si  avant  qu'ils  pourront  étendre  et  faire  connoître  le  nom 
de  Sa  Majesté,  nb  se  rései-vant  Sa  dite  Majesté,  que  le  ressort  de  la 
foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à  ses  successeurs  rois,  par  les 
dits  associés  ou  l'un  d'eux,  avec  une  couronne  d*or  du  poids  de  huit 
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raarcB  à  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présentes  par  les  dits 
associés  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir  :  permettant  aux 
dits  associés  faire  fondre  canons,  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes 
offensives,  et  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places, 
et  faire  généralement  es  dits  lieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les  dites 
terres,  aiasi  qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs, 
droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bons,  besoin  ou 
nécessaires,  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et 
généralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions  qu'ils  verront 
bon  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats, 
comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  do  confirmation  de  Sa 
Majesté  sur  la  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  qui  leur  sera  donné  et  accordé.  Sa  Majesté  révo- 
quera tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

VIT.  D'avantage,  Sa  Majesté  accordera  aux  dits  associés,  pour 
toujours,  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nou- 
velle-France ;  et  pour  quinze  années  seulement,  à  commencer  au  pre- 
mier jour  de  janvier  de  l'année  1628,  et  finissant  au  dernier  de 
décembre  que  l'on  comptera  1643,  tout  autre  commerce,  soit  ter- 
restre ou  naval,  qui  se  pourra  faire,  tirer,  traiter  et  trafiquer,  en 
quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et 
autant  qu'il  se  pourra  étendre  ;  à  la  réserve  dq  la  pèche  des  morues 
et  baleines  seulement,  que  Sa  Majesté  veut  être  libre  à  tousses  sujets, 
révoquant  à  cet  efiet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'efiet  que 
dessus,  même  les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et 
ses  associés  ;  et  à  ces  fins  interdira  Sa  dite  Majesté,,  pour  le  dit  temps, 
tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  de  Caen  qu'à  ses  autres  sujets,  à 
peine  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises,  laquelle  confis- 
cation appartiendra  à  la  dite  compagnie;  et  mon  dit  seigneur  le 
grand-maître  ne  baillera  auèun  congé,  passeport  ou  permission  à 
autres  qu'aux  dits  associés  pour  les  voyages  et  commerces  susdits  en 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

Vin.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits  lieux  avec 
leurs.familles,  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
la  dite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sauvages, 
pourvu  que  les  castors  par  eux  traités,  soient  par-aprês  donnés  aux 
dits  associés  ou  à  leurs  commis  et  fiicteurs,  qui  seront  tenus  de  les 
acheter  d'eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  toiunois  la  pièce.  Leur 
fera  sa  dite  Majesté  défenses  d'en  traiter  avec  autres,  sous  pareille 
peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  les  dits  associés  de 

{>ayer  quarante  sols  de  chacune  peau  de  castor,  si  elle  n'est  bonne, 
oyale  et  marchande. 

IX.  De  plus  sa  dite  Majesté  fera  don  aux  dits  associés  de  deux 
vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et 
équipés,  prêts  a  faire  voile,  sans  victuailles  toute  fois;  lesquels  étant 
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es  havres  de seront  au  plutôt  mis  par  Sa  Majesté  en  état  d« 

feire  voyage,  et  délivrés  aux  dits  aissociés»,  ou  à  leurs  procureurs, 
pour  ci-après  êtie  entrenus  par  les  dits  associés,  et  eii?])]oyés  à 
l'usage  et  profit  de  la  dite  compagnie:  et  airivant  le  dépéiissement 
des  dits  vaisseaux  par  quelque  voie  que  ce  puisse  êlie,  excepté  en 
cas  que  les  dits  vaisseaux  fussent  pris  par  les  ennemis  de  Sa  Majesté, 
étant  en  guerre  ouverte,  seront  les  dits  associés  ol>!lgés  d  en  substi- 
tuer d'autres  en  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au 
profit  de  la  dite  compagnie. 

X.  Davantage  a  été  stipulé  qu'en  cas  que  les  dits  associés  man- 
quent à  fiiire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze,  jusqu  à  quinze 
cents  François  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  ;  pour  tout  dédom  ai  jugement 
de  la  dite  inexécution,  ils  restitueront  à  Sa  Majesté  la  spmme  à  la 
quelle  la  prisée  des  dits  vaisseaux  se  trouvera  monter,  comme  ausâ 
BÏ  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze,  ils  manquoient  à  fiiire 
passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé  ci-dessus,  sauf  si 
(comme  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  ;  et  sera  la  i  estitution  de  là  prisée  des  dits  vaisseaux  prise 
sur  le  fonds  de  la  dite  société,  si  tant  se  peut  monter  ;  et  s'il  ne  suffit, 
ce  qui  en  restera  sera  levé  pu  sol  la  livre  sur  chacun  des  dits  associés. 
Bans  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n'eu  payciB  qu'un 
centième,  et  seront  privés  de  la  jouissance  du  cgmmerce  à  eux 
accordée  par  les  présents  articles. 

XI.  Dans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pourront  mettre  tel» 
capitaines  pour  y  commander,  soldats  et  matelots  pour  y  servir,  que 
bon  leur  semblera  ;  prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commis- 
sion ou  provision  de  Sa  Majesté  sur  la  nomination  des  dits  associés, 
et  pour  commander  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France, 
en  l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  ensemble  dans  les 
places  et  forts  qui  sont  jà  édifiés,  et  qui  seront  ci-après  par  eux  cons- 
truits, et  entretenus  pour  la  sûreté  du  dit  pays.  Ne  sera  par  Sa 
Majesté  ni  ses  successeui's  rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de 
la  dite  compagnie,  que  le  dit  seigneur  grand-maitre  choisira  sur  le 

nombre  de qui  seœnt  présentés  à  Sa  Majesté  de  trois  ans  en 

trois  ans  par  icelle  compagnie  ;  et  prêteront  les  dits  chef  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  grand-muître.  Et  pour  le 
regard  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les  dits  associés, 
leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

XII.  Sa  Majesté  ferti  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulevri- 
nés  de  fonte  veite,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moluques, 
lesquelles  le  dit  de  Caen  a  depuis  retirées  du  défunt  sieur  Muisson 
de  Rouen,  pour  s'en  semr  à  la  navigation  de  la  Nouvelle*>France. 

XTII.  Et  pour  exciter  d'autent  plus  les  sujets  de  l^a  Majesté  à  se 
transporter  es  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures, 
accordera  Sa  Majesté  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  q.ue  les 
dits  associés  s'obligent  de  faiie  passer  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  aits  et  métiei-s  en  la  dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  en 
cas  qu'ils  veulent  retourner  en  ce  Royaume,  soient  réputés  pour 
maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Fari<4  «t  autres  villes,  en  rapportant  certificat  autentique  du  dil 
service  es  dits  lieux  ;  et  pour  cet  effet  tous  les  ans  à  chaque  embar- 
quement, sera  mis  un  rôle  au  greffier  de  l'amirauté,  de  ceux  que  la 
compagnie  fen^  passer  en  la  Nouvelles-France. 
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XIV.  Et  attendu  que  les  marchandises,  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  être,  qui  viendront  des  dits  pays,  et  paiticulié rement  celles 
qui  seront  manufacturées  es  dits  lieux  de  la  Nouvelle-France,  pro- 
viendront de  rindustrie  des  François,  Sa  dite  Majesté  exemptera 
pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la 
dite  Nouvelle-France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles 
soient  voiturées,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume. 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes-  munitions  de  guerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  l'envitaillement  et  embarquement 
qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle-France,  exemptes,  quittes  et 
franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le 
dit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelques  qualités  qu'elles 
soient,  tant  ecclésiastiques,'  nobles,  officiei's,  qu'autres,  d'entrer  en 
la  dite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à 
leurs  ordres  ;  môme  pourront  ceux  de  la  dite  compagnie,  si  bon  leur 

'  semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-après,  et  jus- 
qu'au nombre  d'autres  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  en  cas  que  du 
nombre  des  dits  associés,  il  s^en  rencontre  quelqu'un  qui  ne  soit 
d'extraction  noble.  Sa  Majesté  ennoblira  jusqu^à  douze  des  dits 
associés,  lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse, 
ensemble  leurs  enrans  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  ;  et  à  cet  effet, 
Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés  douze  lettres  de  noblesse, 
signées,  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  des 
noms  des  douze  des  dits  associés  ;  et  seront  les  dites  lettres  distri- 
buées par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  à  ceux  qui  lui  seront 
présentés  par  la  compagnie. 

* 

XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendana  des  François  qui 
sliabitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  connoissance  de  la  foi  et  en  feront  profession,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  frauçois,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  eu 
France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et 
accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  viais  regnicoles  et 
originaires  fi*ançois,  sans  être  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
déclaration  ni  de  naturalité. 

XVIII.  De  plus,  accordera  Sa  Majesté  qu'arrivant  guerre  civile 
ou  étrangère,  qui  apporte  empêchement  à  l'exécution  des  présens 
articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de  continuation  de  délais, 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil, 

XIX.  Sa  Majesté  fera  ej^pédier  et  vérifier  es  lieux  qu'ail  appar- 
tiendra toutes  lettres  nécessaires  pour  l 'entre tenement  de  ce  que 
dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  ladite  vérification,  Sa  Majesté  s'en 
réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconnoissent  ci-aprés  avoir  besoin  d'ex- 
pliquer ou  amplifier  aucuns  des  articles  ci-dessus,  même  être  néces- 
.saire  d'en  ajouter  de  nouveaux,  su^  les  remontrances  qui  en  seront 
faites  à  Sa  Majesté  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas,  laquelle  permettra  .pareillement  aux  dits  associés  de  di^esser 
tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  nécessaire  pour  j'entre- 
tien  de  leur  société,  reglemens  et  ordonnance  d'icelle  ;  lesquels  étant 
approuvés  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maitre,  autorisés  par  Sa 
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Majesté  et  enregistrés  où  il  appartiendra,  seront  à  l'avenir  inviola- 
blement  gardés  et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  tant  par  les  dits  associés  que  par  ceux  qui  sont  habitans  et 
qui  s'habitueront  ci-après  en  la  dite  Nouvelle-France.  . 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-iieuf  avril  mil  six  cent  vingt-sept. 

Signé  :         ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 
DE  ROQUEMONT, 
HOUEL,   tant  pour  moi  que  pour 

les  dits  DucHESNE  et  Lataigi^ant, 

DABLON,  syndic  de  IMeppe,  et 
CASTILLON. 


Acceptations  à  divers  jours,  des  années  1627  et  1628,  par  plusieurs 
associés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  29f 
avril  1627  à  la  dite  compagnie  (•). 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  EtablisseBont 
Guerreau,  notaires,  garde-notes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  <1«.  1*  com©»- 
Paris,  soussignés,  illustrissime  seigneur  Armand  cardinal  de  Riche-  ^^  |q27  & 
lieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  1628* 
commerce  de  France,  demeurant  en  son  hôtel  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  paroisse  Saint-Eustache  ;  Claude  de  Roquemont,  écuyer, 
sieur  do  Brison,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Nicolas  des  Champs  ;  noble  homme  maître  Louis  Houel,  sieur  du 
Petit-Pré,  conseiller  du  roi  et  contrôleur-général  des  salines  en 
Brouage,  demeurant  à  Paris,  rue-  des  Bernardins,  paroisse  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  tant  ^our  lui  que  pour  noble  homme  David 
Duchesne,  conseiller,  échevin  de  la  ville  du  Havre-de-Grâce,  et  pour 
noble  homme  Gabriel  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de  Calais,  y 
demeurant;  noble  homme  Simon  Dablon,.  syndic  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  y  demeurant,  étant  aussi  de  présent  en  cette  ville  de 
Pani9,  logé  rue  Montorgueil,  en  la  maison  du  Cheval-Bkmc,  dite 
paroisse  Saint-Eustache  ;  et  honorable  homme  Jacques  Casdllon, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Mouceau  et  paroisse  Saint- 
Gervais,  lesquels  ont  reconnu  et  confessé  avoir  accoraé,  convenu  et 
signé  les  articles  ci-devant  écrits,  qu'ils  promettent  entretenir  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  saas  y  contrevenir. 

Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  par  le  dit  seigneur  cardinal,  en  son  hôtel  devant  dé- 
claré, l'an  1627,  lejètidi  vingt-neuvième  jour  d'avril  avant-midi,  par 
le  dit  sieur  de  Roquemont,  ôs  études  des  notaires  les  dits  jour  et  an 
après-midi  ;  par  les  dits  Houel  et  Castillon,  le  lendemain  vendredi 
trentième  jour  des  dits  mois  et  an,  es  dites  études  des  notaires  ;  et 
par  le  dit  Dablon,  le  mardi  quatrième  jour  de  mai,  après-midi,  es 
dites  études  des  notaires  :  ainsi  signé  Armand  cardinal  de  Richelieu, 
de  Roquemont,  Houel,  Dablon,  Castillon,  Parque,  Guerreau,  en 
l'original  délaissé  pour  minute  au  dit  Guerreau. 

(*)  Mercure  FrançoU,  tome  XIV,  partie  U,  page  246,^t  Mémoirtê  sur  Ut 
Poêttuians  en  Amérique,  tome  m,  page  372. 
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*  Et  depuis,  en  la  présence  et  pardevant  les  dits  Parque  et  Guerreatli 
AôtaireH,  comparui*eTit  en  leurs  personnes  les  Boas^^ignés  faisant  le 
nombre  de  cent  associés  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  dite  Canada,  lesquels  après  avoir  entendu  de  mot  après  autro 
la  lecture  des  articles  du  29e  avril  dernier,  dont  copie  est  ci-devant 
écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  l'un  des  dits  notan-es,  l'autre  pré* 
•ent,  ont  dît  et  déclaré  avoir  agréé,  consenti  et  accordé  les  stipula- 
lions  faîtes  à  leur  profit  par  les  sieurs  de  Roqucmont,  Houel,  Dablon 
et  Câ^ilillon,  et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  sieurs  Duchesne  et 
Tiataignant  ;  ce  faisant,  s*ètre  ensemble  associés,  comme  de  fait  ils 
s*associcnt  par  ces  présentes,  chacun  pour  un  centième,  sans  aucune 
solidité  pour  l'exécution  de  Tentreprise  énoncée  es  dits  articles,  en 
cas  qu'il  plaise  à  Sa  Mnjesté  les  accorder  selon  ]eur  forme  et  teneur» 
et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  présente  société, 
dressés  en  conséquence  des  susdits  premiers  articles,  qui  ont  été  signés 
et  autoiisés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  suiîntendant  général  de  la  na>igation  et  commerce  de  France, 
aussi  signés  par  les  dits  associés  ou  aucuns  d'eux,  et  en  fin  d'iceux 
par  les  dits  notaires,  et  insérés  au  bas  des  préseules  ;  promettant  les 
dits  associés  y  satisfaire  chacun  pour  leurs  ppits  et  portions,  sans  au- 
cune solidité,  comme  dessu.s  et  aux  conditions  des  dits  articles  ou 
tcribe  de  compagnie  seulement;  obligeant  à  ce,  chacun  en  droit  6oi« 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  a  venir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  ;  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  le  dit  Seigneur  Cardinal  en  son  hôtel.  Tan  1627, 
le  vendredi  septième  jour  de  mai  après-midi  ;  et  a  le  dit  seigneur  élu 
son  domicile  en  la  maison  de  Mr.  Pierre  Groslier,  son  procureur  en 
parlement,  sise  à  Paris,  rue  Saint- And ré-des- Arts  ;  et  par  les  autres 
associés,  fait  et  passé  à  plusieurs  et  divers  jours  et  mois,  tant  de  la 
dite  année  1627  que  de  la  présente  1628,  jusques  et  compris  cejour- 
d'hui  cinquième  août,  que  les  derniers  d  iccux  ont  signé  en  la  minute 
demeurée  vers  Guerreau,  l'un  des  notaires  soussignés  ;  les  noms  des- 
quels associés,  ensemble  toutes  les  dites  dates,  n'ont  été  ci-particu- 
hèrement  mi«  et  employés  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennu- 
yeuse :  ce  requérant  Mr.  Robert  Régnant,  qui,  comme  ayant  charge 
et  pouvoir  de  la  dite  compagnie,  a  signé  en  l'acte  du  dit  réquisitoire 
et  consentement,  cejourd'hui  sixième  août  mil  six  cent  ving-huit. 


Articles  et  conventions  â^  société  et  compagnie^  du  le  mai  1627,  pour 
Pexécution  des  articles  ajccordés,  le  29e  avril  1627,  à  la  Compagnie 
du  Canada^  etc  (•)..    ^ 

Siabliiienieiit  Premièrement,  nous  sommes  demeurés  d'acconl  de  nous  associer» 
il*  1»  eompa*  comme  par  ces  piésentos  nous  nous  associons,  pour  Texécution  et 
TÎT  ^fiftf  A  entretenemcDt  des  aiticles  dont  copie  est  ci-devant  ;  et  pour  satisfaire 
^^^"  aux  charges  mentiontiées  en  iceux,  ensemble  au  payement  des  dettes 

de  la  dite  société,  obligeons  le  fonds  de  la  dite  compagnie  seulement. 

II.  Pour  accomplir  ce  qui  est  porté  par  les  dits  articles,  faire  tout 
négoce  et  commerce  permis,  sera  fait  fonds  de  la  somme  de  trois  cent 

-^— ^  .     ■  ■  -  .  ■  ■ . 

(*)  Afereure  Françoig,  tomo  XIV,  partie  II,  page  250,^t  Mémoiret  êur  im 
Pùiusiioni  sn  Afnéri^9,  tome  III,  page  361. 
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mille  livres,  qui  sera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  associés  ; 
lesquelles  trois  mille  livres  chacun  des  dits  associés  sera  tenu  fournir, 
savoir,  mille  livres  dans  le  dernier  jour  de  janvier,  1628,  es  mains  de 
celui  qui  sera  commis  à  la  recette,  et  le  surplus  montant  deux  mille 
livres  du  os  les  années  suivantes,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  direc- 
teurs ci-bas  nommés  ;  en  telle  sone,  toutefois,  que  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  les  dits  directeur,  se  lèvera  au  soi  la  livre,  et 
par  égales  portions  sur  chacun  des  dits  associés,  jusqu'à  la  concur- 
rença des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

ITI.  Sei*a  néanmoins  loisible  aux  dits  associés  se  retirer  de  la  dite 
compc«onie.en  perdant  la  dite  pi*emiùre  somme  de  mille  livres  qui 
aura  éié  pRi*  euxibumie,  pourvu  qu'ils  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la 
tlite  société  ;  autremeDt  seront  obligés,  comme  les  autres  associés,  de 
satisryi.e  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  dite  société,  et 
fournir  jusqu'aux  dites  trois  mille  Untcs,  sans  qu'aucun  des 'dits  asso- 
ciés puisse  être  tenu  ni  contraint  de  contribuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  que  jusqu^aux  dites  tr^is  mille  livres,  si  bon  ne  lui  semble, 

IV.  La  dite  compagnie  se  dira  et  nommera  "  La  Compagnie  de  la 
Nouvefle-  Franf^Cf'  et  du  dit  nom  seront  intitulées  toutes  commissions 
et  expéditions  souscrites  et  signées,  toutes  lettres  missives,  cédules 
et  lelti'es  de  change,  et  scellées  du  cachet  de  la  dite  société. 

V.  Des  dits  directeurs,  le  tiei's  du  moins  seront  marchands,  les- 
quels se  qualifieront  di lecteurs  et  administrateui-s  de  la  dite  compa- 

fnie,  des  affaires  de  laquelle  ils  auront  l'entier  maniement  et  con- 
uite  avec  plein  pouvoir;  et  partant  nous  leur  donnons  la  faculté  de 
nommer  et  présenter  au  roi  ceux  qu'ils  jugeront  capables,  du  nombre 
<les  dits  associés,  pour  commander  aux  deux  vaisseaux  que  le  roi 
donnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  en 
l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  chef  et  sunntendant 
généi-al  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  places  et  forts  qui 
«e  bâtiront  en  icelle.  * 

VI.  Donner  lettres  et  provisions  aux  officiers  et  gens  de  comman- 
dement qui  doivent  être  établis  par  la  compagnie,  excepté  ceux  qui 
commanderont  aux  places  et  forts  et  en  toute  Pétendue  du  dit  pays 
qui  seront  pourvus,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Vil.  Distribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle-France,  à  telles 
clauses  et  conditions  qu'ils  verront  être  leS  nlus  avantageuses  pour  la 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  dits  articles  ;  même  com- 
mettre tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  la  distribution 
des  dites  teiTes,  et  en  régler  les  conditions. 

VIIÎ.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  né- 
goce qu'ils  aviseront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de 
munition  de  guerre,  vivi'es  et  denrées  nécessaires  ;  faire  faire  les 
embarquements  et  retours  en  tels  ports  et  havres  tant  de  ce  royaume 
que  de  la  dite  JTouvelle-France  et  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
donner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  commanderont  aux 
vaisseaux. 

IX.  Etablir  tels  facteurs  et  commis  que  bon  leur  semblera,  tant  en 
ce  royaume  qu'en  la  Nouvelle-France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoirs 
^uMls  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  dite  compagnie. 
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X.  Faire  construire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  nëces- 
Baires,  même  chëvir  et  composer  de  toutes  dettes  dues  à  la  dite  com- 
pagnie, à  telle  somme  qu'ils  verront  bon  être  ;  et  généralement  de 
faire  fout  commerce  loisible  et  permis,  et  disposer  du  fonds  de  la 
dite  compagnie,  sans  être  tenus  ni  garants  de  la  validité  des  effets 
d'i  celle. 

XI.  Ne  seront  les  directeurs  obligés,  en  leurs  assemblées  et  déli- 
bérations particulières,  d'appeler  plus  grand  nombre  des  dits  asso- 
ciés pour  les  assister,  qu'en  cas  qu'il  soit  question  de  présenter  au 
jo\  et  nommer  quelques  officiers  ou  personnes  de  commandement,  ou 
bien  de  leur  délivrer  provisions  à  cet  effet»  ou  qu'ils  voulussent  distii- 
buer  et  aliéner  aux  dits  associés  et  autres  quelques  terres  de  la  ditn 
Nouvelle-France,  excédant  deux  cents  arpents,  pour  ce  qu'aux  dits 
cas  ils  fieront  tenus  d'appeler  en  leur  assemblée  le  plus  grand  nombre 
des  associés  que  faire  se  pourra,  et  ne  vaudra  ce  qui  aura  été  par 
eux  résolu,  que  la  dite  délibération  ne  soit  au  moins  souscrite  de 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  directeurs  ou  leurs  procureui  s, 
en  la  présence  du  sieur  intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nou- 
velle-France :  et  pour  les  autres  affaires,  les  résolutions  ne  seront 
valables  qu'elles  ne  soient  au  moins  souscrites  de  quatre  des  direc- 
teurs et  du  secrétaire  de  la  compagnie. 

XII.  Le  compliment  et  la  principale  administration  du  négoce  so 
fera  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les 
commissionnaires  qui  seront  employés  par  les  dits  administrateurs  cl 
directeurs,  tant  pour  les  embarquements  et  retours  qui  se  feront  es 

f)orts  et  havres  de  ce  royaume  et  ailleurs  qu'autrement  ;  se  réservant 
a  compagnie  d'étjablir  à  l'avenir  des  maisons  et  chambres  particu- 
lières en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  royaume  et  ailleurs, 
seloii  le  progros  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établissement  du 
commerce  auquel  elle  s'appliquera. 

XIII.  Cependant  les  directeurs  qui  ne  seront  demeurants  dans 
Paris,  pourront  envoyer  procuration  à  tel  des  associés  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour,  en  leur  absence,  se  trouver  es  assemblées  de  la  dite 
compagnie  et  y  avoir  séance  et  vuix  déUbérative,  en  prêtant  par  les 
procureurs  tel  et  pareil  serment  que  les  directeurs. 

• 

XIV.  Ceux  qui  seront  nommés  et  commis  par  les  dits  directeurs 
pour  être  employés  aux  affaires  et  négoce  de  la  dite  compagnie, 
seront  tenus  oe  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits 
directeurs,  auxquels  ils  rendront  raison  de  tout  ce  qu'ils  leront,  et  à 
la  fiii  de  chaque  année,  et  toutes  et  quantes  fois*  qu'ils  en  semnt 
requis,  leur  enverront  un  inventaire  et  balance  de  la  négociation 
qu'ils  auront  administrée  :  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres, 
journaux,  livres  de  caisse  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équi- 
pages et  envoi  des  navires  se  rendront  à  Paris  trois  mois  après  l'embar- 
quement ;  et  un  mois  après  en  sera  envoyé  copie  à  Rouen,  Bortlcaux 
et  autres  villes,  aux  directeurs  et  associés  qui  y  résideront,  comme 
pareillement  l'état  des  retours  leur  sera  envoyé  un  mois  après  l'arri- 
vée des  vaisseaux  et  leur  sera  donné  toute  communication  posnible, 
afin  qu'ils  aient  pleine  connoissance  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 

• 

XV.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  en- 
semble leurs  facteurs  et  commissionnaires,  ne  pourront  obliger  ni 
^^S^S^^  ^^  ^î^  associés  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la 
dite  société. 
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XVI.  Auront  le  soin  les  dits  directeurs  et  administrateurs  de 
rechercher  et  choisir  à  leur  possible  les  soldats,  artisans,  ouvriers  et 
autres  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  que  Ton  est  tenu  passer 
en  la  Nouvelle-France,  avec  telle  diligence  qu'ils  soient  prêts  à  s'em- 
barquer au  temps  du  passage  :  préféreront  néanmoins  ceux  qui  leur 
seront  nommes  par  les  dits  associés  ;  et  pour  éviter  à  la  confusion  qui 
pourroit  survenir,  seront  tenus  les  dits  associés  donner  quatre  mois 
auparavant  le  temps  de  l'embarquement  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudront  faire  passer. 

XVII.  Tous  les'  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  société 
pendant  les  trois  premières  années  demeureront  eH  la  dite  com- 
pagnie pour  y  tenir  lieu  de  fonds  et  capital  ;  et  Tes  années  suivantes 
sera  baillé  à  chacun  des  dits  associés  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra 
des  profits  qu'il  y  aura  es  dites  années,  et  les  deux  autres  tiers 
demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  aussi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  par  eux  avisé. 

XVIII.  Toutes  dépenses,  {tant)  gages  et  frais  de  ceux  qui  seront 
employés  pour  la  dite  compagnie,  en  quelque  paît  que  ce  soit, 
qu'autres  frais  xle  négoce,  et  qui  se  feront  pour  icelui,  généralement 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  réglés  et  arbitrés  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  pris  et  levés  des  plus  clairs  et 
liquides  effets  d'icelle  par  pieférence  à  toute  autre  chose  ;  néanmoins 
les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie  ne  prendront 
pour  eux  aucuns  gages  ni  appointements,  sinon  en  cas  de  voyage 
pour  les  affaires  de  la*dite  compagnie,  et  auront  seulement  pour  droit 
d'entrée  en  chacune  des  assemblées  où  ils  se  trouveront,  une  livre  de 
bougie  blanche  chacun. 

XIX.  Pourront  les  dits  directeurs,  sur  les  profits  qu'il  plaira  à 
Dieu  donner  à  la  compagnie,  employei  en  aumônes  et  œuvres  pies 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  chacun  an. 

XX.  Le  receveur  complimentaire  de  la. dite  compagnie  sera  nommé 
et  choisi  par  les  directeurs  et  tiendra  bons  livres  de  caisse,  livres 
journaux  et  grand  livre,  et  tous  autres  livres  requis  et  nécessaires, 
selon  le  négoce  qui  sera  entrepris  et  fait.  ;  lesquels  livres  les  dits  direc- 
teurs pourront  voir  et  lui  faire  rendre  compte  quand  bon  leur  sem- 
blera ;  et  sur  le  dit  grand  livre  sera  par  chacun  an  fait  et  dressé  un 
inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  associés  l'état  des  affaires, 
duquel  livre  les  dits  associés  auront  communication  toutes  et  quantes 
ibis  qu'ils  le  désireront. 

XXI.  Le  dit  receveur  rendra  compté  général  de  tout  son  mam- 
ment  par  chacune  année  et  en  fin  d'icelle,  en  présence  du  sieur 
intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France^  et  direc- 
teurs, lesquels  alloueront  et  arrêteront  les  dits  comptes  ;  et  sera  le 
dit  arrêté  valable,  comme  s'il  avait  été  fait  par  tous  les  associés,  à 
la  reddition  du  ^uel  compte  pourront  être  présens  tous  les  associés, 
•i  bon  leur  semble,  sans  voix  délibérative  toute  fois. 

XXII.  Chacun  des  cent  associés  pourra  en  sa  part  associer  autre 
tel  que  bon  lui  semblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra 
rien  demander  à  la  dite  société,  ains  à  celui  qui  Taura  associé,  qui 
lera  seul  reconnu  en  la  dite  société. 
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XXIII.  Et  toutefois  chacun  des  dits  associés  pourra  vendre  et 
remettre  la  part  et  portion  a  telle  seule  pei*sonne  qu'il  avisera,  le- 
quel étant  de  la  qualité  requise,  sera  reconnu  ep  la  dite  société,  du 
jour  qu'il  aura  baillé  copie  en  bonne  forme  de  son  contrat  au  secré- 
taire de  la  dite  société,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  aux  directeurs,  et 
l'enregistrer  de  leur  ordonnance;  du  quel  enregistrement  sera  déli* 
▼ré  acte  au  dit  nouveau  associé;  * 

XXIV.  Les  créanciers  des  dits  associés  ne  pourront  demander 
aucun  compte  des  effets  de  ladite  compagnie  ni  oistraiie  le  fonds  de 
leur  débiteur,  et  seront  tenus  se  contenter  des  comptes  qui  auront  été 
rendus  ou  se  rendront  pardevant  les  directeurs,  à  la  manière  accou- 
tumée, ainsi  qu'il  eut  pu  être  fait  par  leur  débiteur;  et  seront  tenus 
subir  les  réglemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils  ne  pounont 
avoir  entrée  ni  voix  délibéi'Btive. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  l'un  des  dits  associés,  s'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  ils  seront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  place  du 
décédé,  lequel  seuL  la  dite  société  reconnottra  pour,  associé,-  sans 
quelle  soit  tenue  en  reconnoitre  autres. 

XXVI.  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  sera 
supplié  donner  l'intendance  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  et  de  la  dite  compagnie,  au  sieur  de  Lauson,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
son  hôtel-,  et  président  au  grand  conseil  ;  et  en  cas  de  décès,  sera 
très  humblement  supplié  d'y  commettre  celui  de  nos  seigneurs  du 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  compagnie  ;  en  la  présence  duquel 
sieur  intendant  les  directeurs  s'assembleront  une  fois  la  sen>aine,  ou 
à  tel  autre  tems  et  à  tel  lieu  qu'il  sera  avisé  pour  y  être  toutes 
matières  proposées,  résolues  aux  plus  de  voix,  et  les  délibérations 
reçues  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  lequel  en  tiendra  bon  et 
fidèle  registre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

XXVII.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura 
douze  directeurs  et  administrateurs,  qui  seront  choisis  du  corps  des 
dits  associés  ;  six  au  moins  demeurant  actuellement  à  Paris  et  le 
surplus,  des  autres  villes  de  ce  royaume  à  savoii,  messieurs  Alix, 
secrétaire  du  roi;  Bonneau,  secrétaire  du  roi;  Aubert,  secrétaire 
du  roi  ;  Robineau,  trésorier  de  la  cavalerie  ;  Quentin  sieur  de  Riche- 
bourg;  Raoul  L'huillier,  marchand  de  Paris  ;  Bathelemy  Quantin, 
marchand  de  Paris  ;  Jean  TuSet,  marchand  de  Bordeaux  ;  Grabrieî 
Lataignant,  majeur  ancien  de  Calais  ;  Jean  Rozée,  marchand  de 
Rouen  ;  Simon  Le  Maistre,  marchand  de  Rouen  ;  Houel,  contrôleur 
des  salines  en  Brouages. 

XXVIIT.  Les  dits  douze  directeurs  exerceront*  leur  chargç  deux 
années  consécutives,  qui  finiront  le  dernier  Décembre,  que  l'oD 
comptera  1629  ;  et  icelles  expirées,  sera  procédé  dans  l'assemblée 

générale  de  la  compagnie  à  l'élection  d  autres  douze  à  savoir,  six 
es  douze  anciens  directeurs  et  six  nouveaux  qui  seront  nommés^ 
les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  ensemble  autres  deux 
années,  et  après  la  fin  des  dites  deux  annés,  les  six  anciens  sortiront^ 
et  y  sera  pourvu  de  six  autres  en  leurs  olaces,  et  ainsi  consécutive- 
ment de  oeux  ans  en  deux  ans. 


Arrêta  du  OrnseU  â^Eêat  dm  Bûi^  tUu.  1627.  17 

XXIX.  Pour  faire  à  Tayeiiir  des  dites  nomiiiatioiiSy  et  aTÎseï  aux 

S  lus  urgentes  et  importantes  a£^res  de  la  dite  cooipagniet  tous  les 
its  associés  seront  tenus  de  s'assembler  en  la  ville  de  Paris,  le  quin* 
idôme  jour  de  Janvier  de  chacune  année»  en  la  maison  du  sieur  inten* 
dant,  ou  autre  lieu  commode  qui  sera  avisé.;  et  ceux,  qui  ne  s^j, 
pourront  trouver,  le  manderont  aux  dits  directeurs»  ou  a  tels  des 
associés  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  seront  tenus  pour  excusés  ;  même 
en  cas  d'absence  seront  priés  d'avertir  les  associes  de  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  propose  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie 
•aiis  que  pour  raison  de  ce.  Iles  dits  associés  puissent  prétendre 
aucuns  frais  de  TOjage. 

XXX.  En  la  dite  assemblée,  les  matières  proposées  seront  r^o- 
lu^  au  plus  desvoix  ;  et  les  résolutton|  de  ce  qui  se  devra  faire  seront 
prises- par  ceux  qui  se  trouveront  presens  en  la  dite  assemblée,  pour 
être  suivies  et  avoir  tel  efiet  que  si  tous  ensemble  et  d^une  voix,  les 
âits  associés  les  avaient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  surplus,  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  artî- 
'cles  ci-dessus,  nous  le  laissons  en  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direc- 
teurs et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  les  quels,  avant  que 
d'entrer  en  charge,  prêteront  serment  es  mains  du  dit  sieur  intendant 
des  affaires  de  la  Nouvelle-France  et  de  la  dite  compagnie,  de  bien 
et  fidôlement  exercer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  compte 
bon  et  fidèle  à  tous  ceux  qui  manieront  les  affaires  de  la  compagnie, 
garder  égalité  entre  les  associés  de  grande  ou  de  moindre  qualité, 
•oit  en  la  levée  des  deniers  qu'il  faudra  faire  sur  eux  pour  dresser  les 
équipages  et  faire  les  embarquements,  soit  au  répartiment  qui  sera 
ordonné  être  fait  entre  les  associés  après  le  retour  des  vaisseaux  et 
vente  des  marchandises. 

Fait  à  Paris,  le  sept  Mai,  mil  six  cent  vingt  sept. 

Signé  :  ARMAND  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  des  autres  y  signés. 


Acceptations  à  divers  jourê  des  années  1627  et  1628  par  plusieurs  asso- 
ciés de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  et  conventions  de  société 
et  compagnie  du  7e  mai  1627  (*). 

Pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Gtierreau,  notaires,  garde* 
notes  du  roi  notre  sire,  en  son  châtelet  de  Paris,  soussignés,  furent 
présens  et  comparurent  personnellement  les  soussignés  du  nombre 
des  cent  associés,  pour  ëtaWr  la  colonie  de  la  Nouvelle  J^rance,  dite 
Canada  ;  lesquels  ont  de  bonne  foi  reconnu  et  confessé  être  demeurés 
d^accord  iân  contenu  es  artidès  et  conditions  devant  écrites,  par  eux 
«ignés  de  leurs  mains  et  seings  accoutumés,  qu'ils  promettent  entre* 
'tenir,  effectuer  et  accomplir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à  ce  s' j 
'Obligent  respectivement,  et  chacun  d'eux  en  son  endroit  pour  son 
•centième,  sous  ï^obligation  et  hypothèque  de  tous  et  chacun  leurs 


(*)  Mercure  Françoig,  tome  XIV,  partie  II,  page  SSl,— et  Méwuriru  sur  Us  Psê* 
ea  Amérif/ue,  tome  III,  page  372. 
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hïexip,  meubles  ex  immeubles,  presens  et  à  venir  qu'ils  en  ont  soumis 
à  justifier  partout  où  il  appartiendra  ;  et  ce  en  conséquence  et  pour 
rexëcution  d'autres  articles  qui  ont  été,  sous  le  bon  plabir  de  Sa 
Mai  este,  accordés  par  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu»  grand- 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  conunerce 
de  France,  aux  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  faisant  tant  pour  eux  que  les  soussignés  leurs 
associés,  le  29  avril,  1627,  aussi  reconnus  pardevant  les  dits  notaires 
par  les  dits  soussignés  associés,  les  îours  et  dates  des  présentes,  et  à 
cette  fin  reconcent  à  toutes  choses  a  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  les  signés  en  Tacte  de  la  dite  reciNinaissance  à  plu- 
sieurs et  divers  jours  de  Tannée  1627  et  de  la  présente  1628,  jusques  et 
compris  ce  jourd'hui  sixième  aoAt  1628,  que  les  derniers  dHceux  ont 
signe  au  dit  acte  de  reconnaissance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau« 
notaire  ;  les  noms  desquels  associés  signés  au  dit  acte,  ensemble,  les 
dites  dates,  n^ont  été  ici  particulièrement  mises  et  employées  pour 
éviter  à  prolixité  ennuyeuse. 


Arrêt  du  QmêtU  du  ùe  mai  1628,  pour  la  ratificatùm  des  artideê  de  la 
Chmpagnie  du  Canada  de$  29e  aorH  et  7e  mai  1627. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  associés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  tendant 
à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  ratifier  les  articles  à  eux  accordés  par 
monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant général  de  la  navigratiou  et  commerce  de  France,  les  29  avril 
et  7  mai  1627,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  pour  l'établissement 
d'une  colonie  en  la  Nouvelle-France.  Vu  la  dite  requête,  ensemble 
les  dits  articles  :  oui  le  rapport  du  commissaire  à  ce  député  ;  le  roi 
en  son  conseil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé  ;  confirme,  ap- 
prouve, ratifie  et  valide  les  dits  articles  des  29  avril  et  7  mai  1627  : 
veut  et  ordonne  qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  du  con- 
tenu en  iceux  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon^ 
Duchesne^  Castillon  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  iceux.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes 
lettres  nécessaires,  seront  expédiées  aux  dits  associés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  desquels  paraphée  par  le  commissaire  à  ce 
député,  demeurera  es  mains  du  secrétaire  du  conseil  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  du  roi  tenu  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième 
iour  de  mai  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  COTIONON. 


ArriU  du  OmieU  d'Etat  du  Rd,  etc,,  1628.  19 

Lettres  Patetuei  du  6  fnai  1628,  eoufirmattve  de  Varrêt  du  camed  du 
du  jour  et  an,  pour  la  ratification  des  artteles  de  la  Compagme  du 
Omada  (•). 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ayant  considéré  les  articles  ci-attaebés  sous  le  contre-scel  de  notre 
<:hancellerie,  accordés  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  ti  es  cher  et  trâs 
aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-mai  tre,  chef  et  surintendant 
ffénéral  de  la  navigation  et  commerce  de  France  à  la  Compagnie  de  la  ' 

Nouvelle-France,  le  29  avril  1627,  et  ceux  aussi  que  les  particulieis 
de  la  dite  compagnie  ont  fait  ensemble  en  conséquence  d'iceux  le  7e 
jour  de  mai  ensuivant  ;  et  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  requis  de 
notre  part,  pour  ûire  réussir  un  si  non  et  louable  dessein,  et  si  utile 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  accroissement  de  la  sainte  religion  ;  nous 
avons  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  six  de  ce  mois,  auss^i 
ei-attaché,  confirmé,  loué,  approuvé  et  ratifié;  confirmons,  louons, 
ratifions  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  dits  articles,  des  29  avril 
et  7  mai  1627,  voulons,  ordonnons  el  nous  plait  qu'ils  aient  lieu,  et 
sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  du  contenu  en  iceux  les  sieurs 
de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et 
leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement  sans  qu^il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  cousin 
le  cardinal  de  Richelieu,  que  le  contenu  aux  susdits  articles  il 
ha»e  entretenir  et  observer,  et  en  jouir  et  user  la  dite  compagnie  de 
la  Nouvelle-France,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraiie  :  Car  tel  est  notre 

Slaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
ites  présentes. 

Donné  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an 
<ie  grâce  mil  six  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repH,  par  le  roi,  Potier,  et  scellé  sur  double  queue  du 
grand  sceau  en  cire  jaune. 

Lettres  d*attaehe  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  grand^maitre^  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France f  du 
18  mai  1628,  sur  les  lettres-patentes  du  6  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada  (§). 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront. 

Vu  par  nous  les  lettres-patentes  du  roî$  données  au  camp  devant 
la  Rocnelle,  le  sixième  jour  de  mai  de  la  présente  année,  signées 

(•)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  i»age  2C4, — et  Ménuire»  sur  les  Po»-  . 

êesaioHi  en  Amérique,  tome  III,  para  874. 

($)  àteratre  Françoiâ,  tome  XIV.  partie  If,  p.  265,  et— J/^iiwiV«  -iur  te*  Poê- 
eeuUmM  tn  Amérique,  tumc  III,  p.  37C. 
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Louis,  et  plos  bas  Potier,  et  scellëes  du  grand  sceau  à  double  queues- 
portant  ratification  des  articles  par  nous  accordes,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  à  la  Compagnie  de  la  NouTolle-France,  le  29  Bm\ 
1627,  et  ceux  aussi  qu'en  conséquence  les  particuliers  de  la  difë' 
compagnie  ont  faits  ensemble,  le  septième  jour  de  mai  ensuivant;  }mr 
•lesquelles  lettres  Sa  Majesté  nous  mande  de  faire  garder  et  obsert^r' 
les  dits  articles,  et  feire  joiùr  du  contenu  en  iceux  les  sieurs  de  Roqu^ 
mont,  Houel, .  Lataigiant,  Dablen,  Duchesn<ï,  Castillon  et  leurs  asso* 
dés,  ainsi  qu'il  est  phis  au  lone  «ontenu  par  les  dites  lettres.    Nous,  • 
en  tant  qu^à  nous  est,  et  désirant  qu'un  si  louable  dessmn  soit- 
exécuté  BuÎTant  la  Yolonté  de  Sa  Majeiâé,  ayons,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  consenti  et  accordé,  consentons  et  accor* 
dons  que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  jouisse  de  tout  le 
contenu  aux  dits  articles  du  vingt-neuvième  avril  et  septième  de  mai- 
ensuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.     Mandons  et  ordonnons  à 
tous  nos  lieutenans  généraux  et  particuliers,    capitaines,  commis- 
saires, officiers  de  la  marine  et  autres,  sur  lesquels  notre  pouvoir 
s'étend;  prions  et  requérons  tous  autres  quHl  appartiendra,  quHls 
souffi^nt  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'iceux 
articles,  et  de  tout  le  contenu  en  iceux,  les  sieurs  de  Roquemontt 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et  leurs  associés 
en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  sans  leur  fiiire  ni 
souffiîr  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement^ 
ains  au' contraire  leur  donnant  tout  Taide,  faveur  et  assistanee  dont 
ils  auront  besoin. 

En  témoin  dé  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  mettre  le 
scel  de  nos  armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire,  au  camp  de- 
vant la  Rochelle,  le  dix-huitième  jour  de  mai,  mil  six  cent  vingt-buit. 

Signé:  ARMAND,  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  sur  le  repli,  par  mon  dit  seigneur  Martin,  et  scellé  sur  double 
queue  en  cire  rouge. 


* — Qmcestian  éPune  grande  partie  de  Vide  de  Montréal  par  la  Corn* 
pagnie  de  la  Nouvéle-France  à  MM,  du  Séminaire  de  Sainte 
Sulpice,  dm  lie  décembre  1640. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut: 

Comceuiotf  Notre  plus  grand  désir  étant  d^établir  une  forte  colonie  en  la  Non* 

(i*iiBe  made   velle-France,  afin  d'instruire  les  peuples  sauvages  de  ces  lieux  en  la 

P**^«^?J!J*?  oonnmssance  de  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  reçu 

MMT d"  témi-  très-volontieTS  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  nous  aider  en  cette 

nairâ  de  Saint  louable  entreprise,  ne  refusant  point  de  leur  distribuer  quelques 

finlpioe,  17e     portions  des  terres  à  noos  concédées  par  le  roi  notre  souverain  sei* 

^tS^^^        gneur  ;  à  ces  causes  étant  bien  informés  des  bonnes  intentions  de 

Iiii.ÔoBf.8mp.  Pierre  Chevrier,  écuier,  sieur  de  Faucampetde  Hiérosmele  Royer 

Bef .  A,  fol.  27  sieur  dé  la  Dauveisière,  et  de  leur  zèle  à  la  religion  catholique,  apos^ 

£••  tolique  et  romaine  et  affection  au  service  du  roi,  nous  avons  aux  dits 

sieurs  Chevrier  et  le  Royer  domié,  concédé  et  octroyé,  et  en  vertu 

du  pouvoir  à  nous  Attribué  par  Sa  Majesté  donnons,  concédons  et 

octroyons  par  ces  piéeentes  les  terres  ci-après  déclarées,  c'est  à  savoir  : 


àrrkê  dm  ComeU  S  Etat  du  Roi,  etc.,  1640.  21 

Une  grande  partie  de  l'isle  de  Montréal,  située  dans  le  fleuve  de 
Saint-Laurent,  entre  le  lac  Saint-Pierre  et  le  lac  Saint-Louis,  à 
prendre  la  dite  partie  de  l'isle  à  la  pointe  qui  regarde  le  nord-est, 
lirant  en  toute  sa  largeur  vers  le  sud-ouest  jusques  à  la  Montagne  de 
Montréal  qui  a  donné  le  nom  à  la  dite  isle,  et  par-delà  icelle  mon- 
tagne encore  quatre  lieues  françaises  ou  environ  et  jusques  à  l'em- 
bouchure du  petit  ruisseau  qui  est  dans  la  dite  isle  à  la  dite  espace 
de  quatre  lieues  ou  environ,  se  déchargeant  dans  le  canal  qui  sépare 
la  dite  Isle  de  Montréal  d'une  autre  isle  appelée  l'isle  de  Jésus,  le 
reste  de  la  dite  isle  à  prendre  depuis  l'emaouchure  du  dit  ruisseau 
jusques  à  la  tête  d'icelle,  qui  est  vers  le  sud-ouest,  réservé  à  la  dite 
compaG^nie,  de  l'embouchure  duquel  ruisseau  sera  tirée  une  ligne' 
droite  jusques  à  l'autre  bord  de  la  dite  isle  qui  est  sur  le  dit  Lac  Saint- 
Louis,  comme  elle  a  été  présentement  tirée  sur  la  carte  et  plan  de  la 
dite  isle  envoyée  de  la  Nouvelle-France  par  Monsieur  de  Montmagny, 
eouvemeur  du  dit  pays  ;  lequel  plan  a  été  paraphé  par  les  directeurs 
de  la  dite  compagnie  et  par  le  dit  sieur  le  Royer  en  cet  endroit  pour 
faire  foi  des  bomesde  la  présente  concession  et  demeurer  attaché  à 
la  minute  des  présentes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie, 
afin  d'y  avoir  recours  si  besoin  est  ;  plus,  une  étendue  de  terre  de 
deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  sur  six  lieues 
de  profondeur  dans  les-  dites  terres,  à  prendre  du  côté  du  nord  sur  la 
même  côte  où  se  décharee  la  Rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
fleuve  Saint- Laurent,  et  a  commencer  à  une  borne  qui  sera  mise  sur 
cette  même  côte  à  la  distance  de  deux  lieues  de  Tembouchure  de  la 
âite  rivière  de  l'Assomption,  le  reste  des  dites  deux  lieues  de  face  à 

S  rendre  en  descendant  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  ;  tout  ce  qui  est 
e  la  Rivière  des  Prairies  jusques  à  la  Rivière  de  l'Assomption  et 
depuis  la  dite  Rivière  de  l'Assomption  jusques  à  la  borne  ci-dessus, 
réservé  à  la  dite  compagnie  se  proposant  d'y  faire  ci-après  quelques 
forts  et  habitations. 

Pour  jouir  par  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succès» 
seurs  et  ayans  cause,  des  dites  choses  à  eux  ci-dessus  concédées  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  plû  à 
Sa  Majesté  donner  le  pays  à  la  compagnie,  avec  la  permission  de  la 

Sèche  et  navigation  dans  le  grand  fleuve  Saint-Laurent  et  autres  lacs 
e  la  Nouvelle-France,  fors  et  excepté  en  ceux  qui  auraient  été  con- 
cédés en  propriété  aux  particulierB,  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à  foi 
'  et  hommage  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs ou  ayans  cause,  seront  tenus  de  poiter  au  fort  Saint-Louis  de 
Québec  en  la  Nouvelle-France,  ou  autre  lieu  qui  pourrait  être  d- 
après  désigné  par  la  dite  compagnie,  desquels  ê>i  et  hommage  ils 
seront  tenus  de  porter  à  chaque  mutation  de  possesseur  et  payer  une 
pièce  d^or  du  poids  d'une  once  en  laquelle  sera  gravée  la  figure  de  la 
Nouvelle-France  telle  qu'elle  est  empreinte  au  sceau  dont  la  compa- 
gnie se  seit  en  ses  expéditions  ;  outre  tels  droits  et  redevances  qui 
peuvent  écheoir  pour  les  fie£s  de  cette  qualité  ;  même  de  fournir  leurs 
aveux  et  dénombrement,  le  tout  suivant  et  conformément  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  que  la  compagnie  entend  être 
observée  et  gardée  par  toute  la  Nouvelle-France  ;  et  à  la  charge  que 
les  appellations  des  juges  qui  seront  établis  par  les  dits  sieurs  Che> 
vrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  sur  les  lieux  pré- 
sentement concédés,  lessortiront  nuement  au  parlement  ou  cour  sou- 
veraine qui  sera  ci-après  établie  au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
Québec  ou  ailleure  en  la  Nouvelle-France,  et  en  attendant  ressortî- 
tonAles  dites  appellations  pardevant  le  gouverneur  de  Québec  pour 
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en  connaitre  souTeiainement,  suiTant  les  commisnoxis  du  roi  et  iie 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre»,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  mi 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  san- 
▼âges  ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n^est  pour  leur 
usage  et  pour  la  nécessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usaffe  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  de 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  Tédit  de  la  corn* 
pagnie  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  qui  sera  arbitiée 
par  le  gouyemeur  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-des- 
sus de  la  dite  partie  de  Tlsle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint-. 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu^elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieurs  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citadelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  des  incurnons  des  sauvages  seulement  ;  se  réservant  la  com- 
pagnie la  faculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugera 
être  â  faire  d-aprèâ  pour  y  loger  ses  capitaines  et  officiers,  auquel  cas 
et  dès  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  isle  et 
de  la  dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  isle  ou  places  joignant  le  dit  fleuve, 
soit  au  dedans  d'icelle  même  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  â  propos,  et  à  cet  effet  'seront  tenus  de  délivrer 
aux  officiers  de  la  dite  compagnie  autant  do  terre  qu'il  faudra  pour 
les  dits  forts  et  pour  laliourriture  de  ceux  oui  seront  établis  pour  la 
conservation  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  propos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinq 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  ne  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fera  sur  les  dits  lieux  conçues  que  a'une 
lieue  française  ;  et  encore,  au  cas  qu'il  fût  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été  défiichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
partie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déià  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux  Trois-Rivières  ou 
aiUeuis  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  ausmeutée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  concession  ne  puisse  pré- 
judicier  à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  à 
cet  effet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  la  dite  isle  depuis  la  rive  jusques  aux  terres, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'icelui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  et 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  iâire  valoir  les  terres  cî-dessus  concédées  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Chevrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouvelle-France  par  le  prochain  embarquement  que 
fera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
meurent incultes,  aius  que  la  colonie  en  puisse  être  aucrmentée.  Et 
afin  que  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et  • 

que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu^eUe  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qui  V  condu^ 
ront  les  hommes  aux  embarquements,  en  tel  nombre  toutefois  que  la 
compagrnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
Ite  mes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la-  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icelle  compagnie.  Et  en  cas  que  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
concédées  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  compagnie  leur 
en  fera  expédier  lettres*  pour  sur  icelles  se  pourvoir  par  devers  mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand  . 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaume,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  de  Sa 
Majesté  suivant  Tédit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Koyer  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aucunement  prévaloir  de  ce 
qui  fut  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trente^ix  au  sieur  de  la  Chaussée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  dHcelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d^exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de  Montmagny,  chevaliei  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
rusalem,  gouverneur  pour  la  dite  compagnio  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasse  et  souffire  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  en 
leur  faisant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  officiers  de  la  dite 
compagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  efiet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagnie. 

Fait  et  concédé  en  l'aBsemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bordier,  conseiller  et  secrétaire 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  là  dite  compagnie,  à 
Paris  le  lundi  dix-septième  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

En  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  rieur  le  Royer,  acceptant,  et 
ioelleB  fait  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LAMY,  avec  paraphe. 

Et  seellé  en  cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

Collationné  par  nous  Henry  Da^esseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
oonseilsy  maître  de  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
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• 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemio,  suiTant 
l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatridme  du  présent  mois  de  mars,  ce 
requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Falendn,  avocat  et  conseil  de  Mre, 
Alexandre  Le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prôtre»  supérieur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  &  Paris  ;  et  par  vertu  du  défaut  ce  jourd!hui 
donné  à  l'encontre  de  M.  Jean  Bourdon,  prociuneur  du  roi  du  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  étant  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  assigné  pour  voir  faire  la  présente  collation,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  vingt-huitiôme  du  présent  mois  par  exploit  de 
Tourte,  huissier  du  conseil,  du  même  jour  pour  servir  au  mt  sieur 
de  Bretonvilliers  d'original  ainsi  quHl  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


^^Ratification  de  la  eaneessian  de  Vhle  de  Montréal,  en  faveur  des 
mesneuTê  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  13e  Février  1644. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.    A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 

Ratification  Nos  chers  et  bien  amés  Pierre  Chevrier  écuier,  sieur  de  Faucamp 

de  la  oonoei-  et  Hiérosme  le  Royer,  sieur  de  la  Dauversiére,  tant  pour  eux  que 
j**"  de  1  ^le  pour  les  habitans  de  Montréal  en  la  Nouvelle-France  et  leurs  associés 
en  faveur  d^  P^^^  ^^  conversion  des  Sauvages  du  dit  pays,  nous  ont  fait  dire  et 
MM.  da  lémi-  remontrer  qu'ils  ont  traité  avec  nos  chers  et  bien  amés  les  associé» 
nairc  de  Saint  de  la  erande  Compagrnie  de  la  Nouvelle-France  de  la  propriété  de 
Sulfiice,  13e  pjsle  de  Montréal,  lors  entièrement  inculte  et  inhabitée  au  milieu 
Int.  Cens.  Slip,  du  grand  fleuve  de  Saint-Laurent  et  de  deux  lieues  aux  environs  de 
Beff.  A,  fol.  la  dite  Isle,  en  tout  droit  de  justice  et  seigneurie  tant  en  Tlsle  que 
sa  ro.  sur  la  dite  rivière,  aux  charges  et  conditions  mentionnées  aux  contrats 

des  sept  août  et  dix-sept  décembre  mil  six  cent  quarante  passés 
entr'eùx  et  les  exposans  ;  et  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  secourir 
les  Sauvages  qui  fréauentent  les  environs  de  la  dite  Isle  et  de  faire 
étendre  la  lumière  ae  l'évangile  par  la  commodité  du  dit  fleuve  qui 
a  trois  cents  lieues  de  cours,  aux  nations  qui  sont  sur  les  bords  et 
autres  plus  éloignés,  à  quoi  les  dits  exposans  avec  l'assistance  Divine 
se  sont  si  heureusement  employés  jusqu^à  présent  qu'ils  y  ont  bâti  un 
fort,  une  habitation  et  un  Hôpital  pour  les  pauvres  Sauvages  qui  y 
abordent  en  grand  nombre  pour  y  venir  habiter,  cabaner  et  se  fair^ 
instruire  en  la  foi  chrétienne  :  leur  aidant  à  détricher  la  terre  en  sorte 
qu'il  y  a  apparence  que  si  le  ciel  continue  de  verser  ses  grâces  comme 
il  a  fait  jusques  à  ce  jour  par  des  effets  d'une  providence  extraordi- 
naire, ce  dessein  serait  pour  réussir  beaucoup  à  la  gloire  de  Dieu 
duquel  nous  relevons  notre  couronne,  et  au  bien,  avantage  et  honneur 
de  notre  service,  et  qu'en  la  dite  Isle  dont  les  terres  sont  des  plus 
fertiles  et  mieux  tempérées  de  tout  le  pays,  il  s'y  pourrait  établir 
quelque  puissante  communauté  qui  servirait  à  l'avenir  de  refuge 
assuré  aux  pauvres  Sauvages  disposés  déjà  la  plupart  à  recevoir  les 
remèdes  de  leur  salut,  qui  à  présent  n'osent  plus  fréquenter  la  rivière 
au  grand  dommage  des  marchands  Français  à  cause  de  leurs  ennemis 
communs  les  Sauvages  appelés  Iroquois^qui  pour  l'avantage  des  armes 
i  feu  dont  ils  sont  munis,  courent  impunément  la  rivière  et  tout  le 
pays,  pillant  et  enlevant  ces  pauyres  innocens  dépourvus  de  toute  sorte 
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de  défence,  et  après  les  avoir  tourmentés  inhumainement  les  font 
mourir  cruellement.     Et  parceque  les  exposans  doutent  devoir  être 
troublés  en  Tèxécution  de  leur  entreprise  s'ils  n'ont  sur  ce  nos  lettres 
de  ratification  et  confirmation  des  dits  contrats  ci-attachés  sous  le 
contre-scel  des  présentes,   humblement  requérant  icelles; — ^A  ces 
causes,  bie^  mémoratifs  des  bons  sentimens  que  le  Roi,  Henry-le- 
Grand,  notre  aïeul   avait  pour  l'avancement  du  service,  de  Dieu  en 
ces  pays  comme  il  appert  par  plusieurs  ses  lettres  et  déclarations 
qu'if  en  a  faites,  confirmées  de  temps  en  temps  par  le  feu  Roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  et  particulièrement  au  mois  de  mars» 
mil  six  cent  quarante-trois  pour  le  sujet  de  Montréal  dont  nous 
sommes  pleinement  informés  devoir  beaucoup  contribuer  au  bien 
général  du  dit  pays  et  conversion  des  sauvages,  et  que  la  puissance 
royale  n'est  établie  de  Dieu  en  terre  que  pour  y  procurer  avant  toute 
chose  l'amplification  de  sa  gloire  ;  et  ayant  en  singulière  recomman- 
dation tous  les  louables  et  magnifiques  desseins  de  nos  très  honorés 
seigneurs,    père  et  aïeul.  Nous,  pour  donner  plus  de  moven  aux 
exposans  4^  continuer  ce  quUls  ont  si  utilement  commence  pour  le 
bien  du  christianisme  au  dit  pays,  et  pour  en  faire  passer  par  notre 
exemple  Témulation  à  nos  sujets,  à  la  bénédiction  de  notre  règne,  de 
Tavis  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  cher  cousin  le  prince  de 
Condé  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre  con- 
seil, avons  les  dits  contrats  et  cessions  faites  aux  exposans  ratifiés, 
alloués  et  approuvés,  ratifions,  allouons  et  approuvons  par  ces  présentes 
voulons  et  nous  plait  que  du  contenu  en  iceux  ils  jouissent  pleinemenT 
et  paisiblement  à  perpétuité  ;  et  pour  faire  vivre  les  habitans  de  l'Isle 
de  Montréal  en  paix,  police  et  concorde;  leur  permettons  d'y  mettre 
tel  capitaine  ou  gouverneur  particulier  qu'ils  nous  voudront  nommer, 
continuer  les  fortifications  et  habitations  tant  pour  les  Français  que 
pour  les  sauvages  chrétiens  qui  s'y  viendront  habituer,  leur  donner 
secours  de  vivres  et  armes  si  besoin  est  ;  et  pour  leur  défense  ériger 
corps  de  ville  ou  communauté  ;  faire  descenare  et  monter  en  libeit^ 
par  la  rivière  de  Saint-Laurent  leurs  barques  ou  canots  de  Québec  à 
Montréal  pour  y  porter  les  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  habi- 
tans sans  qu'ils  soient  tenus  mouiller  l'ancre  en  aucun  lieu  sinon  pour 
leur  commodité  ni  qu*ils  puissent  être  troublés  et  empêchés  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faire  et  recevoir  legs  pieux  et  fisnda- 
tions  tant  pour  Tentretien  des  pauvres  sauvages  que  des  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers  qui  y  sont  et  qu'il  conviendra  entretenir 
à  l'avenir  eu  plus  grand  nombre,  à  Ja  charge  en  cas  de  plainte  ou 
malversation  des  dits  associés  ou  leurs  commis  de  faire  rendre  compte 
du  revenu  des  dits  legs  à  tel  qu'il  nous  plaira  d'y  commettre.    Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  tenant  nos  cours 
de  parlement  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  et 
à  notre  amé  et  i^al  le  chevalier  de  Montmagny  notre  lieutenant  en  1& 
Kouvelle-Frânce  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  du  contenu  faire  jouir  les  exposans,  leurs  associés  et  habi^ 
tans  du  dit  Montréal  pleinement,  faisaiït  cesser  tous  troubles  et  empô- 
chemeus  au  contraire  ;  et  pour  ce  que  des  dites  lettres  on  pourra  avoir 
affaire  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'aux  copies  dûment  collation- 
nées  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  not;ro 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  de  février,  l*an  de  grâ4Be  mil  six 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  prender. 

Signé  :  LOUIS, 
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Et  sur  le  repli,  par  le  roi. 

Signé  :  DE  LOMENYE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  cire  jaune. 
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Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  -parchemin,  suivant 
Tarret  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  obtenu 

Ï)ar  le  sieur  de  Bretonvilliera,  ce  requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Fa- 
entin,  avocat  et  conseil  de  M.  Alexandre  LeRageois  de  Bretonvil- 
liers,  prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  St.  Sulpice  à  Paris,  et  par 
vertu  du  défaut  ce  jour  d'hui  donné  à  l'encontre  de  M.  Jean  Bour- 
don, procureur  du  roi  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  à 
Québec,  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  assigné  pour  voir 
faire  la  présente  collation  en  vertu  de  noti*e  ordonnance  du  vingt- 
huitième  du  dit  présent  mois  par  exploit  de  Tourte,  huissier  au  con- 
seil, du  môme  jour^  pour  servir  au  dit  sieur  de  Bretonvilliera  d'ori- 
ginal ainsi  qu*il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


• — Déclarations  d^  MM.  Pierre  Chevricr  de  Faucamp  et  Jérôme  Le 
Rayer  de  la  Dauversièrey  au  sujet  des  concessions  de  Vlsle  de  Mont- 
réal accordées  par  M,  de  JLauzon  et  par  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-France à  MM,  du  séminaire  de  Saint- Sulpice,  l-eurs  associés, 
des  25  mars  1644  et  21  mars  1650. 

Dcflnration  Aujourd'hui  date  des  présentes,  sont  comparus  pardevant  les  no- 

de  meftsieura  tairès  gardenotcs  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  Paris,  les  sous- 
Chevrier  et  Le  signés  Pierre  Chevrier  sieur  de  Faucamp  et  noble  homme  Hiérosme 
dea^  conceK-*^^*  ^®  Royer  sieur  de  la  Dauversière,  demeurant  en  la  ville  de  la  Flèche, 
«iona  do  1  Islo  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris,  logés  ensemblement  rue  des 
de  Montréal,  Marmousets  en  la  maison  où  est  poui  enseigne  la  Fleur-de-Lis,  pa- 
25  mars  1644  roisse  de  la  Magdelaine  en  la  cité  ;  lesquels  ont  dit  et  déclaré,  reconnu 
16:>0  ™^"  ®^  confessé  que  l'acceptation  quHls  ont  faite  de  la  donation  qui  leur  a 
]u«.Con8.Siip.  été  faite  tant  par  Monsieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
Reg.  A,  fol.  28  seilfl,  que  par  Messieurs  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  de 
^^-  risle  de  Montréal  en  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  terres  au  dit 

lieu,  par  trois  divers  contrats  dont  l'un  passé  en  la  ville  de  Vienne. en 

Dauphiné  pardevant ,  notaire  au  dit  lieu,  le jour  de 

mil  six  cent ,  le  second et  le  troisième  signé 

Lamy,  secrétaire  de  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le 

jour  de mil  six  cent a  été  et  est  pour  et  au 

nom  de  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des  sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  auxquels  partant  ils  en 
font,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  cession  et  transport,  n'y  préten- 
dant aucune  chose  que  comme  étant  du  nombre  des  associés  ;  dont  et 
de  lEujuelle  présente  déclaration  les  dits  sieurs  de  Faucamp  et  de  la 
Dauverdiére  ont  requis  le  présent  acte  aux  dits  notaires  pour  servir  à 
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la  dite  compagnie  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  fut  ainsi  fait 
et  passé,  requis  et  octroyë  es  études  des  dits  notaires  soussignés, 
l'an  mil  six  cent  quarante-quatre  le  vingt-cinquième  jour  de  mars 
après  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  avec  les  dits  notaires 
soussignés,' laquelle  est  demeurée  vers  et  en  la  possession  de  Chaus* 
sière,  Tun  d'iceux  qui  a  adverti  (•)  du  scel  ces  dites  présentes. 

Ainsi  signé  :  POURCEL  et  CHAUSSIERE. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Et  le  vingt-unième  jour  de  mars  mil  six  cent  cinquante,  sont  com- 
parus pardevant  les  dits  notaires,  les  dits  sieurs  Pierre  Chevi-ier  et 
Hiérosme  le  Royer  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  logés  à  la 
Fleur-de-Lis,  rue  des  Marmousets,  paroisse  Saint-Pierre-aux-Beufs  ; 
le^uels  ont  déclaré  que  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des 
sauvages  de  la  Nouvelle-France  en  l'Isle  de  Montréal  ci-dessus  dé- 
signée, sont  :  Messire  Jean-Jacquea  Ollier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Sulpice  ;  Mre.  Alexandre  LeRageois,  ecclébiastique  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre.  Kuger  du  Plessis,  seigneur  de  Lian- 
cdhr,  duc  de  la  Roche-Guy  on  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres 
du  roi  ;  Mre.  Henry-Louis  Habert,  siigneur  de  Montmort,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel  ;  Bertrand  Drouart,  écuier,  et  Louis  Ségnier  sieur  de  Saint-  ^ 

Germain,  au  profit  desquels  à  ce  présents  et  acceptant  tant  pour  eux 
que  pour  Louis  Dailleboust  et  Paul  de  Chomedey,  écuiers,  les  dits 
sieurs  Chevrier  et  le  Royer  de  la  Dauversière  fout  en  tant  que  besoin 
seroit  la  déclaration  ci-dessus  à  VefTet  de  la  plus  grande  validité 
d'icelle  ;  reconnaissant  d'abondant  iceux  sieurs  Je  Faucamps  et  de  la 
Dauversière  qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  en  la  dite  Isle  de 
Montréal,  forts  et  habitation  d'icelle  et  autres  dépendances  que 
comme  associés  avec  les  dits  sieurs  ci-dessus  nommés,  et  tous  en- 
semble s'en  font  encore,  en  tant  que  besoin  seroit,  donation  mutuelle 
et  réciproque  irrévocable  et  entre  vi&  aux  survivants  les  uns  des 
autres,  en  cas  de  prédécès  d 'iceux,  et  au  survivant  et  dernier  survi- 
vant de  tous  en  excluant  à  jamais  tous  leurs  héritiers  et  ayans  cause 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  donnant  pouvoir  au  por- 
teur en  cas  qu*il  se  trouvât  nécessaire  de  faire  insinuer  les  présentes 
partout  où  besoin  sera,  dont  ils  ont  requis  acte  aux  dits  notaires  à  eux 
octroyé  es  études  des  dits  notaires  les  dits  jour  et  an  que  dessus,  et 
ont  signé.    Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  ROYER, 

OLLIER,  ROGER  DU  PLESSIi=^, 

LE  RAGEOIS,  DROUART, 

H.  L.  HABERT,  LOUIS  SÉGUIER, 

BARREAU,  BOURET,  et 

CHAUSSIERE. 

Et  au  bas  est  écrit  et  par^hé  : 

En  conséquence  de  l'acte  en  forme  de  décharge  de  pièces  passé 
•  ^  eatre  les  parties  es  noms,  pardevant  autres  notaires  du  dit  Chàtelet  de 

(**)  AdvtrHi  signifie  eerHJii, 
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Paris,  Boiissignég  ce  jourdTiui  dixième  mars  mil  six  cent  soixante* 
quatre.     Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  RAGEOIS, 

L'ABBÉ  DE  QUEYLUS,  BARILLON, 

DROUART,  DUPLESSIS. 

HUART,  et  MURET,  Notaires, 

«n  Torimnal  des  présentes  annexé  à  la  minute  du  dit  acte  par  deyers 
le  dit  Muret  l'aîné,  notaire. 

Signé  :  HUART. 

MURET, 

Avec  paraphes. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  souverain  de  la  Nouveye- 
France,  ce  requérant  Mont»ieur  îSouart  dénommé  en  la  requête  par 
lui  présentée  à  monseigneur  l'intendant  ci-dessus  enregistrée,  dont 
acte  lui  est  octroyé  pour  servir  aux  seigneurs  de  Tlsle  de  Montréal 
ce  que  de  raison,  par  moi  greffier  au  dit  conseil  soussigné,  le 
vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


Arrêt  par  leqttd  Sa  Majesté  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvetle-France  et  le  traité  fait  en  conséquence  entre  la  dite 
Compagnie  et  le  député  des  habitons  de  la  Nouvelle- France,  du  6 
mars,  1645.  (•) 

Vu  par  le  Roi,  étant  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mcre  pré- 
sente, les  articles  accordés  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
le  29  avril  1627,  et  l'édit  de  rétablissement  de  la  dite  compagnie, 
du  mois  de  mai  1628,  l'acte  contenant  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  associés  de  la  Compagnie  do  la  Nouvelle-France  du  6e 
jour  de  décembre  1644,  et  autres  joura  suivans  jusqu'au  7  janvier 
1645;  le  traité  fait  ensuite  le  14me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dits 
associés  d'une  part,  et  le  députe  des  habitants  de  la  nouvelle-France 
fondé  sur  leur  procuration,  d'autre  ;  par  lequel,  entr'autres  choses, 
la  compagnie  delà  Nouvelle-France,  relevant  et  consei-vantjes  nom, 
dtres,  autorités,  droit  et  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'édit  de 
son  établissement,  pour  demeurer  en  pleine  propriété,  possession, 
justice  et  seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue  des  terres  de  la  Nou- 
velle-France, auroit  accordé,  cédé  et  remis,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  présens  et  à  venir,  tout  le 
droit  et  faculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleteries  en  la  Nouvelle- 
France,  dans  l'étendue  des  terres  au  long  au  grand  fleuve  Saint-Lau- 
rent et  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  à  prendre  à  dix  lieues  près  de  la  concession  de  Miscou 
du  côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  bornes 
de  la  dite  compagnie,  «ans  comprendre  en  la  dite  concession,  les 
traites  qui  se  peuvent  faire  es  colonies  de  l'Acadie,  Miscou  et  du  Cap    « 


(*)  Tiré  du  dépôt  de  la  Compagnie  dos  Iodes,  et  Mémoircê  inr  les  Poêtettiortë  de 
VAwiérigue,  tome  III,  page  394. 
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Breton,  desquelles  la  dite  compagnie  h.  ci-devant  disposé,  et  aux- 
quelles elle  se  réserve  de  pourvoir  ci-aprôs  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitant  des  choses  concédées,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  ainsi  que  la  'dite  compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  a  pu 
ou  dû  jouir,  conformément  à  Tédit  de  son  établissement  ;  et  à  la  charge 
aussi  que  les  dits  habitans  entretiendront  à  Tavenir  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  et  déchargeront  la  dite  compagnie  des  dépenses 
ordinaires,  qu'elle  fliisoit  ci-aevant  pour  Tentrelien  et  appointements 
des  ecclésia  tiquer,  gouverneur,  lieutenana,  capitaines,  soldats  et  gar- 
nisons dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  dont  la  compagnie  pourroit  ôtre  tenue  suivant 
le  môme  édit,  et  «ans  que  les  dits  habitans  puissent  faire  aucune  ces- 
sion ou  transport  do  tout  ou  de  partie  de  la  dite  traite  ainsi  à  eux 
cédée.  Et  Sa  Majesté  étant  bieh  informée  que  la  dite  compagnie, 
pour  parvenir  à  rétablissement  de  la  dite  colonie  en  la  Nouvelle- 
France,  a  fait  dépense  de  pluj  de  douze  cens  mille  livres,  outre  ce  qui 
est  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plus  de  quatre  cens  mille 
livres  qu'il  faut  répéter  avec  grande  peine  et  frais  sur  chacun  associé, 
et  qu'elle  n'a  eu  d'autres  motifs  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la 
gloire  de  Dieu,  et  l'honneur  de  cette  couronne  en  la  conversion  des 
peuples  sauvages,  pour  les  réduiie  à  une  vie  civile  sous  l'autorité  d« 
Sa  dite  Majesté  ;  et  que  la  dite  compagnie  n'en  a  pu  donner  de  plu» 
véritables  marques,  qu'en  se  privant  des  moyens  de  se  rembourser  à 
l'avenir  de  toutes  les  dites  dépenses,  comme  elle  fait  par  le  délaisse- 
ment et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habitais 
qui  l'ont  désiré  et  demandé  avec  très  grande  instance,  comme  le  seul 
moyen  d'accroître  et  affermir  la  dite  colonie.  Le  roi  étant  eu  son 
conseil,  la  reine  régente  sa  mcre  présente,  agrée,  ratifie  et  approuve 
la  dite  délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
décembre'  1644,  et  autres  jours  suivans  ;  ensemble  le  traité  fait  en 
conséquence  d'icelle,  le  14  janvier  1645  et  ordonne  qu'ils  auront  lieu 
et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  associés  de  la  dite  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  et  les  dits  habitans,  jouiront  respectivement  à  lem* 
égard  pleinement  et  paisiblement,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
aucune  manière  ([ue  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

Je  soussigné  chef  du  bureau  des  archives  de  la  Compagnie  des 
Indes,  certifie  la  copie  de  l'arrôt,  dont  copie  est  ci-dessus  et  des 
autres  parts,  transcrite,  conforme  à  une  copie  qui  est  déposée  au 
bureau  de  dépôt  de  la  marine  du  roi. 

A  Paris,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  DERNIS. 


• — Concession  du  reste  de  Vhle  de  Montréal  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle- Frawe  à  MM.  du  Séminaire  de  Saint- Sulpice,  du  21 
avrU  1659. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à*  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut  : 

Voulant  de  tout  son  pouvoir  obliger  ceux   qui  peuvent  faire  tra-  Concessinn  du 
•vailler  au  défrichement  des  terres  de  la  Nouvolle-France,  ayant  oon-  '*•**  *•  ^'^^* 
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de  Mon'réal  à 
MM.  du  sémi- 
naire de  Saint 
Salpice.    21e 
avril  1659. 
lus.  Cons.  Sup. 
Rcg.  A,  fol. 
-2S  Ro. 
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noissance  du  zèle  et  la  piét^  des  bonnes  intentions  et  des  grandes 
dépenses  que  fait  la  Compagnie  de  Montréal  pour  l'augmentation  de 
la  colonie  dans  Tlsle  de  Mdn:iréal,  sur  la  demande  qui  nous  a  été 
faite  par  Monsieur  de  Faucamp  au  nom  de  la  dite  compagnie  de  lui 
donner,  concéder  et  octroyer  le  reste  de  la  dite  isle  que  notre  com- 
pagnie s'était  réservé,  et  de  concéder  au  dit  sieur  de  Faucamp  cinq 
cents  arpens  de  terre  sur  la  montagne  faisant  partie  de  la  dite  reserve; 
à  ces  causes,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et 
désirant  contribuer  autant  qu*il  nous  est  possible  aux  bons  desseins 
de  la  dite  compagnie,  nous  lui  avons  aonné,  concédé  et  octroyé, 
donnons,  concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  le  restant  delà 
dite  isle  de  Montréal  à  l'exception  de  cinq  cents  arpents  qui  sont  sur 
la  montagne  que  nous  avons  donnés,  concédés  et  octroyés,  donnons, 
concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  de  Faucamp,  à 
la  charge  de  Thommaee  vers  notre  compagnie  qui  lui  a  concédés  en 
fief  moyennant  les  droits  seigneuriaux  suivant  la  Coutume  de  Paris  à 
chaque  mutation  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Compagnie  de  Montréal 
aux  mêmes  droits,  charges  et  conditions  dont  est  chargée  la  première 
concession  faite  à  la  dite  Compagnie  de  Montréal,  et  de  fournir  une 
place  de  cinq  ou  six  arpens  commode  pour  y  bâtir  un  magasin  en  tel 
lieu  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  notre  campagnie. 

Fait  au  bureau  de  la  Nouvelle-France,  le  vingt-unième  jour  d'avril 
mil  six  cent  cinquante-neuf. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 

Signé:  A.  CHEFFAULT,  secrétaire*, 

•  Avec  paraphe. 


Délibération 
de  la  compa- 
gnie de  la 
v«  lie-France 
pour  l'aban- 
don du 
Canada  à  8a 
Majesté  t)è« 
chrétienne. 
14  fémer, 
1C63. 

Ins.Cons.  Sup. 
Rcg.  A,  fol.  1, 


Délibération  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- France  pour  Vahondon 

du  Canada  à  Sa  Majesté  très  chrétienne, 

La  compagnie  de  la  Nouvelle-France  étant  bien  avertie  que  le  roi 
avoit  volonté  de  se  mettre  en  possession  du  pays  et  de  la  seigneurie 
de  la  Nouvelle-France,  délibérant  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  une 
occasion  si  importante,  après  une  convocation  la  plus  nombreuse  qu'il 
a  été  possible,  a  arrêté  que,  pour  une  preuve  assurée  de  son  profond 
respect  et  de  l'entière  déférence  que  la  dite  compagnie  a  aux  volontés 
de  ba  Majesté,  par  les  directeurs  et  le  secrétaire  d'icelle,  seroit  fait, 
et  tant  qu'à  eux  est,  et  que  faire  le  peuvent,  tant  pour  les  associés 
présents  que  pour  ceux  qui  sont  absents,  une  démission  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  de  la  propriété  et  seigneurie  du  dit  pays  appar- 
tenant à  la  dite  compagnie,  pour  en  disposer  par  Sa  Majesté  comme 
il  lui  plaira,  se  rapportant  à  son  équité  et  bonne  justice,  d'accorder  un 
dédommagement  proportionné  aux  dépenses  que  la  dite  compagnie 
a  faites  pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  pays. 

Fait  au  bureau,  le  samedi  vingt-quatrième  jour  de  février  1663. 


Signé  :      PERIGNY, 
ROBINEAU. 
ROY, 

De  CHAMPFtOUR, 
De  faucamp, 
FROTTE, 
BORDIER, 
DUVERDIER. 


FLEURIAU, 

DEFORTELLE, 

COBERET, 

CAZET, 

De  JOUY, 

DeBECCANCOUR, 

HOBIER, 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1663.  31 

• 

[Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Frauce.] 

Abandon  et  démission  du  Canada  au  roi  par  la  Compagnie  de  la 

Nouvelle-France. 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevànt  les  notaires  et  ffarde-notes  Aîiandon  du 
j         '^        •  i*»^  *       ^    \jr   r\  M.         T»»  Canada  au  roi 

du  roi  notre  sire  en  son  château,  soussignés  M.  Uctave  Jrengny   con-         j^  Comna- 

seiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  es  enquêtes  de  Sa  Majesté  au  ^nie  de  la 

parlement  à  Paris  y  demeurant,  marêts  du  temple,  rue  St.  Anastase,  Nouvelle- 

Saroisse  St.  Gervais,  François  Robineau,  écuïer,  sieur  de  Fortelle,  ^'■*°*:®' ^^  ^^' 
emeurant  à  Paris,  rue  de  Berry,  marêts  du  temple,  paroisse  St.  j^fcons.  Snn 
Nicolas,  M.  Charles  Fleuriau  seigneur  d'Armenonville,  conseiller,  Reg.  a,  fol,  1^ 
secrétaire  du  roy,  maison  et  couronne  de  France,  et  de  ses  finances,  Vo. 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  paroisse  Saint-Jean,  en  Grève, 
noUe  homme  Antoine  Roi,  écuïer,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  mai- 
son et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  demeurant  à  Paris,  et 
culture  de  Sainte-Catherine,  paroisse  St.  Paul,  intéressés  «et  direc- 
teurs, et  Antoine  Cheffault  sieur  de   la  Regnardiôre  avocat  en  parle- 
ment, demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  susdite 
paroisse   Saint-Jean,  en  Grève,  secrétaire  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle- France,  convoqués  et  assemblés  extraordinairement  aux  fins  • 

des  présentes  au  bureau  de  la  dite  compagnie  établi  en  la  maison  du 
dit  sieur  Cheffault  susdéclarée,  lesquels,  sur  ce  qu'ils  ont  appris  que 
Sa  Majesté  désiroit  avoir  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
•France,  appartenante  à  la  dite  compagnie  ont  en  conséqu3nce  de  la 
délibération  de  la  dite  compagnie  de  cejourd'hui,  pour  témoigner 
leurs  très  humbles  respects  et  déférence  aux  volontés  de  Sa  Majesté^ 
supplié  et  supplient  par  ces  présentes  Sa  Majesté  d'agréer  la  démis- 
sion qu'ils  font  à  son  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  faire  le  peu- 
vent, es  dits  noms  et  qualités,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  asso- 
ciés ayant  droit  en  la  dite  compagnie  de  la  propriété  et  seigneurie 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle-Franfce,  pour  en  disposer  par  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  bon  lui  semblera,  se  remettant  à  son  équité  et  justice 
de  leur  ordonner  tels  dédommagements  qu'il  lui  plaira,  proportionnés 
aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  et  avan- 
tage du  dit  pays,  dont  et  de  quoi  les  dits  sieurs  comparans  ont  requis 
et  demandé  acte  aux  dits  notaires  soussignés,  qu'ils  leur  ont  octroyé 
en  leur  bureau  susdéclaré,  l'an  1663,  le  vingt-quatrième  jour  de 
février  après  midi,  et  ont  les  dits  associés  signé  avec  nous  dits  no- 
taires soussignés. 

N.  B. — ^I^cs  signatares  n'ont  point  été  inftérées,  no  pouvant  être  lues  é  cause  de 
la  vétusté  de  la  feuille. 


Acceptation  du  rot  de  la  démission  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Depuis  qu'il  a  plû  à  Dieu   donner  la  paix   à  notre    royaume  Acceptation 
nous  n'avons  rien  eu  plus  fortement  dans  l'esprit  que  le  rétablis-  «Jurwdehdé- 
sement  du  commerce,  comme    étant   la  source  et  le  principe  de  comna^^'od!' 
Taboodance  que  nous  nous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  u  NouTellD- 
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France,  mari  jjtis  peuples  ;  et  comme  la  principale  et  plus  importante  partie  de  ce 
Tiw  Cons  Sud  commerce  consiste  aux  colonies  étrange i es,  auparavant  que  de  pen- 
fol  2,  Ro.  ser  à  en  établir  aucunes  nouvelles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se 
trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  infor- 
m'er  particulièrement  de  l'état  auquel  était  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  dont  le  roi  défunt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de 
glorieuse  mémoire,  avoit  fait  don  à  une  compagnie  composée  du 
nombre  de  cent  personnes,  par  traité  de  l'année  1628.  Mais  au  lieu 
d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peui)lé,  comme  il  devoit,  vu  le  long 
tems  qu'il  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris 
avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  liabitans  étoit  fort  petit, 
mais  ratjme  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  d'en  Être  chasses  par 
les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  poun'oir,  et  considérant  que 
^  '•  cette  compagnie  de  cent  hommes,  étoit  presque  annéantie  par  l'aban- 
donnemcnt  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéressés  en  icejle, 
et  que  le  peu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était  pas  assez  puissant  |>our 
soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  forces  et  les  hommes  néces- 
saires, tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris 
la  résolution  de  le  retirer  des  mains  des  intéressés  en  la  dite  compa- 
gnie, lesquels  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient  résolu 
^  de  nommer  les  principaux   d'entr'eux  pour  en  passer  la  cession  et 

démission  à  notre  profit,  laquelle  auroit  été  faite  par  acte  du  24e  jour 
de  février  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-attachéa,  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie.  A  ces  causes  et  autres  considérditions  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  droits  de  propriété, 
justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  gouverneurs,  et  lieute- 
nants généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des 
officiers  pour  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement 
quelconques  accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  ménf)ire,  en  conséquence  du  traité  du  29e  avril  1628,  soient 
et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  youT  être  dorénavant  exercés 
en  notre  nom  par  les  officiers  que  nous  pommerons  à  cet  effet,  si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obsei-ver 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre*  plaisir; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  eu  autres  choses  notre 
droit  et  l 'autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  1663,  et  de  notre 
règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS.  . 

Par  le  roi  De  Lomenie.  Et  à  c5té  est  écrit  visa  Seguer,  pour 
sei'vir  aux  lettres  de  réunion  de  droits  de  propriété  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  couronne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Coll;iti()îinée  aux  originaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait 
rendu  par  les  notaires  soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 

Signé:  LEI3EUF. 

JOUIN, 
MEZV, 
FRANÇOIS,  évesque  de  Petite. 


Arrkâ  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  eie,,  1663.  33 

(Extrait  des  Registres  du  Conseil   d'Etat.) 
Révocation  det  eoncasioniium  déJHehéei. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  son  édit  du  présent  B^^vocaticii 
mois,  par  lequel.  Sa  Majesté,  en  conséquence  de  la  cession  et  deg  conceN- 
démission  des  intéressés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  «p»*  non  i\*" 
auroit  repris  tous  les  droits  qui  leur  avoient  été  accordés  par  le  roi  ^^^^  ^^^^ 
défunt,  en  conséquence  du  trdté   du  vingt   neuf  avril  mil  six  cent  ins.  Cua».  bu  p. 
vingt  sept,  et  ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  Tune  des  princi-  Beg.  A.  i'uL  3. 
pales  causes  que  le  dit  pays  ne  s^est  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à  ^^' 
désirer,  et  même  que  plusieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les 
Iroquois,  provient  des  concessions  de  grande  quantité  de  terres  qui 
ont  été  accordées  à  tous  les  -  particuliers  habitants  du  dit  pays  qui 
n'ayant  jamais  été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant 
établi  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres  ;  ils  se  sont  par 
ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors  d'état  de  se 
secourir  et  s'assister  et  même  d'être  secourus  par  les  officiers  et 
soldats  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  pays,  et 
même  il  se  trouve  par  ce  moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue 
de  pays,  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent -aux  environs  des  demeures 
des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état  de  le 
pouvoir  jamais  être.      A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.    Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  six  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent   arrêt,  dans  le  dit  pays  tous  les 
particuliers  habitaus  d'icelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en 
leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé, 
ordonne  Sa  Majesté,,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche,  seront 
distribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit  aux 
anciens  habitaïUs  dlcelui,  soit  aux  nouveaux.     Révoquant  et  annu- 
lant Sa  dite  Majesté  toutes  concessions  des  dites  terres  non  encore 
défrichées  par  ceux  de  la  dite  compagnie  ;  mande  et  ordonne  Sa  dite 
Majesté   aux  sieurs   De  Mézy^  gouverneur,    évêque   de   Petrée   et 
Robert,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc- 
tuelle du  présent  arrêt  ;  même  de  faire  la  distribution  des  dites  terres 
non  défrichées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  dite 
Majesté. 

Fait  au  conseil  d'état  le  roi  y  étant»  le  vingt-unième  jour  de  mars 
mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé:  DELOMENIE, 

MEZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétréc, 
ROUER  \>E  VILLERAY, 
JUCHEREAU  DE  LAFERTÉ, 
RUETTE  D'AUTKUIL, 
DAMOURS, 
BOURDON. 


EtabUs$ej»ejU  du  Séminaire  de  Québec  par  Monseigneur  VEiiique  de 

Pétree. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  saint  siège,  évêque  de  Pétrëe, 
Ficaire  apostolique  en  Canada,  ut  la  Nouvelle-France ,  nommé  par  le  Roy, 
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premier  évèque  du  dît  pajs,  lorsqu'il  aura  plû  à  notre  saint  Père  le  Fapé 
y  ériger  un  évêché,  à  tou^  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  ea 
Notre  Seigneur. 

K'iblîbHoiaetit  T"  ES  saints  concils,  et  celui  de  trente  particulièrement,  pour  remettre 
du  Komijmiro  Jj  efficacement  la  discipline  ecclésiastique  dans  la  première  vig^ueur,  n'ont 
n:  ira  iv.HA.  ^^^  tfouve  de  plus  utile  que  d'ordonner  le  rétablissement  de  l'usage  ancien 
Iaiv.O«^n».âup.  des  séminaires,  où. l'on  instruisoit  les  clercs  dans  les  vertus,  et  les  sciences 
Rftf».  A,  fol.  4,  convenables  à  leur  état.  L'excellence  de  ce  décret  s'est  fait  voir  par  une 
^'  expériencle  toute  sensible,  puisque  le  grand  £t.  Charles  Boromée  qui  l'exé- 

cuta le  premier,  oientôt  après  ce  Concil,  et  plusieurs  èvèques  qui  ont 
suivi  son  exemple  ont  commencé  de  redonner  au  clergé  sa  premier^  splen- 
deur, particulièrement  en  France;  ce  moyen  si  efficace  pour  réformer  la 
conduite  ecclésiastique  dans  les  lieux  où  elle  s'était  afl'aiblie,  nous  à  fait 
juger  qu'il  ne  serait  pas  moins  utile  pour  l'introduire  où  elle  n'est  pas  encore, 
qu'il  l'a  été  dans  les  premiers  siècles  du  Christianisme  ;  A  ces  causes  consi- 
dérant qu'il  a  plû  à  la  divine  providince  nous  charger  de  l'église  naissante  du 
Canada  dit  la  Nouvelle-France  ;  et  qu'il  est  d'une  extrême  importance  dans 
ces  commencements  de  donner  au  clergé  la  meilleure  forme  qui  se  pourra  pour 
perfectionner  des  ouvriers,  et  les  rendre  capable  de  cultiver  cette  nouvelle 
vigne  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  a  été  commise,  nous 
avons  érigé  et  érigeons  dèa  à  présent  et  à  perpétuité,  un  séminaire  pour 
servir  de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  qui  sera  conduit  et  gouverné  par 
les  supérieurs  que  nous  ou  les  successeurs  évéques  de  la  Nouvelle-France 
j  établiront,  en  suivant  les  règlements  que  nous  dresserons  à  cet  effet  ; 
dans  lequel  on  élèvera  et  formera  les  jeunes*  clercs  qui  paraîtront  propres 
^u  service  de  Dieu,  et  auxquels,  à  cette  (in,  l'on  enseignera  la  manièce  de 
bien  administrer  les  sacremens,  la  méthode  de  cathéchiser  et  prêcher  apos- 
toliquement,  la  théologie  morale,  les  cérémonies,  le  plain  chant  grégorien, 
et  autres  choses  appartenantes  aux  devoirs  d'un  bon  ecclésiastique  ;  et  en 
outre,  afm  que  l'on  puisse  dans  le  dit  séminaire,  et  clergé  former  un  chapi- 
tre qui  soit  composé  d'ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  choisis  par  nous,  et 
les  évêques  du  dit  pays  qui  succéderont,  lorsque  le  roi  «^ura  eu  la  bonté  de  le 
fonder,  ou  que  le  dit  Kéininaire  de  soi,  aura  le  mojen  de  fournir  à  cet  éta- 
blissement ^par  la  bénédiction  que  Dieu  j  aura  donnée,  nous  désirons  que 
ce  soit  *une  continuelle  école  de  vertu  et  un  lieu  de  réserve,  d'où  nous 
puissions  tirer  des  sujets  pieux  et  capables  pour  les  envoyer  à  toutes  ren- 
contres, et  au  besoin  dans  les  paroisses,  et  tous  autres  lieux  du  dit  pajs, 
afin  d'y  faire  les  fonctions  curiales,  et  autres,  auxquelles  ils  auront  été  des- 
tinés, et  les  retirer  des  mêmes  jsaroisses  et  fonctions  quand  on  le  jugera  à 
propos,  nous  réservant  pour  toujouis  et  aux  successeurs  évêques  du  dit 
pays  comme  aussi  au -dit  séminaire  par  nos  ordres,  et  les  dits*  sieurs  évêques 
le  pouvoir  de  révoquer  tous  les  ecclésiastiques  qui  seront  départis  et  délé- 
gués dans  les  paroisses  et  autres  lieux;  toutefois  et  quantes  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  sans  qu'on  puisse  être  titulaire,  et  attaché  particulièrement  à 
une  paroisse,  voulant  au  contraire  qu'ils  soient  de  plein  droit,  amovibles, 
révocables  et  destituables  à  la  volonté  des  évêques  et  du  séminaire  par 
leurs  ordres,  conformément  à  la  sainte  pratique  des  premiers  siècles  suivie 
et  conservée  encore  à  présent  en  plusieurs  diocèses  de  ce  royaume;  et 
d'airtant  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pourvoir  le  dit  séminaire  et 
clergé  d*un  revenu  capable  de  soutenir  les  charges  et  les  dépenses  qu'il 
sera  obligé  de  faire,  nous  lui  avons  applique  et  appliijuons,  affecté  et  affec- 
tons dès  à  pré«»ent,  et  pour  toujours  toutes  les  dixmes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  en  la  manière  qu'elles  seront  levées  dans  toutes  les  pa- 
roisses et  lieux  du  dit  pays  pour  être  possédées  en  commun  et  administrées 
par  le  dit  séminnire  suivant  nos  ordres  et  sous  notre  autorité,  et  des  succes- 
seurs évêques  du  pays,  à  condition  qu'il  fournira  la  subsistance  de  tous  les 
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ecclésiastiques  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses  et  autres  endroits  du 
dit  pays,  et  qui  seront  toujours  amovibles  et  révocables  au  gré  des  dits 
évéques  et  séminaire  par  leurs  ordres;  qu'il  entretiendra  tous  les  dits 
ouvriers  évangéliques,  tant  en  sanlé  qu^en  maladie,  soit  dans  leurs  fonctions, 
soit  dans  la  communauté,  lorsqu'ils  y  seront  rappelés  ;  qu'il  fera  les  frais  de 
leurs  vojages,  quand  on  en  tirera  de  France,  ou  qu'ils  j  retourneront,  et 
toutes  ces  choses  suivant  la  taxe  qui  sera  faite  par  nous  et  les  successeurs 
érèques  du  dit  pays,  pour  obvier  aux  contestations  et  aux  désordres  que  le 
manque  de  règle  j  pourrait  mettre. 

Et  comme  il  est  nécessaire  de  bâtir  plusieurs  églises  pour  faire  le  service 
-divin,  et  pour  la  commodité  des  fîdelles,  ntius  ordonnons,  (sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont  de  fournir 
à  la  bâtisse  des  dites  églises,)  qu'après  que  le  dit  séminaire  aura  fourni 
toutes  les  dépenses  annuelles,  ce  qui  pourra  rester  de  son  revenu,  ^era 
emplojé  à  la  construction  des  églises,  en  aumônes  et  en  autres  bonnes 
ceuvres  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  pour  l'utilité  de  l'église,  selon  les  ordres 
de  l'évèque,  sans  que  toutefois,  nous  ni  les  successeurs  évoques  du  dit  pajs, 
en  puissions  jamais  appliquer  quoique  ce  soit  â  nos  usages  particuliers,  no;is 
ôtant  même  et  aux  dits  évéques  la  faculté  de  pouvoir  aliéner  aucun  fonds 
du  dit  séminaire  en  cas  de  nécessité,  sans  l'exprès  consentement  de  quatre 
personnes  du  corps  du  dit  séminaire  et  clergé,  savoir,  le  supérieur  îe:»  deux 
assistants  et  le  procureur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
et  J  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  â  Paris,  le  vingt-sixième  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
et-trois. 

Signé  ;  FRANÇOIS,  évêsque  de  Pétrcc, 

Et  scellé  du  sceau  de  ses  armes. 


Approbation  du  roi  pour  V établie  sèment  du  Séminaire  de  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

La  résolution  que  nous  avons  prise  de  rentrer  dans  le  domaine  de  Apjm))«'».lon 
la  Nouvelle-France  dite  Canada,  et  d'en  prendre  un  soin  plus  parti-  |5"  Yr  ^  '  "'^ 
culier  que  jamais  pour  le  soulagement  du  pays,  nous  fait  embrasser  ,j|*ènt(î'? m' mi- 
toutes  les  occasions  de  lui  procurer  quelque  avantage  et  sachant  bien  nairr  de  Q«.é- 
que  le  plus  grand  qu'il  puisse  lecévoir  ce  sont  les  moyens  de  l'in-  *»♦  <^.  avril 
Btruction  spirituelle  des  habitans  et  de  la  conversion  des  sauvages,  V'!'\  ..^  ^ 
nous  nous  portons  volontiers  à  les  appuyer  et  à  les  favoriser  de  notre  lice.  h  u:.  '4 
autorité,  avec  im  zèle  digne  du  titre  que  nous  portons  de  roi  très  Vu. 
chrétien  et  de  fils  aîné  de  TEglise,  ainsi  sur  ce  que  nous  avons  appris 
que  le  sieur  évoque  do  Petrée,  vicaire  du  Saint-Siège  Apostolique 
en  toute  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  nommé  par  nous  à  l'cveché 
du  dit  pays,  aussitôt  qu'il  aura  plu  à  Notre  Saint-Pére  le  Pape  de 
rétablir,  pour  s'acquitter  pleinement  des  obligations  de  son  (^piRcopiit 
et  se  faire   soulager  danâ  ses  fonctions,  aurait  érigé  un   Kcmînairc 
d'ecclésiastiques  capables  de  seconder  ses  pieux  desseins  pour  servir 
de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  et  dans  lequel  on  pourra  fournir  un 
chapitre  composé  des  ecclésiastiques  du  dit  clergé  et  séminoirr,  clioisis 
par  le  dit  sieur  de  Pétrée  et  les   successeurs  évéques  du^  dit  pays 
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lorsque  noaa  l'aurons  fondé,  ou  que  le  dit  clergé  et  séminaire  de  soi 
aura  le  moyen  de  fournir  au  dit  établissement,  nous  avons  voulu  con- 
courir à  cette  bonne  œuvre,  et  autoriser  par  ces  présentes  Vacte 
d'établissement  qu'il  en  a  fait  le  vingt-sixième  jour  de  mars  de  la  pré- 
sente année  qu'il  nous  a  représenté  et  qu'il  nous  a  supplié  d'agi'éer 
et  de  confiiTuer  pour  son  entière  et  parfaite  exécution. 

A  ces  causes,  scavoir  faisons  qu'après  avoir  examiné  en  notre 
.  conseil  le  dit  acte  d'établissement  et  d'érection  dû  dit  séminaire,  nous 
n'y  avons  rien  trouvé  que  d'avantageux  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien 
de  nos  sujets,  qu'à  ce^  fins  nous  l'avons  agréé  et  agréons,  confirmé  et 
confirmons  par  ces  présentes,  et  en  ce  faisant  ordonné,  suivant  et  au 
désir  du  dit  acte,  que  toutes  les  dixmes,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  tant  de  ce  qui  najt  par  le  travail  des  hommes,  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle  môme,  se  payeront  seulement  de  treize 
une  et  seront  de^itinées  et  affectées  irrévocablement  pour  toujours  à 
la  fondation  et  à  l'entretien  de  ce  séminaire  et  clergé,  sans  que  le 
dit  sieur  évoque  ni  les  successeurs  évoques  du  dit  pays  en  puissent 
disposer  en  quelque  marîière  que  ce  soit  pour  leur  luage  particulier 
mais  seulement  pour  les  besoins  de  la  dite  communauté,  après  les- 
quels ce  qui  restera  sera  employé  à  la  construction  et  bâtiment  des 
églises,  en  aumônes  et  en  d'autres  bonnes  'œuvres  pour  le  règlement 
et  utilité  de  l'Eglise,  par  les  ordres  des  dits  évêques,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont 
de  fournir  à  la  bâtisse  des  dites  églises  ;  que  si  pour  quelques  foites 
considérations  il  est  absolument  nécessaire  d'aliéner  quelques  fonds 
de  la  dite  communauté,  le  dit  sieur  évoque  ni  ses  successeurs  ne  le 
pourront  faire  que  du  consentement  des  quatre  premiers  officiers  de 
la  dite  communauté,  savoir,  du  supérieur,  des  deux  assi>tants  et  du 
procureur,  pour  en  examiner  le  besoin  et  souscrire  l'aliénation  ;  et 
pour  maintenir  tous  les  ecclésiastiques  de  ce  clergé  dans  une  totale 
soumission  à  leur  évêque,  et  Remédier  à  quantité  d'inconvéniens  que 
produit  quelque  fois  la  stabilité  dés  cures,  dont  le  changement  ne 
dépend  point  des  supérieurs.  Nous  approuvons  et  voulons  que  tous 
ceux  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses,  églises  et  autres  lieux  en 
toute  la  Nouvelle-France,  pour  y  faire  les  fontions  curiales  et  autres 
auxquelles  ils  auront  été  destinés,  soient  amovibles,  révocables  et  des- 
tituables,  toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  sieur  évêque  et  les  succes- 
seurs évêques  du  dit  pays  le  trouveront  à  propos,  conformément  à  la 
sainte  pratique  des  premiers  siècles  dont  l'usage  se  conserve  encore 
en  plusieurs  diocèses  de  notre  royaume,  à  la  charge  que  le  dit  sémi- 
naire, entretiendra  détentes  choses  nécessaires  les  dits  ecclésiastiques, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  soit  dans  les  paroisses  ou  autres  lieux  où 
ils  seront  envoyés,  soit  dans  la  communauté  lorsqu'ils  y  seront  rap- 
pelés, et  qu'il  payera  les  frais  de  leurs  passages  et  de  leur  retour, 
lorsqu'ils  seront  tirés  de  France  ou  qu'ils  y  seront  envoyés. 

Et  pour  donner  un  solide  fondement  à  ce  séminaire  et  clergé,  dont 
nous  souhaitons  la  perpétuité  et  le  bon  succès  pour  l'avantage  de  cette 
église  naissante  ;  nous  l'avons  approuvé  et  approuvons,  autorisé  et 
autorisons,  rendus  et  rendons  capables  de  tous  (ffcts civiles,  comme 
les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  de  notre  i^oyaume, 
pour  (Lcquérir  tous  domaines,  droits  et  actions,  recevoir  toutes  dona- 
tions entre  vi&  et  à  cause  de  mort,  testaments,  legs  et  autres  disposi- 
tions qui  seront  faites  en  sa  faveur,  tant  en  l'ancienne  qu'en  la  Nou- 
velle-France, sans  payer  aucimes  finances  pour  droits  d'amortisse- 
ment et  nouTeaux  acquêts,  dont  nous  l'avon >t  déchargé  et  déchargeons 
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par  ces  présentes  à  perpétuité,  voulant  et  entendant  de  rechef  que 
le  dit  clergé  et  séminaire  jouisse  de  la  totalité  des  dixmes,  grosses  et 
menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  quel- 
conques et  sans  aucune  distinction,  qui  proviendront  sur  toutes  les 
teiTés  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ou  Canada,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  ^portées  par  son  acte  d'érection  ci-attaché,  sous 
le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  sans  que  le  dit  sieur  de  Pétrée, 
et  ses  successeurs  évèques  du  dit  pays  puissent  prétendre  autre  part 
que  celle  d*etre  les  ordonnateur  de  la  dispensation  qui  s'en  fera.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  (Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  lire 
et  enregistrer  au  greffe  de  notre  dit  conseil,  et  à  tous  gouverneurs  et 
autres  de  nos  •sujets,  les  faire  exécuter  selon  leur  fonne  et  teneur  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  le  dit  séminaire  et  clergé,  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empôchemens  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  et  afin  que  ce  5oit  chose  *  ferme  et  stable  à»  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose 
notre  droit,  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'avnl,  Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
et-trois  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS.  . 

Et  sur  le  repli  par  le  roi.  Le  TbllIer,  et  scellé  sur  doubles  lacs  de 
soie  rouge  et  verte,  en  cire  verte  et  contrescellé  sur  même  cire  et 
lacs.  Signé,  Mezy,  François,  évesque  de  Pétrée  ;  Rouer  de  Ville- 
RAY,  Jucher  EAU  Laferte,  Ruette  Dauteuiu. 

Signe:  PEUVRET. 

Greffier. 


Edit  de  création  du  conseil  -svpé rieur  de  Québec, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  àc  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

La  propriété  du  pays  de  la 'Nouvelle-France,  qui   appartenoit  à  K<lit df  riv., 
une  compagnie  de  nos  sujets,  laquelle  s'étoit  fonnée  pour  y  établir  t'on<î.icon»ril 
des  colonies,  en  vertu  des  concessions  qui  lui  en  auroient  été  accor-  J*"'^^,^','-)''. 
dées  pagi*  le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  i^,v.  Cr,:is!s::v. 
mémoire,  par  le  traité  passé  le  vingt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt-  Rcp.  a  et  R*  i.- 
huit,  nous  ayant  été  cédée  par  un  contrat   v()lontaire,  que   les  inté-  B.  ioi.  i.  Hr. 
réssés  en  la  dite  compagnie  en  ont  fait  à  notre  piofit  le  vingt-qua- 
trième février  dernier  ;  notis  avons  estimé,  en  même  tems,  que  pour 
rendre  le  dit  pays  florissant  jet  faire  ressentir  à  ceux  qui  Thabitent,  le 
môm'e  reros  et  la  môme  félicité  dont  nos  autres  sujets  jouissent, 
depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la  paix,  il  falloit  pourvoir  à 
rétablissement  de  la  justice,  comme  étant  le  principe  et  un  préalable 
absolument  nécessaire  pour  bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  autant  de  la  manutention  des 
loix  et  de  nos  ordonnances,  que  de  la  force  de  nos  armes  :  et  étant 
*bien  informés  qtie  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour  pouvoir 
remédier  d'ici  à  toutes  choses,  avec  la  diligcpce  qui  serait  nécessaire, 
que  rétat  des  dites  affaires  se  trouvant  ordinairement  changé,  lorsque 
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nos  ordres  arrivent  sur  les  lieux  ;  et  que  les  conjonctures  et  les  maux 
pressants  ayant  besoin  de  remèdes  plus  prompts  que  ceux  que  nous 
pouvons  y  apporter  de  si  loin.     Nous  avons   crû  ne  pouvoir  prendre 
une  meilleure  résolution  qu'en  établissant  une  Justice  réglée   et  un 
conseil  souverain  dans  le  ditlpays,  pour  y  faire  fleurir  les  loix,  main- 
tenir et  appuyer  les  bons,  cnâtier  les  méchants   et  contenir  chacun 
dans  son  devoir,  y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  môme 
forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'officiers   convenables   pour  la 
rendre  \  Savoir,  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étoieut  la  reine  notre  très 
honorée  dame  et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frôre  unique  le 
duc  d  Orléans,  notre  très  cher  et  trôs  amé  cousin  le  prince  de  Condé, 
et  plusieurs  autres  princes,  grands  et  notables  personnages  de-  notre 
conseil;  et  de  notre  certaine   science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ;  avons  cgéé,  érigé,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes 
signées  do  notre  main,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  établissons^  un 
conseil  souverain,  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  nous 
cédé   comme  dit   est,  par  le  contrat  de  cession  de  la  compagnie  à 
laquelle  la  propriété)  en  appartenoit;  pour  être  le  dit  conseil- souve- 
rain scéant  en  notre  Ville  de  Québec.     Nous  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  transierer  le  dit  conseil  souverain,  en  telles  villes  et  autres 
lieux  dp  dit  pays  que  bon  nous  semblera,  suivant  les  occasions  et 
occurrences  :  lequel  conseil  souverain  nous  '  voulons  être  composé  de 
nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur,  représentant 
nojtre  personne.  De  Laval,  évêque  de  Petrée,  ou  du  premier  ecclé- 
siastique qui  y  sera,  et  de  cinq  autres  qu'ils  nommeront  et  choisiront, 
conjoidtement  et  de  concert;  et  d'un  notre  procureur  au  dit  conseil 
souverain,  et  leur  feront  prêter  le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ; 
lesquelles  cinq  personnes  choisies  pour  faire  la  fonction  de  conseillers 
seront  changées  ou  continuées'  tous  les  ans,  selon  qu'il  sera  estimé 
plus  à  propos  et  plus  avantageux  par  les  dits  gouverneur,  évoque,  ou 
premier  ecclésiastique,  qui  y  sera  :  avons  en  outre  au  dit  conseil  sou- 
verain donné   et  attribué,  donnons  et|  attribuons  le  pouvoir  de  con- 
asje  toutes  causes  civiles  et  criminellft<*f  pour  j^g^r  fl^nv^rninA. 
menteT  en  dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnances  de  notre 
loyaiïîne,  et  y  procéder  autant  qu'il  se  pourra  en  1^  fi^me  et  TnaniArg». 
qui  se  pratique  et  'se  garde  dans  le  ressort  de  notre  cour  de  parlement 
de  l^aris,  nous  reservant  néanmoins,  selon  notre  pouvoir  souverain, 
Je  changcyr^èformor  et  amplitier  léS  dites  loix  et  ordonnances,  d^y_ 
déroger,  de   les   abolir,  d  en  laire  de  nouvelles,  ou  tels  ré;glftT"^Tits, 
statuts  et  constitutions  que  noas  verront  être  plus  utiles  à  notre  ser- 
vice et  au  bieta  do  nos  sujets  du  dit  pays.     Voulons,  entendons  et 
nous  plaît,  que  dans  ic  dit  conseil  il  soit  ordonné  de  la  dépense  des 
deniers  publics,  et  disposé  de  la  traite  des  pellettîries  avec  les  sauva- 
ges, ensemble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  peuvent  faire  avec  les 
marchands  de  ce  royaume  ;.  même  qu'il  y  soit  réglé  de   toutes  les 
affaires  de  police,  publiques  et  particulières  de  tout  le  pays,  au  lieu, 
jour  et  heure  V^ui  seront  désignés  à  cet  effet  :  en  outre  donnons  pou- 
voir au  dit  conseil  de  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  aux  Troi»- 
Riviùres,  et  en  tous   autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  qu'ils 
jugeront  nécessaire,  des  pei'sonnes  *  qui  juçent  en  première  instance, 
Kans  chicane  et  longueur  de  procédures,  des  différents  procès,  qui  y 
pourront  suiTenir  entre  les  paiticuliern  ;  de  nommer  tels  çreffiers, 
notaires  et  tabellions,  sergents,  autres  officiers  de  justice  qu'ils  juge- 
îont  à  propos,  notre  désir  étant  d'ôtcr  autant  qu'il  se  pourra  toute 
chicane  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  afin  '  que  prompte  et 
bi'eve  justice  y  soit  rendue. 
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Et  d'auUtnt  que  pour  la  conservation  des  minutes  des  arrêts,  juge- 
ments et  autres  actes  ou  expéditions  du  dit  conseil,  il  sera  besoin  d'un 
greffier  ou  secrétaire,  voulons  semblablement  qu'il  soit  commis  telle 
personne  qui  sera  avise  bon»  être  par  les  dits  sieurs  gouverneur, 
ëvêque»  ou  premier  ecclésiastique  qui  y  sera,  pour  faire  la  fonction 
de  grefiier  ou  secrétaire,/ laquelle  sera  pareillement  changée  ou  con- 
tinuée, selon  qu'il  sera  estimé  à  propos  par  les  dits  sieurs  susnom- 
més. Voulons  de  plus  que  les  cinq  conseillers  choisis  par  les  dits 
gouverne!^,  évêque,  ou  premier  ecclésiastique,  soient  commis  pour 
terminer  les  procès  et  affaires  de  peu  de  conséquenpe,  et  pour  avoir 
l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  choses  jugées  au  dit  conseil, 
afin  que  les  dits  comm.issaires  prennent  une  connoissance  plus  paiti- 
culière  des  affaires  qui  devront  être  proposées  en  icelui,  y  rapportant 
celles  dont  ils  pourront  être  chai-gés  par  les  syndics  des  habitations  du 
dit  pays  ;  habitants  d'icelui,  étrangers,  passagers  et  autres  auxquels 
nous  voulons  et  entendons  que  prompte  et  brève  justice  soit  rendue  ; 
et  pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  privilèges  et  libertés 
aux  dites  charges  appartenant,  et  aux  gages  qui  leur  seront  ordon- 
nés p^  l'état  que  nous  en  feronslexpédier,  sans  que  les  ofRciers  du 
dit  conseil  souverain  puissent  exercer  autres  offices,  avoir  gages  ni 
recevoir  présents,  ou  pensions  de  qui  que  ce  soit  que  ceux  qui  leur 
seront  pai  nous  ordonnés  sans  notre  permission.  c>i  donnons  en  man- 
dement aux  sieurs  De  Mezy,  gouverneur.  De  Laval,  évêque  de 
Pétrée,  ou  premier  prêtre  qui  sera  sur  les  lieux,  qi-e  notre  présent 
édit  ils  aient  à  exécuter  et  faire  exécuter,  pour  le  choix  par  eux  fait 
des  dits  conseillers,  notre  procureur  et  greffier,  et  iceux  assemblés, 
le  faire  publier  et  enrégisirer  de  point  en  point  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  le  contenu  en  icelui  faire  garder  et  obeserver,  nonobstant 
tous  empêchements,  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  si 
aucuns  interviennent  nous  nous  en  sommes  réservés  la  connoissance, 
et  icelle  renvoyée  et  renvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle-France, 
et  à  cet  effet  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  couis  et  juges  ; 
et  parce  oue  du  dit  présent  édit  l'on  pourra  avoir  besoin  en  plusiè^urs 
et  divers  lendroits  du  dit  pays  ;  voulons  qu'aux  copies  collationnées 
par  le  greffier  du  dit  conseil  souverain  foi  soit  ajoutée  comme  à  1  ori- 
ginal, scellées  néanmoins  du  cachet  de  nos  armes,  ainsi  que  toutes 
les  autres  expéditions  qui  seront  décernées  par  le  dit  conseil.  Man- 
dons en  outre  à  tous  justiciers,  officiers,  habitants  du  dit  pays,  passa- 
gers et  autres  de  déférer  et  obéir  aux  arrêts  qui  seront  rendus  p^ar 
notre  dit  conseil  souverain  sans  difficulté.  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  au  dit 
présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  fait  mettre  notre  scel,  sauf 
en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril -l'an  de  grâce  .mil  six  cent  soixante- 
trois,  et*  de  notre  régné  le  vingtième. 

.  Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  loi,  Delionne,  et  à  côté  visa  S^guier,  pour 
servir  aux  lettres  d'établissement  d'un  conseil  souverain  en  la  province 
de  Canada  ouINouvelle-France.  Et  au-dessous,  vu  au  conseil,  CdLbkrt, 
et  scellé  en  cire  verte  sur  double  Ifics  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre 
scellé  de  même  cire  et  lacs. 

MEZY, 

FRANÇOIS,  éresque  de  Petrée. 
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Etablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraace  et  de  Navarre,  à  tout 
présents  et  avenir,  salut. 

Et.Loliaioraent  T  A  paix  dont  jouit  présentement  cet  £tat^  nous  ayant  donné  lieu  de  nous 
ti»;  la  coinpa-    Jj  appliquer  au  rétablissement  du  commerce,  nous  avons  reconnu  que  celui 
Occidentales     ^^^  colonies  et  de  la  navij^tion  sont  les  seuls  et  véritables  moyens  de  le 
mai  1664.     '    mettre  dans  Téclat  où  il  est  chez  les  étrangers,  pour  à  quoi*  parvenir  et 
lus.  Cons.  Slip,  exciter  nos  sujets  à  former  puissante  compagnie;  nous  leur  avons  promis  de 
H..  14  Ro.        gj  grands  avantages,  qu'il  j  a  lieu  d'espérer  que  tous  ceux  qui  prendront 
quelque  part  à  la  gloire  de  l'état  et  qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les 
voies  honorables  et   légitimes,  j  entreront  très  volontiers,  ce  que  .nous 
avons  reconnu  avec  beaucoup  de  joie  par  la  compagnie  qui  sVst  formée 
depuis  quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  autrement  appellée 
France  équinoctiale  ;  mais  comme  il  ne  suffit  pas  à  cette  compagnie  de  se 
mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  et  les  iaire  défri- 
cher et  cultiver  par  les  gens  qui  y  envoyent  avec  grands  frais,  si  elles  ne  se 
mettent  en  état  d'y  établir  le  commerce,  par  le  moyen  duquel  les  Français 
qui  «'habitueront  aux  dits  pays  communiquent  avec  les  naturels  habftanti  en 
leur  donnant,  en  échange  des  denrés  qui  croissent  dans  leur  pays,  les  choses 
dont-ils  ont  besoin.     Il  est  aussi  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  journellement  lés  dites 
marchandises  qui  se  débitent  au  dit  pays  et  rapporter  en  France  celles  qui 
s'en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait  jusqu'à  présent  par  la  compagnie  ci- 
devant  formée,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada  a  été  abandonné  par 
lea>  intéressés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  formée  en  mil  six  cent  vingt-huit, 
faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque  léger  secours,  et  que  dans  les  Isles 
de  l'Amérique  où  la  fertilité  des  terres  y  a  attiré  un  grand  nombre  de 
François,  ceux  de  la  compagnie  à  laquelle  nous  lés  avions  concédées  en- 
l'année  mil  six  cent  quarante-deux,  au  lieu  de  s'appliquer  à  l'agrandisse- 
ment de  cette  Colonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étendue  du  pays  un 
commerce  qui  leur  devoit  être  très-avantageux,  se  sont  contentés  de  vendre 
les  dites  Isjes  à  divers  particuliers,  lesquels  s'étant  seuleinent  appliqués  à 
cultiver  les  terres,  n^out  subsisté  depuis  ce  tetnps-là  que  par  le  secouts  des 
étrangers,  en  .sorte  que  jusqnes  à  présent  ils  ont  seuls  profité  du  courage 
des  François  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habité  les  dites  Tsies  et  du 
travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  les  dites  terres. 
C^est  pour  ces  considérations  que  nous  avons  repris  des  intéressés  en  la 
dite  Compagnie  de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit 
pays  par  le  feu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur  et  père  de  glorieuse  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontairement  cédée  par  acte  en  leur  assem- 
blée du  vingt-quatrième  février,  mil  six  cent  soixante-et-trois  et  que  nous 
avons  résolu  de  retirer  toutes  les  Isles  de  l'Amérique  qui  ont  été  vendues 
aux  dits  particuliers  p^  ta  dite  compagnie  en  remboursant  les  propriétaires 
d'icelles  du  prix  de  leura  acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites  :  mais  comme  notre  intention  a  été  en  retirant  les  dites  Isles,  de  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  boiapagnie  qui  put  les  posséder  toutes,  ache- 
ver de  les  peupler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  font  présen- 
tement, nous  avoQs  estimé  en  même  temps  qu'il  étoit  de  notre  gloire  et  de 
la  grandeur  et  avantage  de  l'état  de  former  uue  puis.sante  compagnie  pour 
&ire  tout  le  commerce  des  Indes  Occidentales,  à  laquelle  nous  voulons  con- 
céder toutes  les  dites  Isles,  celles  de  Cayenoe  et  de  toute  la  terre  ferme  de 
l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  :  le 
Canada,  l'Acadie,  Isie  de  Terreneuvé  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis 
Je  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à*  la  Virginie  et  Floride,  ensemble 
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tonte  la  c6te  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance, soit  que  les  dits  pajs  nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été 
ci-devant  habités  par  lés  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s^j  établisse, 
«n  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  où  naturels  du  pays  ou  les  autres 
nations  de  r£urope  qui  ne*sont  dans  notre  alliance,  afin  que  la  dite  compa- 
gnie ajant  établi  de  puissantes  colonies  dans  les  dits  pays,  elle  les  puisse 
nsgir  el  gouverner  par  un  même  esprit,  et  j  établir  un  commerce  considé- 
raole  tant  avec  les  François  qui  j  sont  jà  habitués  et  ceux  qui  s'y  habitue- 
ront ci-après,  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pays 
^ont  elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  servir  de  la  dite  compagnie  de  la  terre  ferme  dé  PAméri- 
que  ;  laquelle  compjignie  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'inter<!ssé8  et 
munie  de  nombre  de  vaisseaux,  peut  aisément  se  mettre  en  état  de  former 
celle  des  Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
voudront  y  entrer,  soutenir,  cette  grande  et  louable  entreprise. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  i  ce  nous  mouvans,  savoir 
faisons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  afiaire  en  délibération  en  notre 
conseil  où  étoient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  1res 
cher  firère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres  grands  de  notre  dit 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  des  Indes 
'Occidentales,,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  fernifi  de  l'Amé- 
rique et  de  tous  nos  sujets  qui  voudront  y  entfer,  pour  faire  tout  le  commerça 
qui  se  peut  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique 
4lepuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  et  Isles  appelées 
Antilles,  possédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de 
Terreneuve,  et  autres  Isles  et  terre  ferme  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Caaada,  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride  ;  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  de- 
,puis  le  Cap  Vert  jusqu^au  Cap  de  Bonne-Espérance  tant  et  si  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent 
pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  parles  François,  soit  que  la  dite* 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  Sauvages  ou  naturels 
'habitants  des  dits  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe,  qui  ne  sont  dans 
notre  alliance,  lesquels  pays  nous  avons  concédés  et  concédons  à  la  dite 
compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  et  après  avoir  examiné 
les  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les  intéressés  en  la 
^te  compagnie,  nous  les  avons  agrées  et  accordés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu'elles  sont  insérées  ci-après: 

I.  Comme  nous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  sauvages,  aux- 
quels nous  désirons  faire  connoitre  la  vraie  religion,  la  dite  compagnie 
présentement  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Oocidentaleèy 
-sera  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concédés  le  nombre  d'ecclé- 
siastiques nécessaire  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile  et  instruire  ces 
peuples  en  la  créance  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  aussi  de  bâtir  des  églises  et  d'y  établir  des  cdrés  et  prêtres,  dont 
elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  service  divin  aux  jours  et  heures 
ordinaires  et  administrer  les  sacremens  aux  habitans,  lesquels  églises,  curés 
^et  prêtres  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  décemment  et  arec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute- 
fois que  la  dite  compagnie  puisse  changer  aucun  des  ecclésiastiques  qui 
^nt  à  présent  établis  dans  les  dits  pays,  sur  lesquels  elle  aura  néanmoins 
le  même  pouvou*  et  autorité  que  les  mêmes  gouverneurs  et  propriétaires 
-des  dites  uies. 
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II.  La  dite  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
▼cudrout  j  entrer,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ails  soient,  sans  que 
pour  ce  ils  dérogent  à  leur  noblesse  et  privilège,  dont  nous  les  dispensons, 
dans  laquelle  compagnie  podrront  pareillement  entreries  étrangers  et 
sujets  de  quelque  prince  et  Etat  que  ce  soit.    . 

m.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  société,  soit  Fr^çois  ou 
étrangers,  y  seront  reçus  pendant  quatre  mois,  à  compter  du. premier  jour 
de  juin  de  la  présente  année,  pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira,  qui  ne 
pourra  néanmoins  être  moindre  de  trois  mille  livres,  après  lequel  tems 
passé  aucune  personne  n'y  sera  admise. 

IV.  Ceux  qui  mettront  dans  la  dite  compagnie  depuis  dix  jusqu'à  vingt 
mille  livres,  soit  François  ou  étrangers,  pourront  assister  aux  assemblées 
générales  et  y  avoir  voix  délibérative  ;  et  ceux  qui  mettront  vingt  mille 
livres  et  au-dessus  pourront  être  élus  directeurs  généraux  chacun  à  leur 
tour, ou  selon  Toidre  qui  sera  arrêté  parla  dite  compagnie  ;  et  acquerront 
ceux  qui  seront  intéressées  en  la  dite  compagnie  pour  s  mgt  mille  livres  le 
droit  de  bourgfîoibie  dans  Ie;î  villes  du  royaume  où  ils  leront  leur  résidence. 

V.  Les  étrangers,  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  la  dite 
somme  de  vingt  mille  livres,  seront  réputés  François  et  regnicoles  pendant 
le  tems  qu'ils  demeureront  et  seront  intéressés  pour  les  dites  vingt  raille 
livres  en  la*  dite  compagnie,  Qt  après  le  tems  de  vingt  années   expiré,  ils 

'jouiiont  du  privilège  incommutablement,  sans  avoir  besoin  d'autres  lettres 
de  naturaliié,  et  leurs  parent**,  quoique  étrangers,  leur  pourront  succéder 
en  tous  les  biens  qu'ils  auront  en  ce  royaume  ;  leur  déclarant  que  noua 
renonçons  dès  à  présent  pour  ce  regard  à  tous  droits  d^aubaiue. 

VI.  Les  otIBciers  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  vingt  milles, 
seront  dispensés  de  la  résidence  a  laquelle  Sa  Majesté  les  oblige  par  la 
déclaration  du  mois  de  décembre  dernier,  et  jouiiont  de  leurs  gages  et 
droits  comme  s'ils  étaient  présens  au  lieu  de  leur  résidence. 

VIL  Les  intéressés  en  la  dite  compagnie  pourront  vendre,  céder  et 
transporter  les  actions  qu'ils  auront  en  icellc,  à  qui  et  ainsi  que  bon  leur 
semblera. 

VIII.  Sera  établie  en  la  ville  de  Paris  une  chambre  de  direction  géné- 
rale, composée  de  neuf  directeurs  généraux,  qui  seront  élus  par  la  com- 
pagnie et  dont  il  y  en  aura  du  moins  trois  de  marchands,  lesquels  direc- 
teurs exerceront  la  dite  direction  pendant  trois  annèes^et  où  les  afl'aires 
de  la  dit»  compagnie  requerrotent  des  chambres  de  direction  particulières 
dans  les  provinces,  il  en  sera  établi  par  la  dite  compagnie,  avec  le  nombre 
de  directeurs  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  seront  pris  du  nombre  des 
marchands  des  dites  provinces,  et  non  d'autres  ;  lesquels  dits  marchands 
pourront  entrer  dans  les  dites  directions  particulières,  bien  qu'ils  ne  soient 
intéressés  que  pour  dix  mille  livres,  et  ne  pourront  les  dits  directeurs 
•  généraux  et  particuliers  être  inquiétés  en  lears  personnes  ni  en  leurs  biens 

pour  raison  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 

IX.  Sera  Xx  nue  tous  les  ans  une  assemblée  générale,  le  premier  jour 
de  juillet,  pouf  délibérer  sur  les  affaires  générales  de  la  compagnie,  où 
tous  ceux  qui  auront  voix  délibérative  pourront  assister  ;  en  laquelle 
assemblée  seront  nommés  les  dits  directeurs  généraux  et  particuliers,  à  la 

*  pluralité  des  voix  ;  et  comme  la  dite  compagnie  ne  peut  être  entièrement 
ibrmée  avant  le  premier  jour  d'octobre  prochain,  sera  le  quinxiéme  du  dit 
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mois  fait  une  assemblée  générale  pour  la  nomination  des  neufs  premiem 
directeurs  généraux,  dont  trois  sortiront  après  trois  années  expirées,  et 
en  leur  place  il  en  entrera  trois  nouveaux,  la  même  chose  se  fera  Pannée 
soi  vante,  et  ainsi  toutes  les  années  il  en  entrera  et  sortira  pareil  nombre, 
en  sorte  que  la  dite  chambre  de  direction  générale  sera  toujours  composée 
de  neuf  .directeurs,  savoir,  six  anciens  et  trois  nouveaux,  qui  exerceront 
trois  années  à  la  réserve  des  neuf  premiers  directeurs,  dont  trois  exerce- 
ront quatre  années  et  les  trois  autres  cinq,  aân  que  les  affaires  de  la  dite 
compagnie  soient  conduites  avec  plus  de  connoissance  ;  la  même  chose  ne 
pratiquera  pour  Pélection  des  directeurs  particuliers,  et  en  cas  de  mort 
d'aucun  des  directeurs,  il  en  sera  .élu  d'autres  par  la  dite  compagnie  au  dit 
premier  jour  de  Juillet. 

X.  Les  secrétaire  et  caissier  général  de  la  Compagnie  en  la  Nouvelle- 
France  seront  nommés  paricelle  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne  pourront  ètrt 
destitués  qu^en  la  même  manière. 

*  XI.  Les  effets  de  la  dite  compagnie,  ni  les  parts  M  portions  qui  appar- 
tiendront aux  intéressés  en  icelle,  ne  pourront  être  saisis  pour  nos  affaires, 
pour'  quelque  cause,  prétexte  .ou  occasion  que  ce  soit,  ni  même  les  parts 
qui  appartiendront  aux  étrangers,  pour  raison  ou  sous  prétexte  de  guerre, 
représaille  ou  autrement,  que  nous  pourrions  avoir  contre  les  princes  et 
états  dont  ils  sont  sujets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  saisis  les  effets  de  la  dite  compagnie 
par  les  créanciers  d'aucun  des  intéressés,  pour  raison  de  leurs  dettes  parti- 
culières, et  ne  seront  tenus  les  dir€fc<eurs  de  la  dite  société  de  faire  voir 
l'état  des  dits  effets,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  des  dits  inté- 
ressés, sauf  aux  dits  créanciers  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  di 
caissier  géoérai  de  la  dite  compagnie,  ee  qui  pourra  revenir  aux  dits  inté- 
ressés par  les  comptes  qui  seront  intéressés  par  la  compagnie,  auxquels  ils 
«eront  tenus  de  se  rapporter  ;  à  la  charge  que  les  dits  saisissants  feront 
vendre  les  dites  ssaisies  dans  les  six  mois  du  jour  qu'elles  auront  été  faites, 
après  lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues^  et  la  dite  compa- 
gnie pleinement  déchargée. 

XIII.  Les  directeurs  généraux  i  Paris,  nommeront  les  officiers  com- 
mandants, et  commis  nécessaires  pour  le  service  de  la  dite  compagnie,  soit 
dans  le  royaume  ou  dans  les  pays  concédés  ;  et  ordonneront  des  achats  dei 
marchandises,  équipements  de  vai-^eaux,  payements  de  gages  et  officiers  et 
commis,  et  généralement  de  toutes  les  cboseti  qui  seront  pour  le  bien  et 
utilité  de  la  dite  compagnie  ;  lesquels  directeurs  pourront  agir  les  uns  eh 
l'absence  des  antres,  à  la  charge  toutefois  que  les  ordonnances  pour  les 
dépenses  seroftt  signées  au  moins  par  quatre  des  dits  directeurs. 

XrV.  Les  comptes  des  chambres  de  directions  particulières  ou  Ao4  com- 
missionnaires qui  seront  établis  dans  les  provinces  seront  rendus  i  la 
chambre  de  direction  générale  i  Paris,  de  six  mois  en  six  mois  ;  et  ceux  de 
la  dite  chambre  de  direction  générale  de  Paris,  arrêtés  d'année  en  années; 
et  les  profits  partagés,  à  la  réserve  des  deux  premières  années  pendant  les- 
queUes  il  ne  sera  fait  aucun  partage,  lesquels  comptes  seront  rendus  i  la 
manière  des  marchands  ;  et  les  livres  de  raison  de  la  dite  compagnie,  tant 
de  la  dite  direction  générale  que  des  particulières,  seront  tenus  en  parties 
doubles,  auxquels  livres  sera  ajouté  foi  et  justice. 

XV.  La  compagnie  fera  seule  à  Pexclusion  de  tous  nos  autres  sujets, 
^ui  n'entreront  en  icelle,  tout  le  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pa/s 
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concédés  pendant  quarante  années  ;  et  à  cet  effet  nous  faisons  défense  à 
tous  nos  dits  sujets,  qui  ne  seront  de  la  dite  compagnie,  d'j  négocier  à 
peine  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  applicables  au 
profit  de  la  dite  compagnie,  à  la  réserve  de  la  pèche  qui  sera  libre  à  loua 
nos  dits  sujets. 

XVI.  Et  pour  donner  mojen  à  la  dite  compagnie  de  soutenir  les  grandes 
dépenses  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  colonies  et  du 
grand  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  envojera  aux  dits  pajs  concédés  :  noua 
promettons  à  la  dite  compagnie  de  lui  faire  pajer  pour  chacun  vojage  de 
ses  dits  vaisseaux  qui  feront  leurs  équipemenls  et  cargaisons  dans  les  portsr 
de  France,  iront  décharger  et  rechargeront  dans  leâ  dites  Isles  et  terre 
ferme  où  les  colonies  Françoises  seront  établies,  et  feront  leur  retour  dans 
les  ports  du  royaume,  trente  livres  pour  chacun  tonneau  de  marchandises 
quNls  porteront  dans  les  dits  pajs,  et  quarante  livres  pour  celles  qu'ils  en 
rapporteront  et  déchargeront,  ainsi  qu'il  est  dit,  dans  les  ports  du  rojaume  \ 
dont,  à  quelque  somme  que  chaque  vojage  se  puisse  monter,  nous  lui  avon» 
fait  et  faisons  dou,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  d'autres  lettres  x)ue  !» 
présente  concession  :  voulons  et  ordonnons  que  les  dites  sommes  soient 
payées  ^  la  dite  compagnie  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  sur  les  certi- 
fications de  deux  des  directeurs,  et  passées  dans  ses  comptes  sans  aucune 
diflkulté. 

XVn.  Les  marchandises  qui  auront  été  déclarées  pour  être  consom- 
mées dans  le  royaume,  et  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  compa-*- 
gnie  voudra  renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de 
sortie,  non  plus  que.les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les 
raffineries  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droits  de  sortie,  pourvu  qu'ils  soient  chargés  sur  des  vais-^ 
seaux  François  pour  être  transportés  hors  du  royaume.» 

XVlli.  La  dite  compagnie  sera  pareillement  exempte  de  tous  droit» 
d'entrée  et  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires pour  ravitaillement  et  armement  des  vaisseaux  qu'elle  équipera, 
même  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte  et 
autres  choses  qu'elle  fera  venir  dés  pays  étrangers,  pour  la  construction 
des  navires  qu'elle  fera  bâtir  en  France. 

XIX.  Appartiendront  i  la  dite  compagnie,  en  toute  seigneurie,  propriété 
et  justice,  toutes' les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dites  quarante  années  en  l'étendue  des  d<ts  pays  ci>devant  exprimés  et  con- 
cédés, comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appellées  Antilles,  habitées  par 
les  Frauçois,  qui  ont  été  vendues  à  plusieurs  particuliers  par  la  compagnie 
des  dites  Isles  formée  en  1642,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires 
d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leur» 
contrats  d'acquisition,  et  des  améliorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont 
faites  suivant  la  liquidation  qu'en  feront  les  commissaires  par  nous  à  ce 
députés,  et  les  laissant  jouir  des, habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis 
l'acquisition  des  dites  Isles. 

XX.  Tous  lesquels  pays,  isl^  et  terres,  places  et  forts,  qui  pourront  j 
avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets.  Nous  avons  donné,  octroyé 
et  concédé,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  la  dite  compagnie  pour  en 
jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice  ;  ne  nous  ré- 
servant autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-lige,  que  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  i  nos  successeurs  rois,  à  chaque 
mutation.de  roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 
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XXI.  Ne  sera  tenue  la  dite  compagnie  d'aucun  remboursement  ni  dé- 
dommagement envers  les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nos  prédécesseurs 
rois  ont  concédé  les  dites  terres  et  i«les,  nous  chargeant  d'y  satisfaire  ai 
aucun  leur  est  du,  auquel  effet  nous  avons  révoqué  et  révoquons  à  leur 
égard  toutes  les  concessions  que  nous  leur  en  avons  accordées,  auxqueilesi 
en  tems  que  b&soini  nous  avons  subrogé  la  dite  compagnie  pour  jouir  de 
tout  le  contenu  en  iceUci  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particulièrement 
exprimées. 

XXII«  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres 
et  islesy  des  droits  seigneuriaux  qui  j  sont  présentement  établis  sur  les 
habitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  qu'ils  se  lèvent  à  présent  par  les 
seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve  à  propos  de  les 
commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants. 

XXUI.  La  dite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit 
dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  l'Amérique  ou  aïllëuni  dans  les  dits 
pajs  concédés,  à  tels  censy  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon 
et  i  telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXIV.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les  mines  et  minières,  caps, 
golfes,  ports,  havres,  fleuves,  rivière»  ;  isles,  et  islots,  étant  dans  l'étendus 
des  dits  pajs  concédés,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  de9 
dites  nrines  et  minières  aucuns  droits  de  souveraineté,  desquels  nous  lui 
avons  fait  don. 

XXV.  Fourra  la  dite  compagnie  faire-  construire  des  forts  en  tous  \e9- 
lieux  qu'elle  jugera  nécessaires,  pour  la  défense  du  dit  pajs,  faire  fondre 
eanons  à  nos  armes,  au-dessous  desquelles  elle  pourra  faire  mettre  celles 
que  nous  lui  accordons  ci-après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger 
armes,  et  lever  des  gens  de  guerre  dans-  le  rojaume,  pour  envoyer  aux 
dits  pays,  en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  tfccou* 
tumée. 

XXVI.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  tels  gouverneurs 
qu'elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départe- 
ments séparés,  soit  dans  les  dites  isles,  lesquels  gouverneurs  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  de  lar  àite  compagnie  pour  leur 
être  expédié  nos  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer 
toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  en  lenr 
place,  auxquels  nous  feront  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune 
difficulté,  en  attendant  l'expédition  des  quelles,  ils  pourront  commander 
le  tems  de  six  mois  ou  un  an  au  plus  sur  les  commissions  des  directeur». 

XXVn.  Pourra  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel 
nombre  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  à  propos,  pour  la  défense  des  dits 
pays  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  lesquels  vaissenux  elle  pourra  mettre 
tel  nombre  de  canons  de  fonte  que  bun  lui  semblera,  arborer  le  pàvilkm 
blanc  {ivec  les  armes  de  France,  et  établir  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  matelots  qu'elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseaux  puissent  être 
)>ar  nous  employés  soit  à  l'occasion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  sans 
ié  consentement  de  la  dite  compagnie. 

XXVIII.  S'il  est  fait  aucune  prise  par  les  vaisseaux  de  la  dite  com* 
pagnie  sur  les  ennemis  de  l'élat  dans  les  mers  des  pays  concédés,  elles  li|t 
appartiendront  et  seront  jugées  par  les  officiers  qui  seront  établis  dans  le 
fiêtt  des  '  dits  pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  commodément,  tii^ 
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Yftnt  les  ordonnances  de  la  marine,  nous  réservant  sur  icelles  le  droit  de 
Pamiral.  lequel  donnera  sans  difficulté  les  commissions  et  congés  pour  la 
sortie  des  dits  vaisseaux  des  ports  d«  France.    . 

XXIX.  Pourra  la  dite  compagnie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre 
nom  avec  tes  rois  et  princes  des  pajs  où  elle  voudra  faire  ses  habitations 
et  commerce,  et  convenir  avec  eux  des  conditions  et  des  traités  qui  seront 
par  nous  approuvés  ;  et  en  cas  d'insulte,  leur  déclarer  la  guerre,  les  atta- 
quer et  se  défendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  fut  troublée  en  la  possession 
des  dites  terres  et  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  notre  état,  nous 
promettons  de  la  défendre  et  assister  de  nos  armes  et  de  nos  "^aisseaux  à 

DOS  frais  et  dépens. 

• 

XXXT.  Fourra  la  dite  compagnie  comme  seigneurs  haut-justiciers  de 
tout  les  dits  pays,  établir  des  juges  et  officiers  partout  où  besoin  sera,  et 
où  elle  trouvera  à  propos  de  les  déposer  et  destituer,  quand  bon  lui  sem- 
blera, lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce 
navigation  tant  civiles  que  criminelles  ;  et  où  il  sera  besoin  d'établir  des 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  composas,  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie  ; 
et  sur  les  dites  nominations  les  provisions  seront  expédiées. 

XXXJI.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écusson 
en  champ  d'azur,  semé  de  fleurs  de  Ijs  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages 
pour  support  et  une  couronne  tréflée  ;  lesquelles  armes  lui  concédons  pour 
s'en  servir  dnns  ses  Sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  mettre 
et  apposer  :  ux  édifices  publics,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où 
elle  Jugera  à  propos. 

XXXIIT.  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de -juger 
suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se 
conformer  à  la  Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  la- 
quelle les  habitans  pourront  contracter  sans  que  l'on  j  puisse  introduire 
aucune  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

» 

XXXIV.  El  pour  favoriser  d'autant  plus  les  habitans  des  dits  pays  con- 
cédés, et  porier  nos  sujets  à  s'j  habituer,  nous  voulons  que  ceux  qui  pas- 
seront dans  les  dits  pays  jouissent  des  mêmes  libertés  et  franchises  que 
s'^ils  étaient  demeurant  en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  et 
des  sauvages  convertis  à  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine  soient 
censés  et  réputés  rCj^nicoles  et  naturels  françois,  et  comme  tels,  capables 
de  toutes  successions,  dons,  legs  et  autres  dispositions,  sans  être  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité,  et  que  les  artisans  qui  auront 
exercé  leur  art  et  métier  au  dit  pays  pendant  dix  années  consécutives,  en 
rapportant  certificats  des  officiers  des  lieux  où  ils  auront  demeuré,  attestés 
des  gouverneurs  et  certifiés  par  les  directeurs  de  la  dite  compa^^nie,  soient 
réputés  inr.îtres  de  chefs-d'œuvres  en  toutes  les  villes  de  notre  rojiaume 
où  ils  voudront  s'établir  sans  aucune  exception. 

XXXV.  Permnttons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêt«*r  tels 
statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera  pour  la  conduite  et  direction  de 
ses  affaires,  tant  en  Europe  que  dans  les  dits  pays  concédéîJ  ;  lesquels 
statuts  et  règlements  nous  confirmerons  par  lettres-patente*,  afin  que  les 
intères<iés  en  la  dite  compagnie  soient  obligés  de  les  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  sons  les  peines  portées  par  iceux,  que  les  contrevenants 
subiront  comme  arrêt  de  cour  souveraine. 
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XXXVI.  Tous  diffëreods  entre  les  directeurs  et  intéressés  en  la  dite 
eompa^ie  ou  d\\ssocié9  avec  autres  aKsociùs,  pour  raison  des  affaires 
d''icelle)  seront  jugés  à  Pamiable  par  trois  autres  directeurs  dont  il  sera 
convenu,  et  où  les  parties  n^en  voudroient  convenir,  il  en  sera  nommé 
d^offîcesur  le  champ,  par  les  autres  directeurs,  pour  ju;^er  Taflaire  dans  le 
mois;  et  où  les  dits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  le  dit  tems, 
il  en  sera  nomnfé  d'autres,  aiîn  d'arrêter  par  ce  moyen  la  suite  des  procès 
et  divisions  qui  pourà^oient  arriver  en  là  dite  compagnie,  auquel  jugement 
les  parties  seront  tenues  d'acquiescer  comme  si  c'étoit  arrêt  de  cour  sou- 
veraine, à  pein<2  contre  les  contrevenants  de  perte  de  leur  capital  qui 
tournera  au  profit  de  l'acquiesçant. 

XXXVII.  Et  au  regard  des  procès  et  diiïérends  qui  pourroient  naître 
entre  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  les  particuliers  non  intéressés 
pour  raison  des  aftaires  d'icelle,  seront  jugés  et  terminés  par  les  juges 
consuls  dont  les  sentences  et  jugements  s'exécuteront  souverainement  jus- 
qu'à la  somme  de  mille  livres,  et  au-dessus  de  la  dite  somme  par  provision, 
sauf  l'appel  pardevant  les  juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXVIII.  Et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  aucun  de 
là  dite  compagnie  sera  partie,  soit  en  demandant  ou  défendant,  elles  seront 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  criminel  puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXXIX.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucunes  lettres  d'état  ni  de  répit 
évocation  ou  sur-séance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  là  compa- 
gnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les 
taxes  et  ainsi  qu'ils  j  seront  obligés.       ^ 

XL.  Après  les  dites  quarante  années  expirées,  s'il  n'est  jugé  à  propos 
de  continuer  le  privilège  du  commerce,  toutes  les  terres  et  Isles  que  la 
compagnie  aura  conquises,  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  redevances  qui  seront  dus  par  lès  dits  habitants,  lui 
demeureront  à  toute  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
pour  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  comme  de  son  propre 
héritage,  comme  aussi  des  forts,  armes,  et  munitions,  meubles,  ustenciU, 
vaisseaux  et  marchandises  qu'elle  aura  dans  les  dits  pajs,  sans  pouvoir  être 
troublée,  ni  que  nous  puissions  retirer  les  dites  terres  et  Isles  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à  - 
présent,  à  condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres 
à  aucuns  étrangers  sans  notre  permission  expresse. 

XLI.  Et  pour  faire  connoître  à  la  dite  compagnie  comme  nous  désirons 
la  favoriser  par  tous  moyens,  et  contribuer  de  no?  denier»  à  son  é  ablisse- 
ment  et  à  Tachât  des  vaisseaux  et  marchandises  dont  elle  a  besoin  «pour 
envoyer  au  dit  pays  ;  nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les 
fonds  qui  seront  faits  par  la  dite  compagnie,  et  ce,  pendant  quatre  années, 
a|>rès  lesquelles  la  dite  compagnie  nous  rendra  la  dite  somme,  sans  au- 
cuns intérêts  ;  et  en  cas  que  pendant  les  dites  quatre  années  elle  souffre 
quelque  perte,  en  lajustitiant  par  les  comptes,  nous  consentcfns  qu'elle  soit 
prise  sur  les  deniers  que  nous  aurons  avancés  ;  si  mieux  nous  ne  voulons 
laisser  le  dit  dixièine  par  nous  avancé  dans  la  caisse  de  la  dite  compagnie, 
encore  pour  autres  quatre  années,  le  tout  sans  aucun  intérêt,  pour  être  à  la 
fia  des  dites  huit  années  fait  un  compte  général  de  tous  les  états  de  la  dite 
compagnie  ;  et  en  cas  qu*il  se  tiouve  de  la  perte  du  fonds  capital  nous  con- 
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sentons  que  la  dite  perte  soit  prise  sur  le  dixième  et  jasques  i  la  eontur» 
rence  d'icelui. 

XLTT.  En  attendant  que  la  dite  compagnie  soit  entièrement  formée,  ce 
qui  ne  peut  être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  personnes  dV  entrer, 
ceux  qui  j  seront  présentement  intéressés,  nommeront  fix  d'entr'eux  pour 
agir  dans  les  affaires  de  la  dite  compagnie  et  travailler*  incessamment  à 
faire  équiper  les  vaisseaux,  et  aux  achats  des  marchandises  qu'il  convient 
•  d'envoyer  dans  leh  dits  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer 
en  la  dite  compagnie,  s'addresseront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié 
par  eux,  sera  approuvé. 

XLiri.  Toutes  lesquelles  conditions  ci-dessus  exprimées  nous  promet* 
tons  exécuter  de  notre  part  et  faire  exécuter  partout  où  beu>in  sera  et  en 
faire  jouir  paisiblement  la  dite  compagnie  sans  que  pendant  le  tems  de  la 
dite  concession  il  puisse  j  être  apporté,  aucune  diminution,  altération  ni 
changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araez  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nans  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  i  Paris,  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icellès,  gar- 
der et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  j  soit  contrevenu 
en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  <Shose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  di^es  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  ei  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-et- 
quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt^deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  De  Lionne,  et  à  côté  visa  Ss«uikr,  et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


^[Extrait  des  Registres  du  Parlement] 

Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houd  de  son  opposition  à  la 
vérification  de  PEdit  de  Vitablissenhent  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales, 

Arrêt  du  par-  Entre  Charles  Ilouel,  conseiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneur  en  partie 
lement  qui  dé-  et  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  autres  Isles  de  l'Amérique,  dame  Mag- 
|K>ute  le  sieur  (jg]|^ine  Houel  'épouse  de  M.  Jean  Boschard,  seigneur  de  Champignj,  aussi 
oimosition  àla  conseiller  du  t<â  en  tous  ses  conseils,  ci-devant  veuve  de  messire  Jean  de 
-yérification  de  Boissers,  Charles  de  Boissers,  seigneur  d'Herblaj,  et  en  partie  gouverneur 
Tcdît  de  Téta-  pour  le  roi  des  Isles  de  la  Guadeloupe,  Marie  Galande  et  la  Désirade,  et 
bliuement  de  ^^  j^^^^  ^^  Fondras,  comte  de  Cévillac,  gouverneur  et  propriétaire  des 
d^i^I^^^^  Isl^  ^^  '^  Grenade  et  Grenadines,  sises  en  l'Amérique,  opposant  à  la 
cidentales.  vérification,  édit  OU  déclaration  du  roi  pour  l'établissement  d'une  Compa- 
ti jaiUet  1664.  grnie  des  Indes  Occidentales  d'une  part.  Et  le  procureur  du  roi,  défendeur, 
iM.CoM.  Sup.  g,^„^,^  ^ 

Beg.A.fol.17,  «>a«^re. 

Vu  par  la  cour  les  dites  lettres  particulières,  en  forme  d'Edit,  donné  à 
Paris  au  mois  de  mai  dernier,  signé,  Louis,  et  plus  bas,,  par  le  roi.  De 
Lionne*,  et  en  queue,  vu  au  conseil,  Colbert,  et  scellées  sur  lacs  de  sok 
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i3tt  grand  sceau  de  cire  yerte,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues, 
4e  dit  seigneur  roi  auroit  établi  une  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique  et  de 
tous  s^'s  sujets  qui  voudront  7  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  se 
pourrait  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  des  Jsles  appel- 
lées  Antilles,  possédées  par  les  François  dans  le  Canada  ;  l'Acadie,  Isie  de 
Terreneuve  et  autres  Isles'et  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit-  pays  de 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique,  de- 
puis le  Cap  Verd,  jusqu'au  Cap  de  Bpnne  Espérance,  tant  et  si  avant 
qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent 
au  dit  seigneur  roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Fran- 
çois, soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  !&oumettant  les 
sauvage^  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope qui  ne  seront  dans  l'alliance  du  dit  seigneur  roi  ;  lesquels  pays  il  auroit 
accordé  à  la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  ;  et 
après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  ont  été  présentés  au  dit 
seigneur  par  les  intéressés  en  la  dite  compagnie,.  le  dit  seigneur  roi  les 
auroit  agréés  et  accordés,  ainsi  qu'ils  étoieut  insérés  au  dit  édit  au  nombre 
de-  quarante-trois  articles  ;  et  ainsi  que  plus  au  long  est  porté  par  le  dit 
édit,  à  la  cour  addressant  les  dits  actes  d'opposition  du  dit  Charles  Uouel, 
Magdelaine  Houel,  de  Boissers  et  de  Cévillac,  arrêt  du  huit  du  présent 
mois,  par  Jequel,  sur  les  dites  oppositions,  les  parties  auroient  été  appoin* 
tées  à  mettre  et  sortir  aux  lettres,  pour  leur  être  sur  le  tout  fait  droit  dans 
ce  jour  sans  forclusion  ;  requête  des  dits  Charles  Houel  et  Cévillac  ;  re- 
nonciations d'iceux  Houel  et  Cévillac  et  du  procureur  général  signifiées  à 
la  requête  -de  la  dite  Magdelaine  Houel,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  et  du  dit  Houel  sieur  d^Hcrblay,  contenant  sa  décla- 
ration, qu'elle  se  désiste  de  l'opposition  par  elle  formée  à  Penregistrement 
des  dites  lettres,  conclusion  du  procureur  général  du  roi,  la  matière  mise 
en  délibération,  la  dite  cour  sans  s'arrêter  aux  dites  oppositions  a  ordonné 
et  ordonne  que  les^  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  fteneur,  et  pour  l'exécution  du  premier  article 
d'icelles  dans  les  colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défense  d'y  faire  passer 
personne  qui  enseigne  ouvertement  ou  secrètement  aucune  doctrine  con- 
traire à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  tout  à  la  charge 
que  les  dits  seigneurs  propriétaires  des  dites  isles  ne  pourront  être  dépossé- 
dés de  tous  Tes  droits  utiles  des  dites  seigneuries  et  de  tous  les  revenus 
qu'ils  ont  es  dites  isles  ;  desquels  ils  continueront  la  jouissance  et  pourront 
disposer  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuel- 
lement remboursés  par  la  dite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquisi- 
tions, prix  de  la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de 
guerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  améliorations  utiles  et 
nécessaires,  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  les  estimations  et  liquidations  qui 
en  seront  faites,  tant  sur  les  lieux  entre  les  dits  seigneurs  propriétaires  des 
dites  isles. et  celui  qui  est  ou  sera  envoyé  de  la  part  du  roi,  dont  seront 
dressés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécessaires,  pour  iceux  rapportés 
et  vus  par  la  cour  y  être  pourvu,  ainsi  que  de  raison  ;  et  néanmoins  seront 
tenus  les  dits  seigneurs  propriétaires  de  livrer  présentement  les  forts  des 
dites  isles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  munitions  de  guerre.,  sui- 
vant l'inventaire*  qui  en  sera  fait,  dans  lesquels  forts  ils  auront  leur  de- 
meure jusqu'au  dit  remboursement  pour  percevoir  les  dits  droits  et  revenus 
seulement,  et  outre,  à  la  charge  que  les  inféodations  faites  seront  entrete- 
nues, que  les  contestations  pour  raison  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  ;  que  les  con- 
seils souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  patenteis 
vérifiées  en  la  cour  ;  et  que  l'article  trente-cinq  touchant  les  maitrises  sert 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  Pexception  de  ceuic  qui  seront 
commis  de  la  part  du  dit  agent  général  pour  la  visite  et  garde  des-  dits 
navires,  qui  pourront  j  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  LE  BARROYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  ; 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barrojs,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  delà  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre ud 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sont  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s'il  s'y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ajent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  -capitaines  et  maîtres  de» 
navires  marchands,  barques  et  chaloupes  d'j  recevoir  toutes  les  personnes 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  pour  cet 
,  effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barque»  et  chaloupes 
autant  de  tems  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos. 

n  est  aussi  iâit  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  i  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha- 
loupes, depuis  les  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin^  sur 
peine  aux  contrevenants  de  eonfiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et.de  soixante  livres  parisb  d'amende,  appli- 
cables moitié  à  l'Uôtel-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  l'exception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  mahres  et  matelot» 
des  dits  navires,  barques  et  chaloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  eoixante-caq. 

Signé  >  TRACY. 

Enregistré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tracj^ 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barroys,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  par  mo^ 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  fîouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 

A  Monseigneur  de  Tracy  et  à  Memeurs  le  Gouverneur  e$  P Intendant, 

Requiert  humblement  le  soussigné , 
agent  général  de  la  Compagnie  de» 
Indes  Occidentale»: 

Bon.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  Tannée  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  paj» 
dénommés  en  l'édit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  l'établissement 
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Bon. 


n  faut  entendre  monsieur  Tintendant 
aur  cet  article.  Le  roi  voulant  par 
l'ari'dt  de  son  conseil  que  la  compa^^nio 
jouisse  du  quart  du  castor,  dixième 
d'orignaux  et. traite  de  Tadoussac,  à 
condition  ^ue  les  charges  du  pays  de 
Canada  soient  par  elle  acquittées  sur 
le  même  pied  que  Tancienne  com})a- 
gnie  ou  la  communauté  les  payoit  ci- 
devant,  oui  montent  a  quarante-huit 
mille  neutcent  cinquante  livres,  confor- 
mément au  mémoire  qui  en  a  été  donné 
à  Su  Majesté  par  Monsieur  Dupont 
Gandais  :  il  semole  juste  que  le  commis 
général  de  la  dite  compagnie  fournisse 
cette  même  somme  aux  termes  de 
l'arrêt,  vu  d'ailleurs  que  les  dépenses 
augmentent  de  beaucoup  par  là  guerre 
et  la  multiplicité  des  forts  qu'il  faut 
«outenir. 

Comme  en  1* article  cî-densus.  H  est 
juste  que,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté,  la  compagnie  jouisse  du 
droit  par  elle  demandé.  -  cependant  aux 
termes  de  l'arrêt  donne  en  sa  faveur, 
ainni  qu'il  est  ci-devant  dit 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  à  eux  concédés  par 
le  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  l'année  dernière. 

n.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  édit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nominations,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  à  propos 
d'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
l'établissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

in.  Que  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqu'à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
l'intendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  l'intention  du  roi  et  la 
commission  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  l'an- 
née mil  six  cent  soixante-cinq. 

IV.  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
l'état  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  Jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagnie  soit 
coiitinnée  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  perçoit  en  ce 
pays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
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Icîem.— H  n'est  rieir  tfo  pîtr»  jiiaft . 


Ccltt  a  tltiji  tft^  fiut  eC  s«t&  contfnr.é*^ 


Cfe  Bcârrar  îa  («mCiriiiv  irnuy  efcl^  mticîe; 


^  O'nr  sniVm  rortlomiaTice  qnf  en  a  «Jîd 
n'tiievfint  fîHfc  et  «cra  r^^nstrée^ 


Bû^ 


d^Etat   de   Sa   Majesté,   donné   ^ 
Versa ille»  le  huitième  avnl  dernier- 

VI,  Que  le  dit  arrêt  soit  cnré- 
^9trë  au  greffe  du  conseil  souve- 
yaii>y  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux 
accoutumés)  a[în  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance,  et  qu^i( 
puisse  être  exécuté  seW  sa  l'orme 
et  teneur.- 

Vn.  Que  pour  la  censerTatioo 
du  dit  droit,  défenses  soient  faites  à 
toutes  personnes  généralement  quel- 
eonques  d^embarquer  aucuns  caator» 
ai  orignaux,  sans  en  avoir  aupara-- 
?ant  payé  le  droit  dû  à  la  dite  eom- 
^agnie,  à  peine  aux  contrerenant» 
lie  la  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises, au  profit  de  la  dite  compa- 
gnie,  et  de  deux  cents  livres  d'a-^ 
ikiende  applicable» moitié  aux  pamvre» 
de  Pbôpitai  de  cette  ville,  et  l'autre 
moitié  aux  saisissant»  et  dénon^ 
eiateurs^ 

Vm.  Que  défenses  soient  faite» 
à  tous  nuiitres  de  navires,  barques* 
et  chaloupes  descendant  la  rivière 
pour  s'en  aller  en  France,  de  rece- 
voir dans  leurs  bonfo  aucuzm  eastor» 
fti  oingnaux,  sans  congé  par  écrit 
sigi\é  du  commis  de  la  compagnie  à 
ce^  préposé^  à  peine  aux  contreve- 
nants de  la  confiscation  de  leurs  bâ^ 
timents  au  profit  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  trois  cents  livres  d'à- 
B»ende  applicables  comme  dessus. 

IX.  Quepareflles défenses  soient 
faites  et  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus,  conformément  à  votre  ordon- 
nance du  quinzième  juillet  de  Tan- 
née dernière,  à  toutes  personne» 
généralement  quelconques,  excepté 
aux  officiers  qui  seront  commis  à  la 
conservation  dn  dk  droit  et  aux  offi- 
ciers des  bàtitnents',  d'aller  à  bord 
des  dits  navires  après  fes  huit  heure» 
du  soir  et  avant  Tes  quatre  heure» 
dtt  matin>  sans  congé  par  écrit  du 
commis  dé  Ka  dite  compagnie  à  ce 
préposé. 

X.  Que  défenses  soient  faftes  à 
tous  maitres  de  navires,  barques  et 
cbolouçes^  de  recevoir  aueme»  pei- 
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Cela  a  déjà  été  ordouné. 


Monsieur  Tinteudaut  réglera  f"!!  lui 
plait  cet  article. 

Pour  la  conservation  dee  intérêts  de 
la  compagnie,  il  lui  sera  permis  d^avoir 
â  elle  une  barque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  servira  au  transport  des  pelleteries 
pour  tous  ceux  qui  n'auront  point  de 
uétiment/i  à  cet  usage;  et  le  tièt  des 
dites  pelleteries  par  elle  transportées 
fera  payé  ainsi  qu*il  «era  réelé,  lortaue 
la  dite  compagnie  aura  établi  cette  en  a» 
loupe  ou  barque.  En  outre  itératives  dé- 
fenses  seront  faites  &  ceux  qui  auront  des 
barques  ou  chaloupes  de  8*cn  servir  à 
transporter  leurs  pelleteriea  dans  les 
liavires  du  roi  ou  autres,  qu^auparavant 
ik  n'en  aient  congé  de  la  compagnie  ; 
les  officiers  de  laquelle  ils  seront  obli- 
gés d*averûr  sous  les  peines  portées  par 
le»  ordonnascea. 


Bon. 


Boa«  en  descendant  la  tiviAre. 


leteries  dans  leurs  bords  jusqu'après 
la  décharge  finale  de  leur  marchan- 
dises, et  ce,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus  aux  contrevenants. 

XI.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  les 
maîtres  des  bâtiments  susdénommés 
de  souffrir  et  recevoir  dans  leurs 
bords  tous  ceux  qui  leur  seront  en* 
voyés  de  la  part  du  commis  à  ce 
préposé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
jugé  convenable  pour  la  conservation 
du  dit  droit. 

XIL  Qu'il  soit  permis  d'établir 
une  barque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  en  payant  le  fret  puisse  trans- 
porter les  castors  et  orignaux  de 
ceux  qui  en  voudront  envoyer  en 
France  pour  leur  compte^  dans  les 
bâtiments  qu'il  leur  plaira  choisir,  et 
que  tous  les  castors  et  orignaux  qui 
seront  trouvés  sur  la  rivière,  pour 
être  transportés  dans  les  dits  bâti- 
ments, dans  d'autres  que  celui  qui 
sera  destiné  par  la  dite  compagnie 
pour  le  transport  des  dites  pellete- 
ries, soient  déclarés  confisqués  avec 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pel- 
leteries seront  trouvées,  sans  congé, 
signé  du  commis  à  ce  préposé,  le 
tout  au  proHt  de  la  dite  compagnie, 

XnL  Qu^il  soit  enjoint  à  tous 
maîtres  de  barques,  chaloupes  et 
canots  venant  de  Montréal,  des 
Trois- Rivières  et  autres  lieux,  situés 
le  long  de  la  rivière,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  cette  ville,  de  porter  en 
arrivant  use  déclaration  signée  d'eux 
lie  la  qualité  et  quantité  de  castors 
et  orignaux. dont  ils  seront  chargés, 
y  naettant  le  nom  de  ceux  auxquels 
les  dites  pelleteries  pourront  appar- 
tenir ;  lesquelles  déclarations  seront 
gardées  et  régistrées  pour  y  avoj/ 
recours  en  cas  de  besoia. 

XIV.  Que  défenses  soient  faite* 
aux  dits  maîtres  et  â  toutes  person- 
nes généralement  quelconques  de 
décharger  aucunes  choses  de  leurs 
bâtiments,  qu'ils  n'ajent  été  aupara- 
vant visités  par  les  officiers  de  la  dite 
compagnie  â  ce  préposée,  afin  que 
s'il  s'y  trouve  quelques  orignaux  ou 
ctiiorênou  déclarés^  ils  puissent  ùts& 
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Bon,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  exige 
pour  lu  marque,  et  que  le»  propnétairos 
demeurent  maîtres  de  leur»  pelleteries 
après  le  droit  payé. 


Don,  d  condition  dVtre  donné  gratis 
et  saufi  aucun  retai'dement. 


Il  8rra  pourvu  u  cet  article  dans  le 
mois  de  décembre. 


saisis  par  le  visiteur,  pour  être  confis- 
qués; et  que  ceux  qui  se  JtrouTeront 
déclarés  soient  portés  ou  fait  porter 
par  les  propriétaires  d'iteuz  au  ma- 
gasin de  la  dite  compagnie,  pour  le 
droit  j  être  payé,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  transportés  en  aucun  logis, 
sans  la  permission  par  écrit  du  com- 
mis à  ce  préposé  ;  à  peine  aux  con- 
trevenants de  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  des  hàtiments  dans 
lesquels  elle^  seront  trouvées,  le  tout 
au  profit  de  la  dite  compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d'amende  applica- 
bles comme  dessus. 

XV.  Que  Tes  dites  pelleteries  étant 
acquittées,  il  soit  permis,  si  les  com- 
mis avisent  que  bien  soit  de  les  mar- 
quer d^une  étampe,  pour  ic^Iles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui 
seront  commis  à  la  conservation  du 
dit  droit,  lesquelles  pelleteries  étant 
trouvées  sans  cette  marque,  seront 
saisies  et  confisquées  au  profit  de  la 
dite  compagnie. 

XVI.  Que  tous  ceux  qui  voudront 
envoyer  des  pelleteries  en  France 
Soient  tenus  et.  obligés  de  les  faire 
embarquer  sitôt  qu'elles  auront  été 
acquittées,  et  prendront  à  cet  effet 
un  congé  par  écrit,  signé  du  commis 
à  ce  préposé,  auquel  ils  déclareront 
le  nom  du  maître  du  bâtiment  dans 
lequel  ils  voudront  charger  leurs  pel- 
leteries ;  lequel  maître  sera  tenu  et 
obligé  de  garder  le  dit  cougé  pour  sa 
justification  jusqu'à  son  arrivée  en 
France  ;  et  le  commfs  préposé  à  la 
délivrance  des  dits  congés  en  tiendra 
un  controlle  général,  auquel  foi  sera 
ajoutée  pour  la  vérification  des  frau- 
des qui  se  pourroient  commettre. 

X\TI.  Que  le  castor  gras  d'hiver 
soit  diminué  de  trente  sols  pour 
livre  pesant,  les  auires  gras  à  pro- 
portion ;  et  que  le  castor  sec  d'hi- 
ver soit  augmenté  de  dix  sols  pour 
livre  pesant,  afin  qu'on  puisse  par 
ce  moyen  empêcher  les  mauvais  en- 
grais et  rétablir  le  commerce  du 
bon  gras,  duquel  on  ne  peut  sans 
peine,  non  plus  que  Je  l'autx*e,  trou- 
ver le  débit  en  France  ;  attendu 
l'avilissement  dans  lequel  il  est  vcnu^ 
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MoDsieur  l'intendant  prendra,  s^il  lui 
plaît,  d'examiner  cet  article.  En  se 
conformant  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, il  paroit  fort  juste  de  faire  ce  qni 
est  demandé  par  cet  article.  Et  quand 
Monsieur  de  Tracy  aura  agréable,  je 
travaillerai  a  faire  tourner  les  droits 
seigneuriaux  an  profit  de  la  compagnie, 
quand  monsieur  l'intendant  le  pourra 
on  qu'il  lui  plaira  d'y  commettre. 

Bon,  si  monsieur  l'intendant  en  de- 
meure d'accord,  je  demeure  aisément 
d'accord  du  contenu  en  cet  article,  si 
en  premier  lieu  il  n'est  pas  jugé  à  pro- 

5 os  par  Monsieur  do  Tracy  d^établir 
ans  Québec  la  forme  de  justice  en  pre- 
mière instance  préposée  par  les  cahiers 
Car  moi  présentés  à  mon  dit  sieur  de 
racy  et  à  monsieur  de  Courcelles. 
laquelle  justice  se  peut  rendre  au  nom 
de  la  compagnie,  comme  seigneurs.  Et 
en  second  lieu,  si  mon  dit  sieur  ^e 
l^racy  connoit  que  la  qualité  de  pro- 
cureur fiscal  puisse  compatir  en  la  per- 
sonne du  sieur  de  Mcsnu,  avec  celle 
qu'il  a  de  greffier  du  conseil.  Mon- 
sieur l'intendant  en  usera  pour  Tarticle 
ci-dessus  eu  la  manière  qu'il  estime  à 
propos. 

Renvoyé  à  monsieur  l'intenc\ant. 

Supposé  l'établissement  du  sieur 
Chartier  en  la  charge  de  lieutenant  gé- 
nénd,  il  est  juste  de  lui  donner  la  con- 
noissance  de  toutes  les  matières  civiles, 
même  des  criminelles,  s'il  peut  trouver 
un  nombre  de  personnes  cajiables  d'en 
juger,  outre  celui  qui  composera  le  con- 
seil souverain  ;  parce  qu'il  ne  sera  pas 
possible  d'emprunter  des  juges  du  dit 
conseil,  pour  juger  en  première  in- 
stance dés  crimes  dont  il  peut  y  avoir 
appel  à  eux  comme  juges  souverains. 

Idem. 


Idem. 


ainsi  qu'il  est  sçu  de  tous  les  habi- 
tans  et  marchands  qui  sont  en  ce 
pays. 

XVIXI.  Que  la  dite  compagnie 
soit  mise  en  possession  et  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tous 
les  autres  qui  lui  sont  concédés  par 
le  dit  édit. 


XIX.  Que  Monsieur  Chartier 
soit  reçu  en  la  charge  de  lieutenant 
civil  et  criminel  de  cette  ville.  Mon- 
sieur de  Mesnu  en  celle  de  procu- 
reur fiscal,  et  le  sieur  Rageot  en 
celle  de  greffier  du  dit  lieutenant 
eivi!  et  criminel,  conformément  aux 
provisions  expédiées  par  messieurs 
les  directeurs  généraux  de  la  dite 
compagnie. 


XX.  Que  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  de  la  dépendance 
de  Quéhec  soient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  ditâieur  Char- 
tier, ainsi  que  font  à  Paris  messieurs 
les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la 
dite  ville. 


Idem. — ^Le  roi  voulant  que  la  com- 
pagnie jouisse  de  tous  les  droits  et 
avantages  qui  appartiennent  au  seigneur 


XXI.  Que  le  dit  sieur  Chartier 
ait  aussi   connoissance  de  la  police 

>  et  navigation,  en  l'absence  de  mon- 
sieur l'intendant,  s'il  n'est  par  lui 
subdélégué  en  sa  présence. 

XXII.  Que  toutes  les  causes  des 
justices  subalternes  du  ressort  de 
Québec,  dont  il  y  aura  appel,  soient 
aussi  jugées  en  seconde  instance  par 
le  dit  sieur  Chartier,  dont  l'appel 
sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  souverain. 

XXIII!  Que  le  lieutenant  civil  et 
criminel  des  Trois-Rivières,  le  pro- 
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suzerain,  il  est  juste  que  les  juges  des 
Trois- Rivières  soient  établis  parla  com- 


pa^ie  et  reçoivent  leurs   provisions 


cureur  fiscal  et  greffier,  soient  pour- 
vus de  provisioDs  de  la  dite  com- 
pagnie pour  j  eiercer  la  jnstice, 
tout  ainsi  que  le  dit  sieur  Chartier 
en  cette  ville. 


Idem. 


Idem. — Ce  qui  est  demandé  par  cet 
article  me  semble  si  juste,  qu'il  n'y  a 

Eas  lieu  de  le  refuser  ;  seulement  il  est 
on  d-'examiner  si  ces  titres,  aveux  et 
déuombrcments  ne  seront  pas  mieux 
es  mains  du  greflier  ou  du  procuroui* 
fiscal,  dans  les  archives  de  la  com- 
pagnie, qu'èa  mains  de  son  agent  géné- 
ral :  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie seule,  c'est  à  elle  de  le  détermi- 
ner. 


Idem. — Rien  ne  paroit  plus  conforme 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  ainsi  il 
semble  très-juste  d'accorder  ce  qui  est 
demandé  par  .cet  article. 


Monsieur  l'évoque  aura  la  bonté  de 
Tordonner  pour  l'avenir  comme  il  a  été 
pratiqué  jusques  à  préaent 


Bon  comme  dessus. 


XXTV.  Que  tous  les  notaires, 
huissiers  et  sergents  soient  pareille- 
ment pourvus  des  provisions  de  la 
dite  compagnie,  afin  de  pouvoir  exer- 
cer leurs  charges. 

XXV  Que  le  papier  terrier  com- 
mencé par  monsieur  Tintendant  soit 
fait  au  nom  de  la  dite  compagnie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
même  les  fois  et  hommages  soient 
rendus  au  dit  nom  entre  les  mains 
de  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  en 
présence  de  l'agent  ou  commis  g"é- 
néral  de  la  dite  compagnie,  et  que 
pour  cet  effet  les  titres-  concernant 
les  concessions,  tant  en  fief  qu^en 
roture,  soient  remis  entre  les  mains 
du  dit  agent  ou  commis  général, 
pour  en  être  les  dépositaires  et  en 
rendre  compte  à  la  dite  compagnie 
toutefois  et  quantes. 

XXVI.  Que  les  concessions -qui 
se  feront  a  l'avenir  seront  données 
par  mon  dit  sieur  Pintendant,  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui  jugé 
à  propos,  en  présence  du  dit  agent 
ou  commis  général  de  la  dite  com- 
pagnie, au  nom  de  laquelle  tous  les 
titres  de  concessions  seront  passés. 

XXVn.  Que  la  recommandation 
de  messieurs  de  la  dite  compagnie 
aux  prières  publiques  soit  continuée 
aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
'  immédiatement  après  celle  de  mon- 
seigneur de  Tracy,  et  de  messieurs 
le  gouverneur  et  l'intendant. 

XXVm.  Que  la  préséance  daps 
les  processions  et  autres  assemblées, 
soit  aussi  continuée  aux  dits  sei- 
gneurs, immédiatement  après  mon 
dit  seigneur  de  Tracy  et  mes  dits 
sieurs  le  gouverneur  et  l'intendant, 
et  que  1  eau  bénite,  le  pain  béni, 
l'encens  et  la  paix  leur  soient  por- 
tés immédiatement  après  le  clergé, 
ainsi  que  l'on  a  fait  depuis  l'enregis- 
trement du  dit  édit. 
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K\}>  ..|  .:tnt  l'iiitiiitûm  tic  lut-ssiiurs 
dc'l'  -ix  it  ili- CiHjiTf'Ilt'  é*aiit  à  lu 
gir  ,'■.  . '.iiM'-'  l<«î  lr<»«|U()is,  dans  lu  ré- 
poii>'-  |)!.iriix  chmiié»'  a  l'urticle  viiii^t- 
8e|)*i     iK  .    it    spru  iiUM'drs  banc»  duns 

reli:  »  '.  ^  ••!  it  liL'i'iisrg  ili*  Qiiélifc,  ù  la 
di[i-.'<  II.  •  *\i'  l'airriit  i.'^iiér}|^  clc  lu  Cum- 
pïii:.!  '  i'-s  Iiul«  s-Occidcutalfi»,  pour 
qu'il  M. Il  j-itt/ur  K'U  France  il  la  puisFCî 
corMi'  r  .II-  cet  ct"il)li:Jsoiii('nt,  ipii  se 
fcpî  «-r.i-*  (Mjriyétjinncf*  pour  ceux  (pii 
poiirrriit  !;!  snct  èdrr  ù  la  dite  conipu- 
ffiii'*  .1  !i,i>iij<lr(*  Tiin^  que  celui  que  lui 
ut)iJM>-  '  .-•f'ii.'iu  urie  en  propriété  du 
pavv  ••'.•  r.iiiudH. 

Bo.'i. — f.l'in. 


Par'Mîif  où  il  plaira  à  Monsneur  le 
Barr(  >'•  - . 


Fmî»  *•  ^^'cbec,  ce  onzième  septembre 
mil  »"  \  «Mit  soizaute-et-fiiz. 

i-iié:       TRACY, 

COL'RCELLB,  et 
TALON. 


XXIX.  Que  le  premier  banc 
joignant  la  chapelle  de  Sain  te- Anne 
de  la  grande  église  soit  conseryé 
pour  la  dite  compagnie  et  qu'il  en 
soit  mis  pour  elle  dans  toutes  les 
églises  tant  religieuses  que  parois- 
siales. 


XXX.  Qne  tous  les  droits  ho- 
norifiques ci-dessus  spécifiés  soient 
continués  comme  ils  ont  été  jusqu'à 
présent -aux  personnes  nommées  par 
la  dite  compagnie  pour  tenir  son 
lieu  et  place. 

XXXI.  Que  le  tout  ci-dessus  con- 
tenu soit  enregistré  au  conseil  sou- 
verain, et  ensuite  délivré  acte  à  la 
dite  compagnie  pour  s'en  servir  ainsi 
que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitième 
jour  d'août  mil  &ix  cent  soixante-et- 
six. 

Signé  :    LE  BARROYS. 


Remontre  humblement  le  dit 
agent  général  que  la  somme  de  qua- 
raute-huit  mille  neuf  cent  cinquante 
livres,  que  monsieur  Tiotendant  de- 
mande par  sa  réponse  au  quatrième 
article  ci-devant  préposé  par  le  dit 
agent,  ne  peut  être  payée  par  le 
commis  général  de  la  dite  compa- 
gnie sacs  ordre  exprès  de  messieurs 
les  directeurs  généraux  d'icelle,  at- 
tendu Pétat  par  eux  fourni,  qui  ne 
monte  qu'à  la  somme  de  vingt-neuf 
mille  deux  cents  livres,  qui  est  la 
plus  grande  somme  qui  ail  été  ci- 
devant  payée  pour  les  charges  indis- 
pensables du  pays,  faisant  abstrac- 
tion des  gages  de  monsieur  le  gou- 
verneur, dont  le  roi  a  eu  la  bonté 
de  décharger  la  compagnie,  tout 
ainsi  que  des  autres  dépenses  qu'il 
convient  faire  pour  le  soutien  de  la 
guerre  ;  c'est  pourquoi  l'on  ne  se 
doit  point  arrêter  au  mémoire  pré- 
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sente  par  Monsieur  Dupont  Grau- 
dais  à  Sa  Majesté  y  puisqu'il  excède 
le  prix  auquel  les  droits  ont  été  ci- 
devant  afl'ermés,  de  quatre  mille 
livres,  sur  lesquels  il  j  aura  une 
perte  notable  pour  l'année  courante, 
faisant  diminution  du  millier  de  cas- 
tors qui  est  dû  de  droit  à  la  com- 
pagnie,  qui  entre  aux  droits  de  Pan- 

cienne. 

• 
Fait  à  Québec,  ce  neuvième  sep- 
tembre  mil   six   cent  soixante-six. 

Signé  :    LE  BARROYS. 

Enréo^lstré  au  désir  du  trente^t-unième  et  dernier  des  dits  articles,  par 
moi  greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  sei- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seigneurs  ce  qu'il  appartiendra. 


Signé  : 


PEUVRET. 


Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat 
touchant  les 
droits  de  la 
Compagnie 
des  Inaes  Oc- 
cidentales. 
8  avril   1666. 
Ins.  Cens.  Sup. 
Reg.  A.    Fol. 
25,  Vo. 


[Extrait  dçs  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roiy  qui  acccrde  à  la  Compagnie  le  quart 
des  CastorSf  le  dtixième  des  Orignaux,  et  la  traite  de  Tadoussac. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  direc- 
teurs généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  les  habitants 
de  Canada,  autrement  la  Nouvelle-France,  que  Sa  Majesté  lui  a  con- 
cédée en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  ayant  désiré  se  con- 
server la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ainsi  qu'elle  leur  avoit 
été  concédée  par  l'ancienne  compagnie  du  dit  pays,  la  dite  Compagnie  de- 
Indes  Occidentales  leur  auroit  volontiers  accordée,  mais  même  les  dits  has 
bitants  ayant  encore  demandé  la  liberté  du  commerce  que  Sa  dite  Majesté 
pour  de  bonnes  considérations  a  donné  privilège  à  la  dite  compagnie,  à 
l'exclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  compagnie  voulant  témoi- 
gner aux  dits  habitants  le  désir  qu''elle  a  de  les  favoriser  en  toutes  choses, 
et  contribuer  à  l'agrandissement  de  cette  colonie,  auroit  sans  déroger  à 
son  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  laissé  charger  librement 
dans  les  vaisseaux  destinés  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  ou  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dites  pelle- 
teries en  France  pour  leur  compte,  ainsi  la  dite  compagnie  abandonnant  là 
dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  le  commerce,  elle  se 
trouve  engagée  à  beaucoup  de  dépenses  sans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
pays  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  satis- 
faire aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la 
recherche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  au  pays  et  à 
à  l'entretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  sur.  les 
lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur 
les  castors,  dixième  des  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée,  dont 
elle  a  été  mise  en  possession  par  le  sieur  de  Pracy,  lieutenant  général  de 
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de  Sa  Majesté  en  Amérique,  au  lieu  de  la  communauté  qui  en  jouissoit 
ci-devant,  pour  payef  les  charges  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne  com- 
pagnie étoit  tenue,  et  la  redevance  annnuelle  d'un  millier  de  castors  due  par 
la  dite  communauté  à  cause  de  la  cession  de  la  traite  \  les  dits  directeurs 
généraux  ont  recours  à  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  de 
vouloir  conserver  la  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac 
réservéCi  et  en  tant  que  besoin  lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
comme  de  son  domaine,  à  la  charge  et  condition  de  payer  annuellement 
les  charges  ordinaires  du  pays  sur  le  pied  qu'elles  étoient  payées  par  l'an- 
cienne compagnie,  et  que  la  dite  communauté  avoit  acccoutumé  de  les 
payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  communauté  de  la  redevance 
annuelle  du .  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  liberté  de  la 
traite. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
controUeur  général  des  finances  de  France.  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  là  jouissance  du  dit  droit  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnaux, et  traite  de  Tadoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annuellement  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'ancienne  compagnie  et  par.  la  dite  communauté  ) 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  de^  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  devoit  à  la  dite  compagnie.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté  au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de  Sa  dite  Majesté  en 
Améiljque,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  Sa  Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,.de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'efifet  d'icelui. 

« 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi|  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  VersaiIleS|  l« 
huitième  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  i  DELIONNE. 


Mandemenl  du  Roi  ntr  P  Arrêt  ci 


Louis  par  la  grâce*  de  Dieu,  Koi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
Tracy,  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle«France 
et  Talon,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

Par  Tarrét  dont  l'extrait  est  ci-attacfaè,  sous  le  contre-scel  de  tiotre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné .  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant  ;  du  roi  m 
Nous  avons  pour  les  raisons  y  contenues,  maintenu  la  Compagnie  des  1*^"^^  ci-def 
Indes  Occidentales  en  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  g^^Vril  16G6. 
dixième  siir  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée  ;  et  ordonné  In8.0ons.Sap. 
qu'elle  en  jouira  à  l'avenir  conmie  de  son  domaine  et  ainsi  qu'a  fait,  jus-  ^K*  A.   fA* 
qu'à  présent  la  communauté  des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle»  ^^'  ^' 
France,  aux  charges  portées  par  le  dit  arrêt. 
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A  ces  causes  nous  tous  mandons  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  liguées 
de  notre  main,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  raaià  à  1  exécution  Jii.  dit 
arrêt  et  de  faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  la  dite  Corn pa;; use  des 
Indes  Occidentales  de  l'effet  dUcelui  ;  commandons  au  premier  huih^tier  ou 
sergent  sur  ce  re.quis,  de  signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'iJ  appartiemira,  à 
€e  qu^ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour  Tentière  exécu- 
tion d'icelui,  à  la  requête  des  directeurs  géperaux  de  la  dite  compagnie 
tous  commandements,  sommations,  contraintes  et  autres  actes  et  exploita 
nécessaires,  sans  autre  permission  ;  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et 
des  présentes  collationnées  par  Pun  de  nos  aroez  et  féaux  conseillers  et 
secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  huitième  jour  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-six  et  de  notre  régne  le  vingt- troisième. 

Signé  :  LOUIS- 

£t  plus  bas,  par  le  vfÀ, 

DELÏONNE, 
Et  scellé. 

Enregistré  aa  présent  registre  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  requérant  monsieur  Le  Barrojs,  agent  général  de  la  compa- 
gnie des  seigneurs  de  ce  pajrs,  dont  acte  leur  est  octrojé  pour  servir  pour 
l'exécution  du  dit  arrêt  aux  dits  seigneurs  ce  que  de  raison,  par  moi  gref- 
fier au  dit  conseil,  soussigné,  le  seizième  septembre  mil  six  cent  soixante- 
six* 

Signé:  PEXJVRET.  • 


*—EdU  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Bla^ématezirs,  du  SQs 

juillet  1666. 

DE  PAR  LE  ROL 

Louis,  par  ht  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  salut  : 

Bdit  da  roi      /CONSIDÉRANT  quMl  n^  t^  nen  qui  puisse  d^avantage  attirer  la  béné- 

contre  les  iu-  \j  diction  du  ciel  sur  notre  personne  et  sur  notre  état,  que  de  garder  les 

■■®Y"  ^  ^       saints  commandements  inviolables  et  faire  punir  arec  sévérité  ceux  qui 

30  jiiiUet^G.  s'emportent  à  ces  excès  de  mépris,  que  de  blasphémer  jurer  et  détester 

Iiu.Goii«.  Sud.  son  saint  nom  ;  nous  aurions  lors  de  l'entrée  &  notre  majorité  et  à  Fimita- 

Beg.  A.   Fol.  tion  des  rois  nos  prédécesseurs  fait  expédier  une  déclaration  le  sept  sep- 

37,  Ro.  tembre  mil  six  cent  cinquante-un,  enregistrée  en  kios  cours  de  pariement, 

portant  défenses  sous  de  sévères  peines  de  blasphémer,  jurer  et  détester  Sa 

divine  Majesté,  de  proférer  aucunes  paroles  contre  Phonneur  de^la  Sacrée 

Vierge  sa  mère,  et  des  saints  ;  mais  ayant  appris  avec  ^déplaisir  qu'au 

mépris  de  nos  dites  défenses,  au  scandale  de  Téglise  et  à  la  ruine  du  saint 

d'aucuns  de  nos  sujets,,  ce  crime  règne  presque  par  tous  les  endroits  des 

provinces  de  notre  rojanme,  ce  qni  procède  particulièrement  de  Pimpunité 

de  ceux  qni  le  commettent  ;  nous  nous  estimerions  indigne  dn  titige  que 

nous  portons  de  roi  très-chrétien,  si  nous  n'apportions  les  ^ins  possibles 

pour  réprimer  un  crime  si  détestable  qni  offense  et  attaque  directement  an 

premier  chef  la  Divine  Majesté. 
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A  ces  causes^  savoir,  faisons  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en 
délibération  en  notre  conseil,  de  l'avis  d^icelui  et  de  notre  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons,  en  confirmant  et  autorisant  les  ordonnances  des 
rois  i\os  prédécesseurs,  même  notre  dite  déclaration  du  dit  jbur  septième 
septembre  mil  six  cent  cinquante-un,  défendu  et  défendons  très  expressé- 
ment, à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
blasphémer,  jurer  et  détester  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes 
paroles  contre  Thotlneur  de  la  très  Sacrée  Vierge  sa  mère  et  des  saints; 
voulons  et  nous  plait  que  tous  ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir 
juré  et  blasphémé  le  nom  de  Dieu,  de  sa  très  sainte  mère  et  des  saints, 
soient  condamnés  pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  selon 
leurs  biens,  la  grandeur  et  énormité  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers 
de  l'amende  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  où  il  n'y  en  aura,  à 
l'église,  et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si  ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  seront  pourla  seconde,  tierce,  et 
quatrième  fois  condamnés  en  amende  double,  triple  et  quadruple,  et  pour 
la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fête,  de  dimanche  ou 
autre  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  une  heure 
d'aprè»-midi,  sujets'  à  toutes  injures  et  opprobres,  et  en  outre  condamnés 
en  upe  grosse  amende  ;  et  pour  la  sixième  fois,  seront  menés  et  conduits 
au  pilori,  et  là  auront  la  lèvre  de  dessus  coupée  d'un  fer  chaud,  et  la  sep- 
tième fois,  seront  menés  au  pilori  et  auront  la  lèvre  de  dessous  coupée  ;  et 
si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée  ils  continuaient  après 
toutes,  ces  peines  à  proférer  les  dits  jurements  et  blasphèmes,  voulons  et 
ordonnons  qu'ils  aient  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne 
le  puissent  plus  proférer  ;  et  en  cas  que  ceux  qui  se  trouveraient  convain- 
cus n'aient  de  quoi  payer  les  dites  amendes,  ils  tiendront  prison  pendant  un 
mois  au  pain  et  à  Peau  ou  plus  longtemps  ainsi  que  les  juges  le  trouveront 
plus  à  propos  selon  la  qualité  et  énormité  des  dits  blasphèmes  ;  et  afin  que 
Ton  puisse  avoir  connaissance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphè- 
mes, sera  fait  registre  particulier  de  cp.ux  qui  auront  été  repris  et  condam- 
nés. Voulons  que  tous  ceux  qui  auront  oui  les  dits  blasphèmes  aient  à  les 
révéler  aux  juges  des  lieux  dans  vingt-quatre  heures  ensuivant,  à  peine  de 
soixante  sols  parisis  d'amende  et  plus  grande  s'il  y  échet.  Déclarons  néan- 
moins que  nous  n'entendons  comprendre  les  énormes  blasphèmes,  qui  selon 
la  théologie  appartiennent  au  genre  d'infidélité  et  dérogent  à  la  bonté  et 
grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs  ;  voulons  que  les  dits  crimes 
soient  punis  de  plus  grande  peine  que  celles  que  dessus,  à  l'arbitrage  des 
juges  selon  leur  énormité. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aimés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant,  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  à  tous  baiJlis,  sénéchaux,  prévôts 
et  autres  officiers  qu'il  appartiendra  que  notre  présente  déclaration  il& 
fassent  lire,  publier  et  régistrer  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  leur  ressort 
et  jurisdiction,  et  icelle  faire  garder  et  observer,  et  à  notre  procureur- 
général  en  notre  dite  cour  et  à  ses  substituts,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
et  de  faire  pour  ce  toutes  les  réquisitions  et  diligences  nécessaires,  en  sorte 
qu'il  n'y  soit  contrevenu,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  trentième  juillet,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-six,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi. 

Signé  :  DE  GUENEGAUD. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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[Extrait  des  Registres  de  Parlement.] 

*— Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  ordonne  P enregistrement  de 
PEdit  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Blasphémateurs,  du  Qe  septeni* 
bre  1666. 

Ce  jour,  la  cour  après  avoir  tu  les  lettres-patentes  données  à  Fontaine- 
bleau le  trentième  juillet  mil  six  c£nt  soixante-six,  signées  Louis,  et  sur 
le  repli,  Par  le  Roi,  De  Guenegaud,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  j  contenues,  lé  dit  seigneur  roi 
auroit  confirmé  et  autorisé  les  ordonnances  ci-devant  faitea  contre  les  blas- 
phémateurs du  saint  nom  de  Dieu,  de  la.  Vierge  et  des  Saints,  voulant  le 
dit  sieur  roi  que  ceux  qui  s'en  trouveroient  convaincus  fussent  condamnés 
pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  à  l'arbitrage  des  juges,  et 
pour  la  deux,  trois  et  quatrième  fois,  condamnés  doublement,  tiercement 
et  quadruplement,  et  pour  la  cinquième,  appliqués  au  carcan  aux  jours  de 
fêtes  ou  dimanches,  où  ils  demeureroient  depuis  huit  heures  du  matin 
jusques  à  une  Heure  d'après-midi,  et  en  outre  en  une  grosse  amende^  pour 
la  sixième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  auroient  la  lèvre  de  dessus 
coupée  d'un  fer  chaud  ;  et  la  septième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  la 
lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  en  cas  d'obstination  et  récidive  ils  auroient  la 
langue  coupée  ;  à  faute  d'avoir  par  les  condamnés  de  quQi  les  paj^r,  tien- 
dront .prison  un  mois  ou  plus,  au  pain  et  à  l'eau,  et  sera  fait  registre  des 
dits  blasphémateurs  ;  et  seroient  tenus  ceux  qui  entendroient  blasphémer 
de  le  révéler  au  juge  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  soixante  sols 
parisis  d'amende  ;  et  n'entendoit  le  dit  seigneur  roi  comprendre  les  énormes 
blasphèmes  qui,  selon  la  thélogie,  appartenoient  au  genre  d'infidélité  et 
dérogeoient  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs,  les- 
quels le  dit  seigneur  vouloit  être  punis  de  plus  grandes  peines  que  celles 
ci-dessus,  ainsi  que  plus  au  long  le  contenoient  les  dites  lettres  à  la  cour 
adressantes  et  à  elle  apportées  par  le  procureur  général  du  roi  :  conclu- 
sions du  dit  procureur  général,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arrêté 
et  ordonné  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe  d'icelle  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  copies  coUationnées  en 
seront  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  7  être 
lues,  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  iiubstituts  du  procureur  général 
du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelles. 

• 

Fait  en  parlement,. le  sixième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 


Signé  : 


ROBERT. 


'•r^Ordonnance  de  M,  Jean  l'alany  intendant^  pour  P enregistrement 

m 

et  publicité  de  PEdit  du  Roi  èontre  les  Blasphémateurs, 

Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  cpnseils,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  de  la  Nouvelle-France,  Isle  de  Terreneuve  et  Acadie  : 

Ordonnance         Vu  par  nous  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  juillet  de  l'année  mil  six 

de  M.  Jean    cent  soixante-six,  par  laquelle  Sa  Majesté  défend  tous  jurements  et  blas- 

dant"pOTir^'    P^^™^^»  ^^^^  ï^s  peines  y  contenues,  la  vérification  et  enregistrement 

nregistre-     d'icellé  au  parlement  de  Paris,  nous  avons   ordonné  et  ordonnons  qu'elle 

t  ctpubli-  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  habitations  de  la  colonie  fran 
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^aise  de  ce  pays,  et  icelle  régistrée  es  registres  tant  du  conseil  souverain  cité  do  Tédit 
«jue  des  autres  junsdictions  du  dit  pays,  pour  être   exécutée  de  point  en  du  roi  contre 
point,  selon  sa  forme  et  teneur.  les  blasphé- 

Ins,  CoDs.Snp. 
Fait  à  Québec,  le  yingt-septième  février  mil  six  cent  soixante-huit.         Reg.   A.  Fol. 

38,  Ro. 

Signé  :  TALON. 

Registre  par  moi,    greffier  au   conseil  souverain  à  Québec^  le  vingt- 
neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-huit. 

Signé  :  PEUVRET. 


Règlement  du  Roi  qui  exclut  les  Officiers  MUitcdres  d'avoir  rang 

dans  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté   ayant  été  informé  du  différend  survenu  dans  la  ville  de  Règlement  du 
Québec,  en  la  Nouvelle-France,  entre  les  officiers  des  troupes  de  Sa  roi  qui  exclut 

Majesté  et  les  mar&:uilliers  de  Tédise   paroissiale,  à  cause  du  rang  qu'ils  ^^?,?®^^^, 

A*     j     X         •    1  1  i.       /       i^    --      i.        i.  «A  militaires  d'a- 

prétendent  avoir  les  uns  sur  les  autres  dans  les  marcoei^  et  processions  ;  et  y^jj.  ^^^„  ^j^^ 

Sa  Majesté  voulant  empêcher  qu'un  pareil  scandale  ne  puisse  plus  arriver,  les  églises. 
Sa  dite  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  toutes  les  processions  et  ^  mars  1668. 
autres  cérémonies  qui  se  feront  à  l'avenir,  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  ^■•Cons.  Sap. 
églises,  tant  cathédrale  que  paroissiale  du  dit  pays,  le  gouverneur  général  49  Vo. 
ou  le  gouverneur  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier,  après  lut 
les  officiers  de  la  justice  et  ensuite  les  marguilliers,  sans  que  les  officiers 
des  troupes,  qui  sont  ou  pourront  être  ci-après  au  dit  pays,  puissent  pré- 
tendre  aucun  rang  (fans  les  dites  processions  et  autres   cérémonies  pu- 
bliques.    Mande  Sa  Majesté  à  son  lieutenant  général  au  dit  pays,  au  sieur 
Talon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  et  à  tous  ses  sujets  et  habi- 
tants du  dit  pays  d'y  obéir  sous  peine  de  punition. 

Fait  è  Saint-Germain-en-Laye,  le  deuxième  jour  de  mars  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plut  bas  : 

DE  LIONNE, 
Et  scellé  du  petit  sceau. 

Lu,  publié  et  registre  ;  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour. 

A  Québec,  le  vingt-unième  mars  mil  six  cent  soixante-onze. 

Signé;  PEUVRET. 
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Agrément  du  Roi  sur  PEtablissement  des  Religieuses  Hospitalièrep 

de  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roî  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré-^ 
sents  et  à  venir,  salut. 

A^émont^  da  TVrOS  chères  et  bien  aimées  le»  Religieuses  Hospitalières  de  St-Josepk 

bUiiOTentd*"  ^^  ''^*^  ^^  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  exposer 

Beligievies      ^"^  ^^^  Tannée  rail  six  cent  cinquante-neuf,  elle»  ont  été  admises,  reçues 

llMpitaliéres  et  installées  dans  Tbôpital  qui  avait  été  établi  en  la  dite  isie   quelque» 

de  Montréal,    années  auparavant,  et  elles  j  ont  depuis  exercé  tous  les  devoir»  de  Fhos- 

Iiu^Ooni^Sup  P*^'*^^  ^^^^  "°  esj^Tii  si  désintéressé  et  avec  tant  d'économie,  de  piété  et 

B«^.  A.   Fui.  ^^  charité,  que  notre  araé  et  féal  François  de  Laval,  évêque  de  Fétrée  et 

40,  Ro.  vicaire  apostolique  au  dit  pays,  et  les  gouverneur,  magistrat»  et  habitant» 

de  la  dite  isle  nous  ont  suffijiaroment  fait  connoître  par  les  actes  ci-attachés 

la  satisfaction  qu'ils  en  ont  et  les  grands  avantages  que  le  pays  en  reçoit } 

et  comme  il  est  juste  de  rendre  ferme,  stable  et  solide   pour  toujours  un 

établissement  si  utile  aux   habitants  de  la  dite  isle,  afin  d'encourager  de 

plus  en  plus  les  dites  religieuses  à  continuer  leurs  bons  offices  avec  la  même 

ardeur,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  le  faire  plu»  efficacement 

qu'en  confirmant  leur  établissement,  pour  qu'à  l'avenir  elles  j  puissent 

vivre  en  corps  de  communauté,  et  être  capables  des  dispositions  qui  sont 

faites  en  faveur  des  religieuses  de  leur  ordre  et  institut  ;  à  quoi  nou» 

sommes  d'autant  plus  excité  que  les  seigneurs  propriétaires  et  associés  de 

]a  dite  isle  ont  depuis  quelque  tems  augmenté  leur  emplacement  d'une 

dotation  de  cent  trente  arpens  de  terre,  dont  elles  ont  déjà  fait  défricher 

une  partie  très  considérable,  au  moyen  de  quoi  et  de  leurs  autres  biens  et 

revenus  elles  pourront  facilement  subsister  et  s'entretenir  à  l'avenir. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  pièces  justificative» 
de  ce,  dessus  ci-attachées,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et 
voulant  contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant 
qu'il  nous  sera  possible,  à  la  bonne  intention  des  dites  Religieuses  Hospi- 
talières, dont  l'établissement  n'a  été  fait  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  des  dits  habitants  que  nous  avons  mis  sous  notre  protection 
et  sauvegarde,  nous  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rite  royales,  agréé,  confirmé  et  autorisé,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  agréons,  confirmons  et  autorisons  l'établissement  des  expo- 
santes en  la  dite  Isle  de  Montréal,  ensemble  tous  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  que  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  ratifié 
et  ratifions  ;  voulons  et  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  et  celles  qui  leur 
succéderont  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent  accepter  toutes  donations  et 
soient  capables  de  toutes  autres  dispositions  selon  leurs  règles,  disci-' 
plines  et  institut  de  leur  ordre  et  junsdiction  de  l'ordinaire,  sans  qu'elle» 
y  puissent  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit  ;  leur  permettant  d'acquérir,  faire  bâtir  et  construire  tous  les  loge- 
ments nécessaires  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  Hospitalières,  comme 
aussi  avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  leur  maison,  emplacement 
et  autres  terres  et  héritages  qu'elles  possèdent  à  présent  en  la  dite  isle  et 
qu'elles  pourront  posséder  ei-après,  pour  en  jouir  franchement  et  quitte- 
ment,  sans  qu'elles  soient  tenues  d'en  vuider  leurs  mains,  ni  de  nous  payer 
et  aux  rois  nos  successeurs  aucune  finance,  de  laquelle  nous  leur  avons  fait 
et  faisons  don,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter  :  pourvu  toutefois 
qu'iceux  biens  ne  soient  tenus  en  fief  et  qu'il  n'y  a^t  aucune  justice,  et  à  la 
charge  de  payer  les  indemnités,  droits  et  devoirs  dont  les  dites  terres  et 
héritages  peuvent  ou  pourront  être  tenues  envers  autres  que  nous 
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Si  donnons  ea  maadetuent  à  nos  aniez  et  féaux  conseillers  et  gens  tennnt 
notre  cour  de  psirleoMiit,  chambre  des  comptes  à  Paris,  et  tous  autres  nos 
justiciers  et  officiers  ^u^i  appartiendra,  que  ces  présentes  'us  fassent  régis- 
trer  et  de  \e^r  oonteAe  u*ii'e  jouir  et  u^i  les  exposantes,  et  celles  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  paisibleraeat  et  per|iétBellement,  ces^sant,  fesant 
cesser  tous  troubles  et  enapèchemeots,  Bonobstant  tous  éd«ts,  décIarationSi 
:arrêts  et  réglementât  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déro- 
gatoires aoiis  avons  dérogé  et  dérogeoïis  p^r  ces  dites  présentes;  car  tei 
est  notre  plaisir,  et  s^n  que  ce  soit  chose  £erjDe  ei:  titabie  à  toujours,  oous 
y  arons  fait  «ettre  notre  sceL 

Donné  à  Parts  au  mois  (f  avril,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent  âoixaote-«t- 
neaf^et  de  notre  règne  le  vingt-^xiéme^ 

Sgné  :  LOUIS. 

^  s«r  le  nepli,  par  le  rm,  Colbbrt,  et  scellé  -sur  lacs  de  soie  ronge  et 
'Horte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  et  contresceUé  sur  même  cire  et  lacs  ; 
sur  lequel  repli  sont  les'  actes  de  régtstremeat  fait  des  dites  patentes  en 
cour  du  parlement  à  Paris,  et  en  la  chambre  des  comptes  de  la  dite  ville, 
en  date  da  huit  et  quatorze  mai  mil  six  cent  soixante-et-Beuf.  Signé,  Du 
TiLLET  et  RiCMER  tt  vîsa  Seguier,  au  bas  de  quoi  est  écrit,' pour  servir 
«LUX  lettres  d^établissement  de»  refigieuses  hnspitaiières  de  Tlsle  de  Mont- 
flréal  de  la  Nonvelle^FaAce. 

Lues,  publiées  et  enregistrées,  oui  et  ce  consentant  le  substitut  du  pr^ 
cureur  général  du  roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les  impétrantes  du 
contenu  en  icelle,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  le  râgtiéine  oc- 
^nbre^  ail  six  cent  soixante-et-dix. 

Signé  2  PEUVENT, 


^Extrait  des  E^gîstres  du  Conseil  d'Etat] 

Arrêt  du  V^îiseil  â*Etal  du  Roi  pour  encourager  les  mariages  det 

garçons -où  désoles  de  Canadâu 

LE  mi  étant  en  son  cwnseiL,  s^étant  fait  représenter  les  lettres  et  rela-  Àrrdt  du  oen- 
tions  Tenuen  l'année  présente  de  la  Noucelle-France,  autrement  dit  '^j^  d'état  du 
Canada,  ensemble  Us  états  et  joaénoires  contenant  le  Aoabre  4e  François  ^\^^  ^"^^ 
>que  Sa  Majesté  j  a  fait  passer  depuis  qutftre  ou  cin^  ans,  des  familles  qui  ter  avril  mo! 
j  sont  établies,  des  terres  qui  j  ont  été  défrichées  et  cultivées  et  tout  ce  Ixu.Coiii.48ap. 
^ui  cenceme  l'état  du  dit  pajs,  et<Sa  Majesté  ayant  reconnu  J'augmenta-  ?Q^p^  ^^^ 
tion  considérable  que  cette  colonie  a  reçue  par  les  soins  qu'elle  en  n  bien 
voulu  prendre  ;  en  telle  sorte  qu'elle  a  lieu  d'espérer,  qu'eu  continuant  ces 
mêmes  soins,  elle  .pourra  être  en  état  de  se  soutemr  d'elle  mênbe  dans 
•quelques  années,  et  voiilant  que  les  habitants  du  dit  pajs  soient  particâpants 
•des  CT&oes  que  Sa  Majesté  a  faites  à  ses  peuples  ;  en  considératisa  de  la 
multiplicité  des  enfants  et  pour  les  porter  au  mariage.  Sa  dite  Majesté,  étant 
en  son  censeil,  a  ordonné  et  ordome  qu'à  Favenir  tous  tes  limitants  du  dit 
pajs  qui  auront  jusqu'^au  immlbre  de  dixenûmts  vivauls,aés  en  légitime  ma> 
liage,  non  prêtres,  leligieux  ni  religieuses  seront  pa^és  des  deniers  que  Sa 
Majesté  envojeranu  dit  pajs,  d'une  pension  de  trois  cents  livres  par  chacun 
an,  et  ceux  qui  en  auront  dsuze,  de  quatre  cents  libres  j  qu'à  cet  efiei^  ils 
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seront  tenus  de  représenter  à  Pintendant  de  justice,  police  et  finances,  qui 
sera  établi  au  «dit  pays,  le  nombre  de  leurs  enfants  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  avoir  fait  la  vérification,  leur  ordon- 
nera le  payement  des  dites  pensions,  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  eo 
fin  de  chacune  année.  Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  qu'il  soit  pajé  par 
les  ordres  du  dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  à  vii^  ans 
et  au-dessous,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  audessous,  vingt  livres  pour  cha- 
cun le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  aéra  appelle  le  présent  du  roi  ;  que  par 
le  conseil  souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit  pajs,  il  soit  fait  une  divi- 
sion générale  de  tous  les  habitants  par  paroisses  et  bourgades,  qu^il  soit 
réglé  quelques  honneurs  aux  principaux  habitants  qui  prendront  soin  des 
affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  soit  pour  leur  rang  dans 
Péglise  soit  aillleurs  ;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus  grand 
nombre  d'enfants  soient  toujours  préférés  aux  autres,  si  quelque  raison 
puissante  ne  l'empêche  ;  et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire, 
applicable  aux  hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  marieront  point 
,  leurs  enfants  à  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  et  de  seize  ans  pour  les 
filles. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  conseil  souverain  établi  au  Ht  paya 
de  faire  régistrer,  publier  et  exécuter  ce  présent  règlement  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  et  au  sieur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  dou- 
zième jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-dtx. 

Signé  :  COLBERT. 


Mafidement  du  Roi  sur  P Arrêt  d-dessus^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  no» 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  la 
Nouvelle-France,  autrement  dit  Canada,  établi  à  Québec,  salut  : 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
ro  fi**  ^^ï^  ^*  main,  de  faire  régistrer,  publier  etexécuter  selon  sa  forme  et  teneur  l'arrêt 
de  rarrèt  ci-  ^^^^  TextriaLit  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notr#  chancellerie,  ce 
dessus.  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  enjoignons  au  sieur 

hia.Cons.  8up.  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays,  de 
S*°V(^  ^®°"*  '*  ^^^^  ^  Pexécution  du  dit  arrêt  ;  lequel  nous  commandons  au  pre- 

mier notre  huissier  ou  sergent,  sur  ce  requis,  de  signifier  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra, à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  -  cause  d'ignorance,  et  faire  pour 
l'exécution  entière  d'icelui  tous  commandements,  sommations  et  autres 
actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission,  car  tel  est  notre  plai-* 
sir. 

Donné  à  Paris  le  douzième  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-dix,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 


COLBERT. 


Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce 
jour. 

A  Québec  au  conseil  souverain  le  vingtième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  Patentes  du  Roi  qui  approuvent  P Etablissement  des  Sœurs  de 

la  Congrégation  de  Montréal. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

NOTRE  bien  araée  Marguerite  Bourgeois  originaire  de  notre  ville  de  Lettres  patcn- 
Troyes  en  Champagne,  nous  a  très  humblement  fait  exjwser  qu'il  y  a  *®"  "°  ^^^  S^ 
longtemps  qu'il  a  plu  à  iJieu  lui  inspirer  le  désir  de  Pavancement  de  la  foi  tablissement 
catholique,  par  la  bonne  instruction  des  ^^rsonnes  de  son  sexe,  tant  des  des  pœars  de 
Sauvages  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle-France  où  ^?  congréea- 
elle  se  seroit  pour  ce  sujet  retirée  dès  l'anuée  mil  six  cent  cinquante-trois,  ^^  °^*" 

si  étant  établie  dans  Tlsle  de  Montréal,  avec  quelqu'autres  fiiles  asso-  Mai  1671. 
ciées,  vivantes   en  communauté,  où  elle  a  fait  Texercice  de  maîtresse  Ins-Gons.  Sap. 
d'école,  en  montrant  gratuitement  aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  ^^'«^*  ^°'' 
rendent  capables  de  gagner  leur  vie,  et  avec  un  si  heureux  progrès  par 
les  grâces  continuelles  de  la  providence  divine  que  la  dite  exposante  ni  ses 
associées  ne  sont  aucunement  à  charge  au  dit  pays,  ayant  fait  bâtir  à 
leurs  dépends  dans  la  dite  Tsle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis  propres 
à  leur  dessein  et  fait  défricher  plusieurs  concessions  de  terre,  bâtir  une. 
métairie  garnie  de  toutes  choses  nécessaires,  lequel  établissement  ainsi 
fait  auroit   depuis  été  approuvé,  tant   par  le  sieur  évesque  de  Petrée, 
vicaire  apostolique  au  dit  pays,  par  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieute- 
nant-général en  Canada,  et  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  que  par  un  résultât  d'assemblée  des  habitants 
d'icelui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  exposante  a  été  conseillée  pour  le  bien 
général  de  la  dite  Isle,  de  nous  venir  requérir  de  lui  accorder  nos  lettres 
de  confirmation  du  dit  établissement  sous  le  titre  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame,  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  toutes' ex^iéditions  sur 
ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  les  dites  approbations 
et  résultats  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  et  vou- 
lant contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant  qu'il 
nous  sera  possible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  exposante  et  ses  asso- 
ciées et  de  celles  qui  leur  succéderont  au  dit  établissement,  en  leur  don- 
nant moyen  de  l'étendre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  plus 
à  propos  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  pays,  de  notre  certaine 
science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance,  propre  mouvement  et  autorité 
royale  ;  nous  avons  approuvé^  confirmé  et  autorisé,  approuvons,  confir- 
mons et  autorisons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  l'établisse- 
ment de  ladite  Congrégation  de  Notre-Dame  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, en  la  Nouvelle-France,  pour  l'instruction  des  jeunes  fiiles  dans  la 
piété,  pour  lés  rendre  capables  de  la  pratique  et  exercice  des  vertus 
chrétiennes  et  morales,  selon  leur  état,  et  celles  qui  leur  succéderont  en 
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la  <Jîte  communauté,  selon  leur  instîîut  hous  1?  jcti^fc^'ciion  de  Pordloairr^ 
sans  qu'elles  j  puiaseot  être  troublée»  aou»  queli^ue  piéîexte  qoe  ce  soit. 

SI  JoDHon»  en  inandenient  à  dos  9mez  et  fè?m  les  «en»  tenaat  DoLre 
com'  de  parlemeot  i  Pari»  et  autre»  nos  officiers  dt^n^  le  dit  paj»  de  la 
Nouvelle-France  qu'il  appartieadi*»^  que  ces  prébentes  nos  lettre»  de  coi>- 
firmatiOR  d'îétabliaseroeDi  ils  fo»^nt  règistrer  et  de  l«e(v  cootjnyo,  joui<*  el 
«ser,  ta  dite  exposante  et  se»  associées  et  r^lle»  qui  lear  succéderont, 
pleinement,  paisibleuient  et  per{)éliid1e»eDl,  cessant  e(  fai^taiit  ceii^ter  tou» 
troubles  et  empèt:bemeut9,  nonobstiUTt  tous  arrêts,  n^^^loments  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquelles  et  atrx  dérogatoires  Se*»,  dcrogatoiros  j 
contemies,  non»  avons  de  no»  iiiêmos  grâce  et  auto.  if»'î,  dci  ogé  et  déi-o- 
çeons  par  ces  dites  présenle»*.  Car  tel  est  »ioi»e  pl«»if«ii-  ;  et  >fto  f^i'e  ce 
ioit  ckose  feriiie  et  siable  à  loi*joi».s  nous  j  avoii**  îVxi  meMà*e  noiire  ^el. 

Donné  à  Dunkerqne,  au*  mois  de  mai,  ?*an  de  or^«ce  m»l  î*ix  rent  soiikante» 
et-onze,  et  de  notre  règoe  le  vingt-buitiéme.  îSig'U'J,  w»»  e  repli,  par  le  roi^ 
CoLBERT,  et  scellé  sur  k*cs  de  soie  ùit  ^rand  sceau  eo  cire  verte  ;  ei  est 
encore  sur  le  repli  l'acte  de  rpnrégî«5l.'eweo(t  des  diies  l»»»kreN  patente'*. 

Fait  a  Paris  en  parlement,  en  date  du  vingt Kinne  juin  œil  six  cent 
soixante-et-on  ze. 

S?fonéi  DUTILL.ET, 

Et  en  marjje  dlcelles  autre  acte  d^eniég'streinent  d'icelU*»  au  greffe  des 
expéditions  de  la  chancellerie  de  France  à  Pai  i»«  eu  luUe  du  viagt-oea> 
vième  avnl,  au  dit  an» 

S^:    *        BOTTCHET, 

Ht  coxitre-scelfé  sur  même  cire  et  îacs  que  dessus. 

Kegisirées,  oui  le  substitut  du  procurcnr-généi  **?  du  roî  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  e..  teneur.  A  Québec,  au  cons4*i|  souverain  le 
dix-)iept  octobre  mil  six  ceoi  solxaute-et-douxe. 

Signé  :  PEUVRET. 


fExtraft  des  Registres  du  Conseiî  dlï^tat,} 

Arrit  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  retrancher  la  moitié  des  œnce»- 

sion$, 

Eetntnchc-       T  E  roi  étant  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  Tancienne  en  Ta 

ment  de  la       J^  Nouvelle- l'Vance  ont  obtenu  des  concesfsions  d\nie  très  grande  quantité 

moitié destor-  jg  terres  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  IcM^uelles  ils  n'ont  pu  défricher 

'tpoorquoi.^"  ^  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  le»  autres  babttans 

4o  juin  1672.  ^^  dit  pays,  et  même  empêche  que  d'autres  François  n'y  passent  pour  s'y 

lDi.Cotu.8np.  habituer,  ce  qui  étant  entièrement  contraL'e  aux  inletitioiis  de  t:>a  Majesté 

Jr^Ri^  ^^^  '^        ^^^^  ^^  ^  l'ap})licalion  quelle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit 

ou  dix  années  pour  augmenter  les   colonies  qui  y  sont  établies,  attendu 

qu'il  ne  se  trouve  qu^une  partie  des  terres  le  loo|i;  des  rivières  cultivées,  le 

reste  ne  Tétant  point,  et  ne  le   pouvant  être    à  cause  de  la  trop  grande 

étendue  des  dites  concessions  et  de  la  foiblessc  des  propriétaii*es  d^icelles* 
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A  quoi  étant  Décessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  la  justice,  police  çt  finances  au  dit  pays.  Il  sera  fait  une  déclara- 
tion précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  concédées  aux  principaux 
habitants  du  dit  pajs,  du  nonabre  d'arpents  ou  autre  mesure  usitée  du  dit 
pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres, 
du  nombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture- et 
au  défrichement  d'icelles,  en  conséquence  de  la  quelle  déclaration  la 
moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparant  les  dix  dernières 
années  sera  retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se 
présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit 
sieur  Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souverainement 
et  en  dernier  ressort  comme  jugements  de  cour  supérieure,  Sa  Majesté 
lui  attribuant  pour  cet  effet  toi^e  courj  jurisdiction  et  connaissance  ; 
ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  sieur  Talon  donnera  les  conces- 
sions des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants, 
A  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre 
premières  années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles. 
Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac^  j^ouvemeur  et  lieute- 
nant général  pour  Sa  Majesté  au  d^t  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d'icelui  de  tenir  la  main,  à  Pexécution  du  présent  arrêt,  le  quel 
«era  exécuté  nonobstant  opposition  et  empêchement  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  retne  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain-en- 
Lajb,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-et-douze. 

§îgné  :  COLBEBT. 


Mandement  et  Ordre  du  Roi  sur  V Arrêt  ei-dessus. 

Xrouis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  :  a  notre  amé 
et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géné- 
ral en  Canada  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Québec^ 
salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché   sous'  le  contrescel  de  notre  Mancleraent  »t 
chancellerie,  de  ce  jourd'huj,  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  avons  ordre  du  roi 
ordonné  que  i>ar  le  sieur  Talon  conseiller  en  nos  conseils,  intendant  de  ^^^  ^      **' 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  inuXona.  Sup. 
et  exacte  de  la  quantité  de  terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  R*  g.  A.    FoL 
dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  mesure  usitée  qu'elles  contiennent  sur  ^^  ^°' 
le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  des  personnes  et 
des  bestiaux  propres  et  employés  ila  culture  et  au  défrichement  d'icelles, 
en  conséquence  ce  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  auront  été 
concédées   auparavant  les  dix   dernières  années  seront  retranchées  des 
concessions  et  données  aux   nouveaux  particuliers   qui  se  présenteront 
pour  les  cultiver,  et  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit  sieur 
Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  comme  cour  su])érienre  ;  lui  en   attribuant  à  cette  fin 
toute    cour,' jurisdiction   et   connoissance,  et    ordonné    en  outre    qu'il 
donnera  des  concessions  des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de 
ttottveaux  habitants,  à  condition  toutefois  qu%  les  défricheront  entière* 
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ment  dans  les  quatre  premières  années  suivantes  et  consécutives,  autre- 
ment et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions 
demeureront  nulles. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de 
tenir  la  main  à  inexécution  du  dit  arrêt  et  à  tout  ce  qui  sera  fait,  réglé  et 
ordonné  par  le  dit  sieur  Talon  en  conséquence,  commandons  au  premier 
*  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son  entière  exécution 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laje,  ce  quatrième  jour  de  juin  Pan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  !  MARIE  TERESE, 

Et  plus  b&*s,  par  le  roi  : 

COLBERT, 

Et  scellé  du  grand  sceau  et  contre-scellé. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d*Etat  qui  ordonne  à  M,  Talon  de  faire  des  Règle- 
ments de  Police. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  les  mémoires  qui  sont  venus  en  fin 
ordouD^à  15^  ^  ^®  Tannée  dernière  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  con- 
Talon  de  faire  cernant  rét.a  du  •  dit  pays  ;  et  Sa  Majesté  ayant  remarqué  que  le 
des  ré.^lemeus  défaut  de  bonne  police,  surtout  ce  qui  touche  la  société  des  habitants 
de  police.  qui  y  sont  passés  de  ce  royaume,  ou  qui  sont  nés  dans  le  dit  pays» 
In»  Con«  Sai)  P®^^  causer  quelque  diminution  à  cette  colonie,  et  empêcher  que 
Re«'.  A.  Fol.  d'autres  François  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  même  que  dans 
44  Vo.  quelques  habitations  du  dit  pays  et  dans  celui  de  l'Acadie  il  n'y  a 

point  déjuges  établis  par  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  ; 
• 
A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  con- 
seil a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  sea 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera 
fait  des  règlements  de  police  tant  pour  le  général  du  dit  Vays  que 
pour  les  habitations  particulières,  pour  être  apportés  à  Sa  Majesté, 
et  être  ensuite,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  conseil, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ;  et  cependant  veut  Sa  Ma- 
jesté que  les  dits  règlements  faits  par  le  dit  sieur  Talon  soient  exécu-  • 
tés  par  provision  selon  leur  forme  et  teneur.     Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jesté que  par  le  dit  sieur  Talon,  il  soit  établi  des  juges  en  tous  les', 
lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de  l'Acadie,  dans  lesquels  la  dite 
Compagnie  des  Indes-Occidentales  n'en  a  point  établis,  et  jusqu'à  ce  * 
qu'elle  y  ait  pourvu.     Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Fron- 
tenac, gouverneur  et  lieutenant-général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main 
à  r exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sitions et  empêchements  quelconques. 

« 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-douza. 

Signé  :  COLBERT. 
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Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notrq 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Talon,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  pays  de  Canada,  salut. 


ar- 


Nous  voua  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  suivant  l'arrêt  Mandement 
dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  rit  d-deMo*' 
ce  jourd'hui,  donné  en  notre  conseil  d'Etat,  de  faire  des  règlements  4e  juin  1672. 
de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que  pour  les  habitations  Ina.Gons.  Sup 
particulières,  pour  nous  être  apportés  et  être  ensuite,  sur  le  rapport  ?f^«^'   ^^^ 
qui  en  sera  élit  en  notre  conseil,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  ^' 

raison  ;  et  cependant  nous  voulons  qu'ils  soient  exécutés  par  pro- 
vision, selon  leur  forme  et  teneur.  Voulons  en  outre  qu'il  soit  par 
vous  établi  des  juges  en  tous  les  lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de 
l'A^ftdie,  dans  lesquels  la  Compagnie  des  ïndes  Occidentales  n'en  a 
th.  «^  établi;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  pourvu,  enjoignons  au  sieur 
^^te  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit 

Î>ays,  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Québec,  de  tenir 
a  main  à  l'exécution  d'iceluî,  lequel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra et  faire,  pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires,  sans  autre  permission;  cartel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé:  MARIE  TERESE. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dix- 
huitième  jour  de  septembre,  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Ordonnance  du  Roi  au  sujet  des  Vagabonds  et  Coureurs  de  bois,  du 

5e  juin  16i3, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  quelques  habitans  établis  dans  son  Ordonnance 
pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  se  rendent  vagabonds  dans  ^^  ™*  * V"|f* 
les  bois  sous  prétexte  do  chasse  ou  de  commerce  de  pelleteries  avec  ercouMurade 
les  sauvages,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  à  l'établissement  de  bois, 
la  colonie  du  dit  pays  ;  Sa  Majesté  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  5e  juin  1673. 
défenses  à  tous  François  habitans  au  dit  pays  domiciliés  ou  non  domi-  ^«Cons.  ^p. 
ciliés,  de  sortir  ni  abandonner  leurs  maisons  et  vaquer  dans  les  bois  5o5ro. 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
neur et  lieutenant^général  au  dit  pays,  à  peine  de  la  vie. 


74  Edittf  Ordonnances  Royaux^  Déclarations  et 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  aux  officiers  du  conseil  souverain  éta- 
blis au  dit  pays,  ensemble  aux  juges  ordinaires  des  lieux  d'exécuter 
chacun  en  droit  soi  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  régistier  et 
publier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  camp  de  Vossen  entre  Bruxelle  et  Louvain,  le  cinquième 
juin  mil  six  cent  soixante-treize. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau. 

Registrée  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre  mil  six  cent  soixante-treize. 


Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  portant  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes- Occiden- 
tales et  union  au  domaine  de  la  Couronne^  des  terres,  isles,  pays  et 
droits  de  la  dite  Compagnie  ;  avec  permission  à  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  d*y  trafiquer^  etc.,  du  mois  de  décembre  1674. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 


BiTocation  de  T  A  situation  de  notre  royaume,  entre  la  Mer  Océane  et  la  Médi- 
la  cofnpa^e  Jj  térannée,  facilitant  Tenlèvement  et  la  décharge  des  marchandises 
cidentaies.  ^*  ^®  toutes  espèces,  a  donné  lieu  à  plusieurs  entreprises  pour  le  com- 
Décembre  merce  des  pays  éloignés  ;  n;Lais  quoique  le  succès  n'ait  pas  toujours 
1674,  tiré  dea  répondu  à  l'attente  que  l'on  en  avoit,  parce  que  la  plupart  des  arme- 
mémoires  des  m^utg  ge  faisant  par  des  particuliers,  ils  n'étoient  pas  soutenus  des 
oommissaires    j,  /  .      ^  *       #-      .  .         *^y^y    .      .^, 

nomméa  par    forces   nécessaires  pour  y   réussir;   nous   aurions   été   invités,  par 

lea  rois  d!e  l'affection  que  nous  avons  pour  nos  peuples,  d'entreprendie  de  nou- 
France  et  veau  le  commerce  dans  les  isles  et  dans  les  terres  fermes  de  l'Amé- 
To^'' u*?'^  rique,  pour  conserver  à  nos  sujets  les  avantages  que  leur  courage  et 
479.  *  '  ^  leur  industrie  leur  avoieut  acquis,  par  la  découverte  d'une  grande 
étendue  de  pays  en  cette  partie  du  monde,  dont  les  étrangers 
tiroient  tout  le  profit  depuis  soixante  ans,  pour  cet  effet,  nous  avons 
par  nos  lettres  en  forme  d'édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  formé  une  compagnie  des  Indes-Occidentales,  à  laquelle  nous 
avons  accordé,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  la  faculté  de  faire  seule 
commerce,  durant  quarante  ans,  dans  la  terre  ferme  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  dans  les  isles 
ap|)elées  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle-France,  l'Acadie  dans  les 
Isles  de  Terreneuve  et  autres,  depuis  le  nord  du  Canada  jusqu'à  la 
Virginie  et  Floride,  ensemble  dans  la  Côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap- 
Verd  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  que  la  com- 
pagnie pourroit  s'étendre  dans  les  terres.  Ce  dessein  également  utile 
et  glorieux  a  eu  le  succès  que  nous  pouvions  espérer,  et  cette  com- 
pagnie s'est  mise  heureusement  en  possession  des  terres  que  nous  lui 
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avons  concédées:  et  ces  pays,  qui  sont  d'une  vaste  étendue,  sont 
habités  à  présent  de  plus  de  quarante-cinq  mille  pei*sonnei«,  qui  sont 
gouvernées  par  deux  de  nos  lieutenants-généraux  .en  nos  armées,  par 
huit  gouverneurs  particuliers,  et  par  quatre  conseils,  qui  jugent  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort.  Plusieurs  droits  utiles,  qui  pro- 
duisent un  revenu  très-considérable,  y  ont  été  établis  :  et  ce  com- 
merce occupe  aujourd'hui  prés  de  cent  navires  françois,  depuis  cin- 
quante jusqu'à  trois  cents  tonneaux  de  port,  ce  qui  donne  de  Temploi 
à  grand  nombre  de  pilotes,  matelots,  canonnière,  charpentiers  et 
autres  ouvriers,  et  produit  le  débit  et  consommations  des  denrées  qui 
croissent  et  se  recueillent  en  notre  royaume. 

Cependant,  conmie  nous  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  dans  rétablissement  de  cette  compagnie,  l'ont  enga- 
gée à  de  très-grandes  et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  guerre 
qu'elle  a  été  d'abord  obligée  de  soutenir  contre  les  Anglois  :  nous 
aurions  bien  voulu  nous  informer  de  l'état  présent  de  ses  afiaires,  et 
par  les  comptes  qui  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  reconnu 
qu'elle  est  en  avance  de  trois  millions  cinq  cent  vingt-trois  mille 
hvres.  Et  bien  que  la  compagnie  pût  se  dédommager  à  l'avenir  de 
cette  avance,  tant  par  son  commerce  que  par  la  possession  de  tant  de 

Î>ay3,  où  elle  jouit  déjà  de  plusieurs  revenus  qui  augmenteront  tous 
es  jours,  à  mesure  que  le  pays  se  peuplera  :  néanmoins,  comme  nous 
avons  jugé  que  la  plupart  de  ses  droits  et  de  sea  revenus  conviennent 
mieux  à  la  première  puissance  de  l'état  qu'à  une  compagnie  qui  doit 
tâcher  à  foire  promptement  valoir  ces  avances  pour  l'utilité  des  parti- 
culiers qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  espérer  qu'après  un 
fort  long  temps  ;  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particuliers  mtéresr 
ses  en  la  dite  compagnie,  qui  craignoient  de  s'engager  en  de  nouvelles 
dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voulu  les  rembourser  de 
leurs  avances  et  de  leur  fonds  capital,  en  prenant  sur  nous  les  soins 
de  la  continuation  de  cet  établissement,  et  en  acquérant  à  notre  cou- 
ronne tous  ces  droits  en  l'état  qu'ils  sont  :  nous  avons  reçu  volontiers 
la  proposition,  et  fait  examiner,  par  des  commissaires  de  notre  conseil» 
les  affaires  de  cette  compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au 
trente-et-un  décembre  mil  six  cent  soixante-et-treize.  Et  par  la  dis- 
cussion exacte  quUls  ont  faite  de  bes  re^stres  et  de  ses  comptes,  ils 
ont  reconnu  que  les  actions  des  particuliers  qui  s^y  étaient  intéressés 
volontairement,  montoient  à  la  somme  de  douze  cent  quatrevingt-dix- 
sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  ;  au  remboursement  des  quel- 
les nous  avons  foit  pourvoir,  savoir,  des  deniers  et  effets  appartenant 
à  1^  compagnie,  de  la  somme  d'un  million  quarante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres,  et  des  deniers  de  notre  très  or  royal,  deux  cent 
cinquante  mille  livres.  En  conséquence  duquel  payement,  le  capital 
de  leurs  actions  a  été  entièrement  remboursé,  outre  deux  répartitions 
qui  ont  été  ci  devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonobstant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq  cent 
ving-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter  entière- 
ment au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  remboursés  de  ce 
qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  de  remettre  en  nos 
mains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les  fonds  des  terres  par  nous 
concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  part  restante  au  sieur  Houel 
en  la  propriété  et  seigneurie  de  l'Isle  de  la  Guadeloupe)  avec  les 
droits  tant  seigneuriaux  que  de  capitation,  de  poids,  et  autres  qui  se 
lèvent  à  sou  profit,  en  conséquence  des  cessions  et  transports  que  les 
directeurs  et  commissaires  de  la  dite  compagnie  nous  ont  faits,  suivant 
j  e  contrat  passé  entr'eux  et  les  sieurs  Colbert,  conseiller  ordinaire  en 
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notre  conseil  roycl,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poricet  et  Pussor 
aussi  conseillers  en  notre  dit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  nos 
finances,  que  nous  avons  commis  et  député  à  cet  efiet  ;  et  pour  faire 
connoître  en  quelles  considérations  nous  avons  ceux  qui  s'engagent  en 
de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  Tavantage  de  nos  états  ;  comme 
aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  faire  le 
commerce  dans  les  pays  ae  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  en 
prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires,  et  contribuer 
par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nockpeuples. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  sup- 
primé, révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie  des  Indee 
Occidentales,  établie  par  notre  edit  du  mois  de  mai  mil  six  cent 
soixante-et-quatre.  Permettoiïs  à  tous  nos  sujets  d'y  trafiquer,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre  obéissance,  en  vertu  du  rem- 
boursement fait  aux  intéressés,  et  de  la  cession,  transport  et  délais- 
sement faits  à  notre  profit  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la 
compagnie,  et  acceptes  par  les  dits  sieurs  Colbert,  Poncet,  Pussor 
et  Hotman,  suivant  les  contrats  passés  pardevant  Le  Bœuf  et  Baudry, 
notaires,  ci-attachés,  stius  lecontrescel  denotre  chancellerie.  Nous 
avons  uni  et  incorporé,  unissons  et  incorporons  au  domaine  de  notre 
couronne  toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit 
sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Guadeloupe),  qui  ap- 
partenoient  à  la  dite  compagnie,  tant  au  moyen  des  concessions  que 
nous  lui  avons  faites  par  l'édit  de  son  établissement,  qu^en  vertu  des 
contrats  d'acquisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  terre  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc, 
et  Isles  appellées  Antilles  possédées  par  les  François  ;  le  Canada  ou 
la  Nouvelle -France,  l'Acadie,  l'Tsle  de  Terreneuve,  et  autres  Isles  de 
terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  à  la  Floride,  ensemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap- Verd  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espérance,  et  la  propriété  du  fort  et  habitadon 
du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert  et  rivière  de  Gambie,  pour  être 
les  fonds  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  .et  domaines  de  notre  cou- 
ronne, et  les  droits  domaniaux,  de  capitadon,  de  poids,  d'entrée,  de 
sortie,  ensemble  ceux  de  cinquante  sols,  pour  cent  pesant  de  Hucres 
et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen,  unis  à  nos  fermes,  chacun 
selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  perçus  dans  les  temps,  et  en  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  ordonnés,  à  commencer  la  jouissance  du 
revenu  des  dits  pays,  terres  et  droits  au  premier  de  janvier  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-vingt-un  seulement,  attendu  que  nous  avons  laissé 
et  abandonné  ses  dettes  actives  et  ses  revenus  pendant  six  années, 
pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  dite  compagnie,  suivant  qu'il 
est  plus  amplement  porté  pour  l'arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre 
conseil. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous  nommés 
et  préposés  pour  l'administration,  régie  des  dits  revenus  et  acquitte- 
ment des  dites  dettes,*  ne  soient  tenus  de  compter  de  leur  dite  admi- 
nistration en  notre  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  que  pardevant 
les  commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  à  cet  effet  par  nous 
députés,  attendu  que  la  régie  et  administration  des  dits  revenus  et 
acquittement  des  (fi tes  dettes,  n'ost  qu'une  suite  des  affaires  et  disso- 
lution de  la  dite  compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  aucune  manière  nos 
intérêts. 
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En  consëquence  des  comptes  de  la  dite  compagnie,  vus  et  exami- 
nés par  les  sieurs  Hotman  et  Le  Vayer,  commissaires  par  nous 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifie  et  validé,  approuvons, 
confirmons,  ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances, 
jugements,  ordres,  mandements,  commissions,  établissements,  grâces, 
concessions,  baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  généralement  faits  jus- 
ques  à  ce  jour  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie  ; 
ses  agents  généraux,  secrétaires,  commis,  procureurs,  caissiers  et  tous 
autres  ses  officiers  tant  sur  les  lieux  qu'en  France,  même  la  levée  des 
droits  de  passeports  délivrés  par  la  compagnie,  et  les  droits  d'expé- 
dition d'iceux.  Avons  aussi  déchargé  et  déchargeons  tous  les  direc- 
teurs et  commissaires,  procureurs,  secrétaires,  caissiers,  teneurs  de 
livres  ou  registres,  commis,  officiers  et  autres,  de  leur  administration, 
gestion  ou  commission,  à  Ja  réserve  des  commis  particuliers  des  isles, 
et  autres  redevables  pour  les  dettes  de  leurs  comptes,  leurs  veuves, 
enfants,  héritiers  et  bien-tenants,  ensemble  de  toutes  les  saisies  faites 
en  leurs  mains,  pour  quelque  cause  que  ,ce  puisse  être,  nonobs- 
tant les  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  aux  édits  et 
règlements  par  nous  faits,  pour  l'établissement,  conduite  et  adminis- 
tration des  affaires  de  la  compagnie,  et  aux  statuts  et  règlements 
particuliers  d'icelle  ;  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  d'intenter,  pour  raison  de  ce,  aucune  action 
ni  demande  ;  comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé, 
validons,  approuvons  et  confirmons  les  concessions  des  terxes  accor- 
dées par  les  directeurs,  leurs  agents  et  procureurs,  les  ventes  parti- 
culières qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations,  magasins,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  ensemble  les  remises  et 
composition  des  dettes  actives  et  passives,  qui  peuvent  avoir  été  faites 
parles  directeurs,  leurs  commis  et  officiers  ;  comme  aussi  l'engage- 
ment des  habitations  du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert,  et  rivière 
de  Gambie,  aux  termes  et  conditions  portés  par  le  contrat  passé  par 
les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  le  huit  novembre  mil 
six  cent  soixante-et-treize,  confirmé  par  arrêt  de  notre  conseil  du  onze 
du  même  mois  ;  et  attendu  les  dits  comptes  rendus,  dont  tous  les 
registres  et  pièces  justificatives  ont  été  rapportés  et  remis  au 
greffe  de  notre  conseil,  nous  déchargeons  pareillement  les  directeurs, 
commissaires,  agents  généraux,  commis,  caissiers  et  officiers,  de 
rendre  aucuns  comptes  à  nos  chambres  des  coïnptes,  à  cause  des 
deniers  de  notre  trésor,  ceux  de  nos  fermes  et  taxes  de  la  chambre  de 
justice  par  nos  ordres,  fournis  aux  caissiers  de  la  compagnie,  vu  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  la  compagnie,  depuis  examinés  par  les  commis- 
saires de  notre  conseil  ;  sans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  des 
créanciers  légitimes  de  la  compagnie,  et  au  remboursement  du  dit 
sieur  Houel,  à  cause  de  ce  qui  lui  reste  en  Tlsle  de  la  Guadeloupe,  à 
quoi  et  aux  dites  dettes,  il  sera  par  nous  poiuvû  en  notre  dit  conseil. 

Comme  aussi  en  conséquence  de  l'extinction,  suppression  et  révo- 
cation de  la  compagnie,  nous  nous  chargeons  de  pourvoir  ainsi  qu^elle 
faisoity  aux  lieux  où  elle  étoit  obligée,  à  la  subsistance  des  curés, 
prêtres  et  autres  eccléiiastiques,  çl  l'entretien  et  réparation  des  églises, 
oinements  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin,  et  il 
sera  par  nou3  pourvu  de  personnes  capables  pour  remplit  et  desservir 
les  cures.  Voulons  aussi  que  les  gouverneurs  généraux  et  particu- 
liers, et  leurs  lieutenants  soient  ci-après  pourvus  de  plein  droit  par 
nous,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
places  de  notre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  randue  en  notre  nom, 
par  les  officiers  qui  seront  par  nous  pourvus  ;  jusqu'à  ce,  pourront 
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tous  les  ofEciers  de  la  compagnie  continuer  aussi  en  notre  nom  les 
fonctions  de  leurs  offices  et  charges  en  vertu  des  présentes  lettres,  sans 
rien  innover,  quant  à  présent,  à  rétablissement  des  conseils  et  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre  des  conseillers  des 
conseils  souverain  «le  la  Martinique  et  Guadeloupe,  qui  ne  seia  que 
de  dix  au  plus  à  chaque  Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiers 
des  dites  Islès,  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
comme  aussi  à  Tegard  du  siètçe  de  la  prévôté  et  justice  particulière 
de  Québec,  que  nqus  avons  éteint  et  supprimé,  étci^ons  et  suppri* 
mons  :  voulons  et  ordonnons  que  la  justice  y  soit  rendue  par  le  conseil 
en  première  instance,  ainsi  qu'elle  l  étoit  auparavant  l'établissement 
de  la  compagnie,  et  de  l'édit  du  mois  ne  mai,  mil  six  cent  soixante-et» 
quatre. 

Si  donnons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Pans,  que  notre  présent 
ëdit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui 
{Tarder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
aéclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plaisir  :  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toiijours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  notre  présent  édit. 

Donné  à  St.  G-ermain*en-Laye,  au  mois  de  décembre,  Pan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-^et-quatorxe,  et  de  notre  règne  le  trente* 
deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas»  par  le  roi  : 


JSt  ensuite  visa^ 


COLBERT, 


DALIQRE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

^'^Arrêt  de  Confirmalùm  des  Concessùms  faîtes  par  le  sieur  Comte 

de  Frontenac  en  1674,  du  10e  mai  1675. 

Arièt  de  con^  T7^  P^^  '^  ^^  étant  en  son  conseil  Pétai  des  concessioDs  faites  par  le 

tinnation  des    Y    sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 

cStei^ar'lb     ^*j^^  ®°   Canada,  depuis  le  vingt-deux  mars  jusques  et  compris  le 

lienr  comte     deuxième  septembre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  fiefs,  cens,  rentesi 

de^  Frontenac  EUX  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc,  Jobin,  d'Hery, 

'** -^u»*";^^**    Lerouge,  Roberge   delà  Durantaje,  Dubos,  Jarct,  GodcfTroy,  Denis, 

lni!cOT«.Sap.  "^^^^^^  Paulin,  LeMoyne,  Saurel,  et  Salvaj  ;  et  Sa  Majesté  voulant  con- 

Beg.  A,  FoK  firmer  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouissance  pabible  et  perpé- 

60  vo.  tuelle  aux  dénommés  ci-dessus.    Oui  le  rapport  du  dit  sieur  Colbert, 

conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  rojal,  a  confirmé  et  confume  les 

concessions  faites  aux  dits  Gujon/  de  Saint*Ours,  de  C|iavigny,  LeParc, 

Jobin,  d'Uery,  Lerouge,  Roberge,  de  laDurantaje,  Dubos,  Jaret,  Godef- 

froy,  Denis,  Jailot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  par  le  dit  sîeer 

comte  de  Frontenac,  ordonne  qu'Us  en  jouiroAt  en  la  forme  et  manière 

portée  par  les  actes  des  concessions,  sane  pouvoir  être  troublés  en  la  pos- 
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session  et  jouissauce  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées.  Et  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-en-Laje  le  dixième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT. 


•'^Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci^ssus. 

Louis  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gou-* 
TCmeur  et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  et  aussi  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  du  dit  pajs,  salut  : 

Far  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci>attaché  sous  le  contre-scel  de  Dotr« 
chancellerie  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état  nous  j  étant,  nous 
avons  confirmé  les  concessions  faites  par  tous  dit  sieur  comte  de  Frontenac, 
aux  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavignj,  LeParc,  Johin, 
d'Herfy  Lerouge,  Koberge,  de  la  Purantaje,  Dubds,  Jaret,  GodefTroj, 
Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMojne,  Saurel  et  Salvaj,  et  en  conséquence  or- 
donné qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  dits  actes 
de  concessions. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par'  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  là  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Grermain-en-Laje  le  dixième  mai  et  de  notre  règne  1« 
trente-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  contre  scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  à  Québec  le  trentième  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  d*union  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du 

Bae, 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  et  du  Saint  Siège  Apostolique,  premier 
évêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  En  conséquence  de 
Pérection  qui  a  été  fiute  du  dit  évêché  par  notre  Saint  Père  le  Pape  Clé- 
ment X,  le  premier  jour  d'octobre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  bullee 
apostoliques  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  jur  la  nomination 


gQ  Edifs,  Ordonnances  Royaux,  Déclaration  et 

du  rqi^^et  du  serment  de  fidélité  par  nous  prêté  entre  les  mains  de  Sa 
Majestif^è  vingt-trois  avril  dernier.     A  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Union  dn  se-  /CONSIDÉRANT  que  le  séminaire  d^ecclésiastiques  par  nous  ci-derant 
minaire  de  \j  érigé  en  la  dite  Ville  de  Québec,  pour  les  causes  contenuçs  dans  nos 
oe"oi  de*  Paris  '^^^^es  sur  ce  expédiées,  lorsqu^étant  évèque  de  Pétrée  et  vicaire  aposto- 
iTïe  du  Bac,  lique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  Vadministration  de  Pégiise  naissante 
19e  mai  1675.  dans  le  dit  pays,  nous  a  été  confiée,  autorisée  dppnîa  et  confirmée  par 
Ins.  Coiii.&up.  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  au  mois  d'avril  mil  six  cent 
(j5^%o.  *  **  soixante-et-troLs,  régistrées  au  conseil  souverain  du  dit  Québec,  pouvoit 
dépérir,  s'il  n'étoit  uni  à  jierpétuité  à  un  corps  stable  en  France,  d'où 
l'on  put  7  envoyer  des  sujets  propres  pour  la  direction  du  dit  séminaire 
de  Québec,  et  connoissant  qu'il  auroit  plû  à  Sa  Majesté  de  consentir  au 
contrat  de  donation  fait  par  le  défunt  révérendissime  père  en  Dieu  Ber- 
nard de  Sainte-Thérèse,  Evèque  de  Babilone,  le  seize  mars  de  la  dite 
année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  à  l'effet  de  l'établissement  d'un  eèmi- 
naire  d'ecclésia&tiques,  pour  servir  à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays 
infidèle^,  d'agréer  et  de  confirmer  l'établissement  du  dit  séminaire  dans 
Paris,  à  Saint-Germain  des  Préâ,  rue  du  Bac,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  régistrées 
au  parlement  le  sept  septembre  ensuivant,  et  qu'un  des  motifs  de  Sa  dite 
Majesté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit  été  la  correspon- 
dance que  nous  avions  déjà  avec  les  sieurs  Poitevin  et  Graztl,  prêtres,  doc- 
teurs en  théologie,  sous  le  nom  desquels  a  été  fait  l'établissement  du  dit 
séminaire  des  missions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  même  nos  procureurs 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  église  de  la  Nouvelle-France,  dont 
nous  avions  l'administration,  comme  ils  rétoient  pareillement  des  évêques 
François,  vicaires  apostoliques  es  royaume  de  la  Chine,  Tonquin  et  autres 
pays  des  Indes  Orientais,  et  que  d'ailleurs  le  dit  séminaire  de  Paris  nous 
auroit  fourni  bon  nombre  d'ecclésiastiques  pour  former  le  dit  séminaire  de 
Québec  et  le  remplir  de  personnes  capables,  les  uns  pour  le  diriger  et 
gouverner,  et  les  autres  pour  être  instruits  à  la  mission  du  dit  pays  et  y  être 
employés  par  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  présent  que  nous  sommes 
évèque  en  titre  de  la  dite  ville  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-France,  et 
que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d'évèque  diocésain,  ne 
pouvoir  faire  chose  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  dite  Majesté,  ni 
plus  solidement  pourvoir  à  la  conservation  du  dit  séminaire  de  Québec 
dans  le  même  esprit  ecclésiastique,  et  des  missions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  si 
utile,  en  l'unissant  et  annexant  au  dit  séminaire  de  Paris,  que  la  Provi- 
dence divine  y  a  établi  pour  les  missions  étrangères,  par  les  dites  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  d'où  il  a  reçu  jusqu'à  présent  son  principal 
secours  par  les  bons  sujets  qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  séminaire  de 
Paris,  et  qui  y  ont  donné  depuis  douze  ans  des  preuves  continuelles  de 
leur  zèle,  suffisance  et  piété. 

A  ces  causes,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  séminaire  de 
Paris  pour  les  missions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux 
qui  le  gouvernent  avec  grand  fruit  et  bénédiction,  nous  avons  uni  et 
annexé,  unissons  et  annexons  à  perpétuité  le  dit  séminaire  de  Québec,  ses 
maisons,  bâtiments,  jardins,  emplacements,  seigneuries,  terres,  possessions, 
'  revenus  généralement  quelconques  et  autres  dépendances  d'icelui,  pré- 

sents et  avenir,  au  dit  séminaire  établi  à  Paris,  pour  la  conversion  des 
infidèles,  sans  que  le  dit  séminaire  de  Québec  ni  ceux  qui  y  sont  demeu- 
rants en  puissent  distraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  partie,  ni  même  les 
engager  sans  le  consentement  et  permission  des  sieurs  directeurs  du  dit 
séminaire  de  Paris,  qui  nommeront  et  choisiront  tel  supérieur,  que  bon 
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leur  semblera,  pour  régir  et  gouverner  selon  leurs  constitutions,  le  dit 
séminaire  de  Québec,  lequel  supérieur  prendra  notre  bénédiction  et  con- 
firmation pour  exercer  sa  charge,  lui  donnant  dès  à  présent  toute  permis- 
sion  et  pouvoir,  comme  aussi  aux  autres  ecclésiatiques  missionnaires  qui 
seront  envoyés  par  le  dit  séminaire  de  Paris  en  celui  de  Qnébec,  sous 
notre  approbation,  et  de  nos  successeurs,  d^enseigner  les  ^)euples  qui  nous 
sont  commis,  par  leurs  prédications,  catéchismes,  administrations  des  sacre- 
mens,  conférences,  retraites  spirituelles,  et  autres  exercices  de  piété, 
même  d'aller  en  mission  par  nos  ordres  dans  tous  les  lieux  de  notre  juris- 
diction,  à  condition  toutefois  d'être  soumis  à  nous  et  à  nos  succf^sseurs 
évèques,  en  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  qui  regardent  l'assistance 
et  l'instruction  du  prochain,  et  quant  au  reste  ils  dépendront  de  leur  supé- 
rieur et  du  dit  séminaire  de  Paris.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  présentes  signées  de  notre  main  et 
contresignées  de  notre  secrétaire,  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Données  à  Paris  le  dix-neuvième  mai  mil  six  centsoixante-et-quinze. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Premier  Evêque  de  Québec. 

Et  scellé  de  ses  armes,  par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur,  Glan- 
DELET,  et  plus  bas  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

Nous,  Luc  Fermanel,  Louis  £arat,  Armand  Poitevin  et  Michel  Gazil, 
supérieurs  et  directeurs  du  dit  séminaire  établi  à  Paris  pour  la  conversion 
des  infidèles  étrangers,  recevons  avec  respect  la  grâce  que  Monseigneur 
l'illustriàsime  et  révérendissime  évèque  de  Québec,  capitale  de  la  Nou- 
velle-France, a  fait  à  notre  séminaire  par  le  présent  acte  d'union  de  son 
séminaire  de  Québec  au  nôtre  ;  et  promettons  d'observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  icelui,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  signé  le 
présent  écrit  de  notre  main,  à  Paris  dans  notre  séminaire,  le  dix-neuf  mai 
mil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé  :  FERMAlNEL,      M.  GAZIL,  Ptrf. 

L.  BARAT;  et     POITEVIN. 

Et  pins  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  ce  fait,  rendu  par  les  conseillers 
du  roi,  notaires  garde-notes  de  Sa  Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signés, ce  jourd'hui  treizième  du  mois  d'avril,  mil  six  cent   soixante-seize. 

Signé  :  DUPARC  et  KARNOT, 

Avec  paraphes. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  j)Otir  retrancher  les  Concessions  â^une  trop  grande  étendue  et  les 
concéder  à  de  nouveaux  habitants,  et  pour  faire  un  recensement, 

LE  roi  ayant  été  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  l'an-  Arrêt  pour  rc- 
cienne  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  cOT^esaîon' 
très  grande   quantité  de  terre  le  long  dos  rivières  du  dit  pays,  les-  d'une  trop 
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f^nmdc  étcn-  quelles  ils  n'ont  pu  défricher  à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce 
fille  et  po^r  qui  incommode  les  autres  habitants  du  dit  pays,  et  même  empêche 
npiucnt,  4o  que  d'autres  François  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  ce  qui  étant  en- 
juin  1675.  tiérement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  pays  et 
Ina.Coïis.  Sup-  .^  Tapplication  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années 
(i^%o  pour  augmenter  les  colonies  qui  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se 

trouve  qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste 
ne  Tétant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  de  la  trop  grande  étendue 
des  dites  concessions  et  de  la  foiblesse  dos  propriétaires  d'icelles,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  poarvoir.  Sa  Majesté  étant  en  sou  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en  ses 
conseils  et  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il 
sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres 
concédées  aux  principaux  habitans  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpens 
ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord 
des  rivières  et  au  dedans  des  terres^  du  nombre  de  personnes  et  de^ 
bestiaux  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles  ;  en  con- 
séquence de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défnchées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pdur  les  cultiver  et  les  défric(ier. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
dft  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  comme  jugement  de  cour  supé- 
rieure, Sa  Majesté  lui  attribuant  pour  cet  eftet  toute  cour,  juria- 
diction  et  connoissance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  donnera  par  provision  les  concessions  des  terres 
qui  auront  été  ainsi  retranchées  a  de  nouveaux  habitans,  à  condition 
toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre  premières 
années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
lo  dit  tems  passé,  les  dites  concessions  demeureiont  nulles.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant 
général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d'i celui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur, 
le  quatrième  juin  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amez  et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  notre  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  la  Nouvelle-France,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  au  dit  pays,  salut. 

Mandement  Ayant  par  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel 
diiroiiurrar- j0^Qj.j.g  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'Etat, 
5e  jitin  I675!''  ^^^^  ï  étant,  commis  et  député  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en 
Ins.Coiu«8iip.  nos  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  aux 
Rrg.   A,  Fol.  fiiia  d'icelui^  nous  vous   mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 

0S|  y#i 
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»gnées  de  notre  main,  àq  tenir  la  main  à  TeXiécutîoB  du  dit  arrêt,  le- 
quel nous  voulons  être  exécuté  ;  commandons  au  premier  huissier  ou 
aergent,  sur  .ce  requis,  de  faire*  pour  son  entière  exécution,  tous 
commandements,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
sans  autre  permission:  car  tel  est  notre  plaisin 

Donné  au  camp  de  Luting  près  Namur  le  cinquième  jour  de  juin, 
i'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  leXrente 
troisième. 

Signée  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  pqî, 

COLBEKT- 

1^  scellé  du  gramd  sceau  de  cire  jaune  et  coixtre-scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec» 
<au  conseil,  le  vingt-unième  octobre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé:  PEUVRET- 


Dâduratian  du  Roi  gui  confirmt  ut  règle  V Etahîûsemtnt  du  Consed 

Souverain  de  Canada. 

Louis  |>ar  la  erâce  -de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  toiu 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

LA  compagnie  que  nous  avions  établie  pour  le  commerce  des  Indes  DéclarafioB 
Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  joint  notre  pays  de  Canada       1°'*  ^^^ . 
ou  Nouvelle-JFra«oe,  ayant  ^é  révoquée  par  notre  édit  du  mois  de  gi^  i»établi»8e- 
'décembre  dernier,  et  en  conséquence  en  lu^ant  repris  Tentière  posaes-  ment  du  con- 
;8ion,  nous  avons  estimé  à  propos  et  nécessaire  au  bien  de  notre  ser-  ■«!  wuveraia 
vice  et  de  nos  sujets  habitans  au  dit  pays,  d*j  envoyer  un  intendant  «^  'atl|^67s 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  en  même  tems  de  Iqs.Ooi».  Sup 
pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  conseil  souverain  que  nous  y  Rpg.  A.   Foi 
avons  établi  par  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  mars  ^^  ^^ 
1663,  lequel  nous  étant  fait  représentée,  ensemble  le  dit  édit  de  ré- 
vocaden  de  la  dite  compagnie,  nous  aurions  estimé  à  propos  de  dé- 
clarer nos  intentions,  tant  sur  rétablissement  du  dit  conseil  que  sur 
le  pombre,  qualité  et  fonctions  des  officiers  qui  le  composeront  à 
l'avenir  et  qui  seront  par  nous  pourvus. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  'k  ce  nous  mouvant,  nous 
^vens,  de  'l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées 
ue  notre  main  confirmons  l'établissement  fait  du  dit  conseil  souverain  • 
par  nos  dites  lettres  du  mois  de  mars  1663,  «|«e  nous  voulons  être 
•exécutées  selon  leur  ^orme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  sera  point  «dérogé 
par  ces  présentes,  et  en  conséquence  nous  avons  œdaré  et  déclaFons, 
voulons  et  nous  platt  <]ae  le  dit  conseil  soit  à  toujours  composé  ^u 

fouvemeur  et  lieutenant  général  pour  nous  au -dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ou  Canada,  de  1  evèque  de  Québec,  ou  en  son  absence  du  dit 
pays  et  lorsqu'il  passera  en  ce  royaume  seulement,  de  son  grand 
fKÎcaire,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  sera  par 
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nous  envoyé  et  dont  nous  avons  à  présent  pourvu  notre  amé  et  féal 
conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Lhiche^neau,  sept  conseillers  aa 
dit  conseil  dont  nous  avons  pourvu  nos  cht^ra  et  bien  aroos  Lou» 
Rouer  de  Villeray,  Charles  le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours,. 
Nicolas  Dupont,  René-Louis  Chartier  de  Lotbinière,  Jean- Baptiste 
'  de  Perraset  Charles  Denis,  lesquels  auront  séance  et  tiendront  rang 
suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés,  et  Denis-Joseph 
Ruette  Dauteuil,  notre  procureur  général  au  dit  pays,  et  Gille» 
Rageot,  greffier,  auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pour^ 
voirons  à  Tavenir  de  plein  droit-ç  et  d'autant  que  nous  voulons  toujours 
rendre  la  discipline  et  Tubage  du  dit  conseil  conformes  aux  compa- 
gnies supérieures  de  notre  royaume,  nous  voulons  que  l'intendant  de 
justice,  police  et  finances,  lequel  dans  Tordre  ci-dessns  aura  la  troî- 
siémc  place  comme  président  du  dit  conseil*  demande  les  avis,  re- 
cueille les  voix  et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  surplus  les  même» 
fonctions  et  jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents 
de  nos  cours,  et  au  surplus  que  le  dit  édit  du  mots  de  mars  1663  soit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  â 
faire  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Ed 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  n  jtre  sccl  à  ces  dites  présentes* 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  jour  de  juin  Fan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 


Signé  : 


El  sur  le  repli,  Far  le  roi, 


LOUIS. 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
vingt-trois  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 


Signé: 


PEUVRET. 


Approbfttioii 
et  consente- 
ment du  roi 
Suur  l'anion 
a    séminaire 
de  Qnébec  A 
celui  de  Paris, 
rue  dn  Bac, 
avril  1676. 
lns.ConB.  Sap. 
Rcg.    A,  Fol. 
62CBO. 


Approbaitcn  et  consentement  du  Rot  pour  Vunion  du  Séminaire  de 

Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du  Bac, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous 
présents  et  avenir,  salut  ; 

LE  désir  que  nous  avons  toujours  eu  de  contribuer  de  tout  notre 
pouvoir  à  la  propagation  de  Tévangile,  noua  ayant  ci-devant  porté 
à  donner  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  mil  six  cent  soixante- 
et-trois  pour  l'établissement  d*un  séminaire  d'ecclésiastiques  pour  les 
missions  étrangères,  sis  à  St.  Germain  Desprez,  rue  du  Bac,  qui  ont 
été  depuis  régistrées  en  notre  parlement  de  Paris,  le  septième  de 
septembre  ensuivant,  noua  aurions  presque  en  même  temps  confirme 
pao*  nos  ordonnances,  lettres  patentes  du  mois  d'avril  au  oit  an,  Téta- 
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blîs^emont  d'un  sëminiire  aussi  d'ecclésiastiques,  érigé  dans  notre 
ville  de  Québec,  ca[)it'ile  de  la  Nouvelle-France,  par  notre  amé  et 
fé\\  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  François  de  Laval,  lors  évoque 
de  Pétrce,  vicaire  apostolique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  qui  a 
depuis  eiitretenu  une  continuelle  correspondance  avec  le  dit  sémi- 
naire des  missions  étraug<^re.s,  établi  à  Pans,  dont  il  a  tiré  de  tems  en 
t«3ms  plusieurs  bons  sujets  et  vertueux  ecclésiastiques,  tant  pour  la 
conduite  que  pour  Kîs  autres  emplois  du  dit  séminaire  de  Québec  ;  et 
d'îiutint  que  depuis  qu'il  a  plu  à  notre  St.  Père  le  Pape  Clément  X, 
d'ériger  ù  notre  instante  prière  le  dit  lieu  de  Québoc  en  évêcbé  et 
d'en  pourvoir,  sur  notre  nomination,  le  dit  sieur  François  de  Laval 
ci-diîvîint  évoque  de  Pétrée,  et  qu'étant  à  présent  évô(jue  titulaire  du 
dit  Québec,  il  a  jutçé  nécessaire,  pour  affermir  le  régime  et  la  con- 
duite de  son  dit  séminaire  à  perpétuité,  de  l'unir  au  corps  du  dit  sémi- 
naire de  Paris,  étibli  pour  les  missions  étrangèies,  dont  il  aurait  fait 
expédier  ses  lettres  portant  la  dite  union  à  perpétuité,  données  à 
Paris  le  dix-neuvième  ra-ii,  mil  six  cent  soixante-et-quinze,  sur  les- 
quelles il  nous  auroit  supplié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agré- 
ment et  de  confirmation. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  par  ces  présentes  agréé  et  confirme,  agréons  et  confirmons 
le  dit  acte  ou  lettres  patentes  du  dit  sieur  évêque  de  Québec,  du  dix- 
neuvième  m  li  mil  six  cent  soixante-quinze,  dont  copie  est  ci-attachée, 
8<ius  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  portant  union  du  dit  séiai- 
naiie  de  Québec  au  dit  séminaire  général,  établi  à  Paris  pour  les 
missions  étrangères  et  la  conversion  des  infidèles,  au  bas  desquelles 
est  l'acceptation  qui  en  est  faite  par  les  sieurs  Fermanel,  Barat,  Poite- 
vin et  G^azil,  directeurs  du  dit  séminaire  de  Paris,  le  contenu  des- 
quels  actes  en  tant  qu  en  nous  est,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perpétuité 
selon  le  contenu  en  iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- France  établi  à  Québee, 
que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  pour  être  exécutées,  gardées 
et  obsei-vées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  user  par  les  dits  séminaires  unis  pleinement,  paisiblement  et  per 
pétuellement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  donné  aucyn  trouble  ni  em- 
pêchement au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  soixante-seize,  et  de  notre  règne  le  Uente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  De  par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à*c6té  est  écrit,  visa,  Dalaigre,  pour  rétablissement  d'un  semi 
Baire  à  Québec. 

É 

Signé  :  .  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  gi*and  sceau  de  cire  verte. 
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Régistrées  pour  serrir  aax  dits  Beminaires  anis  ce  que  de  raîsonv 
suivant  Tarrêt  de  ce  jour^  à  .Québec»  ce  vingt-sixième  octobre  mil 
six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Ordonnance  du  Rai  qui  défend  â^ aller  à  lu  traite  des  Pelleteries  du/ma 

les  habitations  des  Sauvages,     * 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordornsnce  Q  ^  Majesté  ^tant  informée  que  les  permissions  qui  ont  été  ct-deraBt 
fcnd^d'Huèr  à  ^  données  à  plusieurs  habitants  de  son  pays  de  la  Nouvellc-Francer 
la  traite  de»  pour  aDer  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les.  habitations  des  Sauvages 
pelleteries        et  dans  la  profondeur  des  bois,  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  sont 

dann  les  babi-  jrô»  préiuaiciables  au  bien  et  à  Vavantaffe  du  dit  pays,  non  seulement 

tationfl  dos  t     *t  ..  iT'*iii> 

•auracrei    15e  P^^^^  ^^^  ^^^  permissions  causent  la  désertion  cfes  hamtants,  mais 

arril  1676.        empêchent  le  trafic  et  utilité  que  les  mêmes  habitants  retirent  des 
Ins.Coni.  Slip,  sauvages,  lorsqu'ils  viennent  eux-mêmes  porter  leurs  peltererics  âeji» 
2i^Ro^    *^°^'  ^®*  habitations  Françoises,   qu'il  arrive  même  que  ceux  à  qni  on  a 
'      '  accordé  ces  sortes  de  permissions  étant  des  vagabonds  et  libertins, 

portent  leurs  pelleteries  aux  étrangers,  an  lieu  de  les  venir  vendre 
aux  François  ;  et  comme  il  importe  d'empêcher  à  l'avenir  que  ce 
désordre  n'arrive,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  sau- 
rages,  et  profondeur  des  bois,  et  à  ses  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  d'en  délivrer 
et  expédier  aucune  permission  à  peine  contre  les  particuliers  pour  la 
première  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,  de  confi^^cation  des  marchan- 
dises dont  ils  seront  trouvés  saisi»»  tant  en  allant  qu'en  revenant  de 
leurs  voyages,  et  deux  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  rhdpital  de  Québec,  et  en 
cas  de  récidive,  en  telle  peine  afflictive,  qu'il  sera  jugé  par  le  sieur 
Duchef^neau,  intendant  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France.  Mande 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  ^on  lieutenant  général  au 
dit  pay:^,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  do  la  présente  ordonnance» 
qu^elle  vent  être  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  afii> 
qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  quinze  avril  mil  six  cent  soixante- 
et-seize* 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas  ; 

Signé  r  COLBERT, 

Avec  paraphe» 
Et  scellé  à  côté  d'un  placard  du  sceau  de  Sa  Majesté.  , 
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Articles  présentés  au  Roi,  par  Nicolas  Oudiette,  fermier  du  droit, 
appelé  le  quart  des  Castors  et  dixihne  des  Orignaux,  sortant  du  pays 
de  Canada,  et  traite  de  Tadoussac. 


(Réponses  du  Rai.) 

Le  dit  «leur  Dnehesneau^  intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit 
pay»,  réglera  cet  ait  de  après  avoir 
entendu  le  fermier  ctle-j  habitants^  dres- 
sera son  prot.è^-vcrbal,  donnera  son 
«vis,  enverra  le  tout  a  Sa  Majesté  ;  et, 
cependant,  Sa  dite  Majesté  veut  que  le 
(dit  ayia  soit  exécuté  par  provision. 


Lç  smnr  Duchcsneau  tiendra  la  maîn 
que  la  défense  soit  exécutée,  et  que 
ceux  qui  y  contreviendront  soient  seu- 
lement punis  de  la  peiue  pur'jée  par 
ïûrdojmsmcG  du.... 


Le  roî  Tciit  que  le  dît  sîeur  Ducbes- 
xieau  entende  sur  ce  point  le  fermier  et 
les  dits  habitants,  qu'il  «informe  avec 
<oin  de  ce  qui  sVjt  pratiqué  ci^devunt 
par  les  compaimies  et  p.ir  les  princi- 
paux marchands  qni  ont  acheté  les  pel- 
leteriea,  qu'il  régie  par  provision  cet 
isrtJcJa  conforméuîent  &  ce  qu'il  trou* 


I.  Par  le  bail  fait  au  dit  Ou- 
diette il  est  obligé  de  prendre  le 
castor  des  babitants  de  Canada  à 
quatre  livres  dix  sols  la  livre  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  do  distinc- 
tion de  la  qualité  du  castor/  los 
habitants  ont  fait  un  amas  de  cas- 
tor sec,  le  plus  méchant  qui  soit 
dans  le  pays,  et  ont  obligé  le  fer- 
mier de  le  payer  à  quatre  livres 
dix  sols  la  livre,  ce  qu'il  n'a  pu 
refuser,  cela  étant  en  conformité 
jde  son  bzdl.  Mais  comme  cela 
peut  contribuer  à  la  ruine  de  ]a 
manufacture  des  chapeaux,  d'au- 
tant que  le  castor  sec  n'y  est  nul- 
lement propre,  le  dit  fermier  re- 
présente qull  seroit  important  de 
fixer  à  un  autre  pnx  la  qualité 
des  castors,  savoir  : 

Le  castor  gras 5  Ib.  lOi. 

Celui    pour    Moscovie 

veule  et  demi-gras. .  4  Ib.  10s. 

Et  le  castor  sec  ordi- 
naire   3  Ib.  10s. 

II.  Le  roî  ayant  donné  au  fer- 
mier !a  jouissance  de  la  traite  de 
Tadoussac  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  il  se  plaint  qu'on  a  donné 
des  congés  et  passeports  à  plu- 
sieurs habitants  pour  aller  cher- 
cher les  castors  dans  la  profon- 
deur des  bois,  et  dans  toutes  les 
terres  de  la  dépendance  dé  la  dite 
traite,  en  sorte  que  le  dit  fermier 
ayant  envf»yé  ses  barques  à  Tor- 
dinaîre  pour  faire  sa  truite,  il  n'a 
trouvé  aucuns  castors,  ayant  tous 
été  enlevas  par  ceux  qui  avoient 
des  congés  ;  il  demande  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  donné 
aucuns  congés. 

III.  Les  habitants  de  Canada  se 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  ne 
leur  paye  leurs  castors  qu^en  let- 
tres à  quatre  usances  moitié,  el 
l'autre  moitié  à  quatre  usances 
apiôs,  sur  quoi  le  dit  fermier  re- 


Articlcs  pîé- 
sentes   au  roi 
par  le  fermier 
mier  des 
droits,  avec 
les  léponses 
de  Si  Majesté, 
15«  avril  1676. 
Ins.Cous.S'.ip. 
n^fr.    A,    Fol. 
G3  Eo. 
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vcra  avoir  été  pratiqué,  et  envaye  soi\ 
uviâ  à  Sa  Majesté. 


Sa  Majesté  veut  qn<»  le»  Jour  du  départ 
do8  vaisseaux  soit  tixé  depuis  le  premier 
jusqu'au  vinetiôiiie  jour  d'octobre  de 
ibacuue  aiii.ée,  et  que  pour  quelque 
eau  se  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  il  ne  puisse  être  retardé  au-delà  du 
dit  jour  vm^ième  octobre. 


8a  Majesté  veut  que  Tan  et  qu'elle 
en  oye  sur  ce  point  soit  exécuté. 


Sa  Majesté  veut  qne  le  dix  pour  cent 
soient  payé  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  elle  enjoint  au  sieur  comte 
de  Frontenac  et  intendant  d'y  tenir  soi- 
gneusement la  main. 


Le  dit  sieur  intendant  réglera  cet  ar- 
ticle par  provision.  aurè.s  avoir  entendu 
le  fermier  et  les  habitants,  et  donnera 
ion  avis  à  Sa  Majesté. 


Fait  a   8aiiit-Gcrmaîn-en-Laye,    ce 
quinze  avril  mil  mx  cent  soixante-seize. 


Signé: 


fit  plus  bas, 


LOUIS. 
COLBERT. 


présente  que  du  temps  que  la 
Compagnie  d'Occident  faisoit  le 
commerce,  qu'elle  ne  leur  donnoit 
en  payement  de  leurs  castors,  que 
partie  en  lettres  au  dit  terme  de 
quatre  usances  moitié,  et  Vautre 
quatre  usances  après,  et  d'autres 
à  cinq  et  six  mois,  et  quelques- 
unes  à  un  an  de  ternie. 

IV.  Le  dit  fermier  supplie 
monseigneur  d'ordonner  un  jour 
préfix  pour  le  départ  des  vais- 
seaux du  Canada  pour  France^ 
parce  que  le  retardement  qu'on  y 
apporte,  les  expose  tous  les  ans  à 
périr  par  les  glaces. 

V.  Les  dettes  de  Canada  ayant 
été  entièrement  ]>ayées  des  droits 
de  dix  pour  cent,  il  n'en  reste  plus 
à  payer  que  vingt-quatre  mille 
cent  vingt  livres,  dues  au  sieur  de 
la  Clieuaye,  qui  demande  son 
payement. 

VL  Le  roi  ayant  compris  dans 
le  bail  fait  au  dit  Oudiette  les 
droits  qui  se  perçoivent  en  Cana- 
da sur  les  vins,  eau-de-vie  et  ta- 
bacs, plusieurs  paiticuliers  pré- 
tendent en  être  exempts. 

Les  habitants  en  Canada  ayant 
remontré  à  >Sa  Majesté  qu'il  étoit 
préjudiciable  aux  habitants  que  le 
fermier  ne  fut  pas  obligé  de  pren- 
dre les  orignaux  ainsi  que  le  cas- 
tor, demandant,  qu'il  fut  obligé  de 
les  prendre  à  huit  sols. 

Sur  quoi  le  fermier  ayant  re- 
présenté que  quoiqu'il  ne  fut  pas 
obligé  par  son  bail  à  prendre  les 
orignaux,  il  vouloit  néanmoins 
satisfaire  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés  sur  ce  point  :  mais  que  le 
prix  de  huit  sols  n'étoit  pas  rai- 
sonnable, parce  qu'on  ne  le  ven- 
doit  pas  d'avantage  en  France,  et 
que  d'ailleurs,  il  y  a  la  dépense 
du  fret,  le  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  les  assurances  et  l'inté- 
rêt de  l'argent,  et  a  offeit  de  le 
prendre  à  six  sols. 
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Extrait  de  la  lettre  de  M,  de  Coîbert,  certifiée  par  M.  Duchesneau. 

Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  conseil  sou-  Extrait  de  la 
verain  fasse  exécuter  les  défenses  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  p^îï®,  5  ^'  ^'^ 
qui  y  contreviendront  soient  punis  des  peines  portées  par  l'ordonnance  j^g^^  ^^  j^ 
de  Sa  Majesté  ;  et  en  même  temps  il  iaut  établir  des  marchés  publics  Duchesneau. 
toutes  les  semaines,  et  trois  pu  quatre  fois  par  an,  dans  les  lieux  qui  I5e avril  1676. 
seront  estimés  les  plus  convenables,  dans  lesquels  marchés  et  foires  ^^'  ^^^-^^V- 
tous  les  sauvages  pourront  apporter  leurs  pelleteries  et  autres  mar-  53  y^, 
chandises,  et   en   traiter  avec  tous  les  habitants,   chacun  selon  son 
commerce  et  ses  facultés.     Ce  point  étant  un  des  plus  importants  de 
tous  ceux  qui  sont  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  colonie,   Sa  Majesté 
veut  que  sans  aucun  retardement  aussitôt  que  vous  aui  ez  reçu  cette 
lettre,  vous  le  fassiez  exécuter  en  cas  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

Ce  que  dessus  est  conforme  à  ce  que  monseigneur  Oolbert  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  par  sa  lettre  du  quinzième  avril,  mil  six 
cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A 
Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Pouvoir  donné  à  Mess^ieurs  de  Frontenac  et  Du  Chesneau  pour  donner 
des  concessions,  du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixante-seize, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
chers  et  bien-amez  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  notre  lieutenant 
général  en  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  Du  Chesneau,  intend^t 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  Nouvelles  terres  ^f^x^^îj»^*'?" 
aux  habitans  actuellement   demeurans  au  dit  pays,  ou  ceux  qui  prontenac     * 
pourront  s'y  transporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous  et  Duchea- 
avons  donné  et  donnons   pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre  neau,  pour 
main,  conjointement  pour  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  ^^o^^^^^r  d®» 
anciens  habitans  du  ait  pays  qu'à  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  aoe  mai°1676. 
nouveau,  à  condition  que  les  dites   concessions  nous  seront  repré-  Ina.Cona.  Snp. 
sentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  autrement  et  Reg»   A,  Fol. 
à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  présent  ^^  ^°' 
nulles..  VouloQS  de  plus  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées 
qu'à  condition  d'en  défricher  les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans 
les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement  elles  demeure- 
ront nulles  ;  et  que  vous  ne  les  pourrez  accorder  que  de  proche  en 
proche  et  contigués  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et 
qui  sont  tiéfrichées. 

J)e  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial  ;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  au  camp  de  Heurt ebise,  près  Valenciennes,  le  vingtième 
jour  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six.  cent  soixante-seize,  et  de  notre 
rogne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  dix-neuf  octobre  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Edit  pour  rétablissement  du  Siège  de  là  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 

Québec. 

Louis,  par  Ir  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Bdit  pour  Té-  T)AR  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six  c«nt  soixante-quatorze, 
tobliBsemeiit  j[_  portant  réunion  à  notre  domaine  de  ti>utes  les  terres  par  nous  ci- 
z!LVÎS^  ?^  devant  accordées  à  la  Compacfnie  des  Indes  Occidentales,  nous  aurions 
tioe  ordinBire  entr  autres  choses  révoque,  éteint  et  supprimé  le  premior  degré  de 
do  Qii6bec,  jurisdiction  ou  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec  en 
mai  1667.  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  ordonné  que  le  conseil  souve- 
Be£  A*  Foi  rain  jugeroit  en  première  instance  les  procès  et  contestations  dont  la 
70  Ro.  dite  prévôté  avait  accoutumé  de  connoître  et  dont  l'appel  étoit  relevé 

au  conseil  souverain,  à  qioi  nous  avoit  porté  le  seul  amour  que  nous 
avons  pour  le  repos  de  nos  sujets  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les 
mettre  en  état  de  vaquer  au  défrichement  des  tenes  en  abrégeant  les 
procès  qui  les  en  détournent  principalement  ;  mais  comme  il  nous  a 
été  diverses  fois  remontré  qu'encore  que -la  suppression  de  ce  premier 
degré  de  jurisdiction  pût  contribuer  à  Tabrériation  des  procès,  qui 
étoit  la  fin  que  nous  nous  étions  proposée,  néanmoins  le  dit  siège  étoit 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  plus  promptement,  faire  les  décrets 
des  immeubles,  saisies  et  autres  matières  dont  le  Conseil  souverain  ne 
peut  connoître  en  première  instance,  nous  aurions  reconnu  qu'il  étoit 
nécessaire  de  rétablir  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de 
Québec,  tout  ainsi  qu'il  étoit  auparavant  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre mil  six  cent  soixante-quatorze. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ce  notre  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  besoin,  ctéé  et  institué  de  nouveau, 
rétablissons,  créons  et  instituons  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  Québec,  pour  connoitre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  l'appel  sera  relevé  en  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  siège  soit 
coniposé  d'un  lieutenant  général,  un  procureur  pour  nous  et  «un 
greffier,  auxquels  nous  avons  attribué  et  attribuons,  savoir  :  au  lieu- 
tenant général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nous 
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trois  cents  livres,  et  au  greffier  cent  livres,  dont  le  fonds  sera  fait 
dans  Tétat  des  charges  assignées  >ur  notre  domaine  d  Occident,  et 
payé  par  le  fermier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  a  mes  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  <jue  le  présent  édit  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  6dsant  cesser  tous  troubles 
et  empechemens,  nonobstant  notre  édit  du  mois  de  décembre  mil  six 
cent  soixante-quatorze  et  autres  déclarations  et  anêts  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  (  'ar  tel 
est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  fbrme  et  stable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai.  Tan  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trente-qualriéme. 

Signe:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  • 

COLBERT. 

Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte, 
et  à  cî>té  sur  le  dit  repli  est  écrit  visa,  Daligrk,  pour  le  rétablisse- 
ment du  siège  de  la  prévôté  et  justice  de  Québec. 

Signé:  COLBERT. 

Registre  pour  être  gardé  et  observé  selon  sa  f<»rme  et  i  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième  octobre  mil 
six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé:  PEUVRET. 


EtaMissement  d^un  Séminaire  dans  Vlsle  ds  Montréal ^  et  amortisse-' 

ment  pour  la  Seigneurie  de  la  dite  Isle. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  faubourg  Etablissemeiit 
Saint-Germain,  lez  Paris,  nous   ont  très-humblement  remontré  ^'^^  'g°rn*" 
3ue  les  sieurs  de  Faucamp,  de  Quaylus  abbé  de  Locdieu,  de  Garibal,  do  Montréal  et 
e  Morangis,  Duplessis  et  Drouart  leur  ont  fait  donation,  par  contrat  amortisac- 
du  neuvième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  de  la  seigneurie  ™?'**  P*\'"  j* 

de  risle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- France,  avec  ses  appartenances  î^'ffi^Vf 
^1/1  %.i  /i  *  .  '*^*        .,,  ,  .  ,     la  dite  laie, 

et  dépendances,  ou  ils  ont  envoyé  des  prêtres  qui  ont  travaille  a  la  niai  1677. 

conversion  des  sauvages  avec  tant  de  succès  qu'ils  ont  été  conviés  Inv.ConB.  Sav. 

d'en  faire  passer  jusques  au  nombre  de  quatorze,  qui  pourroient  y  ^^S*  ^^   ^^^ 

établir  une  communauté,  s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  nos  lettres         ^' 

sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  bien  informés  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus 
avantageux  pour  la  propagation  de  la  foi  et  pour  l'établissement  de 
la  religion  chrétienne  dans  nos  Etats  de  la  Nouvelle-France,  et  voulant 
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favorablement,  traiter  les  dits  exposans,  nous  leur  avons  permis  et 
permettons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  d'ériger  une 
communauté  et  séminaire  d*ecclé Mastiques  dans  ladite  îsle  de  Mont- 
réal, pour  y  vaquer,  selon  leurs  intentions,  conformément  aux  saints 
conciles  de  T Eglise  et  ordonnances  de  ce  royaume,  à  la  conversion 
et  instruction  de  nos  sujets,  et  prier  Dieu  pour  nous,  nos  successeurs 
rois  et  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  de  notre  Etat;  et  pour  d'autant 
plus  faciliter  ledit  établissement,  nous  avons  loué,  agréé  et  approuvé, 
louons,  agréons  et  approuvons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-trois  cy-attacbé,  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  plus  ample  grâce 
avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  seigneurie 
de  Montréal  comme  à  Dieu  dédiée  et  consacréo,  voulons  qu'elle  soit 
unie  à  perpétuité  à  leur  société,  sans  pouvoir  être  obligée,  ni  hypo- 
théquée, ni  aliénée  par  aucun  d'entr'eux  en  particulier,  pour  quelque 
cause  et  raison  que  ce  soit,  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs 
au  dit  séminiire  et  communauté,  franchement  et  quittement,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains,  nous  bailler  homme  vivant 
et?* mourant,  et  de  nous  payer  ni  aux  rois  nos  successeurs  aucune  ■ 
finance  et  indemnité,  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  et 
autres  droits  dont  nous  les  avons  affranchis  et  affranchissons,  et  à 
quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter  nous  leur  en  avons  fait  et 
faisons  don  par  ces  dites  présentes,  à  la  charge  de  payer  les  indem- 
nités et  autres  droits  dûs  à  autres  seigneurs  qu'à  nous. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auties  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  et  leurs  successeurs 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant,  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-et-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa^  Daligre,  pour  l'établissement  d'un  sémi- 
minaire  en  la  Nouvelle-France,  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
ensuit  le  contrat  attaché  es  lettres  ci-dessus,  sous  le  contre-scel  de  la 
chancellerie. 
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Contrat  de  Donation  au  dit  Séminaire,  en  date  du  9e  mars,  1663. 

Pardevant  les  notaires  garde-notes  du  roi,  notre  sire  en  son  châte' 
let  de  Paris,  soussignés. 

Furent  présents  en  leurs  personnes  Messire  Pierre  Chevrier,  prêtre,  Contrat  de  do- 
seigneur  de  Faucamp,  demeurant  à  Paris,  rue  -Martignon,  paroisse  ge^^rs  1663 
Saint-Thomas  du  Louvre,  Messire  Gabriel  Quélus,  sbbé  de  Locdieu,  ins.  Cons.Sap! 
demeurant  à  Saint-Germain-des-Pré-^,  lez  Paris  en  la  communauté  Reç.  A.  Fol. 
des  prêtres  de  l'église  de  Saint-Sulpice,  Messire  Jean  (iaiibal,  che-  66  Vo. 
valier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naires en  son  hôtel,  et  président  en  son  grand  conseil,  demeurant  au 
dit  Saint-Germain,  rue  du  Coulombier,  Messire  Antoine  Barillon, 
chevalier,  seigneur  de  Morangis,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé  et  direction  de  ses  finances,  demeurant  faubourg  de 
Saint-Michel,  xue  d'Enfer,  Messire  Christophe  Duplessis,  aussi  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil,  seigneur  et  baron  de  IVloiitbart,  demeu- 
rant au  dit  Saint-Germain  Despréz,  rue  du  Petit  Vaugirard,  et  Ber- 
trand Drouart,  écuyer,  demeurant  en  Thôtel  d'Aiguillon,  en  la  dite 
rue  de  Vaugirard,  tous  les  dits  susnommés  associés  pour  la  conver- 
sion des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  en  l'isle  de  Montréal,  tant 
en  leurs  noms  que  représentant  les  autres  associés,  lesquels  con- 
sidérant les  grandes  bénédictions  qu^il  a  plu  à  Dieu  répandre  sur  la 
dite  isle  de  Montréal  pour  la  conversion  des  sauvages,'  yistruction  et 
édification  des  François  habitués  en  icelle  par  les  soins  de  défunts 
Messieurs  Ollier,  de  la  Marguerie,  de  Ranty,  et  autres  associés  à 
l'œuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  temps 
messieurs  du  séminaire  Saint-Snlpice  ont  travaillé  par  leurs  ^oins,  et 
par  leur  zèle  pour  soutenir  ce  bon  œuvre,  ayant  exposé  leurs  per- 
sonnes et  fait  ae  fortes  contributions  pour  le  bien  de  la  colonie  et 
accroissement  de  la  gloire  de  Dieu,  désirant  les  dits  sieurs  associés 
contribuer  de  leur  part  pour  seconder  les  pieu<  desseins  des  dits 
sieurs  du  séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  sieur  abbé  Ollier, 

Î»remier  instituteur  d'icelui  et  Tun  des  promoteurs  et  bienfaiteurs  de 
'œuvre,  ils  ont,  après  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet,  et  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  fait  et  font  avec  les 
dits  sieurs  du  séminaire  les  accords  et  conventions  qui  en  suivent, 
c'est-à-savoir  : 

Que  les  dits  sieurs  associés  es  dits  noms,  et  en  faveur  et  considé- 
ration de  la  conversion  des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  ont 
donné  et  donnent  par  ces  présentes,  par  donation  pure,  simple  et 
irrévocable  et  entrevifs,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  par  Messire 
Alexandre  le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  d'icelui 
séminaire  y  demeurant  au  dit  Saint-Germain-des-Pres,  nie  du  Vieil 
Coulombier,  pour  ce  présent  et  comparant,  tout  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  ont  et  peuvent  avoir  en  la  dite  isle  de  Montréal  située 
en  la  Nouvelle-France  sur  la  rivière  Saint-Laurent  au  sault  de  Saint- 
Louis  sous  le  quarante-quatrième  degré,  sous  le  nom  des  premiers 
associés  pour  la  conversion  des  sauvages,  et  déclaration  au  profit  de 
la  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers,  par  acte  du  vingt-cih- 
quième  mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-et-un  mars  mil 
SIX  cent  cinquante,  passé  pardevant  Peuvret  et  son  compagnon, 
notaires  au  châtelet  d^  Paris  et  contrats  d'acquisition  et  concessions 
mentionnés  en  iceux. 
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Comme  aussi  la  maison  seigneur] a'e  dite  le  fort  en  la  dite  isle  àe 
Montréal,  rt  dont  le  sieur  de  Maisonneuve  est  ^uverneur  et  capi* 
laine  pour  la  compagnie,  la  métairie  et  terres  défrichées  et  autres 
dépendance»  d'icelle,  et  encore  toute  la  seigneurie,  justice,  droitSy 
redevances,  dettes  actives  sur  le  pays,  ou  particulier  habitants  de 
Québec,  Montréal,  ou  en  France,  et  généralement  tous  les  noms, 
raisons  et  actions  qui  leur  peuvent  compéter  et  appartenir  à  cause  de 
la  dite  isle  de  Montréal,  soit  en  France  ou  en  la  Nouvelle-France, 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  pour  en  jouir,  disposer 
par  les*  dits  sieurs  du  séminaire  occeptants,  ainsi  que  dit  est,  par  le 
sieur  de  Bretonvilliers,  comme  propriétaires  incommutables,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  ensemble  de  tous  les  titres,  droits  d  honneurs 
et  prérogatives  qui  peuvent  aussi  appartenir,  à  cause  d'icelles  dans 
le  conseil  du  pays  à  Québec  et  ailleurs,  et  pour  le  gouvernement  de 
l'hôpital  du  dit*  Montréal  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  puisae 
être,  lesquels  actes  et  déclaration  ci-dessus  mentionnés,  du  vingt-cinq 
mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-unième  mars  mil  six  cent 
cinquante,  ensemble  ceux  exprimés  en  iceux  ont  été  mis,  pour  toute 
garantie  des  .choses  ci-dessQs  données,  entre  les  mains  du  dit  sieur  de 
j^retonvilliers,  pour  et  au  nom  du  dit  séminaire,  et  dont  il  s'est  con- 
tenté et  contente,  la  dite  donation  et  remise  faite  aux  clauses  et  con- 
ditions suivaiites  : 

Premièrement,  que  le  domaine  et  propiiëté  de  la  dite  isle  sera 
inséparabi  ment  uni  au  dit  séminaire,  sans  en  pouvoir  être  séparé 
pour  quelqile  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

Que  le  remplacement  de  la  rente  de  onze  cents  livres,  faisant  en 
principal  vingt-deux  mille  livres,  rachetée  par  Madame  de  Ranty, 
laite  sur  la  moitié  de  la  métairie  et  revenu  de  Tisle  suivant  l'acte  passe 

entre  la  demoiselle  Mance  et  le  sieur  de  Maisonneuve  le 

en  exécution  du  contrat  du  quatrième  mars  mil  six  cent  cinquante- 
trois,  passé  pardevant  Chaussière  et  son  compagnon,  notaires  au  dit 
chàtelet,  sera  entièrement  exécuté  comme  Élisant  partie  de  la  fonda- 
tion de  l'hôpital  du  dit  MontréaL 

Que  les  contrats  de  fondation  du  dit  hôpital,  du  douzième  jan\der 
mil  six  cent  quarante-quatre,  et  dix-sept  mars  mil  six  cent  quarante- 
buit,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  pour  le  regard 
de  la  dite  demoiselle  Mance  établie  administratrice  pendant  sa  vie, 
que  pour  toutes  les  autres  clauses  et  conditions  contenues  en  iceux, 
ensemble  Tacte  donné  par  la  compagnie  à  la  dite  demoiselle,  le  qua- 
trième janvier  mil  six  cent  cinquante,  pour  la  manière  de  la  jouis- 
sance des  revenus  du  dit  hôpital  et  reddition  des  comptes  diceluL 

Que  le  fonds  de  la  rente  de  madame  d'Angoulême,  montant  à 
vingt-deux  mille  livres  en  principal,  suivant  la  réduction  au  denier 
ringt  appartenant  au  dit  hôpital,  et  qui  doit  être  payé  sur  le  prix  de 
la  teire  de  préau,  sera  aussi  remplacé  suivant  Tan-êt  de  la  cour  du 
mil  six  cent  soixante-et-deux,  et  autres  fonds  de  pareille 
nature  pour  servir  de  dot  au  dit  hôpital. 

Que  le  dit  sieur  de  Maisonneuve,  l'un  des  dits  associés,  et  qui  a  très 
utilement  senri  à  l'œuvre,  demeurera  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  Isle,  de  la  maison  seigneuriale,  en  laquelle  il  est  présentement 
résident  et  établi  par  les  dits  sieurs  assixnés  sa  vie  durant,  sous  le  bon. 
plaisir  néanmoins  et  ordres  des  dits  sieurs  du  séminaire,  comme  pzo- 
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priétaires  de  Tlsle,  et  aura  le  logement  dans  la  maison  seigneuriale,  et 
en  outre  jouira  de  la  moitié  de  la  métairie  et  des  revenus  des  moulins 
et  dépendances  de  la  dite  moitié  d*icelle  métairie,  sa  vie  durant,  à  la 
charge  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  le  tems  de  sa  jouissance, 
lequel  logement  et  revenus  lui  tiendront  lieu  d'appointemens,  sans 
que  les  autres  revenus  de  Tlsle  en  puissent  être  chargés  ;  sauf  à  les 
proôurer  comme  par  le  passé  sur  le  pays  ;  et  sera  le  dit  sieur  de  Mai- 
sonneuve  toujours  considéré  comme  ayant  été  de  la  compagnie,  et 
rendu  de  très  grands  services  pour  l'établissement  de  la  colonie. 
Auront  néanmoins  l^s  dits  sieurs  du  séminaire  dés  à  présent  droit  de 
loger  dans  la  dite  maison  seigneuriale,  comme  seigneurs  et  proprié- 
taires, en  laissant  toutefois  en  icelle  le  logement  convenable  pour  le 
dit  sieur  de  Maisonneuve. 

Que  les  dits  sieurs  du  séminaire  se  chargent  comme  subrogés  aux 
dits  sieuis  associés,  de  toutes  leurs  dettes  et  charges  dont  ils  se  trou- 
veront être  tenus  en  la  dite  qusflité,  soit  sur  le  domaine  de  Tlsle  ou 
envers  le  pays,  particuliers  habitants  de  Québec,  Montréal,  hôpital, 
magasin  en  cette  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  et  de  quelque  façon  quo 
ce  puisse  être  pour  TefTet  de  la  dite  société,  et  promettant  d'en  acquit- 
ter les  dits  sieurs  associés  envers  et  contre  tous.  Bans  néanmoins  que 
les  dits  sieurs  du  séminaire  soient  obligés  au  payement  des  dites 
dettes  et  charges  en  leurs  noms  ni  en  leurs  biens,  non  plus  que  le  dit 
séminaire,  qui  ne  sera  aussi  obligé  en  son  nom  ni  en  ses  biens  au  dit 
payement,  mais  seulement  les  choses  cédées  par  le  présent  traité. 

Et  sont  les  dites  parties  convenues  qu'en  cas,  après  les  dites  char- 
ges ci-dessus  exprimées  et  autres  dépenses  ordinaires  et  nécessaires, 
pour  la  conservation  de  l'isle  et  maintien  de  Tœuvre,  il  reste  du  reve- 
nant bon  des  revenus  des  choses  cédées  qui  portent  présentement 
revenu  ou  de  l'accroissement  du  revenu  des  dites  choses  cédées,  le 
revenant  bon  sera  employé  pour  le  bien  de  l'œuvre,  selon  le  zèle  et 
la  prudence  des  dits  sieurs  du  séminaire,  sans  que  les  terres  qui  ne 
sont  point  défrichées  et  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  pourront  faire 
défricher  ci-après,  y  soient  comprises,  ni  pareillement  les  améliora- 
tions, augmentations  et  acquisitions  qu'ils  en  pourront  faire,  dont  ils 
pourront  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

La  dite  demoiselle  Mance  et  personnes  qui  leur  succéderont  en 
Tadministration  du  dit  hôpital,  auront  la  liberté  de  mettre  dans  le 
Inagasin  de  Québec,  dépendant  du  domaine  de  Montréal,  les  vivres 
et  provisions  qui  leur  viendront  de  France,  pour  les  faire  monter  à 
Montréal,  et  ce  qu'ils  poun-ont  envoyer  pour  t'rance,  en  attendant  le 
partement  des  yaissecux,  et  y  loger  aussi  pendant  le  dit  tems. 

Et  encore  la  dite  demoiselle  Mance  demeure  déchargée  de  toute 
reddition  de  compte  du  dit  hôpital.  Jusqu'à  ce  jour,  les  dits  associés 
étant  entièrement  instiiiits  de  sa  conauite  et  bonne  administration  par 
la  connoissance  quHls  ont  pris  de  tems  en  tems,  et  aussi  les  dits  sieurs 
associés  demeurent  pareillement  déchargés,  de  tous  suppléments, 
demandes  et  prétentions  que  la  dite  demoiselle  eut  pu  avoir  pour 
raison  des  fruits,  et  revenus  du  dit  hôpital,  jouissance  et  perception 
d'iceux,  jusqu'à  ce  jour  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit. 

Et  néanmoins,  les  arrérages  de  la  rente  de  la  dite  dame  d'Angou-    , 
lême,  dûs  jusqu'à  ce  jour,  seront  employés  à  l'acquit  de  la  somme  de 
trois  mille  huit  cents  livres  tournois  a*une  part,  et  dix-sept  cents  livres 
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d'autre,  contenues  en  Tobligation  delà  dite  demoiselle  Mance  faite  au 
profit  du  sieur  Monsieur,  marchand  à  la  Rochelle,  pour  les  causes  y 
contenues,  pour  le  profit  du  dit  hôpital,  sauf  à  précompter  ce  dont  il 
se  trouvera  redevable  envers  le  défunt  sieur  de  la  Dauversière  pour  le 
même  fait,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  mis  es  mains  de  la  dite  demoiselle 
Mance  pour  employer  au  sei  vice  du  dit  hôpital. 

Les  ditâ  sieurs  du  séminaire  seront  tenus  en  mémoire  de  la  pré- 
sente remise  et  donation,  faire  célébrer  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en 
l'église  de  Montréal,  qu'en  la  chapelle  du  séminaire  'à  Paris,  un© 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  bienfaiteurs  décédés  et 
de  tous  les  associés  de  la  dite  compagnie. 

Toutes  lesquelles  cessions,  donations,  remises,  clauses  et  conditions 
ont  été  acceptées  par  le  dit  sieur  de  Breton villi ers  pouT  les  dits  sieurs 
du  séminaire,  ainsi  que  dessus,  et  a  promis  et  promet  d'y  satîsfiiire  et 
les  exécuter  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  les  titres, 
papiers,  registres,  comptes  et  autres  actes  de  la  société,  leur  seront 
remis  es  mains,  et  s'en  chargeront  par  inventaire,  comme  aussi  ceux 
qui  sont  en  l'Isle  de  Montréal,  concernant  la  dite  compagnie  leur 
seront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par  ceux  qui 
s'en  trouveront  saisis,  en  leur  donnant  pareille  décharge. 

Le  contrat  de  donation  de  cent  livres  ci-devant  fait  par  le  dit  sieur 
de  Faucamp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dix- 
neuvième  avril  mil  six  cent  cinquante-sept,  passé  pardevant  Gaultier 
et  son  compagnon,  notaires,  demeure  résolu  du  consentement  des 
dits  sieurs  associés  et  des  dits  sieurs  du  séminaire,  en  tant  qu'à  eux 
est,  attendu  Tinexécution  d'icelui  et  le  changement  des  choses  par  ces 
présentes.  A  ce  faire  a  été  présente  la  dite  demoiselle  Jeanne 
Mance,  administratrice  de  l'hôpital  du  dit  Montréal,  laquelle  en  tant 
qu'à  elle  est,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  présentes,  et  consent 
en  tout  ce  qui  la  regarde  pour  le  fait  du  dit  hôpital  qu'elles  sortent 
leur  plein  et  entier  effet. 

Le  présent  contrat  sera  insinué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  le  porteur  constitué  procureur  à  cette  fin.  Et  pour  l'exécu- 
tion d'icelui,  les  dits  sieurs  du  séminaire  ont  élu  leur  domicile  irré- 
vocable en  cette  ville  de  Paris,  en  la  dite  maison  du  séminaire, 
auquel  lieu,  etc.  Promettant,  etc.  Obligeant,  chacun  en  droit  soi, 
etc.     Renonçant,  etc. 

Fait  et  passé,  savoir  :  par  les  dits  sieurs  du  séminaire,  Garibal, 
Duplessis,  Drouart,  abbé  de  Locdieu,  et  de  J'aucamp,  en  la  dite 
maison  du  séminaire  devant  déclarée,  et  par  le  dit  sieur  de  Morangis, 
en  son  hôtel  sus-déclarée,  l'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  neuvième 
jour  de  mars  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée pardevers  Levasseur  le  jeune,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  LE  FRANC  et  LEVASSEUR, 

^vec  paraphes. 
Et  au-dessous  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

L'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  mardi  cinquième  jour  de  juin, 
le  présent  contrat  et  donation  a  été  apporté  au  greffe  du  Châtelet  de 
Paris,  et  icelui   insinué^  accepté  et  eu  pour  agréable,  aux  charges. 
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clauses  et  conditions  y  apposées,  et  selon  que  contenu  est  par  icelui 

Sar  Jacques  Tixerant,  porteur  du  dit  contrat,  et  comme  procureur 
es  parties  y  dénommées,  et  requérant  Tinsinuation  d'icelui,  lequel 
a  été  registre  au  cent  dix-huitôme  volume  des  insinuations  du  Châ- 
telet,  suivant  l'ordonnance,  et  requérant  le  dit  Tixerant  au  dit  nom, 
qui  de  ce  a  requis  et  demandé  acte,  et  à  lui  baillé  et  octroyé  des 
présentes  pour  servir  et  valoir  aux  dites  parties  en  tems  et  lieu  ce 
que  de  raison*     Ce  fut  fait  au  Châtelet  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  GARNIER  et  LUCE, 

Avec  paraphes. 

Régistrées  pour  servir  aux  dits  séminaires  de  Saint-Sulpice  de 
Paris  et  de  Montréal  ce  que  de  raison,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  :  BECQUET, 


S  dit.  de  création  d*nn  Office  de  Prévôt  de  lu  Maréchaussée  en  Canada^ 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu,  zoi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  soins  que  nous  avons  pris  de  créer  des  offices  de  judicature  et  ^Xf**'°?  ^^^ 
de  les  remplir  de  pei sonnes  d'une  probité  reconnue,  pour  juger  "^.^^.^^^j®  ^^ 
et  terminer  les  différends  de  nos  sujets  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  maréchaussée, 
et  pour  punir  les  cnmes  suivant  les  lois  de  notre  royaume,  ont  9  mai  1677. 
produit  un  très  grand  avantage  à  nos  dits  sujets,  et  il  ne  reste  plus,  Jns.Cong.  Sup. 
pour  la  perfection  de  cet  ouvrage,   que  d'établir  une  jurisdiction  pour  gg  y„^  * 
la  recherche  et  punition  des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  demandant  une  justice  plus  prompte, 
ce  qui  étant  premièrement  de  la  fonction  des  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France,  nous  avons  eetimé  nécessaire  d^en  créer  un 
à  rinstar    d'iceux  établis   en  notre  royaume,  et  de  remplir  cette 
charge  d'une  personne  dont  la  capacité,   l'expéiience  et  la  vigilance 
nous  sont  entièrement  connues. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé,  érigé  et 
institué,  créons,  érigeons  et  instituons  un  office  de  prévôt  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger 
en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement 
connoître  de  tous  vols,  assassinats,  de  guets-à-pends,  meurties  commis 

Sar  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes 
ont  conncHssent  les  dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits 
et  ordonnances,  auquel  office  nous  avons  attribué  cinq  cents  livres  de 
gages  par  chacun  an,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  charges  de 
notre  domaine  d'Occident,  ensemble  le  pouvoir  de  pourvoir  aux  six 
offices  d'archers  que  nous  avons  pareillement  créés  pour  exécuter  ses 
ordonnances  et  décrets,  et  lui  prêter  main  forte  quand  besoin  sera,  et 
auxquels  nous  avons  pareillement  attribué  à  chacun  soixante  livres  de 
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ige,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  IcmHi  «  !  i:  «t  étîuit  }»ieii. informa 
[e  la  capacité,  expéiience,  bonne  dilii:»  ««<  <*  it  nttèctii'ii  u  noire  mt- 
vice  de  notre  cher  et  bien  amé  maUuî  i'i.ilippes  (jîinltici  ^imir  de 
Conrporlé,  à  ic^lui  ponr  ces  causes  avow  doni.é  et  ijctroyr,  «loniions 
et  octroyons  le  dit  office  de  prévôl  de  n(>>  co!l^ins  les  luartchaiix  «n 
notre  dit  pays  de  la  Nouirelle-France,  pour  en  jouir  aux  mêmes 
bonneura,  autorités,  piivilége,  prééminenceb,  prérogatives,  l'onction» 
et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archerr*,  dont  jouissent  k-s  prtîvuta 
nos  dits  cousins,   établis  en  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  el  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  à  Québec,  en  notre  pdys  de  la 
Nouvelle-^France,  que  ces  présentes  ils  fâuisent  régistrer  en  leur  greffe 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  après  qu'il 
leur  sera  apparu  de^  bonne  vie  et  mœurs,  âge  requis  pai  no»  ordon- 
nances, conversation,  religion  catholique,  apostolique  et  romaire  da 
dit  Gaultier  de  Comporte,  ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  on 
fassent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  du 
dit  office,  et  d'icelui  ensemble  des  honneurs,  fonctions,  privilège, 
exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  offices  d'archere,  gagies, 
droits,  fruits^  profits,  revenus  et  émolumens  dessus  dits»  le  fassent,. 
Boofirent  et  laissent  jouir  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  en  Haynault,  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente- 
quatrième» 

Signrf:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Parle  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe 

Vita  Daligre,  pour  édit  de  ereatîon  d'un  office  de  prévôt  en  Canada. 

Signé  i  COLBERT. 

Et  scellé  en  cire  verte 


* — Amortinement  de  cent  six  arpem  de  terre  en  faveur  des  Révéremb 
Pères  Récollets  établis  à  Qu  bec,  du  9e  mai  1677. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 


Amortiaie-       TVTOS  chers  et  bien  amés  les  Religieux  Récollets  établis  en  la  ville 
flu'arpent  °de  ^  ^®  Québec,  capitale  de  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous 


terre  en  faveor  ont  fait  remontrer  que  leur  établissement  ayant  été  par  nous  agréé  et 
dei  révérends  autorisé  ils  auroient  fait  bâtir  leut  église  et' les  maisons  et  lieux  régu- 
rtl*"éSw^*'à  ^^®"*  nécessaires  pour  le  dit  établisseiqent  sur  la  quantité  de  cent  six 
Qaébec  &rpens  de  terre  à  eux  accordée  pour  cet  eflèt,  et  d'autant  que  les 

9  moi  1S77.      dites  terres»  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les 
Ina.Gona.Biip.  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'ieeux,  et  nous 
Bç^  A.  Fui.  Qi^i;  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plut  les  amortir  et  leur 
permettre  de  les  tenir  en  mam-morte  et  exempts  de  nos  droits. 
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À  ces  causes  voulant  favorablement  traiter  les  exposants,  contii- 
))uer  autant  qu*il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
"et  à  Tiétablisseraent  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada  et  les  obliger  à  cimtinuer  leurs  pri^îres 
pour  notre  prospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  état  ;  de  notre 
^l'âce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  amorti 
et  amortissons  à  perpétuité  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
les  dits  cent  six  arpens  de  terre,  et  tous  les  Mtinents  qui  y  ont  été 
net  seront  bâtis  ou  acquis  pour  rétablissement  des  exposants  tant  par 
donation,  dotation  qu'échanges  ou  achats,  comme  à  Dieu  dédiéi  et 
consacrés,  pour  en  jouir  par  eux  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit 
monastère  franchement  et  sans  qu'ils  soient  tenus  d'eu  vider  leurs 
mains,  nous  bailler  homme  vivant  et  mourant,  de  nous  payer  et  à 
nos  successeurs  rois  aucune  finance  et  indemnité,  droits  de  lots  et 
rentes,  quints  «t  requints,  -francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  ni  autres 
^oits  quelconques  dont  nous  avons  affranchi  et  afiranchissons  les  dits 
lieux  et  héritages  et  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  et 
uvons  fait  et  faisons  don  aux  dits  exposants  à  la  charge  de  payer  les 
indemnités,  cens  et  rentes  dont  les  dits  héritages  peuvent  être  tenus 
•envers  autres  que  nous  ;  si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cbxir  et  conseil  souverain  de 
<^uébec  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir  . 
et  user  les  dits  exi)osantd  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  convent, 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements  nonobstant  toutes  ordonnances» 
:arrêts  et  règlements  contraires.    Oar  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  Fan  de  grâce 
xail  six  cent  soixante-dix-sept,  et  de  notrç  rogne  le  trente-quatrième. 

Signé:  LOUIS.  . 

Et  sar  le  vepB,  Parole  rei. 


COLBERT. 


Et  a  •côté,  vùjt, 


DALIGRK 
Pour  amortissemextt  accordé  aux  ïlécollets  de  Canajiw 

Slgoé  :  <X)LBERT. 

3Ët  ocelle  du  graad  sceav  en  me  verte  enxr  lacs  de  soie  rouge  et  Terte^ 


Edit  du  Rmpour  les  Taxes  des  Oficiers  de  fusiiee. 

Louis,  par  la  grâee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tous 
«eux  qui  ces  présentes  verrc»nt,  salut: 

'APPLICATION  continuelle  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  peut  ^dit  du  roî 
J  contribuer  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  de  la  Nouvelle-  Ses  officierg^ 
France,  et  4  ^augmentation  de  la  colonie,  nous  ayant  fait  connoîtrè  ^^  joBtice, 
<ia*\\  «étoit  nécessaire  de  faire  un  règlement  fixe  et  certain  pour  les  12  mai  1678. 
salaires  des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  notaires,  Im.Cotm.&ip. 
hcÙBsierB  et  sergens  de  ce  pays,  noua  aurions  par  arrêt  de  aetre  con-  72^0.  ' 


[ 
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seil,  du  vingt-deuxième  avril,  mil  eix  cent  soixante-et-quinze,  ordonna 
que  par  deux  de  dos  conseillers  au  conseil  souverain  du  dit  pays,  établi 
en  la  ville  de  Québec,  qui  seroient  à  ce  commis  et  députes,  il  seroit 
procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits  juges  et  autres^  en 
exécution  du  quel  arrêt,  les  sieurs  Legardeur  et  Dupont,  conseillers  aiz 
dit  conseil  ayant  dressé  un  projet  de  règlement,  nous  l'aurions  fait 
examiner  en  notre  conseil,  et  réformer  les  articles  que  nous  n'aurions 
pas  trouvé  conformes  à  l'usage  qui  s'observe  aux  sièges  de  justice  de 
notre  royaume,  et  particulièrement  en  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

A  ces  causes,  voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  droits  et  salaires, 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  qu'à 
l'avenir  il  sera  payé  pour  tous  droits  et  salaires  par  nos  sujets  de  la 
Nouvelle-Fiance,  savoir. 

L<V.     8.    D. 

Au  juge  royal  pour  le  civil  :— 

Pour  audition  de  chacun  témoin  lorsqu^il  fera  enquête. . .       0     8     0 
A  son  greffier,   les  deux  tiers  sans  grosse,  ou  la  gi'osse 
seulement. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire 1     4     0 

A  son  greffier,  conrnie  au  premier  article. 

Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  fera  dans 

la  ville  lorsqu'il  en  sera  requis  .^ 3     0     O 

A  son  greffier - 2     0     0 

Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise 2     0     0 

Au  juge  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  taxé  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera 8     0     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  qui  est 5     6     8 

Au  juge,  lorsqu'il  travaillera  au  procès  d'instruction  de 
rapport  et  autres  affaires,  taxé  pour  chacune  vacation 

de  trois  heures 4     0     0 

Au  greffier,  il  n'est  pas  dû  aucun  salaire  durant  la  Visita- 
tion de  rappoit  des  instances  et  des  procès. 
Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et  autres 

actes  n'étant  rien  dû  au  juge 3     0     0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant  les 
publications  des  substitutions  qui  doivent  être  faites  à 

l'audience,  €t  dont  les  juges  ne  doivent  rien  prendre 1  10     0 

Au  juge  ne  sera  rien  dû  pour  le  certificateur  des  criées, 
attendu  que  cela  se  fait  à  Taudience  où  il  prend  l'avis 
des  curi&ux,  qui  sont  les  avocats  et  procureurs. 

A  chacun  des  certifîcateurs 0  10     0 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification 2     0     0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  n'étant  rien  dû  au  juge.      0  10     0 

Au  greffier,  pour  l'enregistrement  des  criées 1     0     0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, n'étant  rien  dû  au  juge 2     0     D 

Au  ju^,  pour  la  sentence  d'ordre  par  vacation,  comme 

est  dit  ci-dessus. 
Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 
Au  greffier,  pour  l'expédition  de  toutes  sentences  d'au- 
dience taxe  pour  chacune 1     5     0 

Au  greffier;  peu:  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamna- 
tion  • 0  10     0 
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Au  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expéditions.       0     4     0 

Au  juge,  pour  ses  vacations  des  actes  de  tutelle,  curatelle, 

avis  de  parents  et  autres  assemblées  pour  chacune 1     4     0 

Au  greffier,  pour  son  expédition 0  16     0 

Au  procureur  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  conclusions 
par  écrit,  peur  chacune  taxé  par  vacation,  les  deux  tiers 
dujuge. 

Au  juge  royal  -crimineL 

Au  juge  qui  fait  information,  pour  chacun  témoin 0    8    0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment, comme  il  est  expliqué  au  premier  article. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  décret .  -       0  12     0 

Au  juge,  pour  Toidonnance  portant  le  dit  décret 0  12     0 

Au  juge,  pour  chacune  interrogatoire 1     4     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conehisions  sur  le  dit  inter- 
rogatoire   ^ 1     4     0 

Au  juge,  pour  recollement  et  confrontation   de  chacun 

témoi» 0     8     0 

Au  gieffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  recollement  qui  vaut  confrontation ^       0     8     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  JHçe,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  Taudience^      ^^.^t^. 
taxé  pour  vacatic»  comme  au  civiL  /^^^^ 

Au  gremeri  «dem.  Is?^'- «  *. ' 

Aux  j«ges  subalternes,  ^vils  et  criminels.  ^r^^^^^-^ 

Au  juge,  les  deux  tiers  4u  juge  royaL  ^^^^fi^ 

Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  rot. 

Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  gprosse  ou  la  grosse  seule 
ment. 

Aux  huissiers  ou  sergens  royaux  qui  exploiteront  dans  la 
ville. 

Pour  tous  exploits  d'ajournements,  sommations,  saisies 
simples  et  commandements  sans  signification  de  pièces 
pour  chacun -       0    %    0 

Pour  une  signification  de  défaut  pareillement 0     8     0 

Pour  les  cojHes  de  pièces,  un  sol  par  rolle. 

Pour  une  signification  de  sentence  ou  sentences 0     8     0 

Pour  une  exécution  de  meubles  sans  déplacer ;.       2    0     0 

Pour  chacune  signification  de  contrats  et  arrèts-du  conseil 

avec  coraraandeiaent - 0    8     0 

Pour  une  saisie  réelle  d'un  simpla  héritage,  deux  livres  ; 

et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard. .       2     0     0 

Pour  rétablissemenrt   du  commissaire,    cet  aiticle   sera 

acollé  avec  le  précédent,  sera  taxé ,.,       1     0     0 

Pour  la  signifieaition  du  tout  au  saisi 1    0     0 

Pour  l'affiche  des  pannonceaux  ez  lieux  ordinaires^  pour 

chacune ^ 0  10     0 

Pour  chacune  des  quatre  criées,  publications,  affiches  et 

signification  d'icelles , - 3     0     0 

Pour  l'affiche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches  qui 

doivent  être  faites  de  renchôre 3     0     0 

Four  les  renises  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 
sans,  et  pour  chacune  signification  dans  Tenclos  de  l'au- 
dience, un  sol,  et  cinq  sols  au  domicile  des  procureurs 
£omaie  aux  requêtes  du  palais. 
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Pour  chacune  assistance  &  l'audience  lors  des  dites  re- 
mises, dix  sols  cy •. ' 0  10     Q 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  T adjudication.       10     0 

Aux  huissiers  et  sergens  royaux,  lesquels  iront  exploiter 
à  ]a  campagne,  savoir  :  pour  cinq  lieues  et  au-dessous,, 
quarante^cinq  sols. 

Et  au-dessus  de  cinq  lieues,  quatre  livres  dix  sols  par 
jour,  et  ainsi  à  propoition. 

Aux  bui^^iers  et  sergens  des  justices  subalternes»  les  deux, 
tiers  des  huissiers  et  sergens  royaux. 

Aux  notaires  royaux. 

Pour  une  obligation  aa-dessous  de  vingt  livres  ey --        0     5     0» 

Pour  une  quittance  au-dessous  de  vingt  livres 0     5     (^ 

Pour  les  marchés  d'apprentissage  ©n  demeurant  minute  ;. 

et  que  l'expédition  en  soit  délivrée.   1     0     0 

S'il  ne  demeure  minute 0  10     O 

Q.uant  aix  contrats  de  vente,  constitution  de  rente,  baux 
et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  des  notaires,  il  ne 
leur  est  point  dd  de  vacation,  le  dit  article  n'étant  tiré 
ici  que  par  observation. 

Pour  les  expéditions  d'actes,,  payer  par  chacun  rolïe  en 

grosse,  six  sols,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  Paris 0     6     0 

Pour  chacun  rolle  en  parchemin 1     0     Q 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes 1     4  '  0; 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures,  loisqu'ils  travaille- 
ront par  vacation  comme  aux  inventaires  ou  par  com- 
mission 3    0     0 

Aux  notaires  subalternes,  moitié  des  notaires  royaux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aihez  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
Kre,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  eu  icelles  garder  et  obsei*vcr 
selon  sa  forme  et  teneur,,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
quelque  sorte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germnin-en^Laye,  le  douzième  mai,  Ton  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  et  de  notre  régne  le  trente-cinquième^ 

Sig;ié  1  LOUia 

Ht  plus  l>a»,  Par  le  ro>r 

cx>lrert:  . 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune- 
Registre  suivant  TarrÔt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dèmicr  Jour  d^oc^ 
toKre  mil  six  cent  soîxante-dix-huit. 


Amwrtt9iement  en  faveur  des  RR,  PP.  Jesuù^, 

Louis  par  Ta  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  â  to\a& 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Aiuortj'sso-  IVT^S  chers  et  bien  amé&  les  Religieux  do  la  Compagnie  de  Jésus,, 
moût  pour  les  J^^  résidents  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait 
i'  uiù  IC78.     l'cmontrer  queu  considération  du  zèle  qu  us  ont  témoigne  pour,  la 
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conversion  des  sauvages,  no -i  vice-rois,  lieutenants-génëraux  et  gou-  lûe.Cons.Sap. 
vcrnenrs  du  dit  pays,  ensemblu  les  compagnies  établies  pour  le  com-  ^^6*  A.  Fol. 
merce,  leur  ont  donné  en  différons  tems  plusieurs  terres  dont  ils  ont 
Jouit  ;  et  sur  partie  doiquelles,  ils  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessaires  pour  leur  collège,  église  et  communauté  dans  la  ville  de 
Québec,  les  dites  terres  consistant,  savoir,  en  quatre  lieues  d'étendue 
proche  de  Québec,  tirant  vers  les  montagnes  de  l'ouest,  paitie  sur  la 
rivière  St.  Charles  et  partie  sur  le  grand  fleuve  b>t.  Laurent;  uife 
pointe  de  terre  avec  les  bois  et  prairies  y  contenus,  située  proche 
la  petite  rivière  de  Layret,  à  eux  concédée  par  lettres  de  notre  très 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Ventadour.  vice-roi  du  dit  pays,  du 
dix  mars,  mil  six  cent  vingt-six,  confirmée  le  quinze  janvier,  mil  six 
cent  trente-sej  t  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  vingt-quatre 
arpents  de  terre  située,  savoir  :  six  dans  la  ville  de  Québec,  sur  les- 
quels ils  ont  bâti  leur  dit  collège  et  séminaire,  église  et  logements 
nécessaires,  et  dix-huit  hors  de  la  dite  ville  à  eux  concédés  par  la 
dite  compagnie,  par  contrat  du  dix-huit  mars  au  dit  an  mil  six  cent 
trente-sept,  lesquelles  concessions  ont  été  confirmées  le  dix-sejt  jan- 
vier mil  six  cent  cinquante-deux;  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur 
du  pays,  ayant  pouvoir  de  la  Compagnie  de  hi  Nouvelle-France,  avec 
déclaration  que  la  dite  terre  de  quatre  lieues  d'étendue  étoit  en  fi-anc- 
alleu  et  en  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  sauf  le 
ressort  par  devant  le  sénéchal  du  pays  ou  son  lieutenant,  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux,  droit  de  pêche  sur  les  rivières  et  f  ropriété  des 
près  que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée  ;  six  arpents  de 
terre  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac,  à  eux  concédés  par  le  dit  «eur  de 
Lauzon,  le  premier  juillet  mil  six  cent  soixante-ct-trois;  deux  arpents 
de  terre  proche  l'enclos  de  leur  collège,  par  eux  acquis  le  dix-neuf 
février,  mil  six  cent  soixante-et-trois,  de  Guillaume  Couillard  et 
Gruillemette-Marie  Hébert,  son  épouse  ;  deux  autres  ai-pents  de  terre 
à  eux  vendus  le  troisième  septembre  mil  six  cent  soixarite-et-quatre, 
par  Marguerite  Couillanï,  veuve  de  Nicolas  Maccard  ;  huit 'autres 
situés  en  la  haute  ville  de  Québec,  écliangé.s  avec  eux  par  la  dite 
Hébert,  veuve  du  dit  Couillard,  le  neuf  mai  mil  six  cent  soixante-et- 
86] »t  ;  un  emplacement  de  teiTe  sis  en  la  dite  ville,  contenant  cinquante 
huit  perches,  à  eux  vendu  le  quatorze  mai,  mil  six  cent  soixunte-et- 
huit  par  Etienne  Rageot  et  Marie  le  Roi,  sa  femme  ;  dix  arpents  de 
terre  sis  vers  la  rivière  Saint-Charles,  près  de  la  Puintç-aux-Lièvres  à 
eux  cédés  par  échange  le  vingt-neuvième  août,  mil  six  cent  soixante- 
et-sept,  par  les  religieuses  hospitalières  ;•  quarante  pieds  de  terre  en 
largeur  de  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du  côté 
de  la  haute  ville  de  Québec,  à  eux  concédés  le  vingt-unième  avril, 
mil  six  cent  soixante-et-six  par  la  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général 
pour  nous  au  dit  pays  ;  un  epace  de  terre  sur  le  quai  de  la  dite  ville 
de  Québec,  à  eux  concédé  par  le  sieur  de.  Lauzon,  gouverneur  du 
pays,  le  quatrième  avril,  mil  six  cent  cinquante-cinq  ;  quatre  arpents 
de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur  situés  vis-à-vis  la  pointe  de 
Québec,  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  eux  donnés  au  mois 
d'août,  mil  six  cent  quarante-huit  par  le  sieur  de  Montmagny  ;  cinq 
arpents  de  terre  en  largeur  sur  quarante  de  longueur  à  eux  donnés 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  fleuve  Saint-Laurent,  avec 
droit  de  poche  par  le  sieur  de  Lauzon  la  Citière,  le  vingt-unième 
janvier  mil  six  cent  cinquante  ;  six  autres  arpents  de  largeur  sur  qua- 
rante de  longueur,  situés  sur  le  bord  du  dit  fleuve  St.-Laurent,  à  eux 
vendus  le  quinzième  novembre  rail  six  cent  cinquante-trois  par  le  dit 
sieur  de  Lauzon,  avec  droit  de  chasse  et  de  pêche  de  saumons  et 
d'anguilles;  une  lieue  et  demie  de  front  sur  dix  lieues  de  profondeur, 
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à  eux  donnée,  le  deux  noveiLbre,  mil  six  cent  soixante-et-sept  par  le 
sieur  Gifiard,  auquel  la  compagnie  en  avoit  fait  don,  dés  Tan  mil  six 
cent  quarante-se])t.  Une  Isle  appelée  aux  Ruaux,  sise  sur  le  fleuve 
ïî^aint-Laurent,  à  eux  concédée  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelles- 
France,  par  lettres  du  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-huit  ; 
une  autre  appelée  de  Saint-Joseph,  contenant  environ  trente  arpents, 
ensemble  cent  arpents  de  bois  ou  environ  au-dessus  du  coteau  du 
fleuve  îSaint-Laurent  à  eux  donnés  par  François  d'Eve  steur  de  Gan  ; 
la  donation  confirmée  par  lettres  de  la  compagnie  du  vingt -unième 
mars,  mil  six  ceiit  quarante-huit  ;  un  espace  de  terre  qui  est  depuis  le 
fleuve  appelé  Batiscan,  jusqu'au  fleuve  Champlain,  à  eux  donné  le 
seize  mars,  mil  six  cent  trente-neuf,  par  le  sieur  Jacques  de  la  Ferté» 
abbé  do  Sainte-Magdelaine  de  Chasteaudun.  Deux  lieues  de  largeur 
sur  vingt  de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  cap 
nommé  des  Trois- Rivièrss  à  eux  données  par  le  dit  sieur  Jacques  de 
la  Ferté  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  cinquante-et-un  ;  deux  cent 
cinquante  arpents  de  terre  situés  au  lieu  des  Trois-Riviéres,  à  eux 
donnés  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  quinze  février, 
mil  six  cent  trente-quatre,  et  trois  cent  cinquante  contigus,  à  eux 
donnés  en  échange  par  les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières, 
toutes  les  terres  qui  sont  depuis  les  dits  trois  cent  cinquante  arpents 
ju.squ'à  une  petite  rivière  en  montant  vers  le  lac  Saint-Pierre,  à  eux 
données  le  huitième  août,  mil  six  cent  trente-quatre  par  le  sieur  de 
Mezy  ;  Plsle  appelée  de  Saint-Chnstophe  au  milieu  du  fleuve  des 
Trois-Rivières.  à  eux  concédée  le  vingt  octobre  mil  six  cent  cinquante- 
quatre,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du  pays  ayant  charge  de 
la  compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  largeur  sur  quatre  de  profon- 
deur, le  long  de  la  rivière  Saint-Laurent  du  côté  du  sud,  à  commencer 
depuis  risle  Sainte-Hélène  jusqu'à  un  quart  de  lieue  au-delà  d'une 
prairie  dite  de  la  Magdeleine,  à  eux  données  ]e  premier  avril  mil  six 
cent  quarante-sept  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  de  Cordeaux  ;  la  quantité  de  quatre  cents  arpents  de  terre, 
plantés  en  bois  de  haute-futaie,  avec  droit  de  chasse,  à  eux  donnée  le 
le  vingtième  janvier  mil  six  cent  soixante-et-seize  par  le  sieur  de  la 
Marti nière,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  sieur  de  Lauzon, 
et  une  lieue  d'étendue  dans  Tlsle-Jésus,  à  eux  donnée  par  le  sieur 
Bcrthelot,  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-quatorze.  Et 
d'autant  que  les  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par 
nous  amortis,  les  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance 
d'iceux  ;  et  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût 
les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts 
de  nos  droits 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposans,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada,  et  les  obligera  continuer  leurs  prières 
pour  notre  piospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  Etat,  de 
notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
agréé,  confirmé  et  amorti,^  agréons,  confirmons  et  amortissons  par 
ces  piésentes,  signées  de  notre  main,  toutes  les  terres  et  concessions 
ci-dfs>us  déclarées  et  qui  ont  été  données  aux  dits  exposans  tant  pai* 
no-;  vic(*-rois,  lieutenants  généraux  et  gouverneurs  que  par  les  com- 
paunirs  établies  pour  les  commerces  du  dit  pays,  ensemble  les  bâti- 
mciit-  cniistruits  sur  les  dites  terres,  sans  que  les  suppliants  puissent 
jamni^  rtre  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils 
soient  tenus  pour  les  dits  héritages,  lieux  et  droits  nous  payer  aucuns 
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devoirs  et  droits,  donner  homme  vivant  et  mourant,  faire  foi  et  hom- 
mage, payer  indemnité  ou  droits  de  &ancs  fie&  et  nouveaux  acquêts 
à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  dont  nous  les  avons  quittés  et 
exemptes,  quittons  et  exemptons,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
nous  payer  aucunes  finances,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils 
mettront  toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date 
des  présentes,  et  faute  de  quoi  déclarons,  dés  à  présent  comme  pour 
lors,  les  dites  concessions,  et  les  présentes  nulles  et  de  nulle  force 
et  vertu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  getis  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle- France,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  régistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  les  exposants,  aux  clauses  et  conditions  y 
contenues,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  Tautrui  en  tout. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai,  Tan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
cinquième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  >  PEUVRET. 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  d'aller  à  la  chasse  hors  rétendue  des 

terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde, 

SA  Majesté  étant  informée  que  les  défenses  qu'elle  a  faites  par  son  Ordonnance 
ordonnance  du  quinzième  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  à  tous  ^J^^  portant 
les  habitans  du  pays  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  pel-  à  la  cÎimm  ^**^ 
leteries  dans  les  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  sont  12   mai  1678. 
éludées  par  les  congés  et  permissions  que  Ton  accorde  facilement  Ins-Cons.  Sap. 
aux  dits  nabitans  pour  aller  à  la  chasse,  et  que  ces  permissions  non-  ^^5:  ^*   ™- 
seulement  causent  la  désertion  des  dits  habitans,  mais  encore  servent 
de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  et 
même   pour  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  frustrés  de  l'utilité  qu'ils  retireroient 
des  sauvages,  s'ils  venoient  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans 
les  habitations  françoises  ;  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  à  ce  dés- 
ordre. Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles    soient, 
de  chasser  hors  l'étendue  oes  terres  défrichées  et  habitées  })ar  ses 
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sujets  habitans  du  dit  pays  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneur 
et  lieutenants  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et 
délivrer  à  Tavenir  aucune  permission,  à  peine  contre  les  particuliers 
qui  contreviendront  aux  présentes  défenses  de  deux  raille  livres 
d'amende,  applicable  moitié  au  roi  et  moitié  à  Tbôpital  de  Québec, 
pour  la  première  fois,  et  de  peine  afflictive,  tel  qu*'il  sera  jugé  à 
propos  par  le  siuur  Duchesneau,  intendant  au  dit  pays,  en  cas  de 
récidive. 


Mande  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
son  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  afin  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai  mil  six 
cent  soixante  dix-huit. 


Signé  : 


Et  plus  bas. 


LOUIS. 


COLBERT. 


Et  BC«11é  en  placard  du  petit  sceau  des  armes  de  Sa  Majesté. 

Registre  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  ce  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-huit. 


Signé  : 


PEUVRET. 


Ordonnance  de  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  du  mois  d'avril 
1667* .  Avec  le  pr  ocès  verbal  contenant  les  modifications  Jaites  par  le 
conseil  à  la  dite  ordonnance. 


Idi.  Gon.  Sap.  L'an  mil  six  cent  soixante  dix-huit, 
H^.  A.,  Fol.  le  septième  jour  du  mois  de  noVembre, 
93.  Vo.  en  vertu  de»  ariêts  du  conseil,  en  date 

des  seize  décembre  1676  et  douze  jan- 
vier 1678,  et  après  s'être  fait  rapporter 
redit  de  déclaration  du  dit  conseil  du 
mois  d'avril  1663,  et  confoi'niément  au 
pouvoir  contenu  dans  les  iuRtnictions 
de  Monsieur  Duchesneau,  signé  Louis, 
et  plus  bas,  Colbert,  conçu  en  ces 
termes  :  Sa  Majesté  veut  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  examine  avec  grand 
soin  les  lettres-patentes,  déclarations, 
règlements  et  ordonnances  qui  ont  été 
donnés  par  elle,  et  qu'il  tienne  la  main 
à  ce  qu'ils  soient  ponctuellement  et 
exactement  exécutés  sans  s'en  départir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  quelque 
nouveau  règlement  ou  quelque  nouvelle 
clause  dans  ceux  qui  sont  faits,  il  y 
pourra  pour\'oir  par  provision  avec  le 
conseil  souverain,  et  en  donnera  avis  à 
8a  Majesté  pour  y  pourvoir  en  définitif, 
et  ayant  égard  à  la  pauvreté  des  habi- 
tans de  ce  pays,  à  l'état  d'icelui,  à  la 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  présens  et  avenir  salut  : 

COMME  la  justice  est  le  plus 
solide  fondement  de  la  durée 
des  EtatF,  qu'elle  assure  le  repos 
des  familles  et  le  bonheur  des 
peuples  ;  nous  avons  employé  tous 
nos  soins  pour  la  rétablir  par 
Fautorité  des  loix  au  dedans  de 
notre  royaume,  après  lui  avoir 
donné  la  paix  par  la  force  de  nos 
armes.  C'est  pourquoi,  ayant  re- 
connu par  le  rapport  de  personnes 
de  grande  expérience,  que  les  or- 
donnances sagement  établies  par 
les  rois  nos  prédécesseurs,  pour 
terminer  les  procès,  étoicnt  négli- 
gées ou  changées  par  le  temps  et 
la    malice    des    plaideurs  ;     que 


(*)  Tirée  des  Conférences  de  Bomier,  lom.  I. 
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didlculté  qu*il  y  a  de  fHire  des  voyagea 
dans  toutes  les  saisons,  au  peu  d'expé- 
rience de  la  plupart  des  juges,  au  peu| 
de  capacité  des  ouissiers  et  pour  éviter 
aux  irais  qui  arriveroient  en  beaucoup 
de  rencontres  par  Tignorance  des  habi- 
tans  qiii  entreprennent  des  procèa  quel- 
quefois sans  y  pouvoir  réiléchir  et  sans 
pouvoir  prendre  conseil,  ne  se  trouvant 
en  ce  pays  avocats,  procureurs  ni  prati- 
ciens, étant  môme  de  l'avantage  delà  co- 
lonie de  n*cn  pas  recevoir  ;  et  Aprè^  plu- 
sieurs autres  considérations,  le  conseil 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  sur  le  rapport 
fait  par  les  sieurs*  de  ViUeray  et  de 
Peiras,  conseillers,  comioissuires  éta- 
blis pour  examiner  le  code  civil  ou  or- 
donnance de  Louis  XIV,  donné  a  Saint- 
6ermain-en-Laye,  au  mois  d'avril  1667: 
Oui  et  ce  requérant,  le  procureur  gé- 
néral a  dressé  le  présent  procès-verbal 
contenant  les  observations  sur  plusieurs 
articles  des  titres  d'icelle,  attendu  l'im- 
possibilité qu'il  y  a  que  les  dit«  articles 
{missent  être  exécutés  en  ce  pays  selon 
eur  teneur,  pour  être  la  dite  ordon- 
nance observée  en  tout  son  contenu,  à 
l'exception  de  ce  qui  est  porté  par  le 
présent  procès-verbal,  qui  sera  suivi  et 
exécuté  dans  toute  l'étendue  de  ce-pays, 
rt  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  en  suit  : 


même  elles  étoient  observées  dif- 
féremment en  plusieurs  de  nos 
cours,  qui  causoieiit  la  ruine  des 
familles  par  la  multiplicité  des  pro- 
cédures, les  frais  des  poursuites,  et 
la  variété  des  jugements;  et  qu'il 
étoit  nécesss^re  d*y  pourvoir,  et 
rendre  l'expédition  des  affaires 
plus  prompte,  plus  facile  et  plus 
sure,  par  le  retranchement  de 
plusieurs  délais  et  actes  inutiles, 
et  par  l'établissement  d'un  stile 
uniforme  dans  toutes  nos  cours  et 
sièges. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  scien- 
ce, pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons et  nous  pi  ait  ce  qui  en- 
suit: 

TITRE  PREMIER. 
De  V observation  des  ordonnances. 


ARTICLE    I. 


Au  premier  titre  qui  traite  de  T observation 
des  ordonnances. 


VOULONS  que  la  présente  or- 
donnance, et  c?lles  que  nous 
ferons  ci-aprés,  ensemble  les  édits 
et  déclarations  que  nous  pourrons 
^  faire  à  Tavenir  soient  gardées  et 
observées  par  toutes  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil,  cham- 
bres des  comptes,  cours  des  aydes, 
et  autres  nos  cours,  juges,  magis- 
trats, officiers,  tant  de  nous  que 
des  seigtieurs,  et  par  tous  nos  au- 
tres sujets,  même  dans  les  offi- 
cialités. 


ARTICLE  II. 


Seront  tenues  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  nos  cours,  pro- 
céder incessamment  à  la  publica- 
tion et  enregistrement  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  au- 
tres lettres,  aussitôt  qu'elles  leur 
auront  été  envoyées,  sans  y  ap-. 
porter  aucun  retardement,  et 
toutes  affaires  cessantes,  même  la 
visite  et  jugemens  des  procès  cri- 
minels ou  affaires  particulières  des 
compagnies. 


lOS 
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ARTICLE  III. 

N'entendons  toutefois  empêcher 
que  si  par  la  suite  du  temps,  usage 
et  expérience  aucuns  articleeCde 
la  présente  ordonnance|  se  trou- 
voient  contre  l'utilité  ou  commo- 
dité publique  ou  être  sujets  à  in- 
terprétation, déclaration  ou  mo- 
dération, nos  cours  ne  puissent  en 
tous  tems  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 
que  sous  ce  prétexte,  l'exécution 
en  puisse  être  sursise. 

ARTICLE  IV. 

Les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  notre  présen- 
ce^ ou  de  notre  exprès  mandement, 
portées  par  personnes  que  nous 
aurons  à  ce  commises,  seront  gar- 
dées et  observées  du  jour  de  la 
publication  qui  en  sera  faite. 


Sur  le  cinquième  article,'que  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  «uppliée, 
attendu  qu'elle  accorde  aux  cours  éloi- 
gnées six  semaines  pour  lui  représenter 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos  après  la 
délibération  sur  ses  ordres,  les  dites  dé- 
clarations et  lettres  patentes  qu'il  lui 
plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  conseil  souverain  de  Québec,  puisse 
avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remon- 
trances, attendu  le  ^and  éloignement, 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
plutôt. 


ARTICLE  V. 

Et  à  l'égard  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten- 
tes que  nous  pounons  envoyer  en 
nos  cours  pour  y  être  régistrées, 
seront  tenues  (nos  dites  cours)  de 
nous  représenter  ce  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  dans  la  huitaine 
après  la  délibération  pour  les  com- 
pagnies qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  notre  séjour  ;  el  dans  six 
semaines  pour  les  autres  qui  en 
seront  plus  éloignées.  Après  le- 
quel tems,  elles  seront  tenues  pour 
publiées  ;  Et  en  conséquence  se- 
ront gardées,  observées,  et  en- 
voyées par  nos  procureurs  géné- 
raux, aux  bailliages,  sénéchaussées, 
élections  et  autres  sièges  de  leur 
ressort,  pour  y  être  pareillement 
gardées  et  observées. 


ARTICLE  VI. 


Voulons  que  toutes  nos  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  let- 
tres patentes,  soient  observées 
tant  aux  jugemens  des  procès 
qu'autrement,  sans  y  contrevenir  ; 
m  que  sous    prétexte   d'équité» 


* 
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bien  public,  accëlëration  de  la 
justice  ou  de  ce  que  nos  cours  au- 
roient  à  nous  représenteri  elles, 
ni  les  autres  juges,  s'en  puissent 
dispenser  ou  en  modérer  les  dis- 
positions, en  quelque  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

ARTtCLE  TU. 

Si  dans  les  jugemens  des  pro- 
cès qui  seront  pendans  en  nos 
cours,  de  parlement  et  autres  nos 
cours,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  l'exécution  de  quel- 
ques articles  de  nos  ordonnances, 
édita,  déclarations  et  lettres  paten 
tes  ;  nous  leur  défendons  de  les 
interprêter,  mais  voulons  qu'en  ce 
cas  elles  ayent  à  se  retirer  par  de- 
vers nous,  pour  appi^ndre  ce  qui 
sera  de  notre  intention. 


Au  teeond  titre  qui  traite  des  ajoumementM. 


Sur  le  premier  article,  les  sergents, 
aprés,avoir  été  avertis  trois  fois  d'exécu- 
ter *lê  contenu  au  dit  article  par  les 
juges,  ils  les  pourront  condamner  ù  l'a- 
mende tel  outils  jugeront  à  propos,  et  a 
la  perte  de  leurs  salaires. 


/       RinOft  «AftoTid,  pour  éviter  1rs  frHis  et 
/    parcéque  les  habitants  sont  trop  éloi- 


AUTICLfi   VIII. 

Déclarons  tous  arrêts  et  juge- 
mens qui  seront  donnés  contre  la 
disposition  de  nos  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  nuls,  et  de 
nul  efifet  et  valeur  ;  et  les  juges 
qui  les  auront  rendus,  responsa- 
bles des  dommages  et  ititérêts  des 
parties,  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé. 

TITRE  II. 
Des  Ajoumemena, 

AKTICLE  I. 

Les  ajoumemens'et  citations  en 
toutes  matières  et  en  toutes  juris- 
dictions,  seront  libellés,  contien- 
dront les  conclusions,  et  sommai- 
rement les  moyens  de  la  demande, 
à  peine  de  nullité  des  exploits,  et 
de  vingt  livres  d'amende  contre 
les  huissiers,  sergens  ou  appari- 
teurs, applicable  moitié  aux  répa- 
rations de  l'auditoire,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu,  sans 
qu'elle  puisse  être  remise  ou  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

ARTICLE  II. 

Tous  sergens  et  huissiers,  même 
de  noB  cours  de  parlement,  grand- 
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gnéa  Igguns  des  autres,  lea  haigfliera jQp 
«ergento  ne  «ont  point  obligea  de  ae 
a'ervir  de  téinoîna  et  recorda. 


y 


'/ 


y 


Snr  le  tro*B'!èmc,  que  Vamende  aéra  à 
l'arbitrage  lu  in ^e,  attendu  la  pauvreté 
de  la  plupart  dea  sergento. 


conseil,  chambre  des  comptesi 
cours  des  aides,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  seront  tenus  en 
tous  exploits  d'ajoumemens  de  se 
faire  assister  de  deux  témoins,  ou 
records,  qui  signeront  avec  eux 
l'original  et  la  copie  des  exploits, 
sans  qu'ils  puissent  se  ser\dr  de 
records  qui  ne  sachent  écrire,  ni 
qui  soient  parens,  alliés,  ou  domes- 
tiques de  la  partie.  Déclareront 
aussi  les  huissiers  et  sergens  par 
leurs  exploits,  les  jurisdictions  où 
ils  sont  immatriculés,  leur  domi- 
cile, et  celui  de  leurs  records,  avec 
leur  nom,  surnom  et  vacation  :  le 
domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable 
comme  dessus. 

ARTICLE   III. 

Tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  a  personne  ou  domi- 
cile ;  et  il  sera  fait  mention  en 
l'original,  et  en  la  copie,  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été 
laissés,  sous  même  peine.  Excepté 
les  exploits  concernant  les  droits 
d'un  bénéfice,  qui  pourront  être 
faits  au  principal  manoir  du  béné- 
fice ;  comme  aussi  ceux  concer- 
nant les  droits  et  fonctions  des 
offices  ou  commissions»  aux  lieux 
où  s'en  fait  l'exercice. 


ABTICLE  nr. 

Si  les  huissiers  ou  sergens  ne 
trouvent  personne  au  domicile» 
ils  seront  tenus»  sous  les  mêmes 
peines,  d'attacher  leurs  exploits 
a  la  porte,  et  d'en  avertir  le  pro- 
chain voisin,  et  Ini  faire  signer 
l'exploit;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  le  signer,  ils  en  feront  men- 
tion ;  et  en  cas  qu'il  n'y  .eut  au- 
cun proche  voisin,  ils  feront  pa- 
rapher leur  exploit,  et  dater  le 
jour  du  paraphe  par  le  juge  du 
lieu,  et  en  son  absence  ou  refus, 
par  le  plus  ancien  praticien,  aux- 
quels il  est  enjoint  de  le  fiûre  sans 
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ARTICLE    V. 

Tous  huissiers  ou  sergens  seront 
tenus  de  mettre  au  bas  de  Torigi- 
nal  des  exploits  le  solcit,  à  pe  ae 
de  l'amende. 

ARTICLE    VJ. 

Les  demandeurs  seront  nus 
de  faire  donner  dans  la  m  me. 
feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  ou  des  extraits 
si  elles  sont  trop  longue>«  ;  autre- 
ment les  copies  qu'ils  donneront 
dans 'le  cours  de  l'instance  n'en- 
treront en  taxe,  et  les  réponses 
qui  y  seront  faites,  seront  à  leurs 
dépens  et  sans  répétition. 

ARTICLE  yii. 

Les  étrangers  qui  seront  hqin  . 
le  royaume  seront  ajournés  aux 
hôtels  de  nos  procureurs  géné- 
raux des  parlemens,*  où  ressor- 
tissent  les  appellations  des  juges, 
devant  lesquels  ils  sont  assignés  ; 
et  les  assignations  sur  la  frontière 
sont  abrogées. 

ARTICLE   Yllf. 

Ceux  (jui  seront  condamnés  au 
bannissement  et  aux  galères  à 
tems,  et  les  absens  pour  faillite, 
voyage  de  long*  cours,  ou  hors  le 
royaume,  seront  assignés  à  leur 
dernier  domicile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  de  per- 
quisition, m  de  leur  créer  un  cura- 
teur, dont  nous  abrogeons  l'usage. 

ARTICLE   IZ. 

Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu,  seront  assi- 
gnés par  un  seul  cri  public  au  ' 
principal  marché  de  l'établisse- 
ment du  siège  oÀ  l'assignation 
sera  donnée,  sans  aucune  perqui- 
sition ;  et  sera  l'exploit  paraphé 
par  le  juge  des  lieux  sans  frais. 

ARTICLE   Z. 

Les  ajournemens  pourront  être 
faits  pardevant  tous  juges  en  cause 
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Bnr  le  onzième,  qu'un  des  sieurs  con- 
seillers du  dit  conseil  sera  nommé  à  tour 
de  rôle  pendant  deux  moi»  pour  iuger  en 
première  instance  les  affaires  des  offi- 
ciers d*icelui,  et  des  veuves  desquelles 
les  maris  seront  décédés,  dans  leurs 
offices,  contre  Tusage  qui  s'étoit  intro- 
duit que  les  dits  officiers  et  leurs  veuves 
y  portoient  directement  leurs  afTdires 
pour  être  jugées  en  deminr  ressort,  afin 
de  leur  laisser  et  à  ceux  contre  lesquels 
ils  seront  en  litige  la  voie  d'Appel, 


principale  et  d'appel,  sans  aucune 
commission  ni  mandement,  encore 
que  les  ajournés  eussent  leur  do- 
micile hora  le  ressort  des  juges 
pardsvant  lesquels  ils  seront  as- 
signés.    , 

ARTICLE   XI» 

Ceux  qui  ont  droit  de  commit' 
timus  ne  pourront  faire  ajourner 
aux  requêtes  de  Thôtel  et  du 
palais  qu'en  vertu  des  lettres  de 
committimuSf  bien  et  dûment  ex- 
pédiées et  non  surannées,  des- 
quelles doit  être  laissé  copie  par 
l'exploit.  Sauf  s'il  y  avait  des 
instances  liées  ou  retenues,  auquel 
cas  les  ajoumemens  pourront  être 
donnés  en  sommation  ou  autre- 
ment, sans  lettres,  requête  ou 
commission  particulière. 

AftTTCtË   ZII. 

Ne  seront  donnés  aucuns  ajour 
nemens  pardevant  nos  cours  et 
juges  en  dernier  ressort,  soit  en 
première  instance,  par  appel  ou 
autrement,  qu'en  vertu  des  lettres 
de]  chancellerie,  ou  commission 
particulière  ou  arrêt.  Pourront 
néanmoins  les  ducs  et  pairs,  pour 
raison  de  leurs  pairies,  l'Hôtel- 
Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres, 
l'Hôpital-Général  de  Paris,  et 
autres  personnes  et  communautés 
qui  ont  droit  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  soit  en  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris 
ou  autres  cours  de  parlement,  y 
faire  donner  les  assignations  sans . 
arrêt  ni  commission. 

ARTICLE   ZIII. 

Ne  pourront  être  donnés  au- 
cuns ajoumemens  en  notre  conseil 
ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel, 
pour  juger  en  dernier  ressort, 
qu'en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil 
ou  commission  de  notre  grand 
sceau. 

ARTICLE   ZIV. 

Enjoignons  à  tous  sergens  qui 
ne  savent  écrire  ni  signer  de  se 
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dé&ire  de  leurs  offices  dans  trois 
mois,  sinon  ce  tems  passe,  les 
avons  déclarés  vacans  et  impé- 
trables.  Leur  défendons  dès  à 
présent  d'en  faire  aucune  fonction, 
a  peine  de  faux,  vingt  livres  d'a- 
mende envers  la  partie,  et  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
et  aux  seigneurs  hauts-justiciers 
«t  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'é- 
tablir des  sergens  dans  l'étendue 
de  leurs  iusdlses,  d'en  pourvoir 
aucuns  qui  ne  sachent  écrire  et 
signer,  à  peine  de  déchéance  et 
privation  ae  leurs  droits  pour  cette 
fois  seulement,  et  d'y  être  par 
;nouB  pourvu. 

ARTICLE  ZV. 

Ceux  qui  deneureront  dans  les 
châteaux  et  maisons  fortes  seront 
tenus  d'élire  leur  domicile  en  la 
plus  prochaine  ville,  et  d'en  faire 
enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la 
jurisdiction  royale  du  lieu,  sinon 
tes  exploits  qui  leur  seront  faits 
aux  domiciles,  ou  aux  personnes 
de  leurs  fermiers.  Juges,  procu- 
reurs d'office  et  grefaers,  vaudront 
comme  faits  à  leurs  propre  per- 
sonne» 


Bar  le  seizième,  parcéqa^il  n'y  a  pomt 
d'avocats  et  deprocnreiirs  en  cepavB,et 
qu'il  n'est  pas  à  propos  d'yen  établir, 
pour  les  raisons  rapportées  dans  le  pro- 
oès-verbal,  le  dit  article  sera  exécuté  en 
cas  que  l'absent  ait  laiâsé  use  procura- 
tion à  un  de  ses  amis. 


AKTICLB  XVI. 

En  tous  sièges  et  en  toutes 
matières  où  le  ministère  des  pro- 
cureurs est  nécessaire,  les  exploits 
d'ajoumemens,  d'intimations  ou 
anticipations,  contiendront  le  nom 
du  procureur  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
ce  quipourrait  être  fait  en  exécu- 
'  tion,  et  de  vingt  livres  d'amende. 

TITRE  III. 


Au  troitième  tUrt  qin  traUe  des  dilaù  titr     Des  Délais  sur  les  AsstgTuUiotlS  et 
iei  âmgmtùmê  et  ^^jcfmmmaU».  Ajoumemens. 


Sur  le  preiuier  article,  que  les  termes 
des  délais  des  assiniations,  données  à 
personnes  dondeiliees  dans  les  lieux 
dans  leaqneU  sont  établis  les  jage«  dM 
justices  sulb^ternes  et  seigneuriales, 
seront  flemblables» 


ARTICLE  I. 

Lee  termes  et  délais  des  assi- 
gnations qui  seront  données  aux 
prévôtés  et  châtellenies  royales, 
aux  personnes  domiciliées  au  lieu 
où  est  établi  le  siège  de  la  prévôté 
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ou  châtellenie,  seront  au  xnoîa0 
de  trois  jours  et  ne  pourront  être 
plus  longs  de  huitaine. 

AKTICLE  n. 

Si  le  défendeur  est  demeurant 
hors  du  lieu,  et  néanmoins  dans 
retendue  du  ressort,  le  délai  do 
l'assignation  sera  au  moins  de  hui- 
taine et  ne  pourra  être  pif»  loag 
de  quinzaine. 

▲BTICLE  m. 

Amx  Siège»  Préndiaux,  BaUliageg 
et  SéfUchausêêes  RoyàUê, 

Le  délai  des  assignations  don- 
aées  à  ceux  qui  sont  domicilié» 
où  le  siège  est  établi,  ou  dans  la 
distance  de  i£x  lieues,  ne  pourra 
être  moindre  de  huitaine  et  plu» 
long  de  quinzaine  ;  et  pour  ceux 
qui  sont  hors  la  Âstance  de  dix 
lieues,  le  délai  de  TassignatioiB 
sera  au  moins  de  quinzaine  et  au 
plus  de  trois  semaineê. 

ARTICLE  ir. 

Aux  Requêtes  de  r  Hôtel,  du  Palaiê 
etOMZ  Siégea  des  conservaiiaus 
de$  privilège»  de»  Vniver»itêê'' 

Les  délais  à  l'égard  des  domi- 
ciliés sont  de  huitaine  ;  de  ceux 
qui  sont  dan»  l'étendue  de  dix 
Houes,  de  quinzaine,  et  de  ceux 
qui  sont  dûis  la  distance.de  cin- 
quante lieues,  d'un  mois,  et  de  six 
semaine»  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  d'un 
même  parlement,  et  de  deux  moi» 
pour  ceux  qui  sont  demeuras» 
hors  du  ressort. 

ARTICLE  T* 

Si  dans  la  huitaine  après  l'éché- 
ance de  l'assignation  le  défendeur 
ne  constitue  procureur  et  ne  baiUe 
ses  défenses,  le  demandeur  pourra 
loyer  son  défaut  au  greffe^  mais  il 
ne  pourra  faire  juger  qu'après  un 
autre  délai,  qm  sera  de  huitaine 
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Au^mMènstUre  ^«i  traiie  deipréim- 


-pcfor  ceux  qm  seront  ajournés  à 
huitaine  ou  quinzaine  ;  et  à  Tégard 
des  autres  qui  seront  assignés  à 
plus  longs  jours,  le  délai  pour 
feire  juger  le  dé&ut,  outre  celui 
de  l'assignation  et  de  buitaine 
pour  défendre,  sera  encore  de  la 
moitié  du  tems  porté  par  le  délai 
ide  rasstgBcUîon,  lesquels  délais 
«eront  pareillement  observés  em 
toutes  nos  cours  à  Fégard  du  de- 
maxiclettr  et  \j}tàraéi, 

iUKTICLE  TL 

Dansles  délais  des  assignationa» 
«t  des  procédures,  ne  seront  com- 
pris les  jours  des  significations 
4ies  exploits  et  actes,  ni  les  jours 
Auxquels  écherront  les  assigaa- 
tiona. 

ARTICLE  rvL 

Tous  les  jours  seront  continus 
et  utiles  pour  les  délais  des  assî<^ 
CTadonset  procédures,  même  les 
dimanches,  fêtes  solennelles  et  les 
Jours  de  TAcation,  et  autres  aux^ 
quels  il  ne  se  fait  aucune  expéilir 
tion  de  Juadcû. 

TITRE  IV. 

Deê  PréêaUatwfu^ 

jàmncLE  X. 


En  nos  cours  de  parlement, 
pràBent,  n'y  ayant  de  greffe  des  pi>éeen-  grand  conseil,  cours  des  aides,  et 
tatiens,  qu'il  rfert  pas  môme  néceMaire    autres  BOS  cours  OÙ  il  y  «  des 

*^^,*'ïSZ!?'/.!^„!ïïfirS„2L«?™    wwfiès  dea  prëaentatioiw.  les  dé- 
nul  m'e«t  reçu  à  8on«ppclOQ  a  anticiper     .5     ,  -  li    jt      -.     ^  •   ^ 

qu'il  n'ait  donné  wquôte  an  conaeiL         fondeurs  mtimés  et  anticipés  se- 

ront  tenus  de  se  présenter  et  de 
cotter  le  nom  de  leur  procureur 
0ur  le  cahier  des  présentations 
dans  la  quinzaine;  et  dans  les 
autres  «iéges  où  il  y  a  pareille- 
ment des  greffes  des  présenta- 
tions, dans  la  huitaine;  et  aux 
matières  sonmaires,  tant  en  nos 
«cours  qu'aux  sièges  dans  trois 
Jours  j  lis  tout  aprôs  Péchéance  de 
l'asfflgnation  :  et  seront  les  pré^ 
tentations  faites  tous  les  jouis 
aans  distinction. 


WQ  EdiU,  Ordonnances  RojfOMX,  DédanOUmi  et 

ARTICLK  n. 

« 

Les  demandems  et  ceux  qni 
ont  relevé  leur  appel,  ou  qui  ont 
fidt  anticiper,  ne  feront  à  l'ayenir 
aucune  présentation;  dont  nous 
abrogeons  l'usase  à  leur  égard  : 
ensemble  des  &lais  pour  la  clô- 
ture des  cahiers  et  tous  autres 
délais  et  procédures. 

TITRE  V. 

m 

An  tUrt  cinquième  qtâ  traUe  de»  ecmgéê    Dei  Congés  et  Défauts  en  matière 
et  déjfamtt  en  matière  dvik*  dvîle. 

ARTICLE  L 

Sur  le  premier  article,  qu'il  ne  len  En  toutes  les  causes  qui  seront 
pas  exécuté,  attendu  <^u'il  n»y  a  point  poursuivies  aux  requêtes  de  l'hô- 
de  procnrenrf,  et  qu  on  y  remédie  f_,  r«niiAte«  An  rodnia  mura  Am 
par  ce  qui  sera  dit  êut  le  troUième  ^*'  requêtes  au  palais,  cours  ara 
wtiele  fiuvant.  monnoies,  sièges  des  grands  maî- 

tres des  eaux  et  forêts,  sièges  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
siéffes  des  conservateurs  des  pri- 
vilèges des  universités,  prévôtés 
•et  cnatellenies  royales,  le  défen- 
deur sera  tenu  dans  les  délais  à 
lui  accordés,  selon  la  distance  des 
lieux,  (après  le  jour  de  l'assigna- 
tion écbue),  de  nommer  procu- 
reur, et  faire  signifier  les  défenses, 
signées  de  celui  qui  aura  charge 
d'occuper,  avec  copies  des  pièces 
justificatives,  si  aucune  il  a  ;  au- 
trement sera  donné  dé&ut,  avec 
profit,  sans  autre  acte  ni  somma- 
tion préalable. 

ARTICLE  n. 

Abrogeons  en  toutes  causes 
l'usage  des  déboutés  de  défisnses 
et  réajoumemens  ;  défendons  aux 
procureurs,  greffiers,  huissiers  et 
seivens  de  les  obtenir,  expédier 
ni  Biffnifier,  à  peine  de  nullité  et 
de  vingt  livres  d'amende  en  leur 
nom. 

ARTICLE  m. 

Sur  le  troisième  article,  que  comme  il        Si  le  défendeur,  dans  le  délai 
n'y  a  point  de  procorears,  le  défenBeor    ci-dessus  à  lui  accordé,  ne  met 

Sn.X^Ti:î^le%.ï;^  p«x^r.leden«ndeurp«ndra 
■08  moyens  de  défenses,  si  aucona  il  a,  BOn  détaut  au  grette  ;  et  si  après 
et  reprtaenter  les  pièces  pour  les  juiti*    avoir  nûs  procttieur,  il  ne  baille 
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accordé  nn  délai  de  hnitain;»,  pour  en  «  aucime  U  a,  le  demandeur  pren 

venir  prêt,  et  en  eu  que  le  défendeur  dra    déiaat  en  1  aumence,    sani 
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prêt,  et  en  eu  que 
ne  oamparolssa  le  défaot  sera  accordé. 


sans 
autre  acte  ni  sommation  préa- 
lable; et  le  profit  du  défaut  en 
Tun  et  en  l'autre  cas,  sera  jugé 
sur  le  champ,  et  les  conclusions 
adjugées  au  demandeur  avec  dé- 
pens, si  la  demande  se  trouve 
juste  et  bien  vérifiée. 

ARTICLE  IT. 

Si  toutefcns  TexploLt  d'assiena- 
tion  contiei^plus  de  trois  chem  de 
demandes,  le  profit  du  défaut 
pourra  être  juge  sur  pièces  vues  et 
mises  sur  le  bureau,  sans  qu'en  ce 
cas  les  juffes  puissent  prendre 
aucunes  epices* 

ARTICLE  T. 

Dans  les  défenses  seront  em* 
ployées  les  fins  de  non  recevoir, 
nullité  des  exploits  ou  autres 
exceptions  péremptoires,  si  au- 
cune y  a,  pour  y  être  préalable- 
ment feit  droit. 


TITRE  VL 

Âm  îitn  tix  çui  traite  âei  Jbu  de  mm  pro-  Des  Fins  de  no»  procéder, 

siâer, 

AETICLB  I. 

Défendons  à  tons  nos  juees, 
comme  aussi  aux  juges  ecclésias- 
tiques et  des  seigneurs,  de  retenir 
aucune  cause,  instance  ou  procès, 
dont  la  connaissance  ne  leur  ap- 
partient ;  mais  leur  enjoignons  ae 
renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  ne  doivent  connoftre,  ou 
d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront 
Â  peine  de  nullité' des  jugemens; 
et  en  cas  de  contravention,  pour- 
ront les  juges  être  intimés,  et  pris 
à  partie* 

ARTICLE  IL 

8ar  le  second  arâcle,  que  le  eonsèSl        Défendons  aussi   â  tous  juges, 
éyoquera  ft  soi  toute»  sortes  d'aflairee    gQus  les  mêmes  peines,  de  nullité 

SrSŒu^uflSSrc^S^    desjugemenu  qui  interviendront, 
rend  UJustice  gratuitement  'd  évoquer  les  causes,  instances  et 

procès  pendans  aux  sièges  vaSé^ 
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rieuTBr  ov  aatres  jvrisdîctioiis,  wvm 
prétexte  d^app«l  ou  autre  cott^ 
Bexité,  si  ce  n  est  pour  juger  dëfi^ 
nitiTement  eitraamence,  eb  sar  le 
chan^  par  un  seul  et  oièaie  jngie- 


EnjoîgnoDs  à  tons  juges»  soiv 
les  mêmes  pemes,  de  juger  sobk 
mairemens  à  l'audience  les  ren^- 
Toîs,  incompëiences  et  déclkiat(w- 
res  ^  seront  requis  et  proposes 
sous  prétexte  de  IknpenÀnce^ 
connexité  on  autrement,  sans 
appointei  les  parties,  lors  mème^ 
^u'il  en  sera  délibéré  sur  le  regis- 
tre,, ni  réserrer  et  joindre  an  prin- 
cipal, pour  y  être  préalablement 
<nt  autrement  &it  «x>it. 

AvrieLK  it;. 


Sar  let  ^me,  5me,  6me,  Tme  et  gme         Lea   sppellatrons    de  déni  Str 

articles,  qu'ils  ne  seront  ezécntés,  atten-  «a».^:   «♦  j':^^r»,«*x^#*»«-.«   oawx«.« 

An  nn^i  «.'«  •  .n^,»..  -.-^  *''«»»««'«?"  reuToi,  ct  a  incompétence,  seront- 

«nwau^  incessamment  Yuidees  par  raTift 


par 

de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux ;  et  les  folles  xutimatîons,  et 
désertions  d'appel,  par  l'aivis  d^UD 
ancien  avocat,  dont  les  avocats  ou 
les  procureurs  conviendront;  et 
ceux  qu£succomberontseiont,coiH 
damnes  aux  dépens,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés,  mais  seront 
taxés  par  les  procureurs  des  par- 
ties sur  un  simple  mémoire,  san» 
frais  et  sans  nouveau  voyage» 

▲XTICLE  T. 

Dans  les  causes  qui  se  vuîdent 
par  expédient,  la>{>ré8ence  du  pro- 
cureur ne  sera  point  nécessaire» 
lorsque  les  avocats  seront  diargés 
des  pièces, 

ARTICLE,  vr. 

Les  qualités  seront  signifié» 
avant  que  d'aller  à  réexpédient,  et 
les  prononciations  rédigées  et 
ngnées  aussitôt  qu'elles  auront 
été^  arrêtées. 

ARTICLE   VU. 

En  cas  de  reAis  de  sigper  par 
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Tavocat  de  l'une  des  parties,  l'ap- 
pointement  sera  reçu  pourvu  qu  il 
soit  signé  de  l'avocat  de  l'autre  et 
du  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  et  autre  production. 

AKTIGLB   Vm. 

Les  appointemens  sur  les  appel- 
lations, qui  auront  été  vuidées  par 
l'avis  d'un  ancien  avocat  ou  par 
celui  de  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  seront  prononcés  et 
reçus  en  Faadience  sur  la  pre- 
mière sommation,  s'il  n'y  a  cause 
légitime  pour  Tempêcher. 

TITRE  VII. 
Des  délais  pour  délibérer, 

ARTICLE   L 

L'héritier  aura  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession 
pour  faire  l'inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  et  si 
l'inventaire  a  été  fait  pendant  les 
trois  mois,  le  délai  ae  quarante 
Jours  commencera  du  jour  qu'il 
.aura  été  parachevé. 

ARTICLE   IL 

Celui  qui  aura  été  assigné 
comme  héritier  en  action  nouvelle 
ou  en  reprise,  n'aura  aucun  délai 
de  délibérer,  si  avant  l'échéance 
de  l'assignation  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  ait  été 
^t  en  sa  présence,  ou  de  son. 
procureur  ou  lui  dûment  appelé. 

ARTICLE   in. 

iA  an  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation,  les  délais  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  n'é- 
toient  expirés,  il  aura  le  reste  du 
délai  soit  pour  procéder  à  l'inven- 
taire, soit  pour  faire  sa  déclara- 
tion ;  et  s'ils  étoient  expirés,  en- 
core que  inventaire  n'ait  point 
été  &it,  ne  sera  accordé  aucun 
délai. pour  délibérer. 
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ARTICLE  IT. 

S'il  justifie  nëlkinoins  que  rin- 
rentaire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois,  pour  n'avoir  eu  con- 
^naissance  du  dëcés  du  déftint  ou 
à  cause  des  oppositions  et  contes- 
tations survenues  ou  autrement,  il 
lui  sera  accordé  un  délai  conve- 
nable pour  faire  Tinventaire,  et* 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  le- 
quel délai  sera  réglé  en  l'audience 
et  sans  que  la  cause  puisse  être  ap- 
pointée. 

ARTICLE   r. 

La  veuve  qui  sera  assignée  en 
qualité  de  commune,  aura  les 
mêmes  délais,  pour  âdre  inven- 
taire et  délibérer,  que  ceux  ac- 
cordés ci-dessES  à  Théritier,  et 
sous  les  mêmes  conditions. 

TITRE  VIII. 
Dee  Garants, 

y 
ARTICLE  I. 

Les  garants,  tant  en  garantie- 
•  formelle,  pour  les  matières  ré- 
elles ou  hypothéquaires,  qu'eu 
garantie  simple  pour  toute  autre 
matière,  seront  assignés  sans  com- 
mission ou  mandement  du  juge, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  de- 
meurans  ;  si  ce  n'est  en  nos  cours, 
et  à  l'égard  des  juees  en  dernier 
ressort,  pardevant  lesquels  l'assi- 
gnation ne  sera  donnée  qu'en 
vertu  d'arrêt  ou  commission. 

ARTICLE   II. 

Le  délai  pour  faire  appeler  le 
garant,  sera  de  huitaine  du  jour 
de  la  signification  de  l'exploit  du 
demandeur  originaire»  et  encore 
de  tout  le  tems  qui  sera  néces- 
saire pour  appeler  le  garant,  se- 
lon la  distance  du  lieu  de  sa  de- 
meure, à  raison  d'un  jour  pour 
dix  Heues,  et  autant  pour  retirer 
l'exploit. 
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ABTICLE  UI. 

»  Si  néanmoins  le  défendeur  ori- 

f inaire  est  assigné  en  qualité 
'héritier,  ou  la  veuve  en  qualité 
de  commune,  et  qu'il  y  ait  Heu  de 
donner  délai  pour  délibérer,  le 
délai  de  garant  ne  commencera 
que  du  jour  que  le  délai  pour  dé- 
libérer sera  expiré. 

ARTICLE  nr. 

L'exploit  en  garantie  sera  libel- 
lé, et  contiencura  sommairement 
les  moyens  du  demandeur,  avec  la 
copie  des  pièces  justificatives  de 
la  garantie  de  l'exploit  du  deman- 
deur originaire,  et  des  pièces  dont 
il  aura  donné  copie,  et  y  seront 
observées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajoumemens. 

ARTICLE  V.  . 

Si  le  délai  de-  l'assignation  en 
garantie  n'est  échu  en  même  tems 
que  celui  de  la  demande  origi- 
naire, il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défendeur,  en  donnant 

Sarlui  au  demandeur  copie  de  la 
emande  en  garantie  et  des  pièces 
ju8tificativ66. 

ARTICLE   VI. 

Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident  sera 
jugé  sommairement  en^l'audience. 

ARTICLE  Vn. 

n  n'y  aura  point  d'autre  délai 
d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
minorité,  bien  d'église,  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  après  le 
jucement  de  la  demande  princi- 
ptue  à  poursuivre  les  garants. 

ARTICLE  vm. 

Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantieformelle  ou  simple,  seront 
tenus  de  procéder  en  lajurisdiction 
où  la  demande  originairesera  pen- 
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dante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants;  si  ce  n'est  que  le  garant 
soit  privilégie,  et  gu'il  demande 
son  renvoi  pardevant  le  jucp  de 
son  privilège.  Mais  s'il  paroit  par 
écrit  ou  par  Tévidence  du  mil^ 
ue  la  demande  originaire  n*ait 
të  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  sa  jurisdicdon  ;  nous 
enjoignons  aux  juges  de  renvoyer 
la  cause  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoitre  ;  et  en  cas  de 
contravention,  les  juges  pourront 
être  intimés,  et  pris  à  partie  en 
leur  nom. 


I 


ARTICLE   IX. 


En  garantie  formelle,  les  gazans 
pourront  prendre  le  fait  et  cause 
pour  le  garanti,  lequel  sera  mis 
nors  de  cause,  s'il  le  requiert 
avant  la  contestation. 


ÀETICLE  X. 

Encore  aue  le  garanti  ait  été 
mis  hors  ae  cause,  il  pourra  j 
assister  pour  la  conservation  de 
ses  droits. 

ÀETICLB  XI. 

Les  jugemens  rendus  contre  les 
garans  seront  exécutoires  contre 
les  garantis,  sauf  pour  les  dépens, 
dommages  et  intérêts,  dont  la 
liauidation  et  exécution  ne  seront 
faites  que  contre  les  garans,  et  il 
suffira  de  signifier  le  jugement  aux 
garantis,  soit  qu'ils  ayent  été  mis 
hors  de  cause  ou  qu'ils  ayent  as- 
sisté sans  autre  demande  ni  pro- 
cédure. 

ARTICLE  Xn. 

En  garantie  simple,  les  garans 
ne  pourront  prendre  le  ait  et 
cause,  mais  seulement  intervenir, 
si  bon  leur  semble. 

ARTICLE  Xni. 

Si  la  demande  principale  et 
celle  en  garantie  sont  en  même 
tems  en  état  d^être  jugées,  il  y 
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sera  fait  droit  conjointement,  sinon 
le  demandeur  originaire  pourra 
^re  juger  sa  demande  séparé- 
ment trois  jours  après  avoir  fait 
signifier  que  Tinstance  principale 
est  en  ëtat,  et  le  même  jugement 

Î)rononcera  sur  la  dirionction,  si 
es  deux  instances  onrinaires  et 
en  garantie  avaient  été  jointes» 
sauf  aprôs  le  jugement  du  prind- 
pal  à  ndre  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  ëchet. 

ARTICLE  ziv. 

Les  garans  qui  succomberont, 
seront  condanmës  aux  dépens  de 
la  cause  principale  du  jour  de  la 
sommation  seulement,  et  non  de 
ceux  faits  auparavant,  sinon  de 
l'exploit  de  demande  originaire. 

ÀETICIiB  XV. 

Les  mêmes  délais  qui  auront 
été  donnés  pour  le  piemier  garant, 
seront  gardés  à  l'égard  du  second; 
et  s'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  une  même  garantie,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la  de-  ^ 
n^ure  du  garant  le  plus  éloigné. 

•  TTIRE  IX. 

Des  Exceptions  dilataires^  et  de 
PabrogiUion  des  vues  el  num» 
tries. 

ARTICLE  I. 

Celui  qui  aura  plusieurs  exceptions 
dilatoires  sera  tenu  de  les  proposer 
dans  un  même  acte. 

ARTICLE  n. 

Si  néanmoins  un  liéritier  ou  une 
veuve,  en  qualité  de  commune,  sont 
alignés,  ne  seront  tenus  de  proposer 
les  autres  exceptions  dilatoires, 
qu'après  le  terme  pour  délibérer 
expiré. 

ARTICLE  m. 

Ceux  qui  feront  demande  descen- 
sives  par  action,  on  de  la  propriété 
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de  quelque  héritage,  rente  foncière, 
charge  réelle  ou  hypothèque,  seront 
tenus,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit,  le  hourg,  rilUge  ou  hameau, 
le  terroir  et  la  contrée  où  Théritage 
est  situé;  sa  consistance,  ses  nou- 
yeaux  tenans  et  ahoutissans,  du  côté 
du  septentrion,  midi,  orient,  occi- 
dent; sa  nature  au  tems  de  l'exploit, 
si  c'est  terre  lahourahle,  prés,  bois, 
Tignes,  ou  d'autre  qualité,  en  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

▲RTICLB  IT. 

S^  est  question  du  corps  d'une 
terre  ou  métairie,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  ou  la  situation  :  et  si 
c'est  d'une  maison,  les  tenans  et 
ahoutissans  seront  désignés  en  la 
même  manière. 

*  ARTICLX  V. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vues 
et  montnbes,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

TITEE  X. 

•       Des  interrogations  sur  faits  et 

articles. 

ABTICLB  I. 

Permettons  aux  parties  de  se  faire 
interroger  en  tout  état  de  cause  sur 
faits  et  articles  pertinens,  concer- 
nant seulement  la  matière  dont  est 
question,  parderant  le  juge  où  le 
différend  est  pendant;  et  en  cas 
d'absence  de  la  partie,  pardevant  le 
juge  qui  sera  par  lui  commis  :  le  tout 
sans  retardation  de  l'instruction  et 
jugement. 

ABTICLB  n. 

Les  assignations  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  seront  données 
en  Tcrtu  d'ordonnance  du  juge,  sans 
commission  ^u  greffe,  encore  que  la 
partie  fut  demeurante  hors  du  lieu 
où  le  différend  est  pendant,  et  sans 
que  pour  l'ordonnance  le  juge  et  le 
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greflSer  puissent  prétendre  aucune 
chose. 

ARTICLE  m. 

L'assignation  sera  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie,  et 
non  à  aucun  ^domicile  élu,  ni  à  celui 
du  procureur,  et  sera  donnée  copie 
^  de  l'ordonnance  du  juge,  et  des  faits 

et  articles. 

ARTICLE  IV, 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jpurs 
et  lieux  qui  seront  assignés,  ou  frit 
refus  de  répondre,  sera  dressé  un . 
procès-yerbaJ  sommaire,  faisant  men* 
tion  de  l'assignation  et  du  refus:  et 
sur  le  procès-verbal  seront  les  faits 
tenus  pour  confessés  et  avérés  en 
toutes  jurisdictions  et  justices,  même 
en  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  et  autres  nos  cours,  sans 
obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et 
sans  réassignation. 

ABTICLS   V. 

Voulons  néanmoins,  que  si  la  par- 
tie se  présente  avant  le  jugement  du 
procès,  pour  subir  Pinterrogatoire, 
eOe  soit  reçue  à  répondre,  à  la 
charge  de  payer  les  frais  de  l'inter- 
rogatoire, et  d'en  bailler  copie  à  fai 
partie,  même  de  rembourser  les  dé- 
pens du  premier  procès-verbal,  sans 
les  pouvoir  répéter,  et  sans  retarda- 
tion  du  jugement  du  procès. 

ARTICLE  VI. 

La  partie  répondra  en  personne 
et  non  par  procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  le  juge  se  transportera  en 
son  domicile  pour  recevoir  son  inter- 
rogatoire. 

ARTICLE  vn. 

Le  juge,  après  avoir  pris  le  ser- 
ment, recevra  les  réponses  sur  cha- 
cun fait  et  article,  et  pourra  même 
d'office  interroger  sur  aucuns  faits, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  donné 
copie. 
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ABTiCLB  vin. 

Les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chacun  fait,  et  sans 
aucun  terme  injurieux  ni  calom- 
nieux. 

ARTICLE   IX. 

Seront  tenus  les  cliapitres,  corps 
et  communautés,  de  nommer  an 
sjndic,  procureur  ou  officier,  pour 
lépondre  sur  les  faits  et  articles,  qui 
lui  auront  été  communiqués  ;  et  à 
cette  fin  passeront  un  pouvoir  spé- 
cial, dans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  véritables: 
autrement  seront  les  faits  tenus  pour 
confessés  et  avérés,  sans  préjudice 
de  faire  interroger  les  sjmcÛcs,  pro- 
cureurs et  autres,  qui  ont  agi  par 
les  ordres  de  la  communauté,  sur  les 
faits  qui  les  concerneront  en  lart»- 
culier,  pour  j  avoir  par  le  juge  tel 
égard  que  de  raison. 

ABTICLE  X» 

Les  interrogatoires  se  feront  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  requis, 
sans  qu'ils  puissent  en  demander  au- 
cune répétition,  ni  les  faire  entrer 
en  taxe,  même  en  cas  de  condam- 
nation de  dépens. 

TITRE  XI. 
Au  ture  onze,  ^trmud^  délai,  eipro^    JDcf   Délais   et  Procédures  aum 

êédureê  èê  amrê  de  panemaU,  gremd  j      n     i  n       ^ 

eomieU  ei  eaur  de»  aidt$,  em  première        ^^^*  ^    Parlement    Grand- 
imêtaneeetemueâ^appd,  ^   Conseil  et  Cours  de%  Aides,  en 

première  instance  et  en  canse 

d*Appel. 

ARTICLE  I. 


se 


délais  qu'iljugera  à  propos,  attendu  la  conseil  et  cours  des  aides,  tantes 
difficulté  des  voyages  et  de  la  disposi*  première  instance  qu^en  cause  d'ap- 
tion  du  pajs.  pel,  les  délais  des  assignations  seront 

de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent 
en  la  même  ville  où  sont  établies 
nos  cours  de  parlement  et  cours  des 
aides,  et  où  le  grand  conseil  fera  aa 
résidence  ;  de  quinzaine  pour  ceux 
qui  sont  demeurans  hors  la  ville  dans 
la  distance  de  dix  lieues  ;  d'un  mois 
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Bar  le  second,  qu'au  lieu  de  nommer 
procureur,  le  défendeur  sera  tenu  d'éla- 
oUr  domicile. 


pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au- 
delà  de  dix  lieues,  dans  Ma  distance 
de  cinquante  ;  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sont  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  du 
même  parlement  et  cours  des  aides  ; 
et  de  deux  mois  pour  les  personnes 
qui  sont  domiciliées  hors  le  ressort  : 
et  pour  le  grand  conseil,  au-delà  des 
cmquante  lieues,  le  délai  des  assi- 
gnations sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues. 

ARTICLE  n. 

Aux  causes  qui  seront  poursuivies 
en  première  instance  en  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil  et  cours 
des  aides,  le  défendeur  sera  tenu 
dans  les  délais  ci*  devant  ordonnés^ 
après  l'échéance  de  l'assignation,  de 
mettre  procureur,  fournir  ses  défen- 
ses, avec  copies  des  pièces  justifica- 
tives. 

ARTICLE  m. 

Si  dans  le  délai,  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  le  défendeur 
ne  constitue  procureur,  le  deman- 
deur lèvera  son  défaut  au  greffe,  et 
huitaine  après  le  baillera  à  juger. 

ARTICLE  IV. 

Si  le  défendeur,  après  avoir  mis 
procureur,  ne  fournit  ses  défenses 
dans  le  même  délai  et  copie  des 
pièces  justificatives,  si  aucunes  il  a, 
le  demandeur  prendra  aussi  son  dé- 
fiiLut  au  greffe,  lequel  il  fera  signifier 
au  procureur  du  défendeur,  et  hui- 
taine après  la  signification  le  baillera 
à  juger. 

ARTICLE   V. 

Four  le  profit  de  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  deman- 
deur avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes  et  dûment  vérifiées, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  puis- 
sent prendre  des  épices  pour  le  ju- 
gement des  défauts. 

ARTICLE    VI. 


Si  avant  le  jugement  des  défauts 
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le  défendeur  constitue  procureur  et 
fournit  de  défenses,  avec  copie  des 
pièces  justificatives  sur  le  principal, 
les  parties  se  pourvoiront  à  Paudi- 
ence,  et  néanmoins  les  dépens  du 
défaut  seront  acquis  au  demandeur  ; 
mais  s'il  constitue  seulement  procu- 
reur sans  fournir  de  défenses,  le 
demandeur  pourra  poursuivre  le  ju- 
gement de  son  défaut,  •  sans  autre 
procédure  ni  sonmiation. 

ARTICLE  vn. 

Ne  seront  pns  à  l'avenir  aucuns 
défauts,  sauf  purs  et  simples,  et  aux 
ordonnances,  ni  permission  de  les 
faire  juger;  et  ne  seront  faites 
autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus ordonnées,  sans  aucuns  réajour- 
nemens,  Fusage  desquelles  procé- 
dures et  réajoumemens  nous  abro- 
geons. 

ARTICLE*  Tni. 

Sur  le  huitième,  qu'il  ne  sera  point  Trois  jours  après  les  défenses 
exécuté,  attendu  qtt^il  n'y  a  point  de  fournies  et  la  copie  des  pièces  justi- 
procareors.  ficjtives,  la  cause  sera  poursuivie  à 

Taudience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  prendre 
au  greffe  aucun  avenir,  desquels  nous 
abrogeons  l'usage  en  toutes  cours 
et  jurisdictions. 

ARTICLE  IX. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  ap- 
pointé au  conseil,  en  droit  ou  à 
mettre,  si  ce  n'est  en  l'audience  à 
la  pluralité  des  voies,  à  peine  de 
nullité  ;  et  seront  tenus  les  juges  de 
délibérer  préalablement  si  la  cause 
sera  appointée  ou  jugée,  avant  que 
d'ouvrir  leurs  opinions  sur  le  fonds  : 
ce  qui  sera  observé  dans  toutes  nos 
cours,  jurisdictions,  justices,  même 
celles  des  seigneurs. 

ARTICLE  ï. 

Sur  le  dixième,  qu'il  ne  sera  point  Pourront  néanmoins  être  pris  des 
exécuté  pour  éviter  aux  firaia.  appointemens  au  greffe  aux  matières 

de  reddition  de  comptes,  liquidation 
de  dommages  et  intérêts,  et  appel- 
lations de  taxes  des  dépens,  lorsqu'il 
j  aura  plus  de  deux  croix. 
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Sar  le  onzième,  qu'il  ne  «era  point 
«"xécuté,  et  que  Tusage  établi  au  conseil 
de  commettre  un  rapporteur  dans  les 
affaires  qu'il  jugera  à  propos  sera  suivi, 
attendu  que  la  justice  s'y  rend  sans  fraie. 


ARTICLE   XI. 

Abrogeons  toutes  les  instructions 
à  la  barre  et  pardevant  les  conseil- 
lers commis,  comme  aussi  les  renvois 
pardevant  les  juges,  à  lieu,  jour  et 
heure  extraordinaires  ;  n'entendons 
néanmoins  en  ceci  comprendre  les 
comparutions  sur  les  clameurs  de 
baro  et  sur  les  arrêts  de  personnes 
ou  de  biens,  en  vertu  des  privilèges 
des  villes  et  des  foires.  ^ 


Sur  le  douzième  et  treizième,  que  le 
conseil  accordera  des  délais  suivant 
rexijgence  des  cas  et  le  besoin  des 
parties. 


ARTICLE  XU. 

L'appointement  en  droit  à  écrire 
et  produire  sera  de  huitaine,  et  em- 
portera aussi  règlement  à  contredire 
dans  pareil  délai,  encore  que  cela 
ne  soit  point  exprimé  dans  l'appoin- 
tement. 


ARTICLE   XIII. 

Sera  néanmoins,  aux  affaires  de 
peu  de  conséquence,  donné  un  simple 
appointement  à  mettre  dans  trois 
jours,  pour  être  ensuite  distribué 
par  celui  à  qui  la  distribution  appar- 
tiendra. 

ARTICLE  xiv. 

Aux  appellations  qui  seront  rele- 
vées aux  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  cours  des  aides,  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaus^es  et  autres 
sièges,  des  sentences  rendues  sur  des 
appointemens  en  droit,  même  par  for- 
clusion, contre  l'une  des  parties,  ou 
9ur  des  appointemens  à  mettre  quand 
les  deux  parties  ont  produit,  cha- 
cune des  parties  sera  tenue,  après 
l'échéance  du  délai  de  l'assifinDation 
pour  comparoir,  de  mettre  L  pro- 
ductioDS  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
siège  où  l'appel  ressortit,  et  le  faire 
signifier  au  procureur  de  la  partie 
adverse. 

ARTICLE  xv. 

Trois  jours  après  que  le  procès 
aura  été  jugé,  le  rapporteur  mettra 
au  greffe  le  dictum  de  la  sentence 
et  le  procès  entier,  sans  qu'il  puisse 
après  le  jugement  en  donner  com- 
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munication  aux  parties  ni  à  leur  pro- 
cureur, à  peine  de  tous  dépen», 
dommages  et  intérêts. 

ARTICLE  XTI. 

Le  procès  ajant  été  remis  au  greffe, 
les  procureurs  retireront  leur  produc- 
tion :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  adverses,  et  aux  greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  mettre  entre  les  mains  des  mes- 
sagers, à  peine  de  vingt  Iiyre<i  dV 
monde  et  de  tons  dépens,  dommages 
et  intérêts;  sauf  aux  parties  de 
prendre  des  copies  collationnées  des 
pièces  qui  auront  été  produites. 

ARTICLE    XVn. 

Si  l'une  des  parties  est  en  de- 
meure de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel, 
et  de  le  signifier  au  procureur  de  la 
partie  adverse,  elle  en  demeurera 
forclose  de  plein  droit,  et  le  procèa 
sera  )ugé  sur  ce  qui  se  trouvera  au 
greffe,  sans  aucun  commandement, 
sommation  ni  procédure  ;  et  néan- 
moins les  inductions,  si  aucunes  ont 
été  tirées  des  pièces,  écritures  et 
reconnaissances  contenues  aux  pro- 
ductions du  défaillant,  demeureront 
pour  constantes  et  avérées  contre  luL 

ARTICLE  XTm. 

Dans  la  même  buitame  après  l'é- 
cliéance  de  l'assignation  pour  com- 
paroir, l'intimé  sera  tenu  4e  fournir 
et  mettre  au  greffe  )a  sentence  en 
forme,  ou  par  extruit,  à  son  choix  \ 
et  à  faute  de  ce  &ire  dans  le  tems, 
l'appelant  sans  commandement  ni 
signification  préalable,  pourra  lever 
la  sentence  par  extrait,  aux  frais  et 
dépens  de  l'intimé,  dont  sera  déU- 
vré  exécutoire. 

ARTICLE  XIX. 

Huitaine  après  que  le  procès  et 
la  sentence  auront  été  mis  au  greffe, 
le  procureur  plus  diligent  offrira  et 
fera  signifier  au  procureur  de  la  par- 
tie adverse  l'appointement  decon 
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clusioDy  portant  règlement  de  fournir 
meîs  et  réponses  de  huitaine  eu 
nuitaine»  avec  sommation  de  compa- 
roir au  greffe  pour  le  passer  :  et  à 
faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la 
ngnifîcatioa,  sera  le  congé  ou  défaut 
déliTré  et  jugé,  et  pour  le  profit 
l'appelant  &chu  de  son  appel,  et 
l'intimé  du  profit  de  la  sentence. 

ARTICLE  XX. 

Les  délais  de  fournir  griefis  et  ré- 
ponsesy  commenceront  contre  l'ap- 
pelant du  jour  de  la  sommation  qui 
en  aura  été  &ite  à  son  procureur, 
par  acte  signé  du  procureur  de  l'in- 
timé :  et  contre  l'intimé  du  jour  de 
la  signification  qui  aura  été  fiiite  à 
son  procureur  des  griefii  de  l'appe- 
lant; et  sera  la  forclusion  acquise 
de  plein  droit  contre  l'un  et  l'autre, 
sans  autre  commandement  et  procé- 
dure,  à  peine  de  nullité. 

ARTICLE  XXI. 

Le  même  sera  observé  au  lieu  des 
forclusions  de  fournir  de  causes  d'ap- 
pel, réponses  et  contredits  aux  ins- 
Éances  Appointées  au  conseil. 

ARTICLE  xxn. 

Défendons  d'avoir  égard  aux  ré- 
ponses 4  griefs,  et  réponses  aux 
causes  d'appel,  ù  «lies  n'ont  été 
jîgnifiées. 

ARTICLE  xxm. 


Sur  le  Vingt-troimettie,  ^uele  etm^ 
«uiTant  l'usage,  attendu  qn*il  n^  a 
point  de  chancellerie  établie  en  ce  paya, 
continuera  d'accorder  les  lettres  de 
reitiialîoa,  xescinoa  et  antpes. 


Si  darant  \t  cours  du  procès  prin- 
cipal, ou  en  cause  d'appel,  sont  for- 
mées des  appellations  ou  demandes 
incidentes,  ou  qu'on  obtienne  des 
lettres  de  restitution,  rescision  ou 
autres,  ia  partie  sera  tenue  d'expli- 
'quer  ses  «ojess  dans  les  mêmes 
lettres,  ou  dans  la  requête  qui  con- 
tiendra ses  appellations  et  demandes, 
«t  d'y  joindre  les  pièces  justificati- 
ves, faire  signifier  le  tout  à  l'intimé 
et  défendeur  et  lui  en  donner  copie« 


ARTICLE  XXIV. 


lies  incidens  seront  réglés  son- 
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mairement  et  sans  épices^  par  la 
chambre  où  le  procès  sera  pendant, 
sar  une  simple  requête  qui  sera  pré- 
sentée à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
moyens  et  Pemploi  fait  de  sa  part 
pour  cause  d'appel,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  j  seront  jointes, 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
sa  part  dans  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des  *ncidens,  qui  seront  joints 
au  principal. 

ABTICLE_XXV.    ' 

Sera  tenu  le  défendeur  ou  mtîmé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  Pinventaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  7  contenues, 
sans  qu'on  puisse  donner  des  contre- 
dits sur  les  incidens,  sauf  à  7  ré- 
pondre par  requête. 

ABTICLS  xxvi. 

Ne  seront  expédiées  à  Pavenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signifiée  et  jointe  au  procès,  sauf 
au  défendeur  d'7  répondre  par  autre 
requête* 

ARTICLE   XXVn. 

Si,  durant  le  cours  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  ou  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments et  appointements  qui  auront 
été  produits,  elle  sera  tenue  de  faire 
tous  les  incidents  par  une  même 
requête,  laquelle  sera  réglée  en  la 
forme  ci*des8us  ordonnée  :  et  à  faute 
de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
seront  formés  ensuite  par  la  même 
partie,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  concerneront,  seront  jointes 
au  procès,  pour  sur  ces  incidens, 
ensemble  sur  les  requêtes  et  pièces 
qui  pourront  être  jointes  de  la  part 
de  l'autre  partie,  7  être  fait  droit 
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définitivement,  ou  autrement  :  et  à 
cette  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  communiquer  sur  les  requêtes 
et  pièces  dont  ils  entendent  se  senrir. 

ARTICLE   XXVIII. 

Toutes  requêtes  d'intervention, 
tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
moyens,  et  en  sera  baillé  copie>  et 
des  pièces  justificatives  pour  en 
venir  à  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra- 
dictoirement,  ou  par  défaut,  sur  la 
première  assignation,  même  aux 
chambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
de  parlement.  Ce  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
et  de  cassation  des  jugemens  et 
arrêts  qui  pourroient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE  ZXIX. 

Ceux  qui  font  profession  de  ia 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
i'édit  les  procès  pendans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  Tinter 
vention  n'est  faite  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  rôle,  si 
elles  7  ont  été  mises  ;  ou  de  U 
signification  du  premier  acte  poui 
venir  plaider  ;  et  s'il  y  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l'appointcment  ;  et  à  l'égard 
des  procès  par  écrit,  du  jour 
du  premier  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  recevables  à 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procès  seront  pen- 
dans sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE   XXX. 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
aura  été  évoqué  aux  chambres  de 
I'édit  sur  l'intervention  d'aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  parait  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procès,  et  qu'il  ne   fût  interveou 
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que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  îf 
sera  condamué  aux  dommages  et 
mtérêts  des  parties  qui  auront  été 
évoquées,  et  en  ceut  cinquante 
livres  d'amende  envers  nous,  pour 
avoir  abusé  de  son  privilège. 

ARTICLE   ZXXI. 

Le  procnreur  de  celui  qui  voudra 
évoquer  en  la  chambre  de  l'édit,  sera 
fondé  de  procuration  spéciale;  a»* 
^       tremenl  il  en  sera  débouté'. 

ARTICLE  xxxif. 

Sur  le  trente-deux  et  CPento-trois,  que  Défendoos  a  tous  greffiers^  ci» 
raznende  sera  arbitrée  par  le  ju^e,  lui-  quelque  siège  et  matière  que  ce  soit^ 
5ant  l'exigence  du  «ai,  d'écrire  sur  kur   feuille  ou  dans  le 

registre  de  leurs  minutes,  et  de  déli* 
vrer,  colIationDer  oa  parapher  aucun 
congé  ou  défaut,  appointement  k 
mettre  eu  en  droit,  arrêt,  jugement 
ou  ordonnance  de  requête  et  pièces- 
mises  aux  cause»  d'audience,  qu'i) 
n'ait  été  prononcé  publiquement  par 
le  juge,  i  peine  de  faux,  et  de  cent 
livres  d'amende,  applicable  moitié  k 
nous  et  l'autre  moitié  aux  réparation» 
ée  l'audiioire.' 

ARTICLE  xxxnir 

Défendons  pareillement  aux  pro-^ 
cnreurs  en  toutes  nos  cours,  jurisdic* 
tiens  et  justices  de  mettre  au  greffe 
de^  productions  en  blanc,  ni  ancuo 
inventaire,  dont  les  cottes  ne  soient 
pas  remplies  ;  et  aux  greffiers  de  le» 
recevoir:  Et  voulons  q^e  s'il  s'ea 
troure  aifcuae,  à  l'avenir  de  cette 
qualité,  le  procureur  qui  l'aura  mise, 
et  le  greffier  qui  l'aura  reçue,  soient 
condamnés  enacun  à  cent  cinquante 
livres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  sera  !e  procès  jugé,  san» 
qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  pour- 
suite pour  remplir  l'inventaire. 

TITRE  Xn. 
Au  titre  douxe^  qui  traite  da  eampulêirire$    Des  Ctnnpulsoires  et  CoUations  de 

et  eoUcUionê  de  pièces.  pièces, 

ARTICLE   I. 

Sur  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  ex^-  Les  assignations  pour  assister  aux 
cuté,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne     compulsoireS;  extraits  OU  CollatiOB» 
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les  proenrenn  et  des  amendes  qui  se- 
ront réglées,  ainsi  que  les  juges  le  trou- 
veront  à  propos. 


de  pièces  ne  seront  plus  données  aux 
portes  des  éelisesou  autres  lieux  pu- 
blics, pour  de  là  se  transporter  ail- 
leurs, mais  seront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou 
notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  compulsées  soient  en  leur 
pessession  ou  entre  les  mains  d'au- 
tres personnes. 
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ARTICLE   II. 


Le  procès  verbal  de  compulsoire 
et  de  collation,  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'une  heure  après  l'échéance 
de  l'assignation,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 


ARTICLE  m. 

Si  la  partie  qui  requiert  le  com- 
pulsoire ne  compare,  ou  procureur 
pour  lui  à  l'assignation,  il  payera  à 
Ja  partie  qui  aura  comparu,  pour  se^ 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  vingt  livres,  et  les  frais 
de  son  voyage,  s'il  en  échet,  qui 
seront  pajés  comme  frais  préjudi- 
ciaux. 

ARTICLE  IV. 

Les  assignations  données  aux  per- 
sonnes ou  domiciles  des  procureurs 
auront  pareil  effet  pour  les  compul- 
soires,  extraits  ou  collations  de 
pièces  et  pour  les  autres  procédnres, 
que  si  elles  avoient  été  faites  au  do- 
micile des  parties. 

ARTICLE   V. 

Les  reconnaissances  et  vérifica- 
tions d'écritures  privées  se  feront, 
partie  présente  ou  dûment  appelée, 
pardevant  le  rapporteur,  ou  s'il  n'y 
en  a  point,parde  vaut  l'un  des  juges  qui 
sera  commis  sur  une  simple  requête  ; 
pourvu,  et  non  autrement,  que  la 
partie  contre  laquelle  on  prétend  se 
servir  des  pièces  soit  domiciliée  ou 
présente  au  lieu  où  l'affaire  est  pen- 
dante, sinon  la  reconnaissance  se 
fera  pardevant  le  juge  royal  ordi-^ 
naire  du  domicile  de  la  partie,  qui 
sera  assignée  à  personne  ou  domi- 
cile de  la  partie  et  sans  prendre  au- 
cune commission  :  et  s'il  échet  de 
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faire  qnelque  vérification,  elle  sera 
faite  pardeyant  le  jage  où  est 
pendant  le  procès  principal. 


ARTICLE  vi. 

Les  pièces  et  écritures  privées^ 
dont  on  poursuirra  la  reconnais- 
sance on  vérification,  seront  coin- 
muDÎquées  à  la  partie  en  présence 
du  juge  ou  commissaire. 

ARTICLE  vn. 

A  faute  de  comparoir  par  le  dé- 
fendeur à  l'assignation,  sera  donné 
défaut,  pour  le  profit  duquel,  si  on 
prétend  que  Pécriture  soit  de  sa 
main,  elle  sera  tenue  pour  reconnue  ; 
et  si  elle  est  d'une  autre  mam,  il 
sera  permis  de  la  vérifier  tant  par 
témoins  que  par  comparaison  d'écri- 
tures publiques  on  authentiques. 

ARTICLE   VIII. 

La  vérification  par  comparaison 
d'écritures  sera  faite  par  experts  sur 
les  pièces  de  comparaison  dont  les 
parties  conviendront,  et  à  cette  fin 
elles  seront  assignées  au  premier 
jour. 

ARTICLE   XU 

Si  au  jour  de  l'assignation  l'une 
des  parties  ne  compare  ou  ne  veut 
nommer  des  experts,  la  vérification 
se  fera  sur  les  pièces  de  comparaison 
par  les  experts  nommés  par  la  partie 
présente  et  par  ceux  qui  seront 
nommés  par  le  juge  au  lieu  de  la 
partie  refusante  ou  défaillante. 

TITRE  XIU. 

De  r  Abrogation  des  Enquêtes 
d^examen  d  futur  et  des  En- 
quêtes par  turbes, 

ARTICLE   I. 

Abrogeons  toutes  enquêtes  d'ex- 
amen à  futur  et  celles  par  turbes 
touchant  l'interprétation  d'une  cou- 
tume ou  usage,  et  défendons  à  tous 
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An  tUre  quaiorze^  qui  traUe  de$  eonUttor 
tioru  en  eauie. 


6ar  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé- 
cuté à  rezception  de  ce  c^ui  concerne 
lea  procureurs  et  de  ce  qui  regarde  le« 
délaia  oue  le  conseil  se  réserve  d'accor- 
der si  Desoin  est  en  connaissance  de 
cauie. 


juges  de  les  ordonner  ni  d'j  avoir 
égard,  à  peine  de  nullité. 

TriRE  XIV. 
Des  CcntesUUians  en  Came. 

ARTICLE   I« 

Trois  jours  après  la  signification 
des  défenses  et  des  pièces  justifica- 
tiveSf  la  cause  sera  poursuivie  en 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié ,  sans  qu'on 
puisse  prendre  aucun  avenir  ni  jnge- 
ment  pour  plaider  au  premier  jour,  à 
peine  de  nullité  et  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  procu- 
reurs et  greffiers  qui  les  auront  pris 
et  expédiés. 

ARTICLE   II. 

Le  demandeur,  dans  le  même  dé- 
lai de  trois  jours,  pourra,  si  bon  lui 
semble,  fournir  de  répliques,  sans 
que  la  procédure  en  puisse  être  ar- 
rêtée, ni  le  délai  prorogé. 

ARTICLE   III* 

Abrogeons  l'usage  des  dupliques» 
tripliques,  additions,  premières  et 
secondes,  et  autres  écritures  sem- 
blables ;  défendons  à  tous  juges  d'j 
avoir  égard,  et  de  les  passer  en 
taxe. 

ARTICLE   IV. 

Les  procureurs  seront  tenus  de 
comparoir  en  l'audience  au  jour 
qu'écherra  l'assignation,  et  le  délai 
pour  venir  plaider  ;  et  si  la  cause 
est  de  la  qualité  de  celles  qui  ont 
besoin  du  ministère  des  avocats,  ils 
les  Y  feront  trouver  ;  sinon  sera 
donné  défaut  ou  congé  au  compa- 
rant, qui  sera  jugé  sur  le  champ  ; 
et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 
renvoyé  absous  ;  ou  si  c'est  le  de- 
mandeur, ses  conclusions  lui  seront 
adjugées,  si  elles  sont  trouvées  justes 
et  bien  vérifiées. 


ARTICLE  y. 


Ne  seront  à  l'avenir  données  et 
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expédiées  aucunes  sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des 
défauts  et  congés,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  et 
greffiers  qui  les  auront  obtenues  et 
expédiées.  Pourront  néanmoins  les 
défauts  et  congés  être  rabattus  par 
les  juges  en  la  même  audience,  en 
laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
auquel  cas  n'en  sera  délivrée  au- 
cune expédition  à  l'une  et  à  l'autre 
des  parties,  sous  les  mêmes  peines. 

ARTICLE  VI. 

Si  au  jour  de  l'assignation,  la 
cause  n'a  point  été  appelée,  ou  n'a 
pu  être  expédiée,  elle  sera  conti- 
nuée et  poursuivie  en  la  prochaine 
audience,  sur  un  simple  acte  signifié 
au  procureur,  sans  aucun  avenir  ni 
jugement,  à  peine  de  nullité  et 
d'amende  comme  dessus. 

ARTICLE  VII* 

La  cause  étant  plaidée,  sera  jugée 
en  l'audience,  si  la  matière  j  est 
disposée  ;  unon  les  parties  seront 
réglées  à  mettre  dans  trois  jours, 
ou  en  droit,  à  écrire  et  produire 
dans  huitaine,  selon  la  qualité  de 
l'a£faire. 

ARTICLE  VIII* 

Le  procureur  qui  aura  produit, 
fera  signifier  que  sa  production  est 
au  greffe,  et  du  jour  de  ia  significa- 
tion, commenceront  les  délais,  tant 
de  produire  que  de  contredire  ; 
lesquels  étant  expirés,  l'autre  partie 
demeurera  forclose  de  plein  droit  ; 
sans  qu'à  l'avenir  en  aucunes  juris- 
dictions,  même  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  cours,  il  soit  baillé 
aucune  requête,  ni  pris  à  l'audience, 
ou  au  greffe,  aucun  acte  de  com- 
mandement ou  forclusion  de  pro* 
duire  ou  contredire  :  l'usage  des- 
quelles procédures  nous  abrogeons 
et  défendons  de  s'en  servir,  ni  de 
les  employer  dans  les  déclarations 
des  dépens,  ni  dans  les  mémoires 
des  frais  et  salaires  des  procureurs, 
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i  peine  de  TÎngt  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE   IX. 

Aucun  ne  pourra  prendre  com- 
munication de  la  production  de  la 
partie  adverse,  s'il  n'a  produit  ou 
renoncé  de  produire  par  un  acte 
signé  de  son  procureur  et  signifié. 

ARTICLE  X. 

Les  productions  ne  seront  plus 
communiquées  et  retirées  sur  les 
récépissés  des  procureurs,  mais  les 
procureurs  en  prendront  communi- 
cation par  les  mains  des  rapporteurs. 

ARTICLE  XI. 

Ne  pourront  les  gre£Bers  délivrer 
aux  huissiers  les  procès  au  greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
procureurs  ou  autres,  avant  la  dis- 
tribution, à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à  nous 
et  moitié  à  la  partie  qui  en  fera 
plainte. 

ARTICLE  XII. 

Les  contredits  ne  seront  plus 
offerts  en  baillant,  mais  seront  signi- 
fiés et  baillé  copie,  comme  aussi  des 
salvations,  si  aucunes  sont  fournies, 
sinon  les  contredits  et  salvations 
seront  rejetés  du  procès. 

ARTICLE  XIII. 

La  cause  sera  tenue  pour  con- 
testée par  le  premier  ré^ement, 
appointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenses  fournies, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié. 

ARTICLE  XIV. 

Aux  sièges  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  connéta- 
blies,  élections,  greniers  à  sel,  traites 
foraines,  conservation  des  privilèges 
des  foires,  et  aux  justices  des  hôtels 
et  maisons  de  villes  et  autres  jurti- 
dictions  inférieures,  lorsque  le  dé- 
fendeur sera  domicilié  ou  présent  au 
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lieu  de  rétablissement  du  siège,  le 
délai  des  assignations  ne  pourra  être 
moindre  de  yingt-quatre  heures,  s^il 
n'y  a  péril  en  la  demeure,  ni  plus 
long  de  trois  jours,  et  de  huitaine  au 
plus  pour  ceux  qui  sont  demeurans 
ailleurs  dans  la  distance  de  dix 
lieues;  et  si  le  défendeur  est  de- 
meurant en  un  lieu  plus  éloigné,  le 
délai  sera  augmenté  à  proportion 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 


Au  titre  qumze,  qui  traite  det  procéduru 
iw  le  poueêtok-  dee  hénéfieee  et  gur  U$ 
régakt. 


Sur  le  dit  article,  qu'il  ne  sera  rien 
eséouté,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bé- 


néfice en  ce  pays. 


ARTICLE   XY. 

Vingt-quatre  heures  après  l'éché- 
ance de  rassîgnKtion,  les  parties 
seront  ouies  en  l'audience  et  jugées 
sur  le  champ,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  se  servir  du  ministère 
des  procureurs. 

TITRE  XV. 

Des  Procédures  sur  le  Passessoire 
des  Bénéfices  et  sur  les  Régales. 

ARTICLE   I. 

Aux  matières  de  complainte  pour 
le  possessoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  seront  faits  et 
les  assignations  données  en  la  forme 
et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  les  autres  affaires  civiles. 


ARTICLE   II. 

Le  demandeur  sera  tenu  d'expri- 
mer dans  l'exploit  le  litre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  la  vacance  sur 
laquelle  il  a  été  pourvu,  et  de  bailler 
au  défendeur  des  copies  signées  de 
lui,  du  sergent  et  des  records,  de  ses 
titres  et  capacités. 

ARTICLE   III. 

L'exploit  d'assignation  sera  donné 
à  la  personne,  ou  au  domicile  du 
'  défendeur,  qui  est  en  possession  ac- 
tuelle du  bénéfice,  sinon  au  lieu  du 
bénéfice. 


ARTICLE   IT» 


Les    complaintes  pour  bénéfice, 
seront   poursuivies    pardevant    nos 
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juges,  auxquels  la  connoissance  en 
appartient,  privatiyement  au  juge 
d'église  et  à  ceux  des  seigneurs, 
encore  que  les  bénéfices  soient  dans 
la  fondation  des  seigneurs,  ou  de 
leurs  auteurs,  et  qu'ils  en  aient  la 
présentation  ou  collation. 

ARTICLE  T. 

Ne  seront  dorénavant  donnés  au- 
cuns appointemens  à  communiquer 
titres,  ni  à  écrire  par  mémoire. 

ARTICLE   TI. 

« 

Le  défendeur  en  complainte  sera 
tenu  dans  les  délais  ci-deyant  accor- 
dés aux  défendeurs,  fournir  ses  dé- 
fenses, dans  lesquelles  seront  aussi 
expliqués  le  titre  de  sa  provision  et 
le  genre  de  la  vacance,  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu  ;  et  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  des  copies 
•  signées  de  son  procureur,  tant  des 

défenses,  que  de  ses  titres  et  capa- 
cités. 

ARTICLE   VII. 

Trois  jours  après,  la  cause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  signifié  à  la  requête  du  pro- 
cureur plus  diligent,  pour  être  pro- 
noncé sur  le  champ,  si  faire  se  peut, 
sur  la  pleine  maintenue,  sur  la  re- 
créance, ou  sur  le  séquestre,  s'il  j 
échet. 

ARTICLE  VIII. 

Il  ne  sera  ajouté  foi  aux  signatu- 
res et  expéditions  de  cour  de  Kome, 
si  elles  ne  sont  vérifiées,  et  sera  la 
vérification  faite  par  un  simple  cer- 
tificat de  deux  banquiers  et  expédi- 
tionnaires, écrit  sur  l'original  des 
signatures  et  expéditions,  sans  autre  - 
formalité. 

ARTICLE  IX. 

Les  sentences  de  récréance  seront 
exécutées  à  la  caution  juratoire, 
nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  j  préju- 
dicier. 
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ARTICLE   Xi 


Les  récréances  et  séquestres  se- 
ront adjagés  arant  qu'il  soit  procédé 
à  la  pleine  maintenue. 

ARTICLE  XI» 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  avoit  la  possession  actuelle 
du  bénéfice,  décède,  l'état  et  la 
main-Ieyée  des  fruits  sera  donnée  à 
Tautre  partie,  sur  une  simple  requête 
qui  sera  faite  judiciairement  i  Pau- 
dience,  en  rapportant  l'extrait  du 
registre  mortuaire,  et  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  litispendance,  sans 
autres  procédures. 

ARTICLE  XII. 

Celui  qui  interviendra  en  une 
complainte  pour  le  possessoire  d'un 
bénéfice  sera  tenu  d'expliquer  ses 
moyens  d'intervention  et  de  bailler 
copie  signée  de  son  procureur,  tant 
de  la  requête  que  des  titres  et  ca- 
pacités, au  procureur  de  chacune 
des  parties. 

ARTICLE  XIII. 

Si  aucun  est  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  cause  de  dévolut,  l'audience 
lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres  et 
qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme 
ordinaire  ;  et  à  faute  de  bailler  cau- 
tion dans  le  délai  qui  lui  aura  été 
prescrit,  eu  égard  à  la  distance  du 
lieu  où  le  bénéfice  est  desservi  et 
du  domicile  du  dévolutaire,  il  de- 
meurera déchu  de  son  droit  sans 
qu'U  puisse  être  reçu  à  purger  la 
demeure. 

ARTICLE  XIV. 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  seront  pourvus  de  bé- 
néfices, capables  d'agir  en  justice 
sans  l'autorité  et  l'assistance  d'un 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  possessoire  que  pour  les 
droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice. 
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ARTICLE   XV. 

Si,  avant  le  jugement  de  la  com- 
plainte, l^ime  des  parties  résigne  son 
droit  parement  et  simplement,  on 
en  faveur,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  résinant,  jus- 
ques  à  ce  que  le  résignataire  ait  paru 
en  cause. 

ARTICLE   XVI. 

Pourra  {le  résignatairé)  se  faire 
subroger  aux  droits  de  son  résignant, 
et  continuer  sa  procédure  sur  une 
requête  verbale  fiïite  judiciairement 
sans  appeler  partie,  et  sans  obtenir 
lettres  de  subrogation,  que  nous  dé- 
fendons aux  officiers  de  nos  chancel- 
leries de  présenter,  signer  et  sceller 
à  l'avenir. 

ARTICLE  xvn. 

Les  sentences  de  récréance,  sé- 
questre ou  maintenue,  ne  seront  va- 
lables ni  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  données  par  plusieurs  juees,  du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qu  seront 
dénommés  dans  la  sentence  ;  et  si 
elles  sont  rendues  sur  instance,  ils 
en  signeront  la  minute.  N'enten- 
dons toutefois  rien  changer  pour  ce 
regard  en  l'usage  observé  aux  re- 
quêtes de  notre  hôtel  et  du  palais. 

ARTICLE  xvni. 

S'il  interrient  aucune  condamna- 
tion de  restitution  de  fruits,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  sera  exé- 
cutée contre  le  résignataire,  même 
pour  les  fruits  échus,  et  les  dépens 
faits  avant  la  résignation  admise  : 
et  néanmoins  le  résignant  demeurera 
garant  des  fruits,  dépens,  dommages 
et  intérêts  d^  son  temps. 

ARTICLE  XIX. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  au- 
ront vaqué  en  régale,  sera  pour- 
suiri  en  la  grande  chambre  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  en 
connoitra  privativement  aux  autres 
chambres  du  même  parlement,  et  à 
tous  nos  autres  cours  et  juges. 
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ARTICLE   XX. 

La  demande  en  régale  sera  for- 
mée et  proposée  verbalement  en 
l'audience^  sans  autre  procédure  ; 
et  sur  la  requête  judiciaire,  il  sera 
ordonné  que  toutes  les  parties  qui 
prétendent  droit  au  même  béné6ce, 
seront  assignées  pour  y  défendre 
dans  les  délais  ci-dessus  réglés. 

ARTICLE  XXI. 

Après  l'échéance  de  l'assignation 
et  les  délais  accordés  ci-devant  au 
défendeur,  la  cause  sera  portée  et 
jugée  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte  signifié  à  la  requête  du  procu- 
reur le  plus  diligent,  sans  autres 
procédures. 

ARTICLE  zzn. 

Si  l'une  des  parties  est  en  demeure 
,  de  constituer  procureur    dans    les 

délais  ci-dessus,  ou  si  après  avoir 
mis  procureur,  il  ne  compare  i  l'au- 
dience, il  sera  pris  un  défaut  ou 
congé  contre  le  défaillant,  et  le  pro- 
fit jugé  sur  le  champ. 

ARTICLE  xxm. 

S'il  7  a  contestation  formée  par- 
devant  d'autres  juges  pour  le  posses- 
soire  du  même  bénéfice,  entr'autres 
parties,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  aura  été  signifiée  anx  con- 
tendants,  le  différend  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grande 
chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en 
régale. 

ARTICLE  XXIV. 

La  cause  ayant  été  plaidée  en 
l'audience,  s'il  se  trouve  que  le  béné- 
fice ait  vaqué  en  régale,  il  sera  ad- 
jugé au  demandeur  ;  sinon  sera  dé- 
claré n'avoir  point  vaqué  en  régale, 
et  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  ou 
la  récréance  du  bénéfice  sera  adju- 
gée à  l'une  des  autres  parties. 
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TITRE  XVI. 
^'L!!1L'^%^'  'T^!,^^  '«  f""""'  ^    J>e  la  forme  de  procéder  parde^ 

procéder  pardetant-Ui  :Juge  à  CofiêuU         .^„f  j^.    7,        ^    />  ,     T 

A»  Manàmiâè.  ^^  ^"  •^**^*  ^   Consuls  des 

Marchands. 

ARTICLE   I. 


Sur  le  dit  titre,  qu'il  ne  sera  exécute,  CeuX    nui    «eront    a«c.Vn^«    ««« 

attendu  gne  cette  Jarisdiction  n'est  pai  ^^^„f  ,^^.     ^T     assignés    par- 

«établie  dim»  ce  piys,  et  quMl  n'est  pas  **J^*5*  '®*  J"g:«  «*  consuls  des  mar- 

mémeavantageuxpour  le  biendesha-  chands,  seront  tenus  de  comparoir 

%itao8  de  1>  établir.  en  personne  à  la  première  audience, 


pour  être  ouïs  par  leur  bouche* 

ARTICLB  n. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou 
mutre  légitime  empêchement,  pour- 
ront envo/er  un  mémoire  contenait 
les  mojens  de  leur  demande  ou  dé- 
fenses, signé  de  leur  main,  ou  par 
lin  de  leurs  parens,  voisins  ou  amis 
•jant  de  ce,  charge  et  procuration 
•spéciale,  dont  il  fera  apparoir  5  et 
sera  la  cause  vuidée  sur  le  champ, 
Bans  ministère  d'avocat  ni  de  procu- 
Teur. 

ARTICLE   m. 

Pourront  néanmoins  les  juge  et 
consuls,  s*il  est  nécessaire  de  voir 
des  pièces,  nommer  en  présence  des 

Sarties  ou  de  ceul  qui' seront  chargés 
e  leur  mémoire,    un  des  ancien» 
consuls,  ou  autre  marchand  non  sus- 
pect, pour  les  examiner,  et  sur  son 
rapport  donner  sentence   qui  sera 
^prononcée  en  la  prochaine  audience. 

ARTICLE   IV. 

Pourront,  s'ils  jugent  nécessaire 
d'entendre  la  partie  non  comparante^ 
t)rdonner  qu'elle  sera  ouïe  par  sa 
•bouche  en  l'audience,  en  lui  donnant 
délai  compétent,  ou  si  elle  étolt 
malade,  commettre  l'un  d'entr'eai 
;  pour  prendre  l'interrogatoire,  que  le 
greffier  sera  tenu  de  rédiger  par 

ARTICLE  V. 

Si  l'une  des  parties  ne  compare  à 
'la  première  assignation  ;  sera  donné 
défaut  00  congé  emportant  pr#fit« 
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ARTICLE  VI. 

Pourront  néaomoiiu  les  défauts  et 
congés  être  rabattus  en  Taudience 
suivante,  pourvu  que  le  défaillant  ait 
sommé  par  acte  celui  qui  a  obtenu 
le  défaut  on  congé  de  comparoir  en 
Paudience,  et  qu'il  ait  offert  par  le 
même  acte  de  plaider  sur  le  champ. 

ABTICLE  TH. 

Si  les  parties  sout  contraires  en 
faits,  et  que  la  preuve  en  soît  rece- 
Table  par  témoins,  délai  compétent 
leur  sera  donné,  pour  faire  compa- 
roir respectivement  leurs  témoinsi 
qui  seront  ouïs  sommairement  eu 
Taudience,  après  que  les  parties  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  re- 
procbeSi  ou  qu'elles  auront  été  som- 
mées de  le  faire,  pour  ensuite  être 
la  cause  jugée  en  la  même  audience, 
ou  au  conseil  sur  la  lecture  de» 
pièces.^ 

ARTICLE  Vin. 

Au  cas  que  les  témoins  de  Tune 
des  parties  ne  comparent,  elle  de- 
meurera forclose  et  déchue  de  les 
faire  ouïr,  si  ce  n'est  que  les  juge  et 
consuls,  eu  égard  à  la  qualité  de 
l'affaire,^  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  des  té- 
moins ;  auquel  cas  les  témoins  seront 
*  ouïs  secrètement  en  la  chambre  du 

conseil. 

ARTICLE  IX. 

Les  dépositions  des  témoins  ouïs 
en  l'audience,  sercmt  rédigées  par 
écrit,  et  s'ils  sont  ouïs  en  la  chambre 
du  conseil,  elles  seront  signées  du 
témoin,  sinon  il  sera  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  n'a  point 
signé. 

ARTICLE  X. 

Les  juge  et  consuls  seront  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  sen- 
tences des  déclinatoires  qui'  seront 
proposés. 

ARTICLE  XI. 

Ne  sera  pris  par  les  juge  et  con- 
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«uk  aucunes  épices,  salaires,  droit  d« 
rapport,  et  de  conseil  même,  pour 
les  interrogatoires  et  audition  de 
iémoios  ou  autrement,  en  quelqme 
eas,  ou  pour  quelque  cause  que  ce 
fioil,  à  peine  de  concussion  et  de  res- 
titution du  quadruple* 

TÏTRE  XVH. 
Htte  âu>ttfi,  qmi  tmiie  ék$  mmUèrei  Des  Matières  Sommaires. 

▲BTICLE  I. 

Les  causes  pures  personnelles  qui 
•^excéderont  pas  la  somme  ou  valeur 
de  quatre  cents  livres  seront  répu- 
diées sommaires  en  nos  cours  de  par* 
lement,  grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  nos  cours,  même  aux 
requêtes  de  notre  hêtel  et  du  palais  : 
«et  à  l'égard  des  bailliages  et  séné- 
«chaussées,  et  en  toutes  nos  autres 
jurisdictions  et  aux  justices  des  sei« 
gneurs,  même  aux  officialités,  celles 
<}ui  n'excéderont  pas  la  somme  ou 
valeur  de  deux  cfints  livres. 

ARTICLE  IL 

Et  néanmoins  les  demandes  exce- 
llantes la  somme  ou  valeur  de  deux 
cents  livres,  qui  auront  éfaè  appoin- 
tes aux  jurisdictions  et  justices 
inférieures,  et  portées  par  appel  en 
nos  cours,  7  seront  jugées  comme 
procès  par  écrit. 

ARTICLE   ICL 

En  toutes  nos  cours  et  en  toutes 
jurisdictions  et  justices  les  choses 
concernant  la  police,  à  quelque 
«omme  ou  valeur  qu'elles  puissent 
«ionter,les  achats,  ventes,  délivran* 
ces  et  payements  pour  provisions  et 
fournitures  de  maison,  en  grain^ 
farine,  pain,  vin,  viande,  foin,  bois  et 
autres  denrées,  les  sommes  dues  pour 
ventes  faites  aux  ports,  étapes,  foires 
et  mar  ckés,  loyers  de  maisons^  fermes 
«t  actions  pour  les  occuper  ou  ex* 
ploiter,  ou  aux  fins  d'en  vuider  tant 
de  la  part  des  propriétaires  que  des 
locataires  ou  fermiers,  non  jouissan- 
ces, diminution  ^Jt&  loyers,  fermages 
•et  réparations,  soit  qu'il/  ait  bail 


isa 
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peine  de  restitution  du  qoadniplr 
•OBtre  eekii  qui  avra  préfidè. 


ARTSULE  XI. 

Tout  ce  que  dessun  ser»  eiècvté^ 
6B  première  instance,  et  e»  cause? 
d^appel  ^  peina  de  nuilité. 

ARTKLB  XlH 

E»  fait  de  polîee,  lea  jugemea» 
Afinitifa  ou  provisoires,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  seront 
exécutés,  nonobstant  opposition  ow 
appellatimi,  et  sans  j  préjjadicier,  e» 
iaillaat  eautien. 


îRfr  fe  fRjiVèniff,  tpst  Tos  .fngiBiBtenff  cfé"- 
fiiitifs  donnés  «s  matiâres  sommaires, 
feront  rlécnt^  par  provision  qpand  les 
condainnations  ne  seront  (Ravoir)  »  Té' 
gard  des  justices  sei^euri^ea,  que  de 
six  livres,  et  des  pré'vôt^s  royaleff  et  de» 
jnoCÎees  reiçMrtissantes  sansr  moyeo  an 
liit  conseil,  de  qmnze  livrer,  attendu 
Iff  pnorretÂ^es  faâbitans  de  ce  pays,  et 
an  surplus,  que  le  dit  article  n'aura.^ 
■œviwr  ex^nMivo  çiant  «^prisent. 


Pnr  lé  quBtorzv,  que  la  somme  die 
mrlle  livres  sera  réduite  à  deux  ceist 
cinquante  livres,  potir  la  susdite  raîst  n 
dé  la  piiuvreté'des  liabitout. 


Le»  jvgemene  dèfinitifa  donné» 
aux  ma tière» sommaires^ seront  exé' 
cutoircs  par  provision,  e»  donnant 
caution^  nonobstant  oppositions  o» 
appellation»,  et  sans  j  préjudicier 
quand  les  ceodamnations  ne  seront,, 
savoir,  à  l'égard  des  justices  de» 
duché»  et  pak-ie»,  ei  autre»  qui  res- 
•ortissent  san»  mejen  aw  partement, 
q^  de  quarante  livres  \  aux  autre» 
justice»,  même  des  duchés  et  pairie» 
^jyii  ne  ressoFtissent  pas  nÛment  e» 
nos  cours  de  parlement,  de  vingt- 
cinq  livre»  ;  en  nos  prévété»  et  châ^ 
lellenies,  et  autres  dos  uége»  tnfé- 
yieur»,  maîtrise»  particulières  de» 
eau»  et  forêts,  sièges  particulier» 
d'amirauté,  élections  et  greniers  à 
sel,  de  soixante  livres  ^  en  non  kdl- 
Kageaet  sénéchaussées,  sièges  de» 
grands-maîtres  des  eaux  et  forêts^ 
connétabUes  et  sièges  généraux 
dTamirauté,  de  cent  livre»  ;  et  aux 
requêtes  dr  notre  hôtel  et  du  palais, 
de  trois  cent»  livres  et  aa-dessus  ^ 
le  tout  encore  qu'il  n'j  ait  contrats, 
ei)ligations  ni  promesses  reconnue»^ 
•»  condamaatieDS  précédentes, 

ARTICLE  ZIT- 

En  teutes  matières  scannires 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mille 
livres,  les  sentences  de  provision 
seront  exécutées,  nonobstant  et  san» 
préjudice  de  l'appel,  en  baillant 
caution,  encore  qu'Ù  n'y  e4t  contrat 
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obligation,  promesse    reconnae   ou 
condaiDDatioo  précédente. 

ARTICLE    ZV. 

S11  y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamuatioas 
précédentes,  par  sentenco  dont  il 
n'y  ait  point  d'appel,  ou  qu'elles 
soientexécutoires  nonobstant  Tappel, 
les  sentences  de  provision  seront  exé- 
cutées, à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  en  donnant  caution. 


fi  or  le.  seizième,  que  le  coxiBeîl  se  râ- 
•erre  la  liberté  de  donner  de&  défenses 
et  suraéances  en  tons  cas,  à  cause  du 
peu  de  capacité  de  la  plupart  des  pre- 
miers jages,  et  que  le  ait  conseil  ne  se 
taxe  rien  poor  Tadministration  de  la 
justice. 


ABTICLE  ZTI. 

Défendons  à  nos  cours  de  parle- 
ment, grand  conseil,  cours  des  aides 
et  autres  nos  cours,  et  à  tous  autres 
juges,  de  donner  défenses  ou  sur- 
séances en  aucun  des  cas  exprimés 
aux  précédents  articles  ;  et  si  au- 
cunes étoient  obtenues,  nous  les 
avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  ; 
voulons  que,  sans  j  avoir  égard  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  les  sentences  soient  exé- 
cutées, nonobstant  tous  les  juge- 
mens,  ordonnances  ou  arrêts  con- 
traires, et  que  les  parties  qui  auront 
présenté  les  requêtes,  afin  de  dé- 
fenses ou  de  surséances,  et  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées  ou  qui 
€n  auront  fait  demande  en  l'audience 
ou  autrement,  soient  condamnés 
chacun  à  cent  Ûvres  d'amende  appli- 
cable moitié  à  la  partie,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  ;  lesquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remises  ni 
modérées. 


ARTICLE  xvn. 

Si  les  instances  sur  la  provision  et 
«ur  la  définitive  sont  en  même  tems 
«n  état,  les  juges  j  prononceront 
par  un  même  jugement,  et  pourront 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  Ju- 
gement sera  exécuté  par  manière 
de  provision  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution,  lorsqu'il  échet  de 
juger  par  provision.  Abrogeons 
l'usage  de  donner  en  ce  cas  séparé- 
ment la  sentence  de  provision  et  la 
définitive. 
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TITRE  XVra. 


h^l4^  C  cu>XueJùu 

cufc 


/S~M^jtx^^ÙxJU     • 


Def  ComplaiMteê  et  Rémté- 
grondée, 

ARTICLE   I. 

Si  aucun  est  troublé  en  là  pos— 
"]/  session  et  jouissance  d^un  héritage,, 
en   droit  réel    ou   universalité  de» 
meubles  qu'il  possédait  publiquement 
sans  Tiolence,  à  un  autre  titre  que 
de  fermier  ou  possesseur  précaire» 
il  peut  dans  l'umée  du  trouble  for- 
mer complainte  en  cas  de  saisine  et 
de  nourelleté,  contre  celui  qui  lui» 
fait  le  trouble. 

ABTICLfi   lU 

Celui  qui  aura  été  dépossédé  par 
violence  ou  voie  de  fait,  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  action 
civile  et  ordinaire,  ou  extraorctioaire- 
ment  par  action  criminelle  :  et  s'il  a 
choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il 
se  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce- 
n'est  qu'yen  prononçant  sur  l'extraor- 
dinaire, on  lui  eut  réservé  l'aclioi^ 
civile. 

ABTICLE  m. 

Si  le  défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  possession  du  demandeur,  ou 
de  l'avoir  troublé,  ou  qu'il  articule 
possession  contraire  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

ARTICLE   IV. 

Celui  contre  lequel  la  complainte 
eu  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  la  demande  au  péti- 
toire,  sinon  après  que  le  trouble- 
aura  cessé,  et  celui  qui  aura  été* 
dépossédé,  rétabli  en  la  possession^ 
avec  restitution  de  fruits  et  revenus^ 
et  pajé  les  dépens  dommages  et  in- 
térêts, si  aucuns  ont  été  adjugés,  et 
néanmoins  s'il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  les  dépens  et  liquider  les 
fruits,  revenus,  dommages  et  inté- 
rêts, dans  le  tems  qui  lui  aura  été* 
ordonné,  l'autre  partie  pourra  pour- 
suivre le  pétitoire  en  donnant  eau» 
tion  de  pajer  le  tout  après  la  taxe 
et  liquidation  qui  en  sera  faites» 
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ARTICLE   V. 

Les  demandes  en  complainte  ou 
en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire 
poursuivi,  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  eu  réintégrande  n'ait  été 
terminée,  ou  la  condamnation  par- 
fournie  et  exécutée. Défendons  d'ob- 
tenir lettres  pour  cumuler  le  pétU 
toire  ayec  le  possessoire. 

AATICLE   VI. 

Ceux  qui  succomberont  dans  le» 
instances  de  réintégrante  et  com- 
plainte seront  condamnésen  l'amen- 
de selon  l'exigence  du  cas. 

ARTICLE  vn. 

Les  jugements  rendus  par  no» 
juges  sur  les  demandes  en  complain- 
te et  réintégrande,  seront  exécutés 
par  provision  en  baillant  caution. 

TITRE  XIX, 


Au  Hire  dÙB-ne^f,  qui  Umiiê  da  tequeUHê 
et  dei€0mmm<nre9  et  guardiens  deefruiu 
et  choeei  mobiUaireê. 


Des  Séquestres  et  des  Commissai^ 
res  et  Chiardiens  des  Fruits  et 
choses  mobiliaires. 


Sar  le  dit  titre,  que  les  amendes  seront 
réglées  par  les  juges,  a  cause  de  la  pau- 
vreté des  habitants  du  pays. 


ARTICLE  I. 

-  Toutes  demandes  en  séquestre  se* 
ront  formées  par  requête,  et  portées- 
à. l'audience  par  un  simple  acte,  qui 
contiendra  le  jour  pour  venir  plaider, 
et  sera  signifié  au  procureur  du  dé- 
fendeur. 

ARTICLS  n. 

« 

Les  séquestres  pourront  être  or- 
donnés, tant  sur  la  demande  des  par- 
ties que  d'office,  en  cas  que  les  ju- 
ges estiment  qu'il  j  ait  nécessité  de- 
fe  faire. 

ARTICLE  m. 


Le  commissaire  devant  lequel  les 
parties  devront  procéder,  sera  nom- 
mé par  la  même  sentence  qui  ordon- 
nera le  séquestre,  et  j  sera  prescrit 
letems  auquel  les  parties  devront 
comparoir. 
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ARTICLE  IV. 

Si  Tune  des  parties  est  eo  de- 
meure de  se  trouver  à  l'assignation^ 
ou  de  nommer  un  séquestre,  le  juge 
en  nommera  d'office  un  suffisant  et 
solvable,  résident  ou  proche  du  lieu 
où  sont  situées  les  choses  qui  doivent 
être  séquestrées,  sans  proroger  l'as- 
signation ;  si  ce  n'est  qu'en  connais- 
sance de  cause,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  juge  donne  un  délai 
qui  ne  sera  pas  plus  long  de  huitaine, 
et  sans  qu'il  puuse  être  prorogé. 

ARTICLE  V. 

Le  juge  ne  pourra  nommer  pour 
séquestre  aucun  de  ses  parents  ou 
alliés  jusques  au  degré  de  cousins 
germains  inclusivement,  à  peine  de 
nullité,  de  cent  livres  d'amende  et 
de  répondre  en  son  nom  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  en 
cas  d'însolvabtbité  du  séquestre. 

ARTICLE    VI. 

Après  que  le  séquestre  aura  été 
nommé,  il  sera  assigné  pour  faire 
serment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il 
pourra  être  contraint  par  amende  et 
par  saisie  de  ses  biens. 

ARTICLE   vu. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
et  sans  que  la  personne  soit  requise, 
un  huissier  ou  sergent,  à  la  requête 
de  la  partie  poursuivante,  mettra  le 
séquestre  en  possession  des  choses 
commises  à  sa  garde. 

ARTICLE  Vm. 

Les  choses  séquestrées  seront 
spécialementdéclarées  par  le  procès* 
verbal  du  sergent,  lequel  sera  signé 
du  séquestre,  s'il  sait  et  veut  signer, 
sinon  sera  interpellé  de  le  faire,  dont 
sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profit  de 
celui  qui  poursuit  l 'établissement  du 
séquestre,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 
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ARTICLE  IX 

Le  sergent  sera  tenu,  sous  les 
mêmes  pemes  de  se  faire  assister 
de  deux  témoins  qui  sachent  signer, 
et  de  leur  faire  signer  son  procès- 
yerbal,  et  d^  déclarer  leur  nom, 
surnom,  qualité,  domicile  et  vaca- 
tion. 

ARTICLE  Z. 

Si  les  choses  séquestrées  consis- 
tent, en  quelque  jouissance,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment procéder  en  justice,  les  parties 
dûment  appelées,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  bail 
conventionnel  ou  qu'il  eût  été  fait 
en  fraude  et  à  vil  prix. 

ARTICLE  XI. 

Lors  de  l'adjudication,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  arrêter 
les  frais  du  bail  sur  le  champ  par  le 
juge,  sans  qu'il  puisse  les  faire  taxer 
séparément,  à  peine  de  perte  des 
frais  et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  séquestre. 

ARTICLE  XII. 

Les  réparations  ou  autres  im- 
penses nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés, ne  seront  faites  que  par 
autorité  de  justice,  les  parties  dû- 
ment appelées,  autrement  elles  tom- 
beront en  pure  perte  à  ceux  qui  les 
auront  fait  faire.  Défendons  aux 
séquestres,  sous  les  mêmes  peines 
de  vingt  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

ARTICLE   Xm. 

9 

Les  huissiers  ou  sergens  ne  pour- 
ront prendre  pour  gardiens  et  com- 
missaires des  choses  par  eux  saisies, 
aucuns  de  leurs  parens  ou  alliés,  ni 
pareillement  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfans  ou  petits  enfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier  saisissant. 

ARTICLE  xrv. 

Les  frères,  les  oncles  et  les  ne- 
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veux  du  saisi  oe  pourront  aussi  être 
établis  gardiens  ou  commissaires  au 
meubles  et  fruits  saisis,  sous  pareille 
peine  ;  si  ce  o^est  qu'ils  j  aient  ex- 
pressément consenti  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  exécution,  et 
qu'ils  raient  signé,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

ARTICLE   ZY. 

Les  huissiers  ou  sergens  déclare- 
ront par  leurs  procès-verbaux,  si  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou 
après-midi,  spécifieront  par  le  menu 
les  choses  par  eux  saisies,  et  met- 
tront en  possession  d'icelles  les  gar- 
diens et  les  commissaires,  s'ils  le 
requièrent. 

ARTIOlkE   ZVI. 

Si  aucun  empêche  par  violence 
l'établissemenl  ou  l'administration  du 
séquestre,  il  perdra  le  droit  qu'il  eut 
pu  prétendre  sur  les  fruits  par  lut 
pris  et  enlevés,  lesquels  appartien- 
dront incommutablement  à  l'autre 
partie  ;  et  sera  en  outre  condamné 
en  trois  cents  livres  d'amende  envers 
nous,  dont  il  ne  pourra  être  déchar- 
gé :  et  l'autre  partie  sera  mise  en 
possession  des  choses  contentieuses  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires, que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  procureurs  généraux^ 
ou  nos  procureurs  sur  les  lieux,, 
contre  celui  qui  aura  fait  la  violence, 
auxquels  nous  enjoignons,  et  i  nos 
autres  officiers,  d'j  tenir  la  main. 

ARTICLE    XVII. 

Celui  qui  par  violence  empêchera, 
l'établissement  des  gardiens  et  des 
commissaires  aux  meubles  ou  fruits 
saisis,  ou  qui  les  enlèvera,  sera  con- 
damné envers  l'autre  partie,  au  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  et 
fruits  saisis,  et  en  cent  livres  d'a- 
mende envers  nous,  sans  préjudice 
dies  poursuites  extraordinaires. 

ARTICLE  xvni. 

Les  parties  ne  pourront  prendre 
drectement  ni  bdirectoment  le  bail 
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des  choses  séquestrées,  ni  la  partie 
saisie  se  rendre  adjudicataire  des 
fruits  saisis  étant  sur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail,  ou  de  la  Tente,  et 
de  cinquante  livres  d'amende  contre 
la  partie  saisie,  et  de  pareille  amen* 
de  contre  celui  qui  lui  prêtera  son 
Dom,  le  tout  applicable  au  saisissant* 

ARTICLE   XIX. 

Les  sentences  de  séquestres  ren* 
dues  par  nos  juges,  et  par  ceux  des 
seigneurs  qui  ordonnent  les  séques- 
tres, seront  exécutées  par  provision^ 
nonobstant  et  sans  préjudice  de 
4^appel. 

ARTICLE   XX. 

Les  séquestres  demeureront  dé* 
chargés  de  plein  droit  pour  l'ave nir, 
•aussitôt  que  les  contestations  d'entre 
4es  parties  auront  été  définitivement 
}ugées  ;  et  les  gardiens  et  les  corn* 
missaires  deux  mois  après  que  les 
oppositions  auront  été  jugées  ;  sans 
x>b tenir  aucun  jugement  de  déchar- 
ge  ;  le  tout  néanmoins  en  rendant 
«ompte  de  leur  commission  pour  le 
fasse. 

ARTICLE  XXt. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un 
séquestre,  seront  obligés  de  faire 
vuider  leurs  différends,  et  les  oppo* 
sitions  dans  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  rétablissement  du  séques- 
tre ;  autrement  les  séquestres  de- 
meureront déchargés  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au- 
tre décharge,  si  ce  n'est  que  le  sé- 
questre fut  continué  par  le  juge  en 
connoissance  de  cause. 

ÀRTiciiE  xxn. 

Ce  qui  sera  aussi  observé  à  l'é- 

fard  des  commissaires  et  desgar- 
iens  après  un  an,   à  compter  du 
jour  de  leur  comraiasioB. 
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TITRE  XX. 

Des  faits  ^i  gisent  en  preuve 
vocale  ou  littérale. 

ABTICLB  I. 

Voulons  que  les  faits  qui  gisent 
en  preuve,  soient  succintement  arti- 
culés, et  les  réponses  sommaires^ 
sans  alléguer  aucune  raison  de  droit, 
interdisant  toutes  répliques  et  addi"» 
y  tions  ;  et  défendons  d'j  avoir  égard, 

et  de  les  mettre  en  taxe,  ni  de  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des 
frais,  et  salaires  des  procureurs  ;  le 
tout  à  peine  de  répétition  du  qua» 
druple. 

ARTICLE  n. 

Seront  passés  actes  parderant 
notaires,  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  livres, 
même  pour  dépots  volontaires  et  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dît  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sans 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard, 
en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des 
juge  et  consuls  des  marciiands. 

ARTICLE  m. 

N'entendons  exclure  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôt  nécessaire 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage  ou  en  cas  d'incidents  im- 
prévus, où  on  ne  pourroit  avoir  fait 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  j  aura 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

ARTICLE   IV. 

N'entendons  pareillement  exclure 
la  preuve  par  témoins  pour  dépots 
&its  en  logeant  dans  une  h6tellerie 
entre  les  mûns  de  l'hôte  ou  de  l'hô- 
tesse, qui  pourra  être  ordonnée  par 
le  jage,  suivant  la  qualité  des  per» 
sonnes  et  les  circonstances  du  fait. 
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ARTICLE   V. 

Si  dans  ane  même  instance  la 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n*j  a  point  de  preuve  par  écrit, 
et  que  jointes  ensemble  elles  soient 
au-dessus  de  cent  livres,  elles  ne 
pourront  être  vérifiées  par  témoins, 
encore  que  ce  soit  diverses  sommes 
qui  viennent  de  différentes  causes  et 
en  différens  tems,  si  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédassent  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement  de  per- 
sonnes différentes. 

ARTICLE  vi. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écrit  ne  seront  point  reçues. 

ARTICLE  vn. 

Les  preuves  de  l'âge,  des  mariages 
et  du  tems  du  décès  seront  reçues 
par  des  registres  en  bonne  forme, 
qui  feront  U)i  et  preuve  en  justice. 

ARTICLE  vm. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes, 
les  mariages  et  les  sépultures  en 
chacune  paroisse,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  et  cottes  par  pre- 
mier et  dernier  par  le  juge  rojal  du 
lieu  où  l'église  est  située,  l'un  des- 
quels servira  de  minute  et  demeu- 
rera entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge 
rojal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels 
deux  registres  seront  fournis  annuel- 
lement aux  frais  de  la  fabrique,  avant 
le  dernier  décembre  de  chacune 
année,  pour  commencer  d'j  enre- 
gistrer par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
depuis  le  premier  janvier  ensuivant 
jusqu'au  dernier  décembre  inclusive- 
ment. 
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ARTICLE  IX. 

Dans  Tarticle  des  baptêmes  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance, 
et  seront  nommés  Penfant,  le  père 
'et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine  \ 
et  aux  mariages  seront  rois  les  noms 
^t  surnoms,  âg^s,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  se  marient,  s'ils 
^ont  enfans  de  famille  en  tutelle, 
curatelle,  ou  en  puissance  d'autrui,  et 
y  assisteront  quatre  témoins  qui  dé* 
clareront  sur  le  registre  s'ils  sont 
parens,  de  quel  côté  et  en  quel  dé- 
gré  ;  et  dans  les  articles  des  sépul- 
tures sera  fait  mention  du  jour  d« 
décès. 

ARTICLE   X. 

Les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
jépulture^  seront  en  un  même  ré* 
^istre,  selon  l'ordre  des  jours,  sans 
baisser  aucun  blanc  ;  et  aussitôt 
<|u'ils  auront  été  faits  ils  serontt 
écrits  et  signés,  savoir  :  ie  baptême 
par  le  père,  s'il  est  présent,  et  par 
les  parrains  et  marraines,  et  les  actes 
•de  mariages  par  les  personnes  ma- 
riées et  par  quatre  de  ceux  qui  j 
auront  assisté  ;  les  sépultures  par 
deux  des  plus  proches  parens  ou 
amis  qui  auront  assisté  au  convoi,  et 
si  aucuns  d'eux  ne  savent  pas  signer^ 
4ls  le  déclareront  et  seront  de  ce  in- 
terpellés par  le  curé  ou  vicaire^  dont 
sera  fait  mention. 

ARTICLE  XI. 

Seront  tenus  les  curés  ou  vicairety 
six  semaines  après  chacune  année 
'expirée,  de  porter  ou  d'envojer  su- 
«rement  la  grosse  ou  la  minute  d« 
registre,  signé  d'eux  et  certifié  véri* 
«table  au  greffe  du  juge  royal  qiR 
•l'aura  cotté  et  paraphé  ;  et  lera 
tenu  le  greffier  de  le  recevoir  et  d'/ 
faire  motion  du  jour  qu'il  aura  été  ap- 
porté, et  en  donnera  la  décliarge 
•après  néanmoins  que  la  grosse  aura 
été  coUationnée  à  la  minute  qui  de- 
meurera au  curé  ou  vicaire,  et  que 
•  4e  greffier  aura  barré  en  l'une  et  en 
4'autre  tous  les  blancs  et  feuilles  qvt 
resteront,  le  tout  sans  frais  \  la- 
quelle grosse  de  registre  sera  gardée 
{lar  le  greffier  pour  j  avoir  recourt* 
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ARTICLE   Xn. 

Après  la  remise  du  registre  au 
grefie,  il  sera  au  choii  des  parties 
d'j  ïever  les  extraits  dont  ils  auront 
besoin,  signés  et  expédiés  par  le 
greffier^  ou  de  le  compulser  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicaires,  et  j 
sera  fait  mention  du  jour  de  Texpé- 
diUon  et  délivrance,  à  peine  de  nul- 
lité. Pour  chacun  desquels  extraits 
et  certificats  pourront,  tant  les  curés 
ou  vicaires  que  les  greffiers,  prendre 
dix  sols  dans  les  villes  auxquelles  il 
y  a  parlement,  évèché  ou  siège 
présidial,  et  cinq  sols  dans  les  autres 
îieox,  sans  qu^ils  puissent  exiger  ou 
recevoir  plus  grande  somme  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  i  peine 
4'exaction. 

ARTICLE   ZIII. 

Enjoignons  à  tous  curés  ou  vi- 
€aires,marguilliers,custodes  et  autres 
directeurs  des  œuvres  et  fabriques, 
aux  maîtres  et  administrateurs,  rec- 
teurs et  supérieurs  ecclésiastiques 
des  hôpitaux,  et  tous  autres  pour  les 
heux  où  il  Y  aura  eu  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  chacun  à  son 
égard,  de  satisfaire  à  tout  ce  que 
dessus,  à  peine  d'y  être  contraints, 
les  ecclésiastiques  par  saisie  de  leur 
temporel,  et  à  peints  de  vingt  livres 
d'amende  contre  «les  marguilliers  ou 
autres  personnes  laïques  en  leur  nom. 

ARTICLE  XIT. 

Si  les  registres  sont  perdus  ou 
s^il  n'j  en  a  jamais  eu,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  en  Pun  et  en  Tautre  cas 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
pourront  être  justifiés  tant  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques  des 
Itères  et  mères  flécédés  que  par 
témoins,  sauf  i  la  partie  de  vérifier 
le  contraire  même  à  nos  procureurs 
généraux  •  et  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux,  quand  il  s'sijgira  des  capa- 
cités des  bénéficiers,  exceptions, 
sermens  et  installations  aux  cbargei 
et  offices. 
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ARTICLE  ZY. 

Sera  tenu  registre  des  tonsure»^ 
'  des  ordres  mineurs  et  sacrés,  vèturet> 

noviciats  et  professions  de  vœux^ 
savoir  :  aux  archevêchés  et  évèchés^ 
pour  les  tonsures,  ordres  mineurs  el 
sacrés  ;  et  aux  communautés  régu* 
Itères,  pour  les  vètures,  noviciats  et 
professions.  Lesquels  registres  se- 
ront en  honne  forme  reliés,  et  les 
feuillets  paraphés  par  premier  et  der- 
nier par  Tarchevèque  oti  évèqae,  ou 
par  le  supérieur  ou  la  supérieure 
des  maisons  religieuses,  chacun  à 
ton  égard,  et  seront  approuvés  par 
un  acte  capitulaire  inséré  au  com- 
mencement du  registre.  ' 

ARTICLE  XVI. 

Chacun  acte  de  vèture,  noviciat 
et  profession  sera  écrit  de  suite  sans 
aucun  hlanc,  et  signé  tant  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  que  par 
celui  qui  aura  pris  Thabit  ou  foit 
profession,  et  par  deux  des  plu» 
proches  parens  ou  amis  qui  auront 
assisté,  dont  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure seront  tenus  de  délivrer  extrait 
vingt-quatre  heures  après  qu'ils  tu 
auront  été  requis. 

• 

ARTICLE  ZVn* 

•  Les  Grands  Prieurs  de  l'ordre  dr 

Saint-Jean  de  Jérusalem  seront  te- 
nus dans  l'an  et  jour  de  la  profession 
faite  par  nos  sujets  dans  l^>rdre  de 
faire  régistrer  l'acte  de  profession  f 
et  à  cette  fin  enjoignons  au  secré- 
taire de  chacun  Grand  Prieuré,  d'à* 
voir  un  registre  relié  dont  les  feuil- 
lets seront  pareillement  paraphés 
Y  par    premier    et    dernier    par    les 

Grands  Prieura,  pour  j  être  écrit  \m 
copie  des  actes  de  profession,  et  le 
jour  auquel  elles  auront  été  fidtes^ 
et  Pacte  d'enregistrement  signé  par 
le  Grand  Prieur,  pour  être  délivié  à 
ceux  qu  le  requerront  ;  le  tout  a 
peine  de  saisie  du  temporel. 

ARTICLE  XVm. 

.  Permettons  à  toutes  personn^e» 
qui  auront  besoin  des  actes  des  bap- 
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• 
tèmes,  des.mariages,  des  sépultures, 
tonsurefi,  ordres,  vètures,  noviciats 
ou  professions,  de  faire  compulser, 
tous  les  registres  entre  les  mains  des 
dépositaires,  lesquels  seront  tenus 
de  les  représenter,  pour  en  être  pris 
des  extraits,  et  à  ce  faire  contraints 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages 
contraires  ;  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  et  de  privation  de  leurs 
droits,  exemptions  et  privilèges  à 
eux  accordés  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs. 

TITRE  XXI. 

« 

jlfi  Uirt  vrngf-*»,  qui  traUe  de$  ducenUê    Des  Descentes  sur  leslietiz,  Taxes 
mrlmlknix,  taget de$ afiden ^ inmt         ^^  Officiers  qui  iront  en  corn- 


m  emmmhti,  wmkuaiiom  et  tofporU 


mission^  nomination  et  rapports 
•J^MTperts* 

Xies  juges,  même  ceux  de  nos 
«ours,  ne  pourront  faire  descente  sur 
les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'é- 
chet  qu^un  simple  rapport  d'expcrti, 
s'ils  n'en  sont  requis  par  écrit  par 
Pune  ou  l'autie  des  parties,  à  peine 
de  nnlfitè,  de  restitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  iaté- 
wèU. 

ARTICLE  IL 

lies  rapporteurs  des  procès  pen- 
dants en  nos  cours,  requêtes  de  notre 
liôtel  et  dn  palais,  ne  pourront  être 
«ommis  pour  faire  les  descentes  or- 
données \à  leur  rapport,  mais  sera 
«ommîs  par  le  président  un  des  juges 
4|m  aura  assisté  au  jugement,  ou  à 
leur  refile,  un  autre  conseiller  de  la 
snème  chambve,  «e  qui  sera  aussi 
observé  et  gaillé  pour  les  descentes 
crdomnées  en  Paudience. 

AatTieUB  ISL 

Dans  les  bailliages,  sénécbaussées, 
[présidiaux  et  autres  sièges,  l'ordre 
éxi  tableau  «era  gardé  à  commencer 
jiar  ie  lieutenant-général  et  autres 
|>rincipaux  o£Bciers,  et  les  conseillers 
iqui  auront  assisté  à  l'audience>  ou  au 
Kiy>poit  de  J'instance. 
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ABTICLB  IT. 

• 

Les  commissaires  pour  faire  les 
descentes   seront    nommés   par   le 
.  même  arrêt  ou  jugement  qui  les  or- 
donnera. 

ARTiéLS  T. 

Les  commissaires  ne  pourront 
faire  les  descentes  sans  la  réquisition 
de  l'une  des  parties,  et  sera  tenue  la 
partie  requérante,  de  consigner  les 
frais  orûinaires. 

ABTICLE   TI. 

L'arrêt  ou  jugement  qui  ordon- 
nera !a  descente,  et  la  requête  por^ 
tant  réquisition  pour  y  procéder, 
seront  mis  pardevers  le  commissaire 
qui  donnera  sur  la  première  assigna- 
tion un  jour  et  lieu  certain  pour  s'y 
trouver,  le  tout  signifié  à  la  partie 
ou  à  son  procureur,  et  sera  tenu. le 
commissaire  de  .  partir  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réquisition  ;  autrement 
en  sera  subrogé  un  autre  en  sa 
place,  sans  que  le  tems  du  voyage 
puisse  être  prorogé,  i  peine  de  nul- 
lité et  de  restitution  de  ce  qui  aura 
été  reçu. 

ARTICLE  vn. 

S'il  7  a  des  causes  de  récusation 
contre  le  commissaire  elles  seront 
proposées  trois  jours  avant  son  dé- 
part, pourvu  que  le  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant;  au- 
trement sera  passé  outre  par  le  com- 
missaire ;  et  ce  qui  sera  fait  et  or- 
donné, exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations,  prise  à  partie» 
et  récusation,  même  pour  cause  de- 
puis survenues,  sauf  à  j  faire  droit 
après  le  retour  du  commissaire. 

ARTICLE  Tin. 

Les  jugements  qui  ordonneront 
que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vus, 
visités,  toisés  ou  estimés  par  experts, 
feront  mention  expresse  des  faits  sur 
lesquels  les  rapports  doivent  être 
fidts  du  juge  qui  sera  conunis  pour 
procéder  à  la  nomination  des  ex- 
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péris,  recevoir  leur  serment  et  rap- 
port, comme  aussi  du  délai  dans 
lequel  les  parties  devront  comparoir 
pardevant  le  commissaire.' 

ARTICLE   IX. 

Si  au  jour  de  l'assignation  l'une 
des  parties  ne  compare  ou  qu'elle 
ftoît  refusante  de  hommer  ou  conve- 
nir d'experts,  le  conimissaire  en  nom- 
mera d'officç  pour  la  partie  absente 
ou  refusante,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification avec  l'expert  nommé  par 
l'autre  partie  ;  et  en  cas  de  refus 
par  l'une  et  l'autre  des  parties  d'en 
nommer,  le  commissaire  en  nommera 
d'office,  le  tout  sauf  à  récuser  ;  et 
si  la  récusation  est  jtigée  valable,  il 
en  sera  nommé  d'autres  en  la  place 
de  ceux  qui  auront  été  récusés. 

ARTICLE   X. 

Le  commissaire  ordonnera  par  le 
procès-verbal  de  nomination  d'ex- 
perts, le  jour  et  l'beure  pour  com- 
paroir devant  lui,  et  faire  le  ser- 
ment ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
sur  la  première  assignation  ;  et  dans 
.  le  même  temps  sera  mis  entre  leurs 
mains  l'arrêt  ou  jugement  qui  aura 
ordonné  la  visite,  à  quoi  ils  vaque- 
ront incessanunent. 

ARTICLE    XI. 

Le  juge  et  les  parties  pourront 
nommer  pour  experts  des  bourgeois, 
et  en  cas  qu'un  artisan  soit  intéressé 
en  son  nom  contre  un  bourgeois,  ne 
pourra  être  pris  pour  un  tiers-ex- 
pert, qu'un  bourgeois. 

ARTICLE  XII. 

Les  experts  délivreront  au  com- 
missaire leur  rapport  en  minute, 
pour  être  attaché  à  son  procès- 
verbal  et  transcrit  dans  la  grosse  en 
iin  même  cahier. 

ARTICLE   XIII. 

Si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport;  le  juge  nommera  d'of- 
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lice  on  tien  qui  sera  asâsté  de» 
antres  eo  la  visite  ;  et  si  tous  les 
experts  conTienneot,  ils  ea  donne» 
root  un  seul  avis  et  par  un  même 
rapport,  sinon  donneront  chacun  leur 
aTts. 

ARTICLE   XIT. 

Abrogeons  l'usage  de  faire  recr- 
Toir  en  justice  les  procès-yerbaus 
des  descentes  et  rapports  des  ex* 
perts,  et  pourront  les  parties  le» 
produire  ou  les  contester  si  bon  leur 
semble. 

ARTICX.B   XT. 

Défendons  aux  commissaires  el 
aux  experts  de  recevoir  par  eux  ou 
par  leurs  domestiques  aucuns  pré^ 
sens  des  parties,  ni- de  souffrir  qu'il» 
Ws  défrayent  ou  pajent  leurs  de* 
penses,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  peiae  de  concussion  et  de 
trois  cens  livres  d'amende,  applî- 
«able  aux  pauvres  des  lieux,  et  se- 
ront les  vacations  des  experts  taxée» 
par  le  commissaire. 

ARTICLE   XTl, 

Les  JtTgçs,  empkijés  en  même 
tems  en  différentes  coipmissions  hor» 
les  lieux  de  leur  domicile,  ne  pourront 
se  faire  pâjer  qu'une  seule  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartiendra  par 
chacun  jour,  qui  leur  sera  payée 
par  égale  portion  par  les  partie» 
intére^es. 

ARTICLE   XTIl. 

• 

St  la  longueur  du  voyage  est  aug* 
meotée  à  l'occasion  d'une  autre  com- 
mission, les  journées  seront  payée» 
par  les  parties  intéressées,  à  pro- 
portion du  tems  qui  aura  été  em- 
ployé à  cause  de  l'augmentation  da 
voyage* 

ARTICLE  XVIII* 

Lorsque  les  juges  seront  sm*  le» 
lieux  pour  vaquer  à  des  commis- 
sions et  descentes^  et  qu'à  l'occasîoa 
de  leur  présence  ils  seront  requi» 
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• 

d'exécuter  une  autre  conuniflBÎODy 
ils  ne  seront  payés  par  les  parties 
intéressées  à  la  nouvelle  commission 
.  et  (tescente  que  pour  le  tems  qu'ils 
y  vaqueront,  et  les  parties  intéres- 
sées à  la  première  commission  paye- 
ront les  journées  employées  pour 
aller  sur  les  lieux  où  la  première 
descente  pouvait  être  faite,  et  pour 
leur  retour. 

ARTICLE   XIX. 

Les  commissaires  seront  tenus  'àe 
faire  mention,  sur  les  minutes  et 
grosses  de  leurs  procès- verbaux,  des 
jours  qui  auront  été  employés  par 
eux  pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  ceux  de  leur  séjour  et  retour, 
et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par 
chacune  des  parties,  et  reçu  des 
taxes  faites  pour  la  grosse  du  procès- 
verbal,  et  de  ceux  qui  auront  assisté 
à  la  commission  ;  le  tout  à  peine  de 
concussion  et  de  cent  livres  d'a- 
mende* 

ARTICLE   XX. 

Si  les  commissaires  sont  trouvés 
sur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune 
vacation  pour  leur  voyage  ni  pour 
leur  retour  ;  et  s'ils  sont  i  une  jour- 
née de  distance,  ils  prendront  la  taxe 
d'un  jour  pour  le  voyage,  et  autant 
{x>ur  le  retour,  outre  le  séjour* 

ARTICLE   XXI. 

Chacune  des  parties  sera  tenue 
^'avancer  les  vacations  de  son  pro- 
.  cureur,  sauf  à  répéter  si  elle  obtient 
condamnation  des  dépens  en  fin  de 
cause  ;  et  si  outre  l'assistance  de 
son ,  procureur  elle  veut  avoir  un 
avocat  ou  quelqu'autre  personne 
pour  conseil,  elle  payera  ses  vaca- 
tions sans  répétition.  Si  néanmoins 
la  partie  poursuivante  se  trouvoit 
obligée  d'avancer  les  vacations  pour 
l'au&e  partie,  exécutoire  lui  en  sera 
délivré  sur  le  champ  sans  Attendre 
l'issue  du  procès. 

ARTICLE   XXII. 

finr  1«  vingt-deoxiôme  arâcle,  que  le         Lorsque  les  officiers   feront  des 
téglemeat  dn  conseil  d'état  du  roi  du     descentes  OU    autres    commissions 
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douze  mai  1678,  concernant  les  taxes 
dos  ofEciers  de  justico  sera  exécuté,  se 
réservant  néanmoins  le  dit  conseil  sou- 
verain de  Québec  de  taxer  les  commis- 
saires pour  les  voyages  qu'ils  seront 
obligés  de  faire  pour  l'exécution  de 
leurs  commissions. 


hors  la  ville  et  banlieue  de  rétablis- 
sement de  leur  siège,  ils  ne  pren- 
dront  par  chacun  jour  que  les  som- 
mes qui  seront  par  nous  ci-après 
ordonnées  par  une  déclaration  par- 
ticulière. 


ARTICLE  XXIII. 


Sur  le  vingt-troisième,  qu'il  sera  exé- 
cuté en  faisant  signifier  les  procùd-ver- 
banx  et  rapports  d'experts-  pour  les 
causes  d'auaience,  à  la  charge  de  faire 
donner  assignation  à  jour  nommé,  et 
qd'il  y  aura  an  moins  trois  jours  francs 
pour  les  juges  ordinaires  et  des  seigneurs 
et  huitame  pour  le  conseil. 


Fourra  la  partie  plus  dil^nte 
faire  donner  au  procureur  de  l'autre 
partie,  copie  des  procès-yerhaux  et . 
rapport  d'experts,  et  trois  jour» 
après  poursuivre  l'audience  sur  un 
simple  acte,  et  produire  les  procès- 
verbaux  et  rapports  des  experts,  si 
le  principal  différent  est  iLppointé. 


Au  tiire  vmgt-dcitx  qui  trake  det  én'iuéteê 


TITRE   XXII 
Des  Enquêta. 

ARTICI^    I. 


Aux  matières  où  il  écherra  de 
faire  des  enquêtes,  le  même  juge- 
ment qui  les  ordonnera,  contiendra 
les  faits  des  parties,  dont  elles  infor- 
meront respectivement,  si  bon  leur 
semble,  sans  autres  contredits  et 
réponses,  jugement  ni  commission. 

ARTICLE    II. 


Sur  le  second  article,  que  le  conseil  se 
réserve  la  &culté  de  proroger  les  délais 
avec  connaissance  de  cause,  attendu 
l'élut  du  pays. 


Si  Fenquète  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitame  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  son  procureur 
et  parachevée  dans  la  huitaine  sui- 
vante :  s'il  j  a  plus  grande  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  '  lieues  ;  pourra  néanmoins 
le  juge,  si  l'affaire  le  requiert,  don- 
ner une  autre  huitaine  pour  la  con- 
fection de  l'enquête,  sans  que  le 
délai  puisse  être  prorogé  ;  le  tout 
nonobstant  oppositions,  appellations^ 
récusations  et  prises  i  partie,  et  sans 
j  préjudicier. 


ARTICLE    III* 


Après  que  les  reproches  auront 
été  fournis  contre  les  témoins,  ou 
que  le  délai  d'en  fournir  sera  passé. 


Arrêts  du  Qmteil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1676;  169 

la   cause  sera  portée   à  l'audiesce 
sans  faire  aucun  acte  ou  procédure 
•  p  our  la  réception  d'enquête  ;  et  ne 

seront  plus  fournis  moyens  de  nullité 
par  écrity  sauf  à  les  proposer  en 
l'audience  ou  par  contredits,  si  c'est 
en  procès  par  écrit. 

ARTICLE   IT» 

Si  l'enquête  n'est  faite  et  para- 
chevée dans  les  délais  ci-dessus,  le 
défendeur  pourra  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  sans  for- 
clusion de  faire  enquête,  dont  nous 
a  orogeons  l'usage . 

ARTICLE   Y. 

Les  témoins  seront  assignés  pour 
déposer,  et  la  partie  pour  les  voir 
jurer,  par  ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe. 

ARTICLE   YI. 

Le  jour  et  l'heure  pour  compa- 
roir, seront  marqués  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  qui  seront  don- 
nés aux  témoins  et  aux  parties  ;  et 
si  les  témoins  et  les  parties  ne  com- 
parent, sera  différé  d'une  autre 
heure,  après  laquelle  les  témoins 
présens  feront  le  serment,  et  seront 
ouis,  si  les  parties  ne  consentent  la 
remise  à  un  autre  jour. 

« 

•         ARTICLE  VÏI. 

m 

Les    témoins  seront  assignés  à 
/  personne  ou  domicile,  et  les  parties 

au  domicile  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE   YIII. 

Sor  le  huitième,  que  Tamende  sera  '       ^es  témoins  seront  tenus  de  com- 
Bodérée  A  troiB  livres,  paroir  à  l'heure  de  l'assignation,  ou 

au  plus  tard  à  l'heure  suivante,  à 
peine  de  dix  livres,  au  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  par 
saisie  et  vente  de  leurs  biens,  et  non 
par  emprisonnement;  si  ce  n'est 
qu'il  fût  ordonné  par  le  juge  en  cas 
de  manifeste  désobéissance  :  et  se- 
ront  les  ordonnances  des  juges  exé- 
cutées contre  les  témoins,  nonobs- 
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tant  oppositions  ou  appellations  ; 
même  celles  des  commissaires  en- 
quêteurs  et  examinateors  pour  la 
peine  de  dix  livres  seulement^  encore 
qu'ils  n'ajent  aucune  jurisdiction,  et 
sans  tirer  à  conséquence  en  autre 
chose. 

•  ARTICLE   IX. 

Soit  que  la  partie  compare  on 
non  à  la  première  assignation,  ou  à 
la  seconde,  si  les  parties  en  ont  con- 
senti la  remise,  le  juge  ou  commis- 
saire prendra  le  serment  des  témoins 
qui  seront  présens,  et  sera  par  lui 
procédé  à  la  confection  de  Penqué- 
te,  nonobstant  et  sans  préjudice  des 
oppositions  ou  appellations,  même 
comme  de  juge  incompétent,  récusa- 
tions ou  prises  à  partie,  sauf  à  pro- 
poser les  mojens,  et  fournir  de  re- 
proches après  Penquète. 

ARTICLE   X. 

Si  le  juge  fait  Tenquète  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  et  qu'il  soit 
récusé  ou  pris  à  partie,  il  sera  tenu 
de  surseoir  jusques  à  ce  que  les 
récusations  et  prises  à  partie  ayent 
été  jugées. 

ARTICLE  XI. 

Les  parens  et  alliés  des  parties, 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  témoins  en  matière  civile 
pour  déposer  en  leur  faveur,  ou 
eontr'eux,  et  seront  leurs  dépositions 
rejetées. 

ARTICLE   XII. 

Abrogeons  la  fonction  des  ajoints, 
même  de  ceux  en  titre  d'office,  pow 
la  fonction  des  enquêtes,  sauf  à  ète 
pourvu  à  leur  indemnité  ainsi  que  de 
raison.  N'entendons  néanmoins  rien 
changer  aux  cas  portés  par  l'édit 
de  Nantes. 

* 

ARTICLE    XIII 

« 

Le  juge  ou  commissaire  à  faire 
enquête,   en  quelque  juriadictioR 
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que  ce  soit,  même  en  nos  cours, 
recevra  le  serment  et  la  déposition 
de  chacun  témoin,  sans  que  le  gref- 
fier ni  autre  puisse  les  jrecevov  ni 
rédiger  par  écrit  hors  sa  présence. 

ARTICLE  XXT« 

Au  commencement  de  la  déposi- 
tion, sera  fait  mention  du  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  du 
témoin,  du  serment  par  lui  pr^té, 
s'il  est  serviteur  ou  domestique, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre 
'des  parties,  et  en  quel  degré. 

ARTICLE  XY. 

Les  témoins  ne  pourront  déposer 
en  la  présence  des  parties,  ni  même 
en  la  présence  des  autres  témoins, 
aux  enquêtes  qui  ne  seront  point 
faites  à  l'audience,  mais  seront  ouïs 
séparément,  sans  qu'il  j  ait  autre 
personne  que  le  juge  ou  commis- 
saire à  faire  l'enquête  et  celui  qui 
écrira  la  déposition. 

ARTICLE  XYI. 

La  déposition  du  témoin  étant 
achevée,  lecture  lui  en  sera  faite, 
et  sera  ensuite  interpellé  de  déclarer 
si  ce  qu'il  a  dit  contient  la  vérité  ; 
et  s'il  j  persiste,  il  signera  sa  dépo- 
sition, et  en  cas  qu'il  ne. sût  ou  ne 
pût  signer,  il  le  déclarera,,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  la  minute  et 
sur  la  grosse. 

ARTICLE  XVII. 

Les  juges  ou  commissaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  voudra 
dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retran- 
cher des  circonstances. 

ARTICLE  xvin. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue 
ou  change  quelque  chose  en  sa  dé- 
position, il  sera  écrit  par  apostille 
et  par  renvois  en  la  marge,  qui  se- 
ront signés  par  le  juge  et  par  le 
témoin  s'il  sait  signer,  sans  qu'il 
puisse  être  ajouté  foi  aui  interlignes 
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ni  même  aux  renvois  qui  ne  seront 
point  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sait 
signer,  en  sera  fait  mention  sur  la 
minute  et  sur  la  grosse. 


ARTICLE  xiz. 


Le  juge  sera  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  et  ai 
elle  est  requise,  il  la  fera  en  égard 
à  la  (j^ualité  du  Tojage  ou  séjour  du 
témom. 


ARTICLE   XX. 


Tout  ce  que  dessus  sera  observé 
en  la  confection  des  enquêtes,  i 
peine  d&  nullité. 

ARTICLE   XXI. 

8ar  le  vingt-aniéme,  ^ue  les  frais  de         Défendons  aux  parties  de  faire 

raudience  des  dix  premiers  témoins  se-  ouïr  en  matière  civile  plus  de  dix 
ront  repaies  sur  la  partie  qui  sera  con-     xx      •  a         r  'j.      a. 

damnée  et  qu'il  sera  pennii  au  deman.  fémoms  sur  un  même  fait,  et  aux 
deur  d'en  faire  entendre  plus  grand  juges  OU  commissaires  d'en  entendre 
nombre  à  ses  irais,  si  bon  lui  semble.        un  plus  grand  nombre  ;  autrement 

la  partie  ne  pourra  prendre  le  rem- 
boursement des  frais  qu'elle  aura 
avancés  {jour  les  faire  ouir,  encore 
que  tous  les  dépens  du  procès  lui 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 

ARTICLE   XXn. 

Le  procès-verbal  d'enquête  sera 
sommaire  et  ne  contiendra  que  le 
jour  et  l'heure  des  assignations  don- 
nées aux  témoins  pour  déposer,  et 
aux  parties  pour  les  voir  jurer  le 
jour  et  l'heure  des  assignations 
échues,  leur  comparution  ou  dé- 
faut; la  prestation  de  serment  des 
témoins  ;  si  c'est  en  la  présence  ou 
absence  de  la  partie  ;  le  jour  de 
chacune  déposition  ;  le  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  des 
témoins  ;  les  réquisitions  des  parties 
et  les  actes  qui  en  seront  accordés. 

ARTICLE  xxin. 

Les  greffiers  ou  autres  qui  auront 
écrit  l'enquête  et  le  procès-verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  salaire, 
vacation  ni  journée,  que  l'expédition 
de  la  grosse  selon  le  nombre  des 
rôles,  au  cas  qne  l'enquête  ait  été 
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faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  m. 
elle  a  été  faite  ailleurs,  ils  auront  le 
choix  de  prendre  leurs  journées  qui 
seront  taxées  aux  .deux  tiers  de 
celles  du  juge  bu  commissaire,  sans 
qu'ils  puissent  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  grosses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

« 

•  .ARTICLE  ZZIV. 

Les  ,  expéditions  et  pocés-ver- 
baux  des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  requête  desquelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d'office,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procureurs  généraux 
ou  à  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  la  requête  des- 
quels elles  auront  été  faites. 

ARTICLE   XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  commissions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
•  remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procês-verbaux  aux  greffes  des 
jurisdictions  où  le  différend,  est  pen- 
dant, trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête 
ou  procês-verbal,  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n'au- 
ront été  jemises  en  son  greffe,  con- 
traints après  les  trois  mois  au  paie- 
ment de  deux  cents  livres  d'amende, 
applicable  moitié  à  nous,  et  l'autre 
moitié  i  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  greffier  ou  autres 
qui  auront  écrit  Tes  minutes,  après 
les  avoir  remis  au  greffe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête 
aura  été  faite. 

« 

ARTICLE   XXTL 

Abrogeons  l'usage  d'envojer  les 
expéditions  des  enquêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé,  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  pareillement  toutes 
publications,  réceptions  d'enquêtes, 
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et  tous  jugemenSy  appoiotemensy  sen* 
tences  et  arrêts,  portans  que  la  par- 
tie donnera  moyens  de  nullité  et  de 
reproche. 

ARTICLE   XZVn. 

Après  la  eenfection  de  l'enquête, 
celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura 
été  faite  donnera  copie  du  procès- 
▼erbal,  pour  fournir  par  la  partie, 
dans  la  huitaine,  des  moyens  de  re- 
proches, si  bon  lui  semble,  et  sera, 
procédé  au  jugement  du  différend, 
sans  aucun  commandement  ni  som- 
mation. 

ARTICLE  XXVm. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  Penquête 
étoit  refusant  ou  néglige  de  faire 
signifier  le  procès-verbal  et  d'en 
donner  copie,  l'autre  partie  pourra 
le  sommer  par  un  simple  acte  d*j 
satisfaire  dans  trois  jours,  après  les- 
quels il  pourra  lever  le  procès- 
verbal  ;  et  le  greffier  sera  tenu  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  en  lui 
représentant  l'acte  de  sommation  et 
lui  payant  ses  salaires  de  la  grosse 
du  procès-verbal,  dont  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
devoit  donner  copie.. 

• 

ABTICLl    ZXOL 

La  partie  qui  aura  fourni  des 
moyens  de  reproches,  ou  qui  y  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de 
l'enquête,  laquelle  lui  sera  délivrée 
par  la  partie  ;  et  en  cas  de  refus, 
l'enquête  sera  rejetée,  et  sans  y 
avoir  é^rd  procédé  au  jugement 
du  procès.  ' 

ARTICLB    ZXX. 

Si  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête aura  été  fidte  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  en  fiûsant 
apparoir  d»  la  signification  de  ses 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte 
portant  renonciation  d'en  fournir, 
dont  sera  laissé  copie  au  greffier,  à 
la  charge  d'avancer  par  lui  les  droits 
et  salaires  du  grellier,  dont  lui  sera 
délivré  exécutoire  pour  s'en  frire 
rembourser  par  la  partie  qui  aura 
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fait  faire  l'enquête  ;  et  dans  l'exé- 
eutoire  seront  compris  les  frais  du 
Yojage  pour  •  &ire  lever  les  expédi- 
tîonSy  ou  pour  le.  salaire  des  mes- 
sagers. 

ARTICLE   XXXI.* 

Si  la  partie  qui  a  fait  fiiire  l'en- 
quête refuse  d'en  faire  donner  copie 
du  procès-verbaly  l'autre  partie  aura 
un  délai  de  huitaine  pouf  lever  le 
procès- verbal  y  et  pareil  délai^pour 
lever  l'enquête  ;  et  en  cas  que  l'en- 
quête ait  été  faite  hors  le  lieu  où  le 
différend  est  pendant,  il  sera  donné 
un  autre  délai  selon  la  distance  du 
lieu,  tant  pour  le  vojage  que  pour 
le  retour  de  celui  qui  sera  envoyé 
pour  la  lever,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues. 

ARTICLE  XXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci- 
devant  ordonnés,  ne  seront  que 
pour  nos  cours  et  nos  bailliages,  sé- 
néchaussées, présidiaux  ;  et  i  l'égard 
de  nos  autres  jurisdictions  et j  des 
justices  des  seigneurs,  même  des 
duchés  et  pairies  et  des  juges  ecclé- 
siastiques, les  délais  seront  seule- 
ment de  trois  jours. 

« 

ARTICLE  XXXin. 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une 
enquête  ne  pourra  demander  à  l'autre 
partie  copie  du  procès-verbal  de  son 
enquête,  ni  pareillement  le  lever, 
qu'il  n'ait  auparavant  fait  signifier  le 
procès-verbal  de  l'enquête,  faite  à  sa 
requête,  ni  demander  copie  de  l'autre 
enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  sienne. 

ARTICLE    XXXrV. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  procès-verbal,  que  de  l'en- 
quête faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
cause  principal  ou  d'appel,  faire  ouir 
à  sa  requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  mojen  de  reproche  contre 
les  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la 
partie. 
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ARTICLE  XXXT* 

Si  la  permittioQ  de  faire  enquête 
a  été>  donnée  en  Paudience,  sans  que 
les  parties  ajent  été  appointées  à 
écrire,  les  enquêtes  seront  portées 
à  l'audience  pour  j  être  jug;ées  sur 
un  simple  acte  et  sans  autres  procé- 
dures. 

ARTICLE   XXXYI. 

Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par 
'  la  faute  du  juge  ou  commissaire,  il 
en  sera  fait  une  aux  frais  et  dépens 
du  juge  ou  commissaire,  dans  laquelle 
la  partie  pourra  faire  ouir  de  nou- 
veau les  témoins. 

TITRE  XXm. 
Des  U^proches  des  Témoins. 

ARTICLE  I. 

Les  reproches  contre  les  témoinB 
seront  circonstanciés  et  pertxnens,  et . 
non  en  termes  vagues  et  généraux, 
autrement  seront  rejetés. 

ARTICLE  n. 

S'il  est  avancé  dans  les  reproehei 
que  les  témoins  ont  été  emprisonnés, 
mis  en  décret,  condamnés  ou  repris 
de  justice,  les  faits  seront  réputés 
calompieux,  s'ils  ne  sont  justifiés 
avant  le  jugement  des  procès,  par . 
des  écroues  d'emprisonnement,  dé- 
crets, condamnations  ou  autres  actes. 

ARTICLE  m. 

Celui  qui  aura  fait  faire  l'enquête, 
pourra,  si  bon  lui  semble,  fournir  de 
réponses  aux  reproches,  et  les  ré- 
ponses seront  signifiées  à  la  partie  ; 
.  autrement  défendons  d'j  avoir  égard, 
le  tout  sans  aucune  retardatîon  du 
jugement. 

ARTICLE  IT. 

« 

!Z  Les  juges  ne  pourront  appointer 
les  parties  à  informer  sur  les  faiti 
des  reproches,  sinon  en  vojant  le 
procès,  au  cas  que  les  mojens  des 
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reproches  soient  pertinens  et  admis- 
sibles. 

ARTICLE   V. 

Les  reproches  des  témoins  seront 
jugés  avant  le  procès  ;  et  s'ils  sont 
trouvés  pertinens,  et  qu'ils  soient 
suffisamiÂent  justifiés,  les  dépositions 
n'en  seront  lues. 

ARTICLE   VI. 

Défendons  ans  procureurs  de 
fournir  aucun  reproche  contre  les 
•  témoins,  si  les  reproches  ne  sont 
signés  de  la  partie,  ou  s'ils  ne  font 
apparoir  d'un  pouvoir  spécial  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  pro- 
poser. 

TITRE  XXIV. 

Au  tiirt  vingt-qualriéme,   qui  traite  des  ^^^  KécuSOtwns .de  Juges. 

récuttmonê  éUsi  juga. 

ARTICLE   L 

Les  récusations  en  raalière  civile 
seront  valables  en  toutes  cours,  ju- 
risdictions  et  justices,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain,  qui  font  le  quatrième 
degré  inclusivement,  et  néanmoins 
il  pourra  demeurer  juge  si  toutes 
les  parties  y  consentent  par  écrit. 

ARTICLE    II. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en 
matière  criminellt,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'accusateur  ou  de  Paccusé 
jusques  au  cinquième  degré  inclusi- 
vement; et  s'il  porte  le  nom  et 
armes  et  qu'il  soit  de  la  famdle  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé,  il  s'abs- 
tiendra  en  quelque  degré  de  parenté 
ou  d'^alliance  que  ce  puisse  être, 
quand  la  parenté  ou  alliance  sera 
connue  par  le  juge  ou  justifiée  par 
l'une  des.  parties,  sans  qu'en  l'un  ni 
en  l'autre  cas  il  puisse  demeurer 
juge,  nonobstant  le  consentement  de 
toutes  les  parties,  même  de  ivos  pro- 
cureurs généraux  ou  nos  procureurs 
sur  les  lieux,  et  des  procureurs  fis- 
caux des  seigneurs. 
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ARTICLE   IH. 

Toot  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
donné en  matière  civile  et  criminelle^ 
aura  lieu,  encore  que  le  juge  soit 
parent  ou  allié  commun  des  partie». 

AKTICLB  IT* 

Ce  qui  est  dit  des  parens  et  allié» 
aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de 
la  femme,  si  elle  est  vivante,  ou  si  le 
juge  et  la  partie  en  ont  des  enfans 
vivans  ;  et  en  cas  que  la  femme  soit 
décédée  et  qu'il  n'y  eût  point  d'en- 
fans,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  juges. 

ARTICLE   V. 

Le  juge  pourra  être  récugé  sll  r 
un  différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties, 
.  pourvu  qu'il  j  en  ait  preuve  par 
écrit  ;  sinon  le  juge  en.  sera  cru  à 
sa  déclaration,  sans  que  celui  qui 
proposera  la  récusation  puisse  être 
reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni 
même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  écrit. 

ARTICLE  YI. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
donné  conseil  ou  connu  auparavant 
du  différend  comme  juge  ou  arbitre, 
s'il  a  sollicité  ou  recommandé,  ou 
s'il  a  ouvert  son  avis  bors  la  Visita- 
tion et  jugement  ;  en  tous  lesquels 
^  cas  il  sera  cru  à  sa  déclaration,  s'il 
n'y  a  preuve  par  écrit. 

ARTICLE  yn. 

Sera  aussi  récusable  le  juge  qui 
aura  procès  en  son  nom  dans  une 
cbambre  en  laquelle  l'une  des  partie» 
sera  juge. 

ARTICLE   Vin. 

Le  juge  pourra  être  récusé  pour 
menace  par  lui  faite  verbalement  on 
par  écrit  depuis  l'instance,  ou  dan» 
les  six  mois  précédons  la  récusation 
proposée,  ou  s'il  j  r  ei 
capitale. 
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AtlTICLS  IX. 

Le  juge  sera,  aussi  recusable  si  lai, 
t>u  ses  eofans,  son  père,  ses  frères, 
ooclesy  neveux,  ou  ses  alliés  en  pa- 
reil degré  ont  obtenu  quelque  béné- 
fice des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  soient 
parties  intéressées  en  l'affaire,  pour- 
.  vu  que  les  collations  ou  nominations 
«jent  été  volonataires  et  non  néces- 
:saire8« 

ARTICLE  Z« 

• 

Si  le  juge  est  protecteur  ou  sja- 
ÀLC  de  quelque  ordre,  et  nommé  dans 
les  qualités,  s^il  est  abbé,  chanoine, 
.prieur,  bénéficier  ou  du  corps  d'un 
chapitre,  collège  ou  communauté, 
•  €uteur  honoraire  ouonéraire,  subi  ogé 
tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
'4if  ou  donataire,  «aitre  ou  domesû- 
ique  de  Tune  des  parties,  il  n'en 
|)Ourra  demeurer  juge. 

ARTICLE  XI.     ' 

T^'entendons  néanmoins  exclure 
les  juges  des  seigneurs  de  connoître 
de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines, 
droits  et  revenus  ordinaires  ou  ca- 
àuels  i  tant  en  fief  que  roture,  de  h& 
terre,  même  des  baux«  sous-baux 
et  jouissances,  circonstances  et  dé- 
pendances; soit  que  l'affaire  fut 
poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur 
ou  du  pri^cureur  iscal  ;  et  i  l'égard 
des  autres  actions  où  le  seigneur  sera 
partie  ou  intéressé^  le  juge  n'en 
pourra  connoître.  . 

ARTICLE  XII.      . 

N'entendons  aussi  exclure  les  an- 
tres moyens  de  fait  ou  de  droit; 
pour  lesquels  un  juge  pourroit  être 
ralablement  récusé. 

• 

ARTICLE  XXf  U. 

Les  officiers  de  nos  cours,  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  «ûéges 
«t  jurisdictions,  même  ceux  des  sei- 
gneurs, pourront  solliciter,  si  bon 
leur  semble,  aux  maisons  des  juges, 
pour  les  procès  qu'eux,  leurs  enfants, 
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père,  mère,  oncles,  tantes,  neveux 
ou  nièces  et  les  roiuears  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  desquels  ils  seront  char- 
gés, auront  aux  cours,  jurisdiction» 
et  justices,  dont  ils  sont  officiers  ; 
leur  défendons  de  les  solliciter  dans 
les  lieux  de  la  séance,  de  l'entrée 
desquels  voulons  qu'ils  s'abstiennent 
entièrement  pendant  la  Visitation  et 
jugement  du  procès. 

ARTICLE   XVr, 

Si  néanmoins  lorsqu'il  sera  prc^é- 
dé  au  jugement  des  procès  qu'ils 
auront  en  leur  nom,  ou  pour  leurs 
père,  mère,  enfants  ou  mmeurs  dont 
ils  seront  tuteurs  ou  curateurs,  il 
étoit  besoin  qu'ils  fussent  ouis  par 
Içur  bouche,  ils  ne  pourront  sous  ce 
prétexte,  ou  pour  quelqu*autre  que 
ce  soit,  après  avoir  été  ouis,  demeu- 
rer en  la  chambre  et  lieu  de  l'audi- 
toire, dans  lequel  le  procès  sera 
examiné  et  délibéré;  mais  seront 
tenus  d'en  sortir,  sans  qu'ils  puissent 
solliciter  pour  aucunes  autres  per- 
sonnes, sur  peine  d'être  privés  de 
l'entrée  de  la  cour,  jurisdictions  ou 
justices,  et  de  leurs  gages  pour  un 
an:  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 
modéré  pour  quelque  cause  et  occa- 
sion que  ce  soit.  Chargeons  nos  pro- 
cureurs et  chacun  siège  d'avertir  nos 
procureurs  généraux  des  contraven- 
tions, et  nos  procureurs  généraux  de 
nous  en  donner  avis  :  à  peine  d'en 
répondre  chacun  à  leur  égard  en 
leur  nom. 

ARTICLE   XV. 

Si  la  récusation  est  jugée  valable, 
le  juge  ne  pourra  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
assister  en  la  chambre  ou  auditoire 
pendant  le  rapport  du  procès  ;  et  si 
c'est  à  l'audience,  il  sera  teuu  de  se 
retirer,  à  peine  de  suspension  pour 
trois  mois,  sauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  sa  place. 

ARTICLE   XVI. 

Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi 
lien  à  l'égarjd  de  celui  qui  présidera 
en  l'audience,  nonobstant  l'usage  ou 
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abus  introduit  en  aucunes  de  nos 
cours  où  le  président  récusé  reçoit  ' 
les  ayis,  et  prononce  le  jugement,  ce 
que  nous  abrogeons  en  toutes  cours, 
jurisdictions  et  justices  :  et  en  cas 
d^appointement,  l'instance  sera  dis- 
tribuée par  celui  des  autres  prési- 
dens  ou  juges  à  qui  la  distribution 
appartiendra. 

ARTICLE   XVII. 

Tout  juge  qui  saura  causes  vala- 
bles de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  sans  attendre  qu'elles 
soient  proposées,  d'en  faire  sa  décla- 
ration qui  sera  communiquée  aux 
parties. 

ARTICLE    XVIfl. 

Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter 
4u  rapport  et  jugement  des  procès, 
qu'après  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  causes  pour  lesquelles  il  ne 
peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa 
déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
«'abstiendra. 

ARTICLE    XIX. 

£)BJoignons  pareillement  aux  par- 
ties qui  sauront  causes  de  récusation 
contre  aucun  des  juges  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer et  propo<«er  aussitôt  qu'elles  se- 
ront venues  à  leur  connoissance. 

ARTICLE    XX. 

Après  la  déclaration  du  juge  ou 
de  l'une  des  parties,  celui  qui  voudra 
récuser  sera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration 
aura  été  signifiée,  après  lequel  tems 
il  n'j  sera  plus  reçu  :  mais  si  la  par- 
tie est  absente,  et  que  son  procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir,  et 
en  recevoir  procuration  expresse,  il 
lui  sera  accordé  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  prorogés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  XXI. 


Si  le  juge,  ou  l'une  des  parties 
n'avoient  point  fait  de  déclaration, 
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celui  qui  voudra  récuser,  le  pourra 
faire  en  tout  état  de  cause,  en  affir- 
mant  quç  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connois- 
sance. 

ABTICLE  XXII. 

Voulons  suivant  Particle  septième 
du  titre  des  descentes,  que  le  juge 
on  commissaire  ne  puisse  être  récusé, 
sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparaivant,  encore 
que  ce  soit  pour  cause  depuis  surve* 
nue,  et  sera  passé  outre,  nonobstant 
les  récusations,  prises  à  partie,  oppo- 
sitions ou  appellations,  et  sans  j  pré- 
judicier,  sauf  après  la  descente  et 
confection  d'enquèle  à  proposer  et 
juger  les  causes  de  récusation. 

,      ARTICLE   XXni, 

Les  récusations  seront  proposées 
par  requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens  ;  et  sera  la  requête  signée 
de  la  partie  ou  d^un  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  qui  sera 
attachée  à  la  requête.  Pourra  né- 
anmoins le  procureur,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  partie,  signer  la  requête 
sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  ait  à  s'abstenir,  en  cas 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quel- 
ques causes  de  récusation. 

ARTICLE  XXIV. 

Les  récusations  seront  communi- 
quées au  juge,  qui  sera  tenu  de  dé- 
clarer «i  les  faits  sont  véritables  ou 
non:  après  quoi  sera  procédé  au 
jugement  des  récusations,,  sans  qu'il 
puisse  7  assister  ni  être  présent  en 
la  chambre. 


ARTICLE   XXV. 

En  tontes  jurisdictions,  même  aux 
justices  des  seigneurs,  les  récusa- 
tions devant  ou  après  la  preuve,  se- 
ront jugées  au  nombre  de  cinq  au 
moins,  s'il  7  a  six  juges  ou  plu» 
grand  nombre,  7  compris  celui  qui 
est  récusé,  et  h'il  7  en  a  moins  de 
six,  ou' même  si  le  juge  récusé  étoit 
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seul,  elles  seront  jugées  au  nombre 
de  trois,  et  en  Pun  ou  en  Pautre  cas 
•  le  nombre  des  juges  sera  suppléé,  si 

il  est  besoin  par  les  avocats  du 
siège,  s'il  j  en  a,  sinon  par  les  pra- 
ticiens suivant  Tordre  du  tableau. 

ARTICLE   XXVI. 

Les  jugements  et  sentences  qui 
interviendront  sur  les  causes  de  ré- 
cusation au  nombre  de  cinq  et  de 
trois  juges,  selon  les  qualités  des 
sièges,  jurisdictioas  .  et  justices,  se- 
,ront  exécutés  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  et  sans  j  préjudicier, 
'  si  ce  B*est  lorsqu'il  sera  question  de 
procéder  à  quelque  descente,  infor- 
mation ou  enquête  ;  auxquels  cas  le 
juge  récusé  ne  pourra  passer  outre 
nonobstant  Pappel  et  j  sera  procédé 
par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
^  du  siège  non  suspect  aux   parties, 

selon  l'ordre  du  tableau,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  récu- 
sation, si  ce  n'est  que  l'intimé  dé- 
clare vouloir  attendre  le  jugeaient 
de  l'appel. 

ARTICLE    XXVII. 

Les  appellations  des  jugemens  ou 
sentences  intervenues  sur  les  causes 
de  récusation,  seront  vuidées  som- 
mairement sans  épices  et  sans  irais  ; 
et  néanmoins  s'il  intervient  sentence 
définitive  ou  interlocutoire  au  prin- 
cipal, et  qu'il  en  soit  appelé,  Tappel 
de  la  seutence  ou  Jugement  rendu 
sur  la  récusation,' sera  joint  à  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  intervenu 
au  principal,  pour  y  être  fait  droit 
conjointement.  ' 

ARTICLE    XXVIII. 

Les  juges  présidiaux  pourront  ju- 
ger sans  appel  les  récusations  aux 
matières  dont  la  connoissance  leur 
est  attribuée  en  dernier  re&9ort, 
pourvu  que  ce  soit  en  nombre  de 
ciuq. 

ARTICLE    XXIX. 

8ar  Fartî-cle  vingt-neuf,  que  Pamende         Celui  dont  les  récusations  auront 
sera  modérée  au  conseir  à  quarante     été  déclarées  impertinentes  et  inad- 
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livres,  aux  prévôtés  royales  et  justices 
ressortissantes  nùment  au  conseil  à 
vingt  livres,  et  aux  autres  juges  des 
seigneurs  à  dix  livres. 


misslbles^ou  qui  en  aura  été  déboutè^ 
faute  de  preuve,  sera  coudamné  en 
deux  cen^  livres  d^amende  en  no» 
cours  de  parlement,  grand  conseil  et 
autres  nos  j:ours;  cent  livres  aux 
requêtes  de  notre  bôtel  et  du  palais  ; 
cinquante  livres  aux  présidiaux,  bail- 
liages, sénéchaussées;  trente  cinq 
livres  en  nos  cbàtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  élections,  grenier  à  sel,  et 
auK  justices  des  seigneurs,  tant  des 
duc  hés-pairies,  qu'autres  ressortissant 
Dûment  en  nos  cours;  et  vingt- 
cinq  livres  aux  autres  justices  dea 
seigneurs  :  le  todt  applicable  savoir, 
moitié  à  nous  ou  aux  seigneurs  dan» 
leur  justice,  l'autre  moitié  à  là  partie*, 
sans  que  les  amendes  puissent  être 
remises  ni  modérées. 


ARTICLE   XXX. 

Outre  les  condamnations  d'amende 
le  juge  récusé  pourra  demander  ré- 
paration des  faits  contre  lui  propo> 
ses,  que  nous  voulons  lui  être  adju- 
gée suivant  sa  qualité  et  la  nature 
des  faits  ;  auquel  cas  il  ne  pourra 
demeurer  juge. 


Au  titre   vingl-anqitièmet   qui  traiie  de* 
priêeê  à  partie. 


TITRE  XXV. 
De$  Prises  à  Partie. 

ARTICLE    I. 


Enjoignons  a  toqs  juges  de  no« 
cours,  jurisdictions  et  justices,  et  de» 
seigneurs,  de  procéder  incessamment 
au  jugement  des  causes,  instances  et 
procès  qui  seront  en  ét^t  de  juger,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  de» 
parties. 

ARTICLE   II. 


Si  les  juges  dont  il  j  a  appel,  re- 
fusent ou  sont  négligens  de  jugef  la 
cause,  instance  ou  procès  qui  sera 
en  état,  ils  seront  sommés  de  le 
faire  :  et  commandons  à  tous  huis- 
siers et  sergens  qui  en  seront  requis, 
de  leur  faire  les  sommations  néces- 
saires. 
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ARTICLE  III. 

Les  sommatioDS  seront  faites  aux 
juges  eo  leur  domicile,  ou  au  grefi'e 
de  leur  jurisdictioD,  en  parlant  à  leur 
greffier,  au  aux  commis  des  grefl'es. 

ARTICLE   IV. 

Après  deux  sommations  de  hui- 
taine en  huitaine  pour  les  juges  res- 
sortissans  nûment  en  nos  cours,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  sièges,  la  partie  pourra  appel- 
1er  comme  de  déni  de  justice,  et 
faire  intimer  en  son  nom  le  rappor- 
teur a'il  7  en  a,  sinon  celui  qui  devra 
présider  ;  lesquels  nous  voulons  être 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s'ils  sont  déclarés  bien  intimés. 


Sur  le  cinquième  article,  que  s'il  n'y 
avoit  point  de  înge  paF  lequel  la  cause 

{»ftt  être  jugée  dans  ce  cas  du  dit  article, 
e  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir, 
attendu  qu'il  y  a  peu  de  particuliers  en 
ce  pays. 


ARTICLE  V. 

Le  iufife  qui  aura  été  intimé  ne 
pourra  être  juge  du  différend  à  peme 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consen- 
tent qu'il  demeure  juge  et  sera  pro- 
cédé au  jugement  par  un  autre  des 
juges  et  praticiens  non  suspects,  sui- 
vant, l'ordre  du  tableau;  si  mieux 
n'aime  l'autre  partie  attendre  que 
l'intimation  soit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Juge^ 
menst  et  des  prononciations. 

ARTICLE  I. 

Le  jugement  de  rinstance  ou 
procès  qui  sera  en  état  de  juger, 
ne  sera  différé  par  la  mort  des 
parties  ni  de*  leurs  procureurs. 

ARTICLE  u. 

Si  la  cause,  instance  ou  procès 
n'étoient  pas  en  état,  les  procédu- 
res faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  décès  de  Tune  des 
parties  ou  d'un  procureur;  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  postu- 
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1er,  soit  quHl  ait  résigné,  ou  autre- 
ment, seront  nulles,  s'il  n'y  a  re- 
prise ou  constitution  denouyeau 
procuieur. 


ARTICLE  m. 

Le  procureur  qui  saura  le  dé- 
cès de  sa  partie,  sera  tenu  de  le 
faire  sig^niner  à  l'autre,  et  feront 
les  poursuites  valables  jusqu'au 
jour  de  la  signification  du  décès. 

ARTICLE  IV. 

Si  celui  à -qui  la  signification  du 
décès  a  été  faite,  soutient  que  la 
partie  n'est  point  décédée,  il  pour- 
•ra  continuer  sa  procédure  ;  mais 
si  le  décès  se  trouve  véritable, 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la 
signification  sera  nul  et  de  nul 
effet,  sans  que  les  frais  puissent 
entrer  en  taxe,  ni  même  être  em- 
ployés par  le  procweur  et  sa  par- 
tie dans  son  mémoire  des  frais  ei 
salaires,  si  ce  n'est  qu'elle  eut 
donné  un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit  de  continuer  la  procédure, 
nonobstant  la  signification  du 
décès. 

ARTICLE   V. 

Celui  qui  aura  présidé,  verra  à 
l'issue  de  l'audience,  ou  dans  le 
même  jour,  ce  que  le  greffier  aura 
rédigé,  signera  le  plumitif  et  pa- 
raphera chacune  sentence  ou  ar- 
rêt.     • 

ARTICLE   VI. 

Toutes  sentences,  jugemens  et 
arrêts  «ur  production  des  parties, 
qui  condamneront  à  des  intérêts 
ou  à  des  arrérages^  en  contien- 
dront les  liquidations  ou  calcul. 

ARTICLE   TU. 

Abrogeons  en  nos  cours  et  dans 
toutes  nos  jurisdicdons,  les  forma- 
lités des  prononciations  des  arrêts 
et  jugemens  ;  et  des  significations 
•pour  rfdson  de  ce,  sans  que  les 
irais  puissent  entrer  en  taxe,  ni 
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An  tUre  vingt-êepiième,  qui  traite  de  Cexé' 
eulùm  deê  jvgemenU, 


Snr  le  dit  titre,  qu'il  sera  exécuté  & 
Tezception  des  amendes  qui  seront  ré- 
glées par  les  juges,  eu  égard  à  la  pau- . 
vreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tans,  et  en  ce  qui  concerne  les  délais, 
qu'ils  «eront  prorogés  par  les  juges  en 
leurs  consciences  et  comme  ila  le  juge- 
ront à  propos,  à  cause  de  la  difficulté 
qui  se  rencontre  à  voyager  en  ce  pays. 


ARTICLE  YIII. 

Les  sentences,  juTOmens  et  ar- 
rêts, seront  dates  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date  ;  et 
sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la 
main  du  rapporteur  en  suite  du 
dictum  ou  dispositif,  ayant  aue  de 
le  mettre  au  greffe,  à  peine  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des 
parties. 

TITRE  XXVII. 
De  VexéciUion  des  Jftgemens, 

ARTICLE   I. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  arrêt  ou  jugement,  pa^sé  en 
force  de  chose  jugée,  à  délaisser  la 
possession  d'un  héritage,  seront 
tenus  de  ce  faire  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment faite  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  cent  livres  d^amende, 
moitié  envers  nous  et  moitié  en- 
vers la  partie,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 


ARTICLE  n. 

Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour- 
ront être  signifiés  à  la  partie,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  signifiés  à 
son  procureur,  en  cas  qu'il  y  ait 
procureur  constitué. 

ARTICLE  ni. 

Si  quinzaine  après  la  première 
sommation,  les  parties  n'obéissent 
à  Parrêt  ou  jugement,  ils  pourront 
être  condamnés  par  corps  à  dé- 
laisser la  possession  de  lliéritage, 
et  en  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie. 

ARTICLE    IV. 

Si  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  dix  lieues  du  domicile  de  la 

§artie,  il  sera  ajouté  au  délai  ci- 
essus  un  jour  pour  dix  lieues. 
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ARTICLE   T. 


Les  sentences  et  jugemens  qui 
doivent  passer  en  force  de  chose 
jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort,  et  dont  il  n'y  a  point  d^  Ap- 
pel, ou  dont  l'appel  n'est  pas  re- 
cevable,  soit  que  les  parties  y  eus- 
sent formellement  acquiescé  ou 
qu'elles  n'eu  eussent  pas  interjette 
appel  dans  le  tems,  ou  que  l'appel 
ait  été  déclaré  péri. 

ARTICLE   YI. 

Tous  arrêts  seront  exécutés  dans 
toute  rétendue  de  notre  royaume 
en  vertu  d'un  paréatis  du  grand 
sceau,  sans  qu'il  soit  ][>esoin  d'en 
demander  aucune  permission  à 
nos  cours  de  parlement,  baillis* 
sénéchaux  et  autres  iuges,  dans 
le  ressort  ou  détroit  desquels  on 
les  voudra  faiie  exécuter.  Et  au 
cas  que  quelques-unes  de  nos  cours 
ou  sièges  en  empêchent  l'exécu- 
tion et  qu'ils  rendent  quelques 
arrêts,  jugemens  ou  ordonnances 

Î sortant  défenses  ou  surséances  de 
es  exécuter  :  Voulons  que  le  rap- 
porteur et  celui  qui  aura  présidé, 
soient  tenus  solidairement  des 
condamnations  portées  par  les 
arrêts  dont  ils  auront  retardé  bu 
empêché  l'exécution,  des  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie;  et 
qu'ils  soient  solidairement  con- 
damnés en  deux  cens  livres  d'a- 
mende envers  nous  :  de  laquelle 
contravention  nous  réservons  la 
connoissance  à  nous  et  à  notre 
conseil.  Sera  néanmoins  permis 
aux  parties  et  exécuteurs  des 
arrêts  hors  l'étendue  des  parle- 
mens  et  cours  où  ils  auront  été 
rendus,  de  prendre  un  paréatis  en 
la  chancellerie  du  parlement  où 
ils  devront  être  exécutés,  que  les 
gardes  des  sceaux  seront  tenus  de 
sceller -à  peine  d'interdiction,  sans 
entrer  en  connoissance  de  cause, 
pourront  mêïne  les  parties  pren- 
dre une  permission  du  juge  des 
lieux  au  bas  d'une  requête,  sans 
être  tenus  de  prendre .  en  ce  cas 
paréatb,  au  grand  sceau  et  petites 
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chancelleries.  Mandons  à  nos  gou- 
vemeurs  et  lieutenans  généraux  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  sur  la  simple 
représentation  des  paréatis  ou  de 
la  permission  du  juge  des  lieux. 

ARTICLE  vn. 

Le  procès  sera  extraordinaire* 
ment  mit  et  parfait  à  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront 
empêché  directement  ou  indirec- 
tement  rexécution  des  arrêts  ou 
jugemens,  et  seront  condamnés 
solidairement  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  responsa- 
bles des  condamnations  portées 
Sar  les  arrêts  et  jugemens,  et  en 
eux  cens  livres  d  Wnde,  moitié 
envers  nous  et  moitié  envers  la 
partie,  qui  ne  pourra  être  remise, 
ni  modérée,  à  quoi  nos  procureurs 
généraux  et  nos  procureurs  sur 
les  lieux  tiendront  la  main. 

ARTICLE   VIII. 

Les  héiitages  et  autres  immeu- 
bles de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  provision  à  quelque 
somme  pécuniaire  ou  espèces, 
pourront  être  saisis  réellement, 
mais  ne  pourront  être  vendus  et 
adjugés  qu*api*ès  la  condamnation 
définitive. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laisser  la  possession  d'un  héritage 
en  lui  remboursant  quelques  som- 
mes, impenses  ou  améliorations, 
ne  pourra  être  contraint  de  quit- 
ter l'héritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé  ;  et  à  cet  effet  il  sera 
tenu  de  faire  liquider  les  espèces, 
impenses  et  améliorations  dans  un 
seul  délai  qui  sera  donné  par  l'ar- 
rêt ou  jugement  ;  sinon  l'autre 
Î>artie  sera  mise  en  possession  des 
ieux  en  donnant  caution  de  les 
payer,  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

ARTICLE   X. 

Les  tiers  opposansà  l'exécution 
des  arrêts,  qvii  auront  été  déboutés 
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de  leurs  oppositions,  seront  con- 
damnés en  cent  cinquante  lÎTres 
d'amende  ;  et  ceux  qui  seront  dé- 
boutés des  oppositions  à  Texécu- 
tion  des  sentences,  en  soixante 
quinze  livres  ;  le  tout  applicable, 
moitié  envers  nous,  et  moitié  enr 
vers  la  partie. 

ARTICLE   XI. 

Les  arrêts  et  jugemens  'passés 
en  force  de  chose  jugée  portant 
condamnation  de  délaisser  la  pos- 
session d'un  héritage  seront  exé- 
cutés contre  le  possesseur  con- 
damné, nonobstant  les  oppositions 
des  tierces  personnes,  et  bans  pré- 
judice de  leurs  droits. 

ARTICLE  xu. 

Si  aucun  est  condamné  par  sen- 
tence, et  qu'elle  ail  été  di^ifiée 
avec  toutes  les  formalités  ordon- 
nées pour  les  ajoumemens,  et 
qu'après  trois  ans  écoulés  depuis 
la  signification,  celui  qui  a  obtenu 
la  sentence  l'ait  sommé  avec  pa- 
reille solemnité  d'en  interjetter 
Tappel  ;  celui  qui  est  condamné 
ne  sera  plus  recevable  à  en  appe- 
ler six  mois  aprôs  la  sommation  ; 
mais  la  sentence  passera  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  aura  lieu 
pour  leff  domaines  de  l'église,  h6- 

{>itaux,  collèges,  universités  et  ma- 
aderies,  si  ce  n^est  que  le  premier 
délai  sera  dç  six  ans  au  lieu  de 
trois. 

ARTICLE   Xin. 

Si  le  titulaire  d'un  bénéfice 
contre  lequel  la  sentence  a  été 
rendue,  décède  pendant  les  six 
années,  son  successeur  paisible 
aura .  une  année  entière  et  ce  qui 
restera  des  six  pour  interjetter  son 
appel  ;  après  let|uel  tems  celui  qui 
aura  obtenu  la  sentence,  sera  tenu 
de  la  lui  faire  signifier  avec  som- 
mation d'en  inteijetter  appel  ;  et 
dans  les  six  mois  pourra  le  succes- 
seur en  appeler,  nonobstant  que 
pareille  sommation  ait  été  faite  à 
son  prédécesseur,  et  qu'il  fut  dé- 
cédé dans  les  six  mob. 
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ARTICLE  XIV. 

Les  délais  ci-dessus  seront  ob- 
servés tant  entre  présens  qu^ab- 
sens,  fors  et  excepté  contre  ceux 
qui  seront  absensnors  le  royaume 
pour  notre  service  et  par  nos 
ordres. 

ARTICLE   XV. 

Si  celui  qui  sera  condamné  dé- 
•  cède  pendant  ces  trois  années,  ses 

héritiers  ou  légataires  universels 
•  majeurs  auront  outre  le  tems  qui 

en  restoit  à  écouler  une  année  en- 
tière, après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  sentence,  sera  obligé  de 
leur  faire  signifier  avec  somma- 
tion d'en  interjetter  appel  si  bon 
leur  semble,  nonobstant  que  pa- 
reille sommation  eut  été  faite 
au  défunt  :  et  dans  les  six  mois,  à 
.  compter  du  jour  de  la  nouvelle 
sommation,  ils  pourront  interjet- 
ter appel,  sans  qu'après  ce  terme 
ils  puissent  être  reçus,  et  la  sen- 
tence passera  contre  eux  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  sera  aussi 
observé  à  l'égard  des  donataires, 
légataires  particiUiers  et  tiers  dé- 
tenteurs. 

ARTICLE   XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura 
noint  lieu  contre  les  mineurs  pen- 
dant le  tems  de  leur  minorité  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  vingt-cinq 
ans  accomplis,  après  lesquels  les 
délais  commencent  à  courir. 

ARTICLE  xvn. 

« 

Au  défiiut  des  sommations  ci- 
dessus  les  sentences  n'auront  force 
de  chosesjugées,  qu'après  dix  ans, 
à  compter  du  jour  Ide  leur  signifi- 
cation, et  qu'après  vingt  années  à 
l'égNrd  des  domaines  de  l'église, 
hôpitaux,  collèges,  universités  et 
inaladeries,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  des  sentences  ;  les- 
quelles dix  et  vingt  années  cour- 
ront tant  entre  présens  qu'absens. 
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ARTICLE  XVin. 

Voulons  que  les  somines  pour 
condamnations,  taxes,  salaires,  re- 
devances, et  autres  droits  soient 
exprimes  à  l'avenir  dans  les  juge- 
mens,  conventions  et  autres  actes, 
par  deniers,  sols  et  livres,  et  non 
psTpariêiê  ou  tournois  ;  et  encore 
que  les  actes  portent  le  parim, 
la  somme  n'en  sera  pas  augmen- 
tée, sans  néanmoins  rien  innover 
pour  le  passé.       * 


Au  tUre  vingt-huitième,  qui  iraUe  des  ré' 
étions  de  eauticn. 


'     TITRE  XXVin. 
Des  Réceptiont  de  Caution. 

ARTICLE    I. 

Tous  jugemens  qui  ordonneront 
de  bailler  caution,  feront  mention 
du  juge  •  devant  .lequel  les  parties 
se  pourvoiront  pour  la  réception 
de  la  caution. 


ARTICLE   II. 


La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  à  la  partie  ou  au  pro- 
cureur, et  fera  la  soumission  au 
greffe,  si  elle  n'est  point  contestée. 


Sur  le  troiBième  article,  que  si  la  cau- 
tion contestée,  (attendu  qu^il  n'y  a  point 
de  procureur  établis  en  ce  pays  et  ^n'il 
a  déjà  été  remarqué  que  cet  établisse- 
ment lui  seroit  préjudiciable),  ne  veut 
confier  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration de  ses  biens  à  sa  partie  adverse 
soHS  son  récépissé,  elle  pourra  lui  en 
donner  des  copies  collationnées  pardc- 
vant  notaires. 


.ARTICLE   III. 

Si  la  caution  est  contestée,  il 
sera  donné  copie  de  la  déclaration 
de  SCS  biens,  et  les  pièces  justifi- 
catives seront  communiquées  sur 
le  récépissé  du  procureur;  et  sur 
la  première  assignation  à  compa- 
roir pardevant  le  commissaire, 
sera  procédé  sur  le  cbamp  a  la 
réception  ou  rejet  de  la  caution  ; 
et  seront  les  ordonnances  du  com- 
missaire exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations,  et  sans 
*  y  préjudicier.  Défendons  à  tous 
juges  de  donner  aucun  appointe- 
mens  à  mettre  en  droit,  ou  de 
contrariété,  sur  leur  solvabilité  ou 
insolvabilité. 


ARTICLE   IV. 


La  caution  étant  reçue  et  l'acte 
signifié  à  là  partie  ou  au  procu- 
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reur,  elle  fera  sa  soumission  au 
greflfe. 

TITRE  XXIX. 

Au  tUr%  vingt-neuf  qui  iroUe  de  la  rtdâi-        De  la  Reddition  des  Comptes. 
Uon  èe»  compte», 

ARTICLE  I. 

Les  tuteurs»  procureurs,  cura- 
teurs, fermiers  judiciaires,  séques- 
tres, gardiens  et  autres  qui  auront 
administre  le  bien  d'autrui,  seront 
tenus  de  rendre  compte  aussitôt 
que  leur  gestion  sera  finie  ;  et  se- 
ront toujours  réputés  comptables 
encore  que  le  compte  soit  clos  et 
arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé 
le  reliquat,  s'il  en  est  dû,  et  remis 
toutes  les  pièces  justificatives. 

ARTICLE   n. 

Le  comptable  pourra  être  pour- 
suivi de  rendre  compte  pardevant 
le  juge  qui  l'aura  commis,  et  s'il 
n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
justice,  il  sera  poursuivi  pardevant 
le  juge  de  son  domicile,  sans  que 
sous  prétexte  de  saisie  ou  inter- 
vention de  créanciers  priviléffiés 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
les  comptes  puissent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  jurisdic- 
tion. 

ARTICLE   III. 

• 

Le  défendeur  à  la  demande  en 
reddition  de  compte  sera  tenu  de 
comparoir  à  la  première  assigna- 
tion, sinon  sera  donné  déi^ut  con- 
tre lui.  et  pour  le  profit  condamné 
à  rendre  compte  :  et  s'il  compare, 
et  qu'au  jour  qu'il  lui  aura  été 
signifié  par  un  simple  acte  de 
venir  plaider,  aucun  avocat  on 
procureur  ne  se  présente  à  l'au- 
dience pour  défendre,  il  sera  con- 
damné sur  le  cbamp  à  rendre 
compte  sans  autre  délai  ni  procé- 
dure. 

ARTICLE   IV. 


En  cas  que  la  cause  étant  plai 
dée  ne  se  puisse  juger  définitive- 
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ment  en  l'audience,  les  partie» 
seront  appointées  à  mettre  dans 
trois  jours  sans  autre  procédure. 


ARTICLE  Y. 

Tout  jugement  portant  condam* 
nation  de  rendre  compte,  commet- 
tra celui  qui  devra  recevoir  la  pré« 
sentation  et  affirmation  du  comp- 
te ;  et  s'il  est  rendu  sur  appointe- 
ment  à  mettre  ou  sur  un  procôa 
par  écrit,  le  rapporteur  ne  pourra 
être  commis  pour  le  compte,  mais 
en  sera  commis  un  autre  par  celui 
à  qui  la  distribution  appartiendra. 

▲RTICLK   Yl. 

La  préface  du  compte  ne  pourra 
excéder  six  rôles,  le  surplus  ne 
passera  point  en  taxe,  et  ne  seront 
transcrites  dans  les  comptes  autres 

Siéces  que  la  commission  du  ren- 
ant,  l'acte  de  tutelle  et  l'extrait 
de  la  sentence  ou  arrêt  qui  con- 
damne à  rendre  compte. 

ARTICLE   YII. 

Le  rendant  sera  tenu  d'insérer 
dans  le  dernier  aiticle  du  compte, 
la  somme  à  quoi  se  monte  la  re- 
cette, celle  de  la  dépense  et  repri- 
se, distinctement  Tune  de  l'autre^ 
et  si  la  recette  se  trouve  plua  forte 
que  la  dépense  et  reprise,  l'oyant 
pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  lui  sera  délivré  sur 
l'extrait  du  dernier  arricle  du 
compte  sans  préjudice  des  débats 
formés,  ou  à  former  contre  la  re- 
cette, dépense  et  reprise  et  des 
sotttenemens  au  contraire. 

ARTICLE        II* 

Les  rendans  compte  présente- 
ront et  affirmeront  leur  compte  en 
Sersonne,  ou  par  procureur  fondé 
e  procuration  spéciale,  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  jugement  de  condamnation^ 
sans  aucune  prorogation;  et  le 
délai  passé  ils  y  seront  contraints 
par  saisie  et  vente  de  lema  biens» 
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même  par  eraprisonnemcnt  de 
leurs  personnes,  si  la  matière  y 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné. 


ABTICLE   IX. 


Sur  Tarticle  neuvième,  que  n'y  ayant 
point  de  procorears,  comme  il  a  été  dit, 
si  le  rendant  compte,  ne  vent  confier  ses 

{»iéce8  justificatives^  en  originaux  à 
'oyant  sur  son  récépissé,  il  pourra  lui 
en  donner  des  copies  qui  seront  colla- 
tionnécs  par  un  notaire  en  sa  présence, 
aux  frais  du  dit  rendant,  et  que  Toyant 
sera  obligé  de  les  rendre  dans  le  temps 
marqué  sous  peine  d'amende  arbitraire. 


Sur  le  dixième,  quMl  sera  exécuté 
oonformément  aux  remarques  de  Par. 
dele  cî-dessus. 


Après  la  présentation  et  affir- 
mation, sera  baillé  copie  du 
compte  au  procureur  des  oyans, 
et  les  pièces  justificatives  de  la 
recette,  dépense  et  reprise  lui  se- 
ront communiquées  sur  son  récé- 
pissé, pour  les  voir  et  examiner 
pendant  quinze  jours,  après  les- 
quels il  sera  tenu  de  les  rendre,  à 
Seine  de  prison,  de  soixante  livres 
'amende  et  du  séjour,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties 
en  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 
peines  ci-dessus  puissent  être  ré* 
putées  comminatoires,  remises  ou 
modérées,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

AETICLE   X. 

N'entendons  toutefois  empêcher 
que  le  juge  ne  puisse  en  connois- 
sance  et  pour  considérations  im- 
portantes, proroger  le  délai  d'une 
autre  quinzaine  pour  une  fois  seu- 
lement ;  après  lequel  tems  le  pro- 
cureur qui  retiendra  les  pièces 
sera  contraint  de  les  rendre  sous 
les  peines  et  par  les  mêmes  voies 
que  dessus. 


Sur  le  onzième  et  douzième,  que  ce 
aui  est  dit  dos  procureurs  sera  entendu 
Jet  parties. 


ARTICLE   XI. 

Si  les  oyans  ont  un  même  inté- 
rêt, ils  seront  tenus  de  nommer  un 
seul  et  même  procureur,  et  à  faute 
d'en  convenir  sera  permis  à  cha- 
cune des  parties  d'en  mettre  un  à 
ses  frais,  auquel  cas  ne  sera  donné 
qu'une  seule  copie  du  compte  et 
une  seule  communicatioa  des  piè- 
ces justificatives  au  plus  ancien. 


ARTICLE    XII* 


Si  les  oyans  ont  des  intérêts  dif- 
férons, le  rendant  fera  signifier  à 
chacun  des  procureurs  une  copie 
du  compte,  et  leur  communiquera 
les  pièces  justificatives  ;  et  s'il  j 
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Sur  le  treisième,  que  n^  «^7*"*^  P®^"' 
de  procureurs,  et  l'unage  n'étant  paâ  do 
prendre  appointemeut  au  greffe,  il  sera 
donné  à  l'audience. 


a  des  créanciers  intervenaus,  ils 
n^auront  tous  ensemble  qu^une 
seule  communication,  tant  du 
compte  que  des  pièces  justificatî- 
yes  par  les  mains  du  plus  ancien 
des  procureurs  qu'ils  auront 
charge. 

ARTICLE   XIII. 

Après  le  délai  de  la  communi- 
cation expiré,  sera  pris  au  greflb 
Tappointement  de  fournir  par  les 
oyans  leurs  consentements  ou  dé- 
bats dans  huitaine  et  les  soute- 
mens  par  le  rendant  huitaine 
après,  écrire  et  produire  dans  une 
autre  huitaine,  et  contredire  dans 
la  huitaine  suivante. 


ARTICLE   XIT. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
commissaires,  examinateurs  et 
autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient  sans  exception,  de  faire  à 
l'avenir  aucuns  procès-verbaux 
d'examen  de  compte,  dont  nous 
abrogeons  l'usage  en  tous  les  siè- 
ges, même  en  nos  cours  de  parle- 
ment, et  autres  nos  cours. 

ARTICLE   XV. 

Défendons  de  s'assembler  en  la 
maison  du  juge  ou  commissure  de 
la  reddition  uu  compte,  pour  met- 
tre, par  forme  d^apostilles  à  côté 
de  chaque  article,  les  consente- 
mens,  débats  et  soutenemens  des 

Sarties;  et  n'entendons  néanmoins 
éroger  à  l'usage  observé  par  les 
commissaires  du  ch&telet  de  Paris. 


ARTICLE   XVI. 

Si  les  oyans  ne  fournissent  leurs 
consentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  règlement, 
il  sera  permis  aux  rendants  après 
qu'elle  sera  passée  de  produire  au 
greffe  leurs  comptes  avec  les  piè- 
ces justificatives,  pour  être  distri- 
bués en  la  manière  accoutumée  ; 
et  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourront 
au  même  tems  donner  leurs  pro- 
ductions, sans  que  pour  mettre 
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rinstance  en  état,   il  soit  besoin 

2ue  d'un  simple  acte  de  comm&ui- 
ement  de  satisfaire  au  règlement, 
et  en  conséquence  passe  outre  au 
jugement. 

ARTICLE   XVII. 

Les  comptes  seront  écrits  en 
erand  papier  à  raison  de  vingt- 
deux  lignes  par  page,,  et  quinze 
syllables  pour  ligne,  à  peine  de 
radiation  dans  la  taxe  des  rôles  où 
il  se  trouvera  de  la  contravention. 

ARTICLE   XVIII. 

Le  rendant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte» 
les  frais  de  la  sentence  ou  de  l'ar- 
rêt par  lesquels  il  est  condamné 
de  le  rendre,  si  co  n'est  qu'il  eut 
consenti  avant  la  condamnation  : 
mais  pour  toutes  dépenses  commu- 
nes employera  son  voyage,  s'il  en 
ëchet,  les  assignations  pour  voir 

Î présenter  et  affirmer  le  compte, 
a  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  or- 
dre, celle  du  commissaire  pour 
recevoir  la  présentation  et  affir- 
mation, et  des  procureurs,  s'ils  y 
ont  assisté,  ensemble  des  grosses 
et  copies  du  compte. 

ARTICLE   XIX. 

Déclarons  toutes  lettres  d'état 
qui  pourront  être  ci-aprôs  obtenues 
par  ceux  qui  sont  obligés  ou  con- 
danmés  de  rendre  compte,  subrep* 
tices.  Défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  s'il  n'y  est  par  nous 
déroeé  par  clause  spéciale,  et  fait 
mention  dans  les  lettres  de  l'ins- 
«  tance   de  compte,  et  si  la  clause 

n'est  insérée  dans  les  lettres,  l'ins- 
tance du  compte  pourra  être  pour» 
suivie  et  jugée, 

ARTICLE   XX. 

Le  jugement  qui  interviendra 
sur  l'instance  de  compte,  contien- 
dra le  calcul  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  et  formera  le  reliquat 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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ARTICLE   IZI. 

Ne  sera  d-aprôs  procédé  à  la 
révision  d^'aucun  compte;  mais 
s'il  y  a  des  erreurs,  omissions  de 
recette  on  faux  emploi,  les  partie» 
pourront  en  former  leur  demande, 
ou  inteijetter  appel  de  la  clôture 
du  compte,  et  plaider  leurs  pré- 
tendues grieù  en  l'audience. 

ABTKLB  XXII. 

Pourront  les  parties  étant  ma- 
jeures compter  pardevant  les  arbi- 
tres ou  à  l'amiable,  encoi*e  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ait 
été  commis  par  ordonnance  de 
justice. 

ARTICLE  XXni. 

Si  ceuK  à  qui  Te  compte  doit 
être  rendu  sont  absens  hors  le 
royaume  d'une  absence  longue  et 
notoire,  et  qu'à  l'assignation  il  ne 
se  présente  aucun  procureur,  le 
rendant  après  l'affinx^tion  lèvera 
son  défaut  au  greffe  qu'il  donnera 
à  juger,  et  pour  le  profit  seront 
les  articles  alloués  s'ils  sont  bien 
et  duement  justifiés:  si  par  le  cal- 
cul le  rendant  se  trouve  débiteur, 
il  en  demeurera  dépositaire  sans 
intérêt  en  donnant  caution  ;  et  si 
c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé  de 
bailler  caution» 

TITRE  XXX. 

Au  fkrt  traite  gm  iraiiê  de  la  liqttidation  Dc  la  liquidation  des  Fruité. 

àiêfndU, 

ARTICLE   T. 

S'il  y  a  condamnation  de  resti- 
tution des  fruits  par  sentence^ 
jugement  ou  arrêt,  ceux  de  la 
dernière  année  seront  délivrés  oii 
espèces,  et  quant  à  ceux  des  an- 
nées précédentes,  la  liquidation 
en  sera  faite  eu  égard  aux  quatre 
saisons  et  prix  commun  de  cha- 
cune année,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait 
été  auti  ement  ordonné  par  le  juge 
ou  convenu  par  les  parties. 
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ABTICLE  n. 


Les  parties  qui  auront  été  con- 
damnëes  à  la  restitution  dea  fruits, 
ou  leurs  héritiers,  seront  tenues  au 
jour  de  la  première  assignation 
donnëe  en  exécution  de  la  senten- 
ce, jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
senter pardeyant  le  juge  ou  com- 
missaire, les  comptes,  papiers  de 
recette,  et  baux  à  ferme  des  héri- 
tages, et  donner  par  déclaration 
les  fruits  de  labour,  semences  et 
récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  ;  ensemble 
de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
sont  provenus,  pour  après  la  dé- 
duction &ite  des  fruits,  être  le 
surplus,  si  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai. 


Bar  le  troisième  article,  que  comme 
jusqu'à  préaont  le  cours  da  marché  iiVst 
pas  certain  et  qu'il  ne  se  fuit  niicun 
rénfistre  pour  le  prix  des  fruiu  et  den- 
rées, les  parties  conviendront  pur  pro- 
vision d'experts  et  gens  à  ce  crtunois- 
iant  inscp'd  ce  que  le  dit  registre  se 
paiue  fuire< 


ARTICLE   m. 

Si  celui  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  son  profit,  soutient  que  le 
contenu  en  la  déclaration  des 
fruits  donnée  par  la  partie  n'est 
pas  véritable,  1  une  et  Tautre  des 
parties  pourront,  si  le  juge  l'or- 
donne, faire  preuve  respective 
ment  par  écrit  et  par  témoins  de 
la  quantité  des  fruits  ;  et  quant  à 
la  valeur,  la  preuve  en  sera  faite 
par  les  extraits  des  registres  des 
gros  firuits  du  greffe  pi  us  prochain; 
et  les  labours,  semences  et  frais 
de  récolte  seront  estimés  par  ex- 
perts. 

article:  IV. 

Si  parle  rapport  des  experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quandté  ou 
valeur  des  fruits  ne  se  trouve  pas 
excéder  le  contenu  en  la  déclara- 
tion, le  demandeur  en  liquidation 
qui  aui*a  insisté,  sera  condamné 
en  tous  les  dépens  du  défendeur 
qui  seront  taxés  par  le  même  ju- 
gement. 

ARTICLE   V. 

Si  la  liquidation  excède  le  con- 
tenu en  la  déclaration,  le  défon- 
deur sera  condamné  aux  dépens 
qui  seront  aussi  liquidés  par  le 
même  jugement. 
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ARTICLE   TI« 

En  toutes  nos  villes  et  boorg» 
où  il  y  aura  marche»  les  mar- 
chands, faisant  trafic  de  bleds  et 
autres  espèces  dé  gros  fruits,  ou 
les  mesureurs,  feront  rapport  par 
chacune  semaine  de  la  valeur  et 
estimation  commune  des  fruits^, 
sans  prendre  aucuns  salaires  \  à 
quoi  taire  ils  pourront  être  con- 
traints par  amendes  ou  autre» 
peines  qui  seront  arbitrées  par  lea 
juges. 

ARTICLE   VII* 

A  cette  fin  les  marchanda  ou 
mesureurs  seront  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr'eux  ;  qui  sans 
être  appelés  ni  ajournés  feront  et 
affirmeront  par  serment  pardevant 
le  juge  du  lieu  le  rapport  de  l'esti- 
mation, dont  il  sera  aussitôt  fait 
réeistre  par  le  greffier  sans  faire 
séjourner  ni  attendre  les  mar- 
chands, et  sans  prendre  d'eux  au- 
cuns salaires  ni  vacations,  à  peine 
d'exaction. 


8or  le  hoitiome,  que  Ton  se  coufor- 
mpr»  A  ce  qui  a  éiXé  obsen*  lur  1«  troi- 
nème  article. 


ARTICLE   VIII. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  de» 
fruits  dont  on  £iit  rapport  en  jus- 
tice, tant  en  exécution  des  arrêts 
ou  sentences,  qu'en  toutes  autreb^ 
matières,  où  il  sera  question  d'ap- 
préciation, par  les  extraits  des  es- 
timations, et  non  autrement. 


ARTICLE  IZ. 

Défendons  au  greffier  ou  cum- 
mis,  de  prendre  ni  recevoir  plu» 
de  cinq  sols  de  l'expédition  de 
l'extrait  du  rapport  des  quatre 
saisons  de  chacune  année,  à  peine 
d'exaction. 


Au  titre  CraUê-un  qui  trente  det  dépens. 


TITRE   XXXI. 
Des  Dépens, 


ARTICLE   X. 


Sur  le  dit  titre,  que  parce  qn'en  ce  Toute    partie,    Soit    principale 

pay.  il  crt  difficile  d'être  bien  conduit  ^^  intervenante,  qui  succombera 

dans  lei  anatrea  par  de  bons  ans,  ce  ^                             •       i  '  i*     ^  • 

qui  cauae  souvent  qu'eu  «'engage  d  même  aux  renvois,  declinatoires, 

plaider  mal  à  propos,  le  conseil  sous  le  évocations  OU  réglemens  de  juges. 


Ârritt  du  Conseil  èCElat  du  Roi,  etc.,  1678. 


SOI 


bon  plaisir  da  roi,  se  réservera  la  faculté 
de  prononcer  anr  les  dépens  avec  mûre 
délibération  et  selon  l'exigence  des  cas, 
sans  s'arrêter  à  présent  i  tous  ce  qai  est 
dans  le  dît  Utre,  qui  regarde  plus  les 
probnrears  et  avocats  qni  ne  sont  point 
éttMia  dan«  ce  p&ys,  que  les  partim; 
lesquelles,  par  la  diligence  du  conaeil» 
ne  souffrent  point  par  la  longueur  des 
procédures;  que  rarement  on  adjuge 
des  dépens  pour  les  voyages  et  séjaurs, 
et  que  16  conseil  continaera  ce  qu'il  a 
]^tiqué  Jusqu'à  présent  de  ne  faire 
tomber  autant  qii*il  sera  possible  en 
taxe  de  dépens,  que  les  ex])éditions 
d^  arrêts,  significations  d*iceux,  corn- 
mandemens,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions ;  et  <|ue  les  juges  royaux  et  su- 
balternes suivront  l'article  trento-trois 
dti  dit  titre.' 


sera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finiment, nonobstant  la  proximité, 
ou  autres  qualités  des  parties; 
sans  que  sous  prétexte  a'équité, 
partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  cause  que  ce  soit,  elle  en  puisse 
être  déchargée.  Défendons  à  nos 
cours  de  psEnement,  grand  conseil, 
cours  des  aides,  et  autres  nos 
cours  ;  requêtes  de  notre  hôtel  et 
du  palais,  et  à  tous  autres  juges, 
de  prononcer  par  hors  de  cour 
sans  dépens.  Voulons  qu'ils  soient 
taxés  en  vertu  de  notre  présente 
ordonnance,  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés, 
sans  qu'ils  puissent  être  modérés, 
liquidés  ni  réservés. 


ARTICLE   II. 

Seront  aussi  tenus  les  arbitres 
en  jugeant  les  difiérends  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  succombera  ;  si  ce  n'est 
que  par  le  compromis  il  y  eut 
clause  expresse  portant  pouvoir 
àp  les  remettre,  modérer  et  liqui- 
der, 

ARTICLE   m. 

Si  dans  le  cours  du  procès  il 
survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en 
seront  pareillement  adjuges. 


ARTICLE   IV. 

Après  que  le  procès,  sur  lequel 
sera  intervenu  sentence,  jugement 
ou  arrêt  adjudicatif  des  dépens, 
aura  été  mis  au  grefie,  les  procu- 
reurs retireront  chacun  séparé- 
ment les  productions  des  parties, 
pour  lesquelles  ils  auront  occupé, 
qui  leur  seront  délivrées  par  les 
greffiers  après  les  avoir  véiifiées, 
en  leur  taisant  apparoir  par  le 
procureur  plus  diligent  d'une  som- 
mation faite  aux  autres  procureurs 
pour  y  assister  à  jour  précis,  à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  de- 
meure, de  trois  livres  contre  le 
greffier  par  chacun  jour,  dont  il 
sera  délivré  exécutoire  à  la  partie. 
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ARTICLE   y« 

Sera  donné  copie  au  procurer 
du  défendeur  en  taxe,  de  l'arrêt» 
jugement  ou  sentence  qui  les  au- 
ront adjugés,  ensemble  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  dressée, 
pour  dans  les  délais  réglés  pour  le 
voyage  et  retour  suivant  la  di«- 
tance,  et  le  domicile  du  défendeur 
en  taxe,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues  en  cas  qu'il  soit  absent, 
prendre  communication  des  piè- 
ces justificatives  des  articles  par 
les  mains  et  au  domicile  du  piocu- 
reur  du  demandeur,  sans  déplacer, 
et  faire  par  lui  huitaine  après  sei 
offres  au  procureur  du  demandeur, 
de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les 
dépens  adjugés  contre  lui,  et  en 
cas  d'acceptation  des  ofirea,  il  en 
sera  délivré  exécutoire. 

ARTICLE    VI. 

Si  nonobstant  les  offires  le  de- 
mandeur fait  ]Tocéder  à  la  taxe, 
et  que  par  le  calcul,  en  ce  non 
compris  les  frais  de  la  taxe,  les 
dépens  ne  se  trouvent  excéder  les 
of&es  faites  par  le  défendeur,  les 
frais  de  la  taxe  seront  portés  par  le 
demandeur,  et  ne  seront  compris 
dans  l'exécutoire. 

ARTICLE   VII. 

Les  procureurs  ne  pourront  en 
dressant  leur  déclaration  compo- 
ser plusieurs  articles  d'une  seule 
pièce:  mais  seront  tenus  de  la 
comprendre  toute  entière  dans  un 
seul  et  même  article,  tant}ouT 
l'avoir  dressé  que  pour  l'expédi- 
tion, copie,  signification  et  autres 
droits  qui  la  crmcement,  à  peine 
de  radiation,  et  d'être  déduits  au 
procureur  du  deroandeur,autant  de 
ses  droits  pour  chacun  article  qui 
aura  passé  en  taxe,  qu'il  s'en  trou- 
vera de  rayés  dans  la  déclaration. 

ARTICLE   VIII. 

Ne  sera  aussi  employé  dans  lee 
déclarations  ni  fait  aucune  taxe 
aux  procureurs  que  pour  un  seul 
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droit  de  conseil,  pour  toutes  les 
demandes  tant  pnncipales  qu'in- 
cidentes, et  un  autre  aroit  de  con- 
seil, en  cas  qu'il  soit  &it  aucune 
demande,  soit  principale  ou  inci- 
dente, par  les  parties  contre  les- 
quelles ils  occupeiont,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  le 
procureur  en  son  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui 
employé  dans  sa  déclaration. 

ARTICLE   IX. 

N'entrera  pareillement  en  taxe 
aucun  autre  aroit  de  consultation, 
encore  qu'elle  fut  rapportée  et 
signée  des  avocats. 

ARTICLE   X. 

Toutes  écritures  et  contredits 
seront  rejetés  des  taxes  de  dépens 
si  elles  n'ont  été  faites  et  signées 

Sar  un  avocat  plaidant,  du  nombre 
e  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le 
tableau  qui  sera  dressé  tous  les 
ans,  et  qui  seront  appelés  au  ser- 
ment qui  se  fait  anx  ouveitures, 
et  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures. 

ARTICLE   XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des 
écritures  et  avertissements  les 
préambules  des  inventaires  fidts 
par  les  procureurs  en  seront  dis- 
traits et  n'entreront  point  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires et  contredits  dans  les- 
quels il  aura  été  transcrit  des  piè- 
ces entières  ou  choses  inutiles  ;  ce 
que  nous  défendons  à  tous  avocats 
et  procureurs,  à  peine  de  restitu- 
tion du  double  envers  la  partie  qui 
l'aura  avancé,  et  du  simple  envers 
la  partie  condamnée.  Comme 
aussi  défendons  aux  procureurs  et 
à  tous  autres  de  refaire  ces  écri- 
tures, ni  d'en  augmenter  les  rôles 
après  le  procès  jugé,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre 
les  contrevenants,  qui  ne  pourra 
être  modérée  et  de  suspension  de 
leur  charge.  Enjoignons  à  nos 
cours  et  autres  nos  juges,  d'y  tenir 
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la  main,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

ARTICLE   XII. 

Ne  sera  taxé  aux  procureurs 
pour  droit  de  révision  des  écritu- 
res, que  le  dixième  de  ce  qui  en- 
tre en  taxe  pour  les  avocats  et 
sans  que  ce  droit  de  révision 
puisse  être  pris  dans  les  cours, 
sièges  et  junsdictions  dans  les- 
quelles il  n'a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  Faisons  défense  aux  procu- 
reurs d'employer  dans  leur  mé- 
moiie  des  firâiis  qu'ils  donneront  à 
leurs  parties,  autres  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  leur  seront 
légitimement  dûs,  et  qui  entreront 
en  taxe,  à  peine  de  répétition 
contre  eux,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

ABTICLE   XIIl. 

Et  pour  faciliter  la  taxe  de  dé- 
pens et  empêcher  qu'il  ne  soit  em- 
ployé dans  les  déclarations  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  légitime- 
ment dûs,  et  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  sera  drrâsé  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  et  de  nos 
procureurs  sur  les  lieux,  et  mis 
dans  les  greffes  de  toutes  nos  cours, 
sièges  et  jurisdictions,  un  tahleau 
ou  registre,  dans  lequel  seront 
écrits  tous  les  droits  qui  doivent 
entrer  en  taxe,  même  ceux  des 
déclarations,  assistances  de  pro- 
cureurs et  droits  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  taxe,  ensemble  les 
voyages  et  séjours,  leoquels  pour- 
ront y  être  employés  et  taxés  sui- 
vant les  différents  usages  de  nos 
cours  et  sièges,  qualités  des  par- 
ties et  distance  des  lieux. 

ARTICLE   XIV. 

Les  voyages  et  séjours  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  ne  pourront 
être  employés  ni  taxés,  s'ils  n'ont 
été  véritablement  faits  et  dûs  être 
faits,  et  que  celui  qui  en  deman- 
dera la  taxe,  ne  fasse  apparoir 
d'un  acte  fait  au  greffe  de  lajuris- 
diction  en  laquelle  le  procès  sera 
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pendant,  lequel  contiendra  son 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour  le  fait  du  procès,  et 
que  l'acte  n'ait  été  signifié  au  pro- 
cureur de  la  partie  aussitôt  qu'il 
aura  été  passé,  et  le  séjour  ne 
pourra  être  compté  que  du  jour  de 
la  signification. 

ARTICLE   XV. 

Si  après  que  la  déclaration  des 
dépens  aura  été  signifiée  et  copie 
laissée,  il  n'a  été  fait  aucunes 
ofires,  ou  quelles  ne  soient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  or- 
donnés, elle  sera  mise  par  le  pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  es 
mains  du  procureur  deis,  avec  les 
pièces  justificatives  :  et  à  cet  effet 
voulons  que  dans  nos  cours,  sièges 
et  Justices  où  il  ne  se  trouvera 
point  de  procureurs  tiers  en  titre 
d'office,  il  soit  nommé  et  commis  ' 

par  la  communauté  des  procureurs 
par  chacun  mois  ou  tel  autre  tems 
qu'il  sera  par  eux  avisé,  nombre 
suffisant  d'entr'eux  pour  régler  et 
taxer  les  dépens  en  la  forme  et 
manière  ci-devant  ordonnée  ;  si  ce 
n'est  dans  les  sièges  où  il  y  a  des 
commissaires  examinateurs. 

ARTICLE   XVI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  de 
cotter  de  sa  main  au  bas  de  la 
déclaration  le  jour  qu'elle  lui  aura 
été  délivrée  avec  les  pièces. 

ARTICLE   XVII. 

Sera  signifié  par  acte  au  procu- 
reur du  défendeur  en  taxe,  le  jour 
que  la  déclaration  et  pièces  justi- 
ficatives auront  été  mises  entre 
les  mains  du  procureur  tiers,  avec 
sommation  d'en  prendre  commu- 
nication sans  déplacer. 

ARTICLE   XVIII. 

Trois  jours  après  la  première 
sommation  il  en  sera  fait  une  se- 
conde, par  laquelle  le  procureur 
du  demandeur  en  taxe  sommera 
celui  du  défendeur  de  se  trouver 
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en  l'étude  du  procureur  tien  à 
certain  jour  et  heure  précise,  pour 
voir  arrêter  les  dépens  contenus 
en  la  déclaration»  et  la  ligner  : 
autrement  il  y  sera  procédé  tant 
en  présence  qu^ absence. 

ARTICLE   XIX- 

îSi  le  procureur  du  défendeur 
compare,  seront  les  dépens  arrê- 
tés par  le  procureur  tiers  en  sa 
présence. 


ARTICLE    XX. 

A  faute  par  le  procureur  du 
défendeur  en  taxe  de  comparoir  à 
l'assignation,  le  procureur  tiers 
sera  tenu  d'arrêter  les  dépens, 
pour  ce  fait  être  les  arrêtés  mis 
sur  la  déclaration  conformément 
à  son  mémoire,  lequel  y  demeu- 
rera attaché»  et  ne  sera  le  pre> 
mier  aiticle  passé  que  pour  un 
seul. 

ARTICLE    XXI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu 
d'arrêter  les  dépens  qui  contien- 
dront deux  cents  articles  et  au- 
dessous,  huitaine  après  qu'il  en 
aura  été  chargé  ;  et  ceux  qui  con- 
tiendront plus  grand  nombre  d'ar- 
ticles, dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  répondre  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties. 

ARTICLE   XXII. 

Le  procureur  du  défendeur  en 
taxe  ne  pourra  prendre  aucun 
droit  d'assistance,  s'il  n'a  écrit  de 
sa  main  sur  la  déclaration  les  di* 
minutions»  à  peine  de  faux  et 
d'interdiction. 

ARTICLE  xxni. 

S'il  y  a  plusieurs  procureurs 
des  défendeurs  en  taxe  condam- 
nés par  même  jugement,  ils  ne 
prendront  droit  d'assistance  que 
pour  les  articles  qui  les  cenceme- 
ront  :  et  à  l'égard  des  frais  ordi- 
nairas    et    extraordinaires    des 
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criées,  reddition  de  compte  de  tu- 
teurs» héritiers  bénéficiaires,  cura- 
teurs aux  biens  vacants,  commis- 
saires et  autres,  les  parties  qui 
auront  un  intérêt  commun  y  assis- 
teront par  le  plus  ancien  procu- 
reur. Pourront  néanmoins  les 
autres  procureurs  y  être  présents, 
sans  prendre  aucun  droit  d'assis- 
tance, et  sans  le  pouvoir  employer 
dans  leur  mémoire  de  frais  et  sa- 
laires ;  si  ce  n'est  qu'ils  aient  pou- 
voir par  écrit  d'y  assister. 

ARTICLE   XXIV. 

Après  que  la  déclaration  aura 
été  arrêtée  pai*  le  tiers,  sera  signi- 
fié un  troisième  acte  au  procureur 
du  défendeur  :  par  lequel  on  lui 
dénoncera  que  les  dépens  ont  été 
arrêtés,  et  sera  sommé  de  les  si- 
ener,  avec  protestation  qu'à  faute 
de  ce  faire,  le  calcul  en  sera  signé 
par  le  commissaire  par  défaut  :  ce 
qui  sera  exécuté  en  cas  de  refu^, 
et  passé  outre,  en  faisant  menti  'n 
dans  Tarrêté  et  calcul  de  la  som- 
mation. 

'    ARTICLE   XXV. 

Le  tiers  sur  chacune  pièce  qui 
entrera  en  taxe,  sera  tenu  de  met* 
tre  :  taxé,  avec  son  paraphe. 

ARTICLE   XXVI. 

Les  commissaires  signeront  le» 
déclarations  sans  prendre  aucun 
droit,  et  auront  seulement  leurs 
clercs  le  droit  de  calcul,  lorsqu'ils 
l'auront  fait  et  écrit  de  leur  main, 
suivant  la  taxe  qui  sera  arrêtée 
dans  le  tableau  ou  registre  des 
droits  pour  les  dépens,  ci-dessus 
mentionné.  Leur  défendons  de 
prendre  autres  ni  plus  grands 
oroits,  à  peine  du  quadruple. 

ARTICLE   XXVU. 

Dans  les  exécutoires  de  dépens 
seront  aussi  employés  les  frais 
pour  les  lever  avec  ceux  du  pre- 
mier exploit  de  la  signification 
qui  sera  faite,  tant  des  exécutoi- 
res que  de  l'exploit. 
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*  ARTICLE   XXVin. 

Si  la  partie  qui  a  succombe  in- 
terjette appel  de  la  taxe  des  dé- 
pens, son  procureur  sera  tenu  de 
croiser  dans  trois  jours  sur  la  dé- 
claration les  articles  dont  il  est 
appelant  ;  et  à  faute  de  le  fidre 
sur  la  première  requête,  il  sera 
déclaré  non-recevable  en  son  ap- 
pel. 

ARTICLE   XXIX. 

Après  que  le  procureur  de  l'ap- 
pelant aura  croisé  sur  la  déclara- 
tion les  articles  dont  il  sera  ap- 
Selant,  pourra  l'intimé  se  fùre 
élivrer  exécutoire  du  contenu 
aux  articles  non  croisés  dont  il 
n'y  aura  point  d'appel. 

ARTICLE   XXX. 

Les  appellations  des  articles 
croisés  sous  deux  croix  seulement 
seront  portées  à  l'audience,  et 
quand  il  y  en  aura  d'avantage  sera 
pris  un  appointement  au  grefie. 

ARTICLE   XXXI. 

L'appelant  sera  condamné  en 
autant  d'amendes  quMl  y  aura  de 
croix,  et  chefs  d'appel,  sur  les- 
quels il  sera  condamTié  ;  si  ce  n'est 
qu'il  soit  appelant  des  articles 
croisés  par  un  moyen  général  :  et 
néanmoins  les  dépens  adjugés 
pour  raison  des  appellations  des 
taxes,  seront  liquidés  par  le  même 
jugement  qui  prononcera  sur  les 
appellations. 

ARTICLE   XXXII. 

Les  dépens  qui  seront  adjugés, 
soit  à  l'audience  ou  sur  les  pr^s 
par  écrit,  par  les  baillis,  séné- 
chaux et  présidiaux,  seront  taxés 
en  la  même  forme  et  manière 
qu'en  nos  cours,  et  tous  les  droits 
réglés  suivant  l'usage  des  sièges 
dans  lesquels  les  condamnations 
seront  intervenues;  ainsi  qu'ils 
seront  employés  dans  le  tableau 
et  registre  ci-dessus  mentionné  ; 
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et  seront  les  dépens  taxés  par  les 
juges  ou  commissaires  examina- 
teurs des  dépens  créés  et  établis 
à  cet  effet  ;  auxquels  commissai- 
res examinateurs  nous  défendons 
de  prendre  plus  grands  droits  sous- 
prétexte  d'attributions  et  usages 
•contraires»  que  ceux  qui  seront 
arrêtés,  à  peine  de  concussion  et 
^l'interdiction  de  leurs  charges. 

ARTICLE  ZXXni. 

Les  juffes  subalternes,  tant  roy- 
aux que  des  seigneurs  particuliers, 
seront*  tenus  en  toutes  sentences, 
soit  en  l'audience  ou  procès  par 
ëcrit,  de  liquider  les  dé^pens,  eu 
égard  au  frais  qui  auront  été  légi- 
timement faits,  sans  aucunes  dé- 
clarations de  dépens,  à  peine  con- 
li*e  les  contrevenants  de  vingt 
livres  d^amende,  et  de  restitution 
des  droits  qui  auront  été  perçus, 
dont  sera  délivré  exécutoue  aux 
parties  qui  les  auront  déboursés. 
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A%  titre  trmU-^ieux  qui  traiU  de  Im  taxe  et 
Uqmdation  du  dommagee  et  intéréU. 


TITRE  XXXIL 

De  la  taxe  et  liquidation  des  d&m- 
mages  et  intérêts. 


ARTICLE  I. 


Sar  le  dit  titre,  qa*on  se  conformera 
ce  qui  est  dit  «ar  celui  dea  dépens. 


• 

La  déclaration  des  dommages 
et  intérêts  sera  dressée,  et  copie 
donnée  au  procureur  du  déten- 
deur, ensemole  de  la  sentence, 
jugement  ou  arrêt  qui  les  auront 
adjugés;  etseroqt  communiquées 
sur  son  récépissé  les  pièces  jus- 
tificatives pour  les  rendre  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  pnson, 
de  soixante  livres  d'amende,  et 
du  séjour,  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties  en  son  nom, 
sans  qu'Aucune  des  peines  puisse 
être  réputée  comminatoire,  ni 
remise  ou  modérée  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

ARTICLE  II. 

Pourra  le  défendeur  dans  les 
délais  paieils  à  ceux  ci-dessus 
réglés  en  l'article  cinquième  du 
titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire 
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808  offres  ;  et  en  cas  d'acceptation 
en  sera  passe  appointement  de 
condamnation  qui  sera  reçu  en 
l'audience» 


ARTICLE   1II« 


-•  »-  •  •'>' 


Si  le  défendeur  ne  fait  point 
d'offres,  ou  qu'elles  soient  con- 
testëes,  il  sera  pris  appointement 
à  produire  dans  trois  jbors  ;  et  en 
cas  qu'elles  soient  contestées,  si 
par  1  événement  les  dommages  et 
intérêts  n'excèdent  la  somme  of- 
ferte, le  demandeur  sera  coi»* 
damné  en  tous  les  firais  et  dépens^ 
depuis  le  jour  des  offres,  lesquelB 

ment- 

ABTICLI  iy« 

Les  procureurs,  qui  auront  oc« 
cupé  dans  les  instances  princi^ 
pales,  seront  tenus  d'occuper  dan» 
celle  de  liquidation  des  dommages 
et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoiB 
de  nouveau  ponyoir.    • 

TITRE  XXXTTI. 

AvL  iUre  trenU-trou  ipA  traUe  Au  •aUei,    De»  taùieà  et  exécutùmê^  et  vente» 
eméauùm  «<  «wKe  âêtmeMeê,  grahê,        ^  meuble»,  grain»,  b»»iùmx  H 

•    cho»t»  mohUiaire». 


heuUauK  d  dbofei  mctiiiairu. 


ABTICLB  L 

Tons  exploits  de  saisies  et  exé- 
cutions de  meubles  ou  choses  mo- 
biliaires  contiendront  l'électioD 
de  domicile  du  saisissant  dans  la 
Tille  où  la  saisie  et  exécution  sera 
fidte;  et  si  la  saisie  et  exécu- 
tion n'est  point  faite  dans  une 
▼iUe,  bourff  ou  village,  le  domi- 
cile sera  élu  dans  le  village  ou  la 
ville  qui  est  la  plus  proche. 

AKTICLB  II. 

Les  saisies  et  exécutions  ne  se 
feront  que  pour  chose  certaine  et 
liquide,  en  deniers  ou  en  espèces  ; 
et  n  c'est  en  espèces,  il  sera  sursi» 
à  la  vente  jusqu'à  ce  que  l'appré 
ciation  en  ait  été  faite^ 


**•  *j^-r- 
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▲RncLS  in. 

««r  le  troUième  article,  <F'on  «e  rf-         Toutes  les  formalkës  des  ajour- 
«lera  sur  ce  qui  a  ^tf  Amarvê  au  titre     .emens  serost  obseirëes  dans  les 

^  «xplotty  de  saisie  et  executioi^  et 

40UB  les  mêmes  pei^ea. 


211 


fiar  le^oatriexBe,  me  le»  ter^sM  fe- 
ront obligis  Â  prenare  deux  voisint  et 
«  faute  de  voisitit  feront  parapher  lenr 
expiait  de  taiaie  par  le  plus  prodiain 
juge  incontinent  apiès  Tejiëcution,  et 
<nar()aevaat  «  ^^a  Avant  «a  apaèa- 
«ùdi. 


ÂTaift  que  d'entrer  dans  une 
maison  pour  y  saisir  des  meubles 
ou  effets  mobiliaires,  l'huissier  ou 
sergent  serate&u  «d'appeler  deux 
voisins  au  moins  pour  y  être  pre- 
ssens, muEquels  al  fera  éiguer  son 
<éxpl(»t  ou  procês^ei^i^alf  «^Is 
«avenc  ou  veulent  signer,  aneu  en 
lera  mention,  comme  aussi  ilu 
tems  de  l'exploit,  si  c'est  avant  ou 
Après  midi,  et  le  fera  aussi  signer' 
jpar  ses  seewrs;  et  s^l  n'y  a  peunt 
âe  voulu,  sera  tenu  4e  le  déclarer 
parPexploityOt  de  le  faire  parapher 
par  le  plus  proc^iain  juge,  incou- 
cLnent.aprôs  l'exëcutioa. 


Snr  le  chiqnieme,  •qtfiT  sera  -exScuté 
«ans  quMl  soif  besoin  de  recors  pour 


A&TKXST. 

"^x  les  portes  4e  la  maison  sont 
ferméeë,  ou  qu'il  n'y  ait  personne 
pour  les  ouvnr,  ou  <pie  ceux  qui 
y  seront  n'en  veuillent  pas  faare 
î'ouveitHîreii  l'huissier  ou  sergrent 
:ee  retiisera  devant  le  juge  Am.  heu» 
lequel  au  bas  de  l'exploit  ou 
procds-vei^al  4u  sergent  nom- 
«neraideux  peroonnes,  en  présence 
«desquelles  rouverture  desjpostes 
«et  la  saisie  et  oxéondon  seront 
laites,  et  ngneront  l'expient  ou 
procës^erbal  de  la  saifiie  avec  les 


JOtXKLB  VL 

Les  ocpkâts*6u  procâs^eAaux 
41e6  saisies  et  exécutions  contien- 
idronti  par  le  menu  et  en  détail^ 
itous  les  meuUes  saisis  et 
cutéa. 


iSera  Idssé  mr  9e  champ  au 
tsmn  œpe  de  l'exploit  du  procôs- 
werbal,  signée  des  mêmes  per- 
«annes  qui  auront  signé  l'origmaL 
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ARTIC(.E  TIII» 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui 
en  la  garde  duquel  auront  été 
mises  les  choses  saisies  seront 
signifiés  au  saisi  par  le  même 
procôs-verbal. 

ARTICLE  IX. 

Défendons  aux  gardiens  de  se 
servir  des  choses  saieâes  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler 
à  louage  ;  et  en  cas  de  contraven- 
tion, voulons  qu'ils  soient  privés 
du  paiement  des  frais  de  garde  et 
de  nourriture,  et  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

ARTICLX  X. 

Si  les  bestiaux  saisis  produisent 
d'eux-mêmes  quelque  profit  oa 
revenu,  le  eardien  en  tiendra 
compte  au  saisi  ou  aux  créancien 
saisissants. 

ARTICLE  Xf. 


Snrle  onzièmei  qu'en  cas  qu'il  n'y 
ait  de  marché  établis  dam  les  lieux  où 


se 

sies, 

messe  ou  de  TÔpres. 


La  vente  des  choses,  saisies  sera 
it  de  marché  établis  dMs  les  lieux  où    £y^  |       prochain   marché 

le  devra  faire  la  rente  des  choses  sai-         , ,.  ^   ,     i/*vvu«**    «uw^» 

ies,  elle  se  fera  à  l'issue  de  grande    publie,  aux  jours  et  heures  ordi- 

naires  des  marchés;  et  sera  tenu 
le  sergent  de  signifier  auparavant 
à  la  personne  ou  domicile  du  saisi, 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  à 
ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs, si  bon  lui  semble. 


ARTICLE  XII. 


Les  choses  saisies  ne  pourront 
être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins 
huit  jours  firancs  entre  l'exécution 
et  la  vente. 


ARTICLE  XIII. 


Sar  le  treizième,  qn  cm  se  rapportera 
à  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus. 


Les  bagues,  joyaux  et  vais- 
selle d'argent  de  la  valeur  de 
trois  cens  livres  ou  plus  ne 
pourront  être  vendus  qu'après 
trois  expositions  à  trois  jours  de 
marchés  différents,  si  ce  n'est  que 
le  saisissant  et  le  saisi  n'en  con- 
viennent par  écrit,  qui  sera  mil 
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entre  les  mains  du  sergent  pour 
sa  décharge. 

ARTICLE  XIV. 

En  procédant  par  saisie  et  exé- 
cution, sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache,  trois  brebis,  ou 
deux  chèvres,  pour  aider  à  soute- 
nir leur  vie;  si  ce  n'est  que  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  procède  la  vente  des  mêmes 
bestiaux,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  et  de  plus  sera 
laissé  un  lit  et  Thàbit  dont  les  sai- 
sis seront  vêtus  et  couverts. 

ARTICLE   XV. 

Les  personnes  constituées  aux 
ordres  sacrés  de  prêtrise,  de  dia- 
conat ou  sous-diaconat,  ne  pour- 
ront être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles destinés  au  service  divin,  ou 
servant  à  leur  usage  nécessaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puissent 
être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  seront  laissés  jusques  à  1& 
somme  de  cent  dnquante  livres. 

ARTICLE   XVI. 

Les  «chevaux,  bœuis,  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charues,  cha- 
rettes  et  ustensiles  servans  à  la- 
bourer et  cultiver  les  terres,  vî* 
gnes  et  prés,  ne  pourront  être 
saisis,  même  pour  nos  propres 
deniers,  à  peine  de  nullité,  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  de  cinquante  Kvres  d'a- 
mendç  contre  le  créancier  et  le 
sergent  solidairement.  N'enten- 
dons toutefois  comprendre  les 
sommes  dues  au  vendeur,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  l'argent  pour 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  us- 
tensiles, ni  de  ce  qui  sera  dû  pour  . 
les  fermages  et  moissons  des  ter- 
res où  seront  les  bestiaux  et  us- 
tensiles. 

ARTICLE   XVII. 

Les  choses  saisies  seront  adju- 
gées au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, en  payant  par  lui  sur 
le  champ  le  prix  de  la  vente. 
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ftir  Te  drx-n«tivièm«»,  cpi'îl  sera  oxé- 
enté  eu  égard  aux  observations  faitâs 

£irar  ce  qui  concerne  les  huissiers  par 
(8  articles  quatre  et  on;^  du  présent 
titre,  a  l'exception» de  l'amende  qui  soxaà 
wUtiraijVr 


ARTIC1JB  XVm. 

• 

Les  huissiers  et  sergens  seront 
tenus  de  feireiaention  ^ns  leur» 
procès-verbasx  du  no»  et  domi- 
cile  des  adjudkatasres,  Aesquelff 
îb  ne  pourront  rienr  prendre  ni 
receTou:  (Rrectement  oh  mdirec- 
tementy  outre  le  prix  de  ra^udî- 
«adon,  à  peioe  de  concoBsioa. 

MVLTKLE  SX. 

TbiB  Tes  articles  cv-ddssiiB  se-^ 
ront  obsenrés  par  les  huissiexB  et 
sergens,  i  peine  die  nullité  des  ex- 

Sloitsde  saisies,  etprocéfs-Terbaux. 
es  Tentes,  dommages  et  intérêts 
envers  le  saisissant  et  le  saisi;, 
d'inter^cfiîon  et  de  cent  livres 
d'amende,  applicaUe  nroitié  à 
nous,  moitié  à  la  partie  saisior 
sans  que  la  peine  puisse  être  re- 
■aise  oa  modérée^ 


ARTSCLS 


Sqt  les  vf] 
et 


;  vinçt  et  Tingt-un,   que  Ta-        InconCment  sprâs  la  rente,  les 
la  p^uM  seront  arbôraires.        deniers  provenans  seront  délivres 

par  le  sergent  oa  huissier  entra 
les  ntains  m  saisissant  jusqu'à  la 
concurrence  de  son  dû,  le  surplus 
délivré  au  saisi,  et  en  cas  d'oppo- 
sition,  à  qui  par  justice  sera  or- 
donné,  à  peine  contre  l'huissier 
ou  sergent  d'interdictios»  et  de 
cent  livres  dTamende,  applicable 
moitié  à  nous,  moitié  à  celui  qui 
devoit  recevoir  les  dieniers. 


ABTICLS  XXX. 

Après  que  la  vente  aura  été 
&ite,  l'huissier  ou  sergent  portera 
la  minute  de  son  procés-verbal  de 
vente  au  juge,  lequel  sans  frais^ 
taxera  de  sa  main  ce  qu'il  con- 
viendra à  l'huissier  ou  sergent 
pour  son  salaire,  à  cause  ede  sa 
saisie,  vente  et  exécution  ;  do  la- 
quelle taxe  les  huissiers  ou  ser* 
gents  feront  mention  dans  toutes 
les  grosses  des  procés-verbaux,  â 
peine  d'interdiction  et  de  cent 
livres  d'amende  envers  nous. 
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Au  tUr&  traUe-quatre,  qui  traUede  la  âé- 
charge  det  contraxnUi  par  corpê» 


8ar  lo  fécond  article,  qoe  loi  con- 
tmintei  par  corps  ordonnées  après  les 
quatre  mois  yoxiv  letf  dépens  adjugés 
seront  à  l'arbitrage  du  juge,  si  les  dé- 
pens montent  jusqu'à  cent  livres,  et 
ainsi  pour  la  restitution  des  frais,  gom- 
mages et  intérêts. 


TITRE  XXXIV. 

De  la  Décharge  des  contraintes  par 

corps, 

ARTICLE  U 

Abrogeons  l'usage  des  con- 
traintes par  coqis  après  les  quatre 
mois,  établi  par  l'article  xLViii  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  :  défen- 
dons à  nos  cours  et  à  tous  autres 
juges  de  les  ordonner,  à  peine  de 
nullité,  et  à  tous  hmssiers  et  ser- 
gens,  de  les  exécuter,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICLE   II. 

Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  être  ordonnées^pour  les  dé- 
pens adjugés,  s'ils  montent  à  deux 
cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui 
aura  lieu  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et 
intérêts  au-dessus  de  deux  cents 
livres. 

ARTICLE   III* 

Pourront  aussi  les  tuteurs  et 
curateurs  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  les 
sommes  par  eux  dues  à  cause  de 
leur  administration,  lorsquil  y 
aura  sentence,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  et  que  la  somme  sera 
liquide  et  certaine. 


ARTICLE   IV* 

Défendons  à  nos  cours  et  à  tous 
autres  juges,  de  condamner  aucun 
de  nos  sujets  par  corps  en  matière 
civile,  sinon  en  cas  de  réintégran- 
de  pour  délaisser  un  héritage  en 
exécution  des  jugements  ;  pour 
stellionat,  pour  dépôt  nécessaire, 
consignations  faites. par  ordonnan- 
ce de  justice,  .ou  entre  les  mains 
des  personnes  publiques  ;  repré- 
sentations des  biens  par  séques- 
tres, commissaires  ou  gardiens, 
lettres  de  change,  quand  il  y  aura 
remise  de  place  en  place,  dettes 
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entre  marchands  pour  le  fait  de 
marchanâiee  doHt  ils  se  mêlent. 


ARTICLE  T. 


N'entendons  anssî  déroger  au 
privilège  des  deniers  royaux  ni  à 
celui  des  foires,  ports,  étapes  et 
marchés,  et  des  Tilles  d'arrêt. 


ARTICLÏ  TI. 


Défendons  de  passer  à  TaTentr 
aucuns  jugements,  obligations  ou 
autres  conventions,  portant  con- 
trainte'par  corps  contre  nos  sujets  : 
à  tous  firreffiers,  notaires  et  tabel- 
lions de  les  recevoir  et  à  tous 
huissiers  et  sergens  de  les  exécu- 
ter, encore  que  les  actes  ayent  été 
passés  hors  notre  royaume,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

ARTICUB  TH. 


Permettons  néanmoins  aux  pro- 
priétaires des  terres  et  héritages 
situés  à  la  campagne»  de  stipuler 
par  les  baux  les  contraintes  par 
corps. 

ARTICLE  rm. 

Ne  pourront  les  femmes  et  fillea 
s'obliger  ni  être  contraintes  par 
corps,  si  elles  ne  sont  marchandes 
publiques,  ou  pour  cause  de  stel- 
lionat  procédant  de  leur  feit. 

ARTICLE   IX. 

Les  septuagénaires  ne  pourront 
être  emprisonnés  pour  dettes  pu- 
rement civiles,  si  ce  n'est  pour 
stellionat,  recellé  et  pour  dépens 
en  matière  criminelle,  et  que  les 
condamnations  soient  par  corps. 

ARTICLE   X. 

Four  obtenir  la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  aux 
cas  exprimés  au  second  article,  le 
créancier  fera  signifier  le  juge- 
ment à  la  personne  ou  domicile 
de  la  pmie,  avec  commandement 
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8ar  le  onzième,  qu'il  sera  exécuté 
oonformémeut  à  ce  ^ai  a  été  rapporté 
ci-doBitti  au  second  titre. 


de  payer  et  dëclaradon  qu'il  y 
sera  contraint  par  corps  aprôs  les 
quatre  mois. 

ARTICLE  XI. 

Les  quatre  mois  passés,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion, le  créancier  lèvera  au  greffe 
une  sentence,  Jugement  ou  arrêt, 
portant  que  aaiia  la  quinzaine  la 
partie  sera  contrainte  «par  corps, 
et  lui  fera  signifier,  pour  après  la 
quinzaine  expirée,  être  la  con- 
tndnte  exécutée  sans  autres  pro- 
cédures ;  et  seront  toutes  les  signi- 
fications faites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les 
ajoumemens. 

ARTICLE  XII* 

Si  la  partie  appelle  de  la  sen- 
tence ou  s'oppose  à  l'exécution 
de  l'arrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte sera  sursise  jusqu'à  ce  que 
l'appel  ou  opposition  ayent  été 
terminés  ;  mais  si  avant  l'appel 
ou  opposition  signifiée  les  huis- 
siers ou  sergens  s'étoient  saisis  de 
sa  personne,  il  ne  sera  point  sursia 
à  la  contrainte. 


Au  fUre  trenie^nq,  qui  traiU  des  reptétes 


ARTICLE  XIII. 

• 

Les  poursuites  et  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  pas  les 
saisies,  exécutions  et  ventes  de 
biens  de  ceux  qui  sont  condamnés. 

TITRE  XXXV. 
Des  ReqttUea  Ckviles, 

ARTICLE  I. 

Les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  ré- 
tractés que  par  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  et  de  leurs  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayans  cause. 

ARTICLE  n. 

Permettons  de  se  pourvoir  par 
simple  requête  afin  d'opposition 
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contre  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort,  auxquels  le  de- 
mandeur en  requête  n'aura  été 
partie  ou  dûment  appelé,  et  même 
contre  ceux  donnés  sur  sa  requête. 

ARTICLS  IXI. 

Permettons  pareillement  de  se 
pourvoir  p^  simple  requête  coolre 
tes  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort,  qui  auraient  été  rendus  à 
faute  de  se  présenter,  ou  en  l'au- 
dience à  &ute  de  plaider,  pourvu 
que  la  requête  soit  donnée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
.tion  à  personne  ou  domicile  de 
ceux  qui  seront  condamnés,  s'ils 
n'ont  constitué  procureur,  ou  au 
procureur,  quand  il  y  en  a  un,  si 
ce  n'est  que  la  cause  ait  été  appe- 
lée à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  les 
parties  ne  se  pourront  pourvoir 
contre  les  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  intervenus  en  con- 
séquence, que  par  requête  civile. 

ARTICLE  iv. 

Ne  seront  obtenues  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  les 
sentences  présidiales  rendues  au 
premier  chef  de  l'édit*;  mais  il 
suffira  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  au  même  présioial. 

ARTICLE   V« 

Les  requêtes  civiles  seront  ob- 
tenues et  signifiées,  et  assignations 
données,  soit  au  procureur  ou  à 
la  partie  dans  les  six .  mois,  à 
compter  à  l'égard  des  majeurs,  da 
jour  de  la  signification  qui  leur 
aura  été  fiùte  des  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  à  per- 
sonne ou  domicile;  et  pour  les 
mineurs,  du  jour  de  la  signification 
qui  leur  a  été  faite  à  personne  ou 
domicile  depuis  leur  majorité. 

ARTICLE  VI* 

• 

Le  procureur  qui  aura  occupé 
en  là  cause,  instance  ou  procès  sur 
lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  sera  tenu 
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d'occuper  sur  la  requête  civile, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau 
pnouvoir,  pourvu  que  la  requête 
civile  ait  etë  obtenue  et  à  lui  si- 
ffnifiëe  dans  l'annnée  du  jour  et 
date  de  l'arrêt. 


Snr  le  septième  article,  que  le  conseil 
te  réservera  la  facnlté  de  proroger  un 
délai  pour  les  absens  qui  sont  en  France. 


ARTICLE  VII. 

Les  ecclésiastiques,  les  hôpitaux 
et  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières  ;  même  ceux  qui  sont 
absens  du  royaume  pour  cause 
publique,  auront  un  an  pour  obte- 
nir et  faire  signifier  les  Requêtes 
civiles,  à  compter  du  jour  des 
siçniâcations  qui  leur  auront  été 
faites  aux  lieux  ordinaires  des  bé- 
néfices des  bureaux,  des  hôpitaux 
ou  aux  syndics  ou  procureurs  des 
communautés,  ou  au  domicile. 

ARTICLE  vni. 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  ont  été  donnés 
contre  ou  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  seront  décédées  dans 
les  six  mob-  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite,  leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayans  cause,  au- 
ront encore  le  même  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  aura  été 
faite  des  mêmes  arrêts  et  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  s'ils  sont 
majeurs;  sinon  le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  qm  leur  sera  faite 
depuis  leur  majorité. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  succédé  a  un  bé- 
néfice durant  l'année,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  à  son  prédécesseur  dont  il 
n'est  résignataire,  aura  encore  une 
année  pour  se  pourvoir  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  faite. 

ARTICLE   X. 

Les  majeurs  et  mineurs  n'au- 
ront que  trob  mois  au  lieu  de  six. 
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et  les  ecclésiastiques»  hôpitaux, 
commuuautës  et  les  abseos  du 
royaume  pour  cause  publique,  âx 
mois  au  lieu  d'un  an,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  con- 
tre les  sentences  présidiales  don- 
nées au  premier  cnef  de  l'édit  :  et 
au  surplus  seront  toutes  les  mêmes 
choses  ci-dessus  observées  tant 
pour  les  sentences  présidiales  au 
premier  chef  de  Tédit,  que  pour 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort. 

■ 

ARTICLE  XI. 

Voulons  que  tous  les  arrêts, 
jugremens  en  dernier  ressort,  et 
sentences  présidiales  données  au 
premier  chef  de  l'édit,  soient  si- 
gnifiées aux  personnes  ou  domi- 
cile, pour  en  induire  les  fins  de 
non  recevoir  contre  la  requête 
civile  dans  le  tems  ci-dessus,  en- 
core que  les  uns  ayent  été  contra- 
dictoires en  l'audience,  et  les  au- 
tres signifiés  au  procureur  ;  sans 
que  cela  puisse  être  tiré  à  consé- 
quence aux  hypothèques,  saisies 
et  exécutions,  et  autres  choses,  à 
regard  desquelles,  les  arrêts,  ju- 
gemens et  sentences  contradictoi- 
.  res  donnés  en  l'audience  auront 
leur  effet  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
été  signifiés,-  et  ceux  donnés  par 
défaut  en  Taudience  et  sur  procès 
par  écrit,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  signifiés  aux  pro- 
cureurs. 

ARTICLE  XII. 

Si  les  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort,  ou 
les  requêtes  contre  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  sont 
fondées  sur  pièces  fausses  ou  sur 
pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  étoient  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le 
temps  d'obtenir  et  faire  signifier 
les  lettres'  ou  requêtes,  ne  courra 
que  du  jour  de  la  fausseté,  où  les 
pièces  auront  été  découvertes, 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour,  et  non  autrement. 
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Sur  les  treizième,  qaatorziéme  et  lei- 
zièmOf  que  le  conseil  recevra  toutes  les 
requêtes  À  l'ordinaire,  n*]r  ayant  point 
d'avocats  ni  de  chancellerie  en  ce  pays  ; 
et  ayant  égard  à  la  conséquence  ae  la 
chose,  à  l'opiniâtreté  et  maSce  des 
parties,  le  conseil  se  réservera  d'arbi* 
trer  l'amende  qui  devra  Ôtre  conaignée 
avant  que  la  requête  soit  répondue, 
dont  l'ordonnance  de  communication 
au  procureur  général  fera  mention,  la- 
quelle amende  sera  consignée  avant  que 
le  dit  procureur  général  puisse  requérir 
ou  conclure. 


ABTICLE  XIII. 

Sera  attache  aux  lettres  de  re- 
quête civile  une  consultation  si- 
fnëe  de  deux  anciens  avocats,  et 
e  celui  qui  aura  fait  le  rapport, 
laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  de  requête  civile» 
et  seront  les  noms  djrâ  avocats  et 
les  ouvertures  insérés  dans  les 
lettres. 

ARTICLE  XIV. 

Nos  cbancelliers,  gardes  des 
sceaux  et  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  tenans 
les  sceaux  de  notre  petite  chan- 
cellerie, et  nos  autres  officiers,  ne 
pourront  accorder  aucunes  lettres 
eh  forme  de  requête  civile,  que 
dans  le  temps  et  aux  conditions 
ci-dessus,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  clause  portant  dispense  ou 
restitution  de  tems  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  :  et 
si  aucunes  avoient  été  obtenues  et 
signifiées  après  le  tems  et  délai 
ci-dessus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures  et  les  noms  des 
avocats  qui  en  auront  donné  Tavis» 
nous  les  déclarons  dés  à  présent 
nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur  ; 
et  voulons  que  nos  juges,  tant  àfi 
nos  cours  ou  chambres  qu'autres 
jurisdictions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordon- 
né au  contraire. 

ARTICLE  XV. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile  ; 
et  d'y  attacher  aucune  commis- 
sion, mais  seront  scellées,  expé- 
diées et  délivrées  ouvertes  sans 
commission,  aux  impétrans  ou  à 
leurs  procureurs,  .eu  autres  ayant 
charge. 

ARTICLE  XVI.  * 


Les  impétrans  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  des 
arrêts  contradictoires,  soit  qu'ils 
soient  préparatoires  ou  définitiâ, 
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seront  tenus,  en  présentant  leur 
requête  afin  d^entérinement,  de 
consigner  la  somme  de  trois  cents 
livres  pour  l'amende  envers  nous, 
et  cent  cinquante  livres  d'autre 
part,  p<Mir  celle  envers  la  partie. 
Et  èi  les  arrêts  sont  par  aéfaut, 
sera  seulement  consigneela  somme 
de  cent  cinquante  livres  pour  l'a- 
mende envers  nous,  et  soixante- 
quinze  livres  pour  celle  envers  la 
partie  ;  lesquelles  sommes  seront 
'reçues' par  le  receveur  des  amen- 
des qui  s'en  chargera  comme  dé- 
positaire, sans  droit  ni  frais,  et  sans 
qu'il  puisse  les  employer  en  recette 
qu'elles  n'avent  été  défininitive- 
ment  adjugées,  pour  être  après  le 
jugement  des  requêtes  civiles  ren- 
dues et  délivrées,  aussi  sans  frais, 
à  qui  il  appartiendra. 

ARTICLE  ZVII. 

Après  que  la  reouête  civile  aura 
été  signifiée,  ave<r*  assignation  et 
copie  donnée,  tant  des  lettres  que 
de  la  consultation,  la  cause  sera 
mise  au  rôle,  ou  portée  à  l'audien- 
ce sur  deux  actes  ;  l'un  pourcora- 
muniquer  au  parquet,  et  Tautre 
pour  venir  plaider,  sans  autres  pro- 
cédures. 

ARTICIiX  XVIII. 

Les  requêtes  civiles  ne  pour- 
ront empêcher  l'exécution  des  ar- 
rêts ni  des  jugemens  en  dernier 
Vcssoit,  ni  les  autres  requêtes, 
Pexécution  des  sentences  prési- 
diales  au  premier  chef  de  l'édit,  et 
ne  seront  données  aucunes  défen* 
ses,  ni  surséance  ea  ce  cas. 

ARTICLE  XIX* 

Voulons  que  ceux  qui  auront 
été  condamnés  de  quitter  la  pos- 
session ou  jouissance  d'un  béné- 
fice, ou  de  délaisser  quelque  héri- 
tage ou  autre  immeuble,  rappor- 
tent la  preuve  de  l'entière  execu-  • 
tion  de  l'arrêt  ou  jugement  ea 
dernier  ressort  au  principal,  avant 
que  d'être  reçus  à  fiùre  aucunes 
poursuites  pour  communiquer  ou 
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plaider  sur  les  lettres  en  forme  de 
requête  civile,  et  que  jusques  à 
ce  ils  soient  déclarés  non  receva- 
blesy  sans  préjudice  de  fidre  exé- 
cuter durantle  cours  de  la  requête 
civile  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort,   et  les  sentences 

Erésidiales  au  premier  chef,  par 
38  autres  voies,  soit  pour  restitu- 
tion de  fruits»  dommages,  intérêts 
et  dépens,  que  pour  toutes  autres 
condamnations. 

ARTICLE  XX. 

Les  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  seront  portées  et  plaidéea 
aux  mêmes  compagnies  où  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
sort auront  été  donnés. 

ARTICLX  XXI. 

Voulons  Déanmoins  qu'eu  nos 
cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  où  il  7  aura  une  araode  cham- 
bre ou  chambre  de  plaidojé,  les  re- 
quêtes civiles  7  soient  plaidées,  en- 
core que  les  arrêts  a7ent  été  donnés 
aux  chambres  des  enquêtes  ou  aux 
autres  chambres  :  mais  si  les  parties 
sont  appointées  sur  la  requête  eivilei 
les  appointements  seront  renvo7éa 
aux  chambres  où  les  arrêts  ont  été 
donnés,  pour  7  être  instruits  et 
jugés. 

ARTICLE  XXII. 

Si  la  requête  civile  est  entérinée 
et  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  procès 
principal  ,sera  jugé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  l'arrêt 
ou  jugement,  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  requête  civile. 

ARTICLE  XXIII. 

N'entendons  comprendre  en  la 
disposition  du  précédent  article  les 
requêtesciviles  renvo7ées  aux  cham- 
bres des  enquêtes  par  des  arrêts  de 
notre  consefl,  lesquelles  7  seront 
plaidéesy  sans  que  les  parties  en 
puissent  faire  aucunes  poursuitesaix 
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grandes  chambres,  ou  cbambres  dtt 
plaidojé. 

ARTICLE  XXIY. 

Ceux  qui  font  profession  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  ne  pour- 
ront faire  renvoyer,  retenir  ni  évo- 
quer en  nos  cbambres  de  Inédit  oa 
cbambres  mi-parties,  les  causes  ou 
instances  des  requêtes  civiles,  soit 
avant  ou  après  les  appointements  au 
conseil  contre  les  arrêts  ou  jngemens 
en  dernier  ressort  rendus  en  d'autres 
cours  ou  cbambres,  et  sans  distinc- 
tion si  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  j  ont  été  parties  prin- 
cipales ou  {ointes,  ou  s'ils  ont  depuis 
intervenu,  ou  sont  intéressés  en  leur 
nom,  ou  comme  béritiers,  successeurs 
créanciers  ou  ayant  cause,  à  peine  de 
nullité  des  renvois,  rétentions  et 
évocations. 

ARTICLE  XXV. 

Les  enquêtes  civiles  incidentes 
contre  des  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  interlocutoires,  ou 
dans  lesquels  les  demandeurs  en  re- 
quêtes, civiles  n'auront  point  été 
parties  seront  obtenues  signifiées  et 
jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts  on 
les  jugements  en  dernier  ressort  au- 
ront été  produits  et  communiqués  : 
à  cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces 
présentes  en  tant  que  besoin  seroit, 
toute  cour,  jurisdiction'  ou  connois- 
sance,  encore  qu'ils  ayent  été  don- 
nés en  d'autres  cours,  chambres,  ou 
autres  jurisdictions* 

ARTICLE  XXVL 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  der* 
nier  ressort  produits  ou  communiqués 
sont  définitifs  et  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  ou  avec  ceux  dont  ils 
ont  droit  ou  cause,  soit  contradictoi- 
rement  ou  par  défaut  ou  forclusion, 
les  parties  se  pourvoiront  en  cas  de 
requête  civile  pardevant  les  juges 
qui  les  auront  donnés,  sans  que  les 
cours  ou  juges  par  devant  lesquels 
ils  seront  produits  ou  communiqués, 
en  puissent  prendre  aucune  jurisdic- 
tion ni  connoissance,   et  passeront 
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outre  au  jugement  de  ce  qui  sera 
pendant  pardevant  eux,  nonobstant 
les  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
et  sans  7  préjudicier,  si  ce  n'est  que 
les  parties  consentent  respective- 
ment qu^il  soit  procédé  sur  la  re- 
quête civile  où  sera  produit  Parrèt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  qu'il 
d'y  ait  d'autres  parties  intéressées. 

ARTICLE   ZXVn. 

Toutes  requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  seront  commu- 
niquées à  nos  avocats  ou  procureurs 
généraux,  et  portées  à  l'audience,, 
tsans  qu'elles  puissent  être  appointées, 
«inon  eu  plaidant,  ou  du  consente- 
ment des  parties. 

ARTICLE  JEXVIII. 

Lors  de  la  communication  au 
parquet  à  nos  avocats  et  procureurs 
^généraux,  sera  représenté  l'avis  si- 
gné des  avocats  qui  auront  été  con- 
sultés, et  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  de- 
mandeur en  requête  civile. 

ARTICLE    XXIX. 

Si  depuis  les  lettres  oblenuei^,  le 
demandeur  en  requête  civile  décou- 
vre d'autres  moyens  contre  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  que 
ceux  employés  en  la  requête  civile, 
il  sera  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
requête,  qui  sera  signifiée  à  cette  fin 
au  procureur  du  défendeur,  sans 
obtenir  lettres  d'ampliatioi^  les- 
quelles nous  abrogeons. 

ARTICLE    XXX. 

Abrogeons  aussi  l'usage  de  fair« 
trouver  en  l'audience  les  avocats  qui 
auront  été  consultés,  mais  voulons 
que  l'avocat  du  demandeur  avant 
que  de  plaider,  déclare  les  noms  des 
avocats  par  Tavis  desquels  la  requête 
civile  a  été  obtenue. 

ARTICLE   XXXI.. 

Le  demandeur  en  requête  civile 
et  son  avocat  ne  pourront  alléguer 
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d^autres  ouvertares  que  celles  qui 
seront  mcntîounées  et  expliquées 
aux  lettres  et  en  la  requête  tenant 
lieu  d^ampliation,  le  tout  dûment 
signifié  et  communiqué  au  parquet 
avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la 
cause. 

ARTICLE  XXXn. 

Ne  seront  les  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  report  rétractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  s^il 
B^j  a  ouverture  de  requête  civile. 

ARTICLE  XXXUI. 

S'il  j  a  ouverture  suffisante  de 
requête  civile,  les  parties  seront  re- 
mises en  pareil  état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'arrêt,  encore  que  ce 
fût  une  pure  question  de  droit  ou 
de  coutume  qui  eût  été  jugée» 

ARTICLE    ZXXIT. 

Ne  seront  reçues  autres  ouver- 
tures de  requêtes  civiles  à  l'égard 
des  majeurs  que  le  dol  personnel,  si 
la  procédure  par  nous  ordonnée  n'a 
point  été  suivie  ;  s'il  a  été  prononcé 
sur  des  choses  non  demandées  ou 
non  contestées  ;  s'il  a  été  plus  ad- 
jugé qu'il  n'a  été  demandé,  ou  s'il  a 
été  omis  de  prononcer  sur  Tun  des 
chefs  de  demande  ;  s'il  y  a  contra- 
riété d'arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort  entre  les  mêmes  parties» 
sur  les  mêmes  moyens,  et  en  mêmes 
cours  ou  jurisdictions:  sauf  en  cas 
de  contrariété  en  différectes  juris- 
dictions  à  se  pourvoir  en  notre  grand 
conseil.  Il  y  aura  pareillement  ou- 
verture de  requête  civile,  si  dans,  un 

*■  même  arrêt  il  j  a  des  dispositions 

•contraires;  bi  aux  choses  qui  nous 
concernent,  uu  l'Eglise,  le  publie 

'  ou  la  police,  il  n'j  a  point  eu  de 
communication  à  nos  avocats  ou 
procureurs  généraux  ;  si  on  a  jugé 
sur  pièces  fausses  ou  sur  des  offîes 
ou  consentemens  qui  ajent  été  dé- 
savoués, et  le  désaveu  jugé  valable, 
ou  s'il  y  a  des  pièces  décisives  noo- 

'vellement  recouvrées  et  retenues  par 

>  le  fait  de  la  partie. 
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▲RTICUB   IKZV^ 

Les  eccléMasliques,  -les  comfnu- 

'Sautè»  «t  les  loiaeurs  serout  encore 

reçus  À  se   pourvoir   par   requête 

•^civile,  s'ils  n'ont  éié   défendus  ou 

^ils  ne  r<ad  pas  été  valablemenL 

AftTICLC  xxxvi. 

VodoQS  gu*aux  iastanees  et  procès 
^oucliant  les  droits  de  notre  cou- 
«ronne  «u  domaine,  où  nos  procii- 
vreurs  généraux  et  nos  procureurs 
rflur  les  Ueux  feront  parties,  ilssoieni 
mandés  en  la  clbamhre  du  conseil, 
«avant  que  de  mettre  Pinstance  ou  le 
procès  «ur  le  bureau,  pour  -savcùf 
Vils  n'ont  point  ^^autres  pièces  ou 
ânojeos  deat  il  sera  fait  mention 
dans  J^arrét  ou  jugement  en  dernier 
jressort  ;  et  i  faute  d'y  avoir  satis- 
fait, il  y  aura  ouverture  de  re^uèXa 
«iYjie  à  notre  é^rd^ 

JàRTICLK  XXTTtL 

He «erottt plaidées  <|«e  1esou?er- 
Itures  de  requête  «Lvile  et  les  ré- 
^nses  du  défendeur,  «ans  £atrer 
<aux  mojens  du  fonds. 

iLRiFRTLV  XXXVin. 

Celui  au  rapport  duquel  -sera  în- 
tteRvenu  l'arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier lessort,  e^Btne  JequeJ  la  re- 
quête eiTile  est  obtesue,  ne  pourra 
être  rapporteur  du  procès  sur  le 
jreKindant  ni  mut  Je  jrescisoire« 

Viirletreate4ieavième,qaeraiDeiiâa         'Si  'les   oureftares   des  requêtes 

«eiviles  ne  sont  jugées  sufikaBties,  le 
"demandeur  sera  condamné  aux  dé* 
,pens  et  à  Pamende  de  trois  cens 
livres  envers  nous,  «t  cent-cinquante 
flivres  «»vers  la  partie,  «i  l*arrêt 
^ontf«  lequel  la  requête  civile  aura 
«été  prise,  est  contradictoire,  soit 
^ù'il  soit  pnèparatuire  ou  définitif  : 
«et  en  cent  cinquante  livres  envers 
nous,  et  seîxente  quinze  livres  envers 
Sa  partie,  .«^il  est  par  défaut:  «ans 
^ue  les  amendes  puissent  être  remî* 
ni  modérées. 
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ARTICLE  XL. 

La  requête  civile  qui  aura  été 
appointée  au  conseil,  sera  jugée 
comme  elle  eut  pu  être  en  Taudien* 
ce,  sans  entrer  dans  les  moyens  du 
fonds. 

▲BTICLE  XLI. 

• 

Celui  qui  aura  obtenu  requête  ci- 
yile,  et  en  aura  été  débouté,  ne  sera 
plus  recevable  à  se  pourvoir  par  une 
autre  requête  civile,  soit  contre  le 
premier  arrêt  et  jugement  en  dernier 
ressert,  ou  contre  celui  qui  Tauroit 
débouté  ;  même  quand  les  lettres  en 
forme  de  requête  civile  auroient  été 
entérinées,  sur  le  rescindant  s^il  a 
succombé  au  rescisoire. 


Et  d'autant  que  le  dit  aienr  de  Fcirai 
passe  en  France  par  les  vaisseaux  qui 
sont  prêts  de  faire  voile,  le  dit  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  copie  du  pré* 
sent  procès-verbal  sera  mise  entre  ses 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  remise 
en  celles  de  Monseigneur  Colbert,  à  ce 
qu'il  lui  plaise  en  donner  avis  au  roi 

Sour  7  pouvoir  en  définitif;  et  cepen- 
ant  enjoint  au  greffier  du  dit  conseil 
d'en  faire  plusieurs  autres  copies  et 
icelles  délivrer  au  dit  procureur  géné- 
ral du  roi  pour  a  sa  diligence  être  en- 
voyées et  publiées,  es  sièges  et  jurisdic- 
tions  do  ce  pays  où  besom  sera,  fait  an 
dit  conseil  les  jour  et  an  susdits. 

Signé:    Duchxsiixau  et  Pevvbst, 
avec  paraphe,  et  signé  aussi  : 

DtrpowT,  R.  D. 


ARTICLE  XLn. 

Abrogeons  les  propositions  d'er- 
reur, et  défendons  aux  parties  de  les 
obtenir,  et  aux  juges  de  les  permet- 
tre, à  peine  de  nullité,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Voulons  que  la  présente  ordon- 
nance soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays 
de  notre  obéissance,  à  commencer 
au  lendemain  de  St.  Martin,  dou- 
zième jour  de  novembre  de  la  pré- 
sente année.  Abrogeons  toutes  or- 
donnances, coutumes,  loix,  statuts, 
règlements,  stils  et  usages  dififérens 
ou  contraires  aux  dispositions  y  con- 
tenues. Si  donnons  en  mande 
ment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  baillis,  sénéchaux  et  tous 
autres  nos  officiers,  que  ces  présen- 
tes ils  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et 
entretenir  ;  et  pour  les  rendre  notoi- 
res à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  pu- 
blier et  enregistrer.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  St.*Gennain-en-Laye, 
au  mois  d'avril,  Tan  de  grâce, 
mil  six   cent  soixante-sept, 
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et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

Signé:      LOUIS. 
£t  plus  bas.  Par  le  roi  : 

De  Guenegaub, 
Et  i  côté  est  écrit,  osisa^ 

SfiGUIER, 

Pour  servir  à  la  déclaration  en  forme 
d'édit,  pour  La  ré  formation  de  la  jus- 
tice. 

£t  encore  à  c5té  est  écrit  :  loes, 
publiées  et  registre  es,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  jdu  roi, 
pour  être  exécutées  selon  lenr  forme 
et  teneur.  A  Paris  en  parlement,  le 
roi  j  séant  en  son  lit  de  justice,  le 
vins:t  avril  mil  six  cent  soixante- 
sept. 

Signé  1        Du  Tf  LLET-, 

Lues,  publiées  et  registre  es  en  la 
<:bambre  des  compte^,  oui  et  ce  re- 
^g^uéraot  le  procureur-général  du  roi, 
de  Tordre  de  Sa  Majesté  porié  par 
^nonseigneur  son  Crére  unique,  duc 
d'Orléans,  venu  expnès  en  la  dite  • 
•chambre,  assisté  du  sieur  Duplessis 
Prasiin,  maréchal  de  France,  et  des 
sieurs  d' ^Ugre  et  Hotman,  conseil- 
iers  d'état,  le  vingtième  jour  d'avril 
mil^x  ceot  soixaate-et-sept. 

Signé:        Eichkr. 

'XiUes,  publiées  et  règktrées  di| 
Irès  exprès   commandement  du  roi 
porté  par  monseigneur  le  duc  d'An- 
guien,  prince  du  sang  .assisté  du  sieur 
«d'Estampes,  maréchal  de  France  et 
des  sieurs  Pusaort,  conseiller  ordi- 
naire du  roi  en  ses  conseils,  et  Rouillé 
aussi  conseiller  du  roi  en   ses  dits 
<:onseils,  et  maître    des    requêtes 
ordinaires  de  son  bÔtel:  ouï  et  ce 
requérant   son    procureur-général, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  :  et  ordonné   que  copies 
collationnées  seront  envoyées  aux 
sièges  des  élections,  greniers  i  sel 
et  bureaux  des  traites  du  ressort  de 
la  cour,  pour  y  être   pareillement 
lues  publiées  et  régislrées  ;  fnjoint 
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attx  substituts  da  dit  procareor-gf- 
néral  du  roi,  de  faire  toutes  diligen- 
ces et  rèquisitioDs  nécessaires,  et 
d^en  certifier  la  cour  au  mois.  A 
Paris  en  la  cour  des  aides,  les  cham- 
bres assemblées^  le  Tingtiôme  jour 
d'avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :        Boucher. 


• — Ordonnance  dn  roi  qui  défend  daller  à  là  chasse  hors  rééendue  dew 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde,  si  ce  n*est  qu'avec  la  permit- 
sion  du  gouverneur  et  quU'ntre  le  quinze  janvier  et  le  quinze  avril  de 
chaque  annee^  du  2ôe  avril  1679, 

DE  PAR  LE  ROI. 

OnîorvaîK.e  QA  Majesté  e'ëtant  fait  représenter  Bon  ordonnance  dti  douze  mai 
fc'.^rp'Y"  a  O  œil  Bix  cent  poixante-dix-huit,  portant  défenses  à  tous  ses  sujets 
i«  chMBBc  hors  ^"  pays  de  Canada  de  chasser  hors  retendue  des  terres  défrichées  et 
''étourlDR  de»  habitées,  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneurs  et  lieutenans 
frnv»  cléfri-  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et  délirrer  à 
«h^ei»  rt  nne  ^'avenir  aucune  permission  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'encore 
«{p.  ni  ce  n'est  ^^  "  ^^^^  ^  propos  d  empocher  la  traite  qui  se  fait  dans  les  habitationn 
«;<i*;ivix  la  oes  sauvages  et  profondeur  des  bois  sous  prétexte  des  congés  de 
îH.»rmis8ion  dn  chasse,  néanmoins  rexécution  de  cette  ordonnance  causeroit  quelque 
ou'w^Tft^K  P^^^^ic*^  à  ^^  colonie  :  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté 
innvirr  cl  le  ^  ^^^  ^  ^^^^  ^^^^  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets, 
Ih  »vril  (If*  habitans  du  dit  pays,  de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichées 
l^haqTK*  aDPéj.  ^  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde,  aux  peines  portées  par  Tordon- 
ïL^^rl^M  R„«'  nance  du  douzième  mai  mil  six  cent  soixante-dix -huit.  Et  néan- 
ftep.  A.  Fol.  moins  permet  au  sieur  comte  de  l^rontenac,  gouverneur  et  lieute- 
»i  rco.  nant  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  donner  des  permissions 

de  chasser  depuis  le  quinzième  Janvier  jusques  au  quinzième  jour 
d'avril  de  chacune  année,  à  condition  que  ceux  qui  les  obtiendront 
feront  de  retour  dans  le  dît  jour  quinzième  avril,  et  qu'ils  ne  pourront 
porter  aucunes  marchandises  de  traite,  ni  se  faire  payer  aucunes 
dettes  par  le3  sauvages,  et  qu'il  sera  procédé  coiitr'eux  en  cas  de 
contravention  suivant  la  rigueur  de  la  dite  ordonnance  du  douzième 
mai  mil  six  cent  soixantc-dix-huit  ;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de 
faire  déclaration  du  jour  de  leur  départ  et  retour  pardevant  les  plus 
prochains  juges  des  lieux,  qui  en  donneront  avis  au  dit  sieur  comte 
de  Frontenac  et  au  sieur  Duchesneau.  intendant  de  police,  justice  et 
finances  au  dit  pays,  auquel  Sa  Majesté  mande  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée, afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mil 
six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

COLBERT, 

Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 
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L'ordonnance  du  roi  dont  copie  est  ci-dessus,  a  été  régistrëe  au 
greffe  du  conseil  souverain,  suivant  son  arrôt  du  dernier  octobre  mil 
fiix  cent  soixante-dix-neuf,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  roi  concernant  les  Dîmes  et  Cures  fixes, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toas 
prësens  et  à  venir,  salut. 

LES  grâces  singulières  que  Dieu  nous  a  faites,  et  dans  la  dernière  Bdit  da  roi 
guerre  que  nous  avons  soutenue  presque  contre  toutes  les  puis-  dîmesrt*"* 
sances  de  TEurope,  et  dans  la  paix  que  nos  ennemis  ont  été  con-  cares  fixes, 
traints   d'accepter  aux  conditions   que  nous  leur   avons   proposées,      Mû  1679. 
nous  obligent,  comme  protecteur  des  saints  canons,  d'appliquer  nos  IiM.Cong, San. 
soins  à  ce  que  la  discipline  de  TEgliso  soit  obsei-vée  même  dans  les  y^%Q^  ' 
pays  de  notre   obéissance  les  plus  éloignés  ;    c'est   pourquoi,  nous 
ayant  été  rapporté  que  divers  seigneurs  et  habitans  de  notre  pays  do 
la  Nouvelle- France  désiroient  avoir  des  curés  fixes  pour  leur  admi- 
nistrer les  sacremens,  au  lieu  de  prêtres  et  curés  amovibles  qu'ils 
avoient  eu  auparavant,  nous  aurions  donné  nos  ordres  et  expliqué 
Tios  intentions  sur  ce  sujet  les  années  dernières,  et  étant  nécessaire  à 
présent  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  aux  bâti  mens  des  églises  et 
paroisses,  et  se  servir  pour  cet  effet  des  mêmes  moyens  qui  ont  été 
pratiqués  sous  les  premiers  empereurs  cbrétiens,  en  excitant  le  zèle 
des  fidèles  par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne  Eglise  a  bien 
▼oulu  reconnôître  la  piété  des  fondateurs. 

A  ces  causes  et  autres  considérationf^  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

I.  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  TEglise,  appar- 
tiendront entièrement  à  chacun  des  curés  dans  retendue  de  la  pa- 
roisse où  il  est  et  où  il  sera  établi  per})étuel,  au  lieu  du  prêtre  amo- 
vible qui  la  desservoit  auparavant. 

IL  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  réglemens  du  quatrième      -^ 
septembre  mil  six  cent  soixante-sept. 

m.  Il  sera  au  choix  de  chacun  curé  de  les  lever  et  exploiter  par 
ses  mains,  ou  d'en  faire  bail  ù,  quelques  parti culici*s,  habitans  de  la 
paroisse  ;  ne  poun'ont  les  seigneurs  de  fief  où  est  située  l'Eglise,  les 
gentilhommes,  officiers,  ni  les  habitans  en  corps,  en  être  les  preneurs 
directement  ou  indirectement. 

IV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  suffisant  pour  Tentretien 
du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera  réglé  par  notre  conseil  de 
Québec,  et  sera  fourni  par  le  seigneur  de  fief  et  les  habitans  :  enjoi- 
gnons à  notre  procureur  général  d'y  tenir  la  main. 
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V.  Si,  dans  la  suite  du  tems,  il  est  besoin  de  multiplier  les  pa* 
roisses  à  cause  du  grand  nombre  des  habitans,  les  dixmes,  dans  la 
portion  qui  sera  distraite  de  Tancien  territoire  qui  ne  compose  à  pré- 
sent qu'une  seule  paroisse,  appartiendront  entièrement  au  cure  cie  la 
nouvelle  église  qui  y  sera  fondée»  avec  les  oblations  et  les  droits  de 
la  dite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra  le  curé  de  l'ancienne  prétendre 
aucune  reconnoissanee  ni  aucun  dédomnoagement. 

VI.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  sur  lequel  l'église  paroissiale  sera 
construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera  patron  fon- 
dateur de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vacation  avenant,  la 
première  collation  demeurant  libre  à  Tordinaire,  et  jouiront  lui  et  se» 
héritiers  en  ligne  directe  et  collatérale,  en  quelques  degrés  qu'ils 
soient,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres  droits  honorifiques 
qui  appartiennent  aux  patrons,  encore  qu^ils  n'ayent  ni  domiciles  ni 
biens  dans  la  paroisse,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rien  donner  pour 
la  dotation. 

VII.  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitans  aiu'ont  permission 
de  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout  autre  pour  le 
patronage,  pourvu  qu'il  fasse  la  condition  de  l'église  égale,  en  aumô- 
haut  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de 
patronage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  fief  et 
suivra  le  possesseur,  encore  qu'il  ne  soit  point  de  la  famille  du  fon- 
dateur. 

VIII.  Seront  la  maison  presbytérale  du  curé  et  le  cimetière  foumia 
et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  de  fief  et  des  habitans. 

Voulons  que  le  contenu  en  ces  présentes  soit  exécuté  nonobstant 
toutes  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et  autres  actes  contraires» 
mêmes  à  nos  letties  patentes  du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-et- 
trÂis,  par  lesquelles  nous  avons  confirmé  le  décret  d'érection  du  sémi- 
naire oe  Québec,  affecté  à  icelui  toutes* les  dixmes  qui  sont  levées 
dans  les  paroisses  et  lieux  du  dit  pays,  et  accordé  au  sieur  évèque  de 
Québec  et  ses  successeurs  la  faculté  de  révoquer  et  destituer  les 
prêtres  par  eux  délégués  dans  les  paroisses  pour  y  faire  les  fonctions 
cttriales,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  f^aux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  â  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent  à 
faire  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point  en 
point,  8elon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  et  ces  dites  présentes. 

Donné  à  St.  Germai n-en-Laye,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roî^ 

COLBERT. 

Et  à  côté  est  écrit  :  visa.  Le  Tellter,  pour  servir  à  l'édit  portant 
règlement  pour  les  dixmes  des  curés  de  Canada. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte  • 
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Registres  suivant  l'arrêt  de  ce  jour»  à  Québec,  le  yingt-troisiéme 
octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Défenses  aux   Gouverneurs  Particuliers  d'emprisonner  les  Hahitans, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  ayant  établi  un  conseil  souverain  en  la  ville  de  Québec,  Défenses  aux 
en  Canada,  pour  y  administrer  la  justice  à  ses  sujets  qui  y  sont  ha-  goa^^riieurs 
bitués,  et  ayant  été  informée  que  quelques-uns  des  gouverneurs  parti-  S'emprison- 
culiers  du  dit  pays  ont  quelquefois  pris  l'autorité  d'arrêter  et  de  con-  ner  les  habi- 
stituer  prisonniers  aucuns  des  dits  habitans,  ce  qui  est  entièrement  tanu. 
contraire  au  bien  et  à  l'augmentation  des  colonies  du  dit  pays,  à  quoi  Z  ™ï  ^^^' 
étant  important  deiemédier.  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  g^g,   ^  '  pjj* 
défenses  aux  gouverneurs  particuliers  du  dit  pays  de  faire  arrêter  et  91  Ro. 
mettre  en  prison  à  l'avenir  aucun  des  françois   qui  y  sont  habitués, 
sans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  et  lieutenant  général  du   dit  pays, 
ou  arrêt  du  conseil  souverain  ;  défend  pareillement  Sa  Majesté  aux 
dits  gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dits  habitans  à 
l'amende,  et  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de  leur  autorité 
privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  au  sieur  Duchesneau,  intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  au  dit  pays,  ensemble  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain y  établi,  d'observer  et  faire  observer  chacun  en  droit  soi  le 
contenu  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.  Grermaiu-en-Laye,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent 
soixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

COLBERT, 
Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 

Registre  smvant  l'arrêt  du  dernier  octobre,  pour  y  avoir  recours 
■  quand  besoin  sera,  l'an  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Retranchement  des  Concessions  de  trop  grande  étendue,  et  ordre  d^en 

disposer, 

TTU  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  qua-  Retranche- 
V    trième  juin   1675,  portant  que  par  le  sieur  Duchesneau,  con-  ™®°5  °®*  ^°"' 
seiller  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ordres  d'eu 
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disposer.  Canada,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité 

InsOona.Snp.  ^^©3  teiTes  concédées  aux  principaux  habitaiis  du  pays,  et  du  nombre 
Reg.  A.  FoJ.  d'arpens  ou  autre  mesure  y  usitée  qu'elles  contiennent,  en  consé- 
33  Ro.  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 

concédées  au})aravant  les  dix  dernières  années  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défnchées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  défricher  et  cultiver,  la  déclaration  faite  en  consé- 
quence par  le  dit  sieur  Duchesneau,  contenant  l'étendue  do  chacune 
concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  défriché  et  habité,  par 
laquelle  il  paroi t  que  ces  concessions  sont  d'une  si  grande  étenuae 
que  la  plus  grande  partie  est  demeurée  inutile  aux  propriétaires, 
faute  u'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  les  terres  qui  restent  à  con- 
céder dans  le  dit  pays  sont  les  moins  commodes  et  plus  difficiles  à 
cultiver  pour  leur  situation  et  éloignement  des  rivières  navigables» 
en  sotte  que  ceux  de  ses  sujets  qui  passent  au  dit  pays  perdent  la 
pensée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette  seule  raison,  ce  qui  est 
très  préjudiciable  au  bien  et  à  Taugroentation  de  cette  colonie  :  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or- 
donné et  ordonne  que  l'an'ét  rendu  en  icelui  le  quatrième  juin  1675 
sera  exécuté  scion  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaie  le 
quart  des  terres  concédées  avant  l'année  mil  six  cent  soixante-cinq, 
qui  ne  sont  pas  encore  défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché 
aux  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles. 

Ordonne  de  plus  Sa  Majesté  qu'à,  l'avenir  il  sera  pris  chacune 
année,  à  commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la 
vingtième  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouveront  défri- 
chées, pour  être  distribuée  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  habitans  du 
dit  pays  qui  sont  en  état  de  les  cultiver,  ou  aux  François  qui  passe- 
ront au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  et  au  dit  sieur  Duchesneau,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nou- 
velle concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donné  par 
lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint- 
Grermain-en-Laye.  le  neuvième  jour  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  gouverneur 
et  notre  lieutenant  général  au  pays  de  Canada,  et  Duchesneau,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant» 
nous  avons  ordonné  que  celui  du  4  juin  1675  sera  exécuté  selon  sa 
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forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaré  le  quart  des  terres  con- 
cédées avant  l'.année  mil  six  cent  soixante-cinq,  qui  ne  sont  pas  en- 
core défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché  aux  propriétaires 
et  possesseurs  d'icelles,  et  qu'à  Tavênir  il  sera  pris  chacune  année,  à 
coraoïencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre- vingt,  la  vingtième 
partie  des  terres  faisant  partie  des  dites  concessi^ms  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  pour  être  distribuée  à  nos  sujet»  habitans  du  dit  pays, 
ou  aux  François  qui  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

A  CCS  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  chacun  à 
votre  égard  la  main  à  l'exécution  dji  dit  arrêt  et  de  procéder  à  la 
distribution  et  nouvelle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir 
à  vous  donné  par  nos  lettres-])atentea  du  vingtième  mni  1676.  Com- 
mandons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signi- 
fier le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance,  et  faire  pour  l'entière  exécution  d'icelui  tous  com- 
mandemens,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
saires. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  dûment 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires, 
foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Gcrmain-en-Laye,  le  neuvième  jour  de  mai,  l'an 
de  grico  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente- 
sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  octobre 
mil  six  cent  soixanto-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Ordonnante  du  roi  qui  dffend  de 'porter  de  Veau-de-vie  aux  Bourga- 
des des  Sauvages  éloignées  des  habitations  françaises^  du  24  mai 
1679. 

DE  PAR  LE  ROI. 

* 

SA  Majesté  s'étant  fait  représenter  ses  ordonnances  du  quinze  avril,  9^^°?°*°.*^5, 
mil  six  cent  soixante-seize,  douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-  rjil°fj*^i^.» 
,     .  .  .  .,.,.*  .     '  ,.  t.    y  .^       fend  de  porter 

huit  et  vmgt-cinq  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  ;  la  première  de  Teau-de- 
portant  di-fenscs  à  tous  ses  sujets  habitans  des  pays  de  Canada,  d'aller  vie  aux  bour- 
à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages  et  profon-  gades  des  sau- 
deur  diîs  bois;  la  seconde,  de  chasser  hoi  s  l'étendue  des  teiTes  défri-  IJ|eJde«  ha- 
chées et  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde  ;  et  la  troisième,  par  laquelle  bitatioiu  fran- 
Sa  Majesté  permet  de  donner  des  congés  de  chasse  depuis  le  quinze  çaiseB. 
janvier  iusques  an  nuinzo  avril  de  chacune  année  ;  ensemble  tous  les  ?^  !?"  ^?^' 
mémoires  venus  du  dit  pays  concernant  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie  ^„^  ^^  p^J. 
aux  Sauvages.  78  Vo. 
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Et  voulant  terminer  les  difficultés  qui  sont  jusques  à  présent  sur- 
venues au  dit  pays  sur  le  sujet  du  dit  conunerce,  Sa  Majesté  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  du  dit 
pays  qui  auront  permission  d'ail ei*  à  la  chasse  dans  la  profondeur  des 
DOIS,  depuis  le  quinze  janvier  jusques  au  quinze  avril  conformément  à 
la  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  avril  dernier,  de  porter  ni  faire  porter 
des  eaux-de-vie  dans  les  bourgades  des  Sauvages  éloignées  des  habi- 
tations françaises,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  trois  cens  livres  pour  la  seconde  ;  et  de  punition  corporelle 
pour  la  troisième. 

Mande  Sa  Majesté  au  Sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  qu'elle 
soit  enregistrée  au  conseil  souverain  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Fait  à  Saint-G-ermain-en-Laye,  le  vingt-quatiième  jour  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  COLBERT, 

Et  scellé  du  ]>etit  cachet  du  roi. 

Registre  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil  souverain, 
le  seize  octobre  de  relevée,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Ordonnance  de  1667  ou  Rédaction 

du  Code, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Edit  du  roi  (lyrOUS  avons  fait  voir  en  notre  conseil  le  règlement  du  septième 
Dour  lexecn-yj^^  n^yem^re  1678,  qui  a  été  fait  par  provision  par  notre  conseil 
donnanceVe  (souverain  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  suivant  les  ordres  que 
1667  ou  rédac-J  nous  lui  en  avions  donnés  pour  rexécution  de  notre  ordonnance  du 
tion  du  codcy  mois  d'avril  1667  :  Et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  articles  de 

Juin  1679.  /  uQj^re  ^jite  ordonnance  ne  conviennent  point  à   l'état  présent  du  dit 
inB.uone.ouil,  .,         ,,.        .  ,  ,*  ,  .■•^  ///.• 

Beg.  A.   FoTv  P*y®>  ce  qm  a  donne  lieu  à  quelques  changements  qui  y  ont  ete  faits 

80  Bo.  Xsous  notre  bon  plaisir  par  notre  dû  conseil  de  Québec,  pour  la  confir- 

mation et  autorisation  desquels,  nos  lettres  sont  nécessaires. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  Tavis  de  notre  conseil,  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré,  statué  et 
ordonné,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  du  septième  novembre  1678, 
qui  est  sous  le  coutrescel  des  présentes,  fait  par  provision  et  sous 
notre  bon  plaisir,  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  demeure  définitif 
et  ait  force  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  excepté 
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ce  qui  concerne  l'article  onzième  du  second  titre,  l'article  premier  du 
troiâième  titre,  l'article  second  du  sixième  titre,  l'article  onze  du  titre 
onze,  le  titre  quinze,  l'article  seize  du  titre  dix-sept,  l'article  vingt- 
neuf  du  titre  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  l'égard  des- 
quels voulons  et  nous  plait  : 

1.  Que  les  officiers  de  notre  dit  conseil  de  Québec,  et  leurs  veuves, 
plaident  en  première  instance  en  la  prévôté  de  Québec,  et  par  appel   . 
en  notre  dit  conseil. 

2.  Que  les  délais  pour  la  prévôté  de  Québec,  et  les  justices  seigneu- 
riales, soient  certains  et  fixés  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  ainsi 
qu'il  le  jugera  raisonnable,,  selon  la  situation  et  Va  distance  des  lieux, 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  délais  des  assignations  et  procédures  en  notre 
dit  conseil  qui  soient  en  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil,  auquel  nous 
donnons  pouvoir  de  les  proroger  selon  Texigence  des  cas. 

3.  Défendons  à  notre  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  sinon 
dans  le  cas  de  notre  dite  ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre 

^.^HÛuûtee,  lorsque  le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  propre  et  privé 
nom. 

4.  Lui  défendons  aussi  de  donner  aucun  arrêt  de  défenses,  sinon 
aux  cas  portés  par  notre  dite  ordonnance. 

5.  Lui  enjoignons  déjuger  les  causes  à  l'audience,  suivant  notre  dite 
ordonnance.  Et  si  elles  sont  de  nature  à  être  appointées,  le  rappor- 
teur sera  choisi  par  le  président. 


6.  Sera  le  titre  «lîiMiéaM  de  notre  dite  ordonnance  des  procédures 
sur  le  possessoire  des  bénéfices,  et  sur  les  régales,  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  le  cas  anivant. 

7.  Sera  aussi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  ordonnance  de 
la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécuté.  Et  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  procureurs  aura  lieu  pour  les  parties  ;  les  amendes 
mentionnées  au  dit  titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil. 
Pourra  néanmoins  notre  dit  conseil  liquider  les  dommages  et  intérêts 
à  l'audience,  ou  sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  l'afiaire  principale,  si 
la  matière  y  est  disposée. 

8.  Voulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  l'éten- 
due de  notre  prévôté  de  Québec,  ressortissent  par  appel  en  la  dite 
prévôté,  et  que  les  appellations  de  la  dite  prévôté  ressortissent  en 
notre  dit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  immé- 
diatement aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

9.  Et  quant  aux  autres  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons 
établi  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortiront  immé- 
diatement en  notre  dit  conseil. 

10.  Et  seront  les  amendes  pour  les  récusations  téméraires  dans  les 
justices  seigneuriales,  tant  celles  qui  sont  sous  la  prévôté  de  Québec, 
que  celles  qui  ressortissent  immécfiatement  en  notre  dit  conseil,  seule- 
ment de  dix  livres. 
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Et  pour  régler  la  contestation  qui  est  entre  les  officiers  de  notre 
dite  prévôté  de  Québec  et  le  prévôt  de  uoa  cousins  Igu  maréchaux  de 
Fnince»  lequel  nous  avons  établi  au  dit  pays,  pour  savoir  où  les  cas 
prévôtaux  seront  instruits  et  jugén,  voulons  et  nous  plait,  en  attendant 
Que  nous  ayons  augmenté  le  nombre  des  juges  de  notre  dite  prévuté 
de  Québec,  que  les  dits  cas  prévôtaux  soient  instruits  et  jugés  en  notre 
dit  conseil  souverain  ;  Et  à  cet  effet  seulement  le  dit  prévôt  des  ma- 
réchaux aura  séance  et  voix  délibérative  en  notre  dit  conseil  de 
Québec,  après  le  dernier  conseiller,  sans  que  sur  ce  prétexte  il  y 
puisse  prendre  séance  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les  autres 
affaires. 

Dérogeons  à  toutes  ordonnances  contraires  aux  dispositions  conte- 
nues en  ces  présentes.  • 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point 
en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir  : 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  el  stable  à  toujours,  nous  avons  fiât 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  juin,  l'an  de  eràoe 
mil  six  cent  soixante-dix-ueuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi  : 

COLBERT, 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Lp.  Tellier,  pour  sentir  à  Tédit  portant 
règlement,  pour  les  procédures  du  conseil  souverain  de  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 

Nota. — Oa'au  désir  de  ParrÂt  du  14e  janvier  1686,  rendu  les  mercnrialeii  tenant, 
il  a  t^té  rennirqué  qoe  Tarticle  3e  qui  cnncerne  l'article  2e  du  titre  6e  de  la  dite 
ordonnanc<>,  comme  aussi  l'article  5e  du  titre  25e  qu'il  faut  entendre  au  lieu  de 
celui  du  15e  titre.  Sur  le  4e  au  lieu  de  l'article  lie  du  titre  llo  il  fuut  entendre 
l'article  16  du  titre  17e  et  sur  le  5e  au  lieu  de  l'article  16  du  titre  17e  il  faut 
entendre  l'article  lie  du  titre  lie. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.j 

Règlement  pour  les  qualités  des  personnes  du  Conseil  et  autres,  revUmes 

décharges  et  commissions. 

Règlement  TTU  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  les  procès-verbaux  et 
pour  les  quar  y  ^^^j^  concernant  ce  qui  s'est  passé  en  son  conseil  souverain  d« 
•oimes^a^^'^  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  ville  de  Québec,  depuis  le  mois  de 
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février  jusqu^à  la  fin  d'août  dernier,  concernant  le  titre  et  fonction  conaeil  revd: 
de  cîief  et  président  du  dit  conseil,  à  quoi  étant  néce^isaii-e  de  pour-  leg^tj^^mmU 
▼oir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans 


SIOTIS. 


tous  les  actes  et  registres  plumitifs  du  dilPconseil,  le  sieur  comte  de  29  mai  1680. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  In»  Oons.Siip. 
Sa  Majesté  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d*in-  34  ^^  '  ^  ' 
tendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement^ 
et  au  surplus  que  toutes  les  fonctions  des  premiers  présidents  des 
cours  supérieures  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le 
tout  conformément  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  cinquième  juin 
mil  six  cent  soixante-quinze. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que 
celles  portées  par  les  provisions  et  commissions  de  Sa  Majesté.  En- 
joint Sa  dite  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  souverain  d'exécuter 
le  présent  arrêt,  et  de  le  faire  publier,  enregistrer  et  exécuter  selon 
8a  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt- neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Suivant  l'arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  C4>nseiî  d'état,  nous  y  Mandement 
étant,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  par  lequel  ■"''  1'*"**  ®*' 
nous  avons  ordonné  que,  dans  tous  les  actes  et  registres  plumitifs  de  09  mai  1680. 
notre  conseil   souverain  de  la  Nouvelle-Fi  ance,  le  sieur  comte  de  îus.Cons.  8up. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  R«g-   A.  Fol. 
nous  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'Intendant  **  ^* 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi   seulement,  et  au 
surplus  que  toutes  les  fonctions  de  premier  président  des  cours  supé- 
rieures seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  ie  tout  confor- 
mément à  notre  déclaration  du  cinquième  juin  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  ceux 
portés  par  nos  provisions  et  commissions,  nous  vous  mandons  et  enjoi- 
gnons par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire 
publier,  enregistrer  et  exécuter  le  dit  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur. 
Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
faire,  pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  exploits  requis 
et  nécessaires,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir,  sans  demander  autre 
permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-neuvième  jour  de  mai,  l'an  de 
mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

'    COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 
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Registre  suivant  Pari  et  de   ce  jour,  à  Quëbec,  le  vingt-quatre 
octobre  mil  six  cent  quatre-vingt. 

•  Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.) 

Arrêt  qui  confirme  les  Concessions  Jattes  par  Monsieur  le  Gouverneur 
et  Monsieur  Vlntendant,  depuis  h  12  octobre  1676  jusqu^au  5  sep- 
temhre  1679. 

Arrêt  qui  con-  T7U  par  le  roi,   étant  en  son  conseil»  les  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 

firme  les  con-    y    jesté  du  vingtième  mai  1676,  portant  pouvoir  au  sieur  comte  de 

par^M^îe  ffou-  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  en 

vernenr  et  M.  Canada,   et  au  sieur  Duchesneau,    intendant  de  justice,  police  et 

rintendant      finances  au  dit  pays,  de  donner  conjointement  les  concessions  des 

depoift  le  12     terres  tant  aux  anciens  habitans  du  dit  pays  qu'à  ceux  qui  s'y  vien- 

jusqu'au  5       dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur  seront 

sept.  1679.       représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et  que 

29  mù  1680.    les  terres  concédées  seront  défi^chées  et  mises  en  valeur  dans  les  six 

Ins.Cong.^ip.  années  du  jour  de  leurs   concessions,  à  peine  de  nullité;  les  dites 

84  Vo.        °    lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada  le  dix-neuf  octobre 

1676  ;  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  dit  sieur  de  Frontenac 

conjointement   avec  le  dit  sieur   Duchesneau,  depuis  le  douzième 

octobre  1676  jusques  et  compris  le  cinquième  septembre  1679,  des 

fiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Pierre  de  Joybert,  écuier, 

sieur  de  Soulange  et  de  Marson,  Randin,  de  la  Vallière,  de  Repen- 

tigny,  Bertier,  damoiselle  Marie-Anne   Juchereau,  veuve  du  sieur 

de  la  Combe,  de  Beccancourt,  Marie-Guillemette  Hébert,  veuve  du 

sieur  Couillart,  damoiselle  Geneviefve   Couillart,  Nicolas  Rousselot 

dit  la  Praisrie,  Noël  Langlois,  François  Bellenger,  D'Amours  Des- 

chaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Romain  Becquet,  de  Boy- 

vinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis   Jolliet,   Nicolas  Juchereau  de 

Saint-Denis   pour  Joseph  Juchereau    son  fils,    André  de  Chaune, 

Antoine  Cadué,  Charles  Marquis,  Jean  Levrard  et  aux  supérieur  et 

ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Et  Sa  Majesté  voulant  confiimer  les  dites  concessions,  afin  d'en 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus, 
leurs  hoirs  et  ayans  cause,  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbeit,  conseiller 
ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  contrôleur  général  des 
finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les 
concessions  faites  aux  dits  de  Joybert,  Randin,  de  la  Val- 
Hère,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve  la  Combe,  de  Beccancourt, 
veuve  Couillart,  Geneviefve  Couillart,  Rousselot,  Langlois,  Bellen- 
ger,  d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Becquet, 
de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis  pour  Joseph  Juche- 
reau son  fils,  de  Chaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  supérieur  et 
ecclésiastiques  du  séminaire  de  Paris,  par  le  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac conjointement  avec  le  dit  sieur  Duchesneau,  ordonne  qu'ils  en 
jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée 
par  les  actes  de  concessions,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et 
ayans  cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  ôtre  troublés 
en  la  possession  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
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luit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  conrëdées  en 
Taleur  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites  concessions,  à 
peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  redevances 
dont  elles  seront  expédiées. 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  concessions 
«oient  enregistrés  en  son  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France, 
«ëant  en^sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre* vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Rai  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

m 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
«mes  et  féaux  conseillera  en  nos  conseils,  gouverneur  et  notre  lieute- 
nant général  en  Canada,  le  sieur  de  Frontenac,  et  le  sieur  Duchés- 
neau,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos 
«mes  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  en 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Par  l*arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chanoellerie,  cejourd-hui  donné  en  notre  conseil  d'ctat,  nous  y  étant,  d"  ™'  *?' 
nous  avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  do  Joybert,  jgj^g,^*' 
Randin,  de  la  Vallière,  de  Repeiitigny,  Bertier,  vimve  La  Combe,  29  mai  1680. 
do  Beccancourt,  veuve   Couillait,  Geueviefve   Couillart,  Rousselot,  Ini.CoiiB.8np. 
Langlois,  Bellenger,  d*Âmours  Deschaufour,  Crevier,  do  Verchâres,  ^^Çj  ^*  *®^ 
Bizait,  Becquet,  de  Boyvinct,  L.alande,  JoUiet,  de  Saint-Denis  pour 
Joseph  Juchereau  son  fils,  Dechaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et 
supérieur  et  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Suint-Sulpice  de  Paris,  par 
le  sieur  comte  de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit  sieur  Duches- 
neau;  et  en  conséquence  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*iis  en  joui- 
ront, kurs  lioii's  et  ayans  cause,  en  la  foime  et  maniûre  portée  par 
les  actes  de  concession,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et   ayans 
cause,  de  la  mcti.son  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troubles  en 
la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  de  dclHcher  et  mettre  les 
dites  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du 
jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la« charge 
aussi  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

* 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  dite  ville  de  Québec, 
d'y  faire  eniégistrer  le  présent  arrêt  pour  Texécution  duquel  com- 
mandons à  Tun  des  huissiers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  exploits 
et  actes  nécessaires  sans  demander  autre  permission  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-neuvicme  mai,  l'an  de  ^ràce,  mil 
«iz  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBËET, 

Et  toellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  çontre-scéllë/ 


JI42  Edits,  Ordonnances  Rot/aux,  Dédarations  et 

Registre  suivant  rarrèl  de   ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-qualrv 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  PEUVRET. 


Déclaraticn  du  Roi  portant  que  les  appellations  des  Justices  Seigne»'^ 
riales  des  Trois-Ritnères  ressortiront  au  Siège  Royal  établi  pour  la 
Jnrisdiction  ordinaire  des  dites  Trois^Rivilres. 

Louis  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nô» 
amés  et  feabx  les  gens  tenant  notre  conseil  sojiverain  de  Québec  en  Is 
Nouvelle-France,  salut. 


Dédaratioii 
daroi 


mtioii      T)AR  nos  lettres  patentes  en  forme  d^édit,  du  mois  de  juin,  mil  six 

portant  J^  QQQ^  soixante  dix-nouf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  des 

iSfon/ dM^    justices  seigneuriales  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  prévôté  de  Québec 

jmticet  wi-     ressortiront  en  la  dite  prévôté,   et  que  les  appellations  des  justices 

l^nenrlolesdei  seigneuriales  qui   ne  sont  point  situées  dans  le  détroit  de  la  dite 

^'^"rtiittnt'**  P*"^^^^  ressortiront  immédiatement  en  notre  conseil  souverain,  en 

ma  siège  roval  Attendant  que  nous  eussions  établi  d*autres  justices  royales,  sur  quoi 

établi  pour  la  TOUS  nous  avez  fait  entendre  qu'outre  la  prévôté  royale  de  Québec  il 

jjinBdiotion      y  avoit  encore  un  siège  rqyal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des 

ditoirïôi^**  Trois-Rividres,  dont  le  lieutenant-général  avoit  obtenu  de  nous  des 

Biriérat.         lettres  de  provision,  et  ainsi  suivant  notre  intention  marquée  par  nos 

JaîD  1680.    dites  lettres  patentes,  et  pour  conserver  la  subordination  qui  doit  être 

IiiB.0oni*8ap.  j^ng  Iqs  jiiriscllction^il   est  juste  oue  les  appellations  des  justices 

^%0^'         seigneunales  qui  sont  dans  rétendue  des  Trois-Riviôres  y  ressoitLs* 

âent  conune  celles  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  l'étendue 

de  la  prévôté  de  Québec  ressoitissent  à  la  dite  prévôté  de  Québec 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  noua  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
diM>ns,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  appellations  des  justices  seigneu' 
riales  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviôres  ressoiti^sent  ;  u  siège 
royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Riviéres,  à  cbarge 
de  l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec  des  jugements  qui 
seront  rendus  au  di^aiége  royal. 

3i  vous  mandons  qù^  ces  présentes,  vous  ayez  à  faire  régîstrer  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur^ 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  tt  stable 
à  toi:yottrs  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mob  de  juin,  Tan  de  gr&ce,  mil  six  cent 
quatre-vingt  et  de  noire  régne  le  trente-huitiôme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repU,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

BSt  scellé  du  gnnà  scel  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  Tarrèt  du  conseil  da  vingt-huit  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


ArrUt  du  Conseil  ^Etat  ôm  Roi,  «fc,  108f«  £43 


IjtUres  d^AmofiUssemmt  tn faveur  des  Religieuses  UrsidmesL 

ïiOtiis  par  la  grâce  do  Dieu,  rai  de  France  et  ^e  Navarre,  à  tou 
^présents  «ta  venir,  sakit. 

NOS  chères  et  Inem  amëes  les  TéBgietises  ursalines  résidentes  à  Lettres  d'à- 
(Québec  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remon-  mortiMcmciit 
<trer  qu'elles  swoient  acquis  quelques   portions  de  terre  et  hëntaoea.  !"i:îf'^°'*' 
^ant  pour  lev  donner  moyen  de  fornaer  un  enclos  ou  elles  pussent  inlinei. 
prendre  l'air  l'heure  de  leur  récréation,  que  pour  aider  à  leur  subsis-  7  Juin  1686. 
«tance,  savoir,  «vingt-une  perches  de  terre  proche  leur  couvent,  par  «lies  ^'^••CoiM.Sim. 
^acquises  de  la  .veuve  Pierre  de  Joybert,  écuierr  sieur  de  Marson,  le  8&  Vo 
ctroiaiéme  cKStobre  dernier,  deux  arpents,  dix  perches  joignant  ausm  à 
jeur  couvent,  et  un  arpent  et  demî  de  terre  de  iront  sur  douce  4e 
profondeur  ou  environ,  situé  sur  la  grande  allée,  tenant  d'un  côté  aux 
«terres  par  elles  acquises  des  Brassards,  id 'autre  à  Nicolas  Oupont, 
«comme  représentant  Gei^ais  Normand,  acquises  par  elles  de  Noël  Pin- 
:guet  et  Magdelaine  Dupont,  sa  femme,  le  vingtième  avril  mil  six  cent 
•soixante  dix-huit  ;  et  vingt-cinq  arpents  de  .terre  acquises  par  «lies  des 
•enfants  ei  héritiers  de  défunt  Ant(Hne  Brassard  et  Française  £smery 
sa  femme,  le  vingt-lmitième  avril  mil  six  cent  soixante  «quinze,  tenant 
«d'un  côté  les  dites  religieuses,  comme  ayant  acquis  du  dit  Ping^et  et  sa 

jfemme,  d'autre  les  héritiers  de  feu G-autier  La  Chesnaye,  lesquek 

«contrats  des  dites  acqiûsitions  les  exposantes  nous  ont  très  humble- 
^ment  fait  supplier  vouloir  agréer,  ra^er  et  approuver,  amortir 
des  dite84.erreset4eur  enfaire  expédier  nos  lettres  sur  ce  nécessairea. 


A  ces  ganses, 'Voulant  favor^lemeiit  traiter  les  dites  exposantea» 
'leur  donner  lieu  de  continuer  leurs  exercices  spirituels  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  et  les*obliger  à  psier  Dieu  pour  notre  saaté  et 
ipruspénté,  et  la  «conservation  de -cet  état;  -de  notre  grâce  ^écial^ 
ipleine  pwissance  et  autorité  royale  nous  av«ns  agréé,  loonfîrmé  et  ap- 
prouvé  les  dits  oontrats,  voulons  et  nous  plaît  qu'ils  sortent  leur  pleut 
^t  entier  effet,  et  que  les  dites  expesantes  et  celles  'qui  leur  succède- 
oront  au  dit  couvent,  joiibsent  des  béntages  jtmentiannés  à  perpétuité  ; 
^et  à  cette  fin  nous  a^ons  les  susdits  héritages  amortis  «et  amortissons  à 
7pei:pétuité,'Commeà  Dieu  dédiés  et  «consacrés,  pour  en  jouir  par  le« 
«dites  es^posantes  et  celles  qui  leur  succéderont,  franchement  et  quitte- 
ameot,  «ans  qu'elles  soîent^nues  d'euivider  leurs  mains,  aous  liailler 
^omrae  vivant  et  mourant,  et  nous  pay^r  «i  à  nos  successeurs  rois» 
•aucune  finance  et  indemnité,  droit  seigneuriaux,  ifrancs4ie&  et  non- 
«veaux  acquêts  «et  autres  droits,  dont  nous  avons  liceux  ^héritages» 
affranchis  et  affranchissons  par  /ces  dites  onrésentes  signées  de  notre 
«main,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  droits  se  puissent  montei^  nous 
lleur  en  avons  iait  et  faisons  don  piur-ces  mêmes  présentes. 

'Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  oenséillers  les  <gens 
^tenant  notre  conseil  souverain  ^^établi  en  la  ville  de  'Québec,  au  dit 
^ays  de  la  Nouvelle^rance,  que  H^es  présentes  «ils  fassent  rogiatrei  et 
«du  contenu  en  icelles,  gouir  etoiser  les  «exposantes  et  ceUes  «qui  leur 
•succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement  ;  «cessant  et 
'iâisant  cesser  tous  «troubles  et  empêchements  quelconques  Oar^tel 
«est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stablei  nous  .avont 
t&it  mettre  nôtre  scel  à  ces  dites  présentes. 


QAA  Bdits,  OrdowMmceê  Royaux,  DicîarattonM  et 

Donné  à  Fonteinebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce,  mît 
rix  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  foi^ 

COLBERT. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tkllim,  ponr  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
ftviier,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  :  PEUVTRET. 


htiireè  d' AmoriissemefU  pour  la  Rdfgietues  et  Pauvre»  de  VH^d- 

Dieu  de  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons 
présents  et  à  venir,  salut. 


tiwie-  ATOS  chères  et  bien  amées  les  religieuses  de  THôtel-Dieu  de 
Hient  pouT  iM  JM  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remontrer  que  la 
nsiigienseaet  compagnie  ancienne  de  la  Nouvelle-France,  par  nous  ci-devant 
paavres  de  ^i^blie  pour  le  dit  pays,  et  le  sieur  Talon,  ci-devant  intendant  de  la 
df  Qoét^*  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  leur  avoient  concédé  quelque» 
7  juin  1680.  terres,  tant  pour  elles,  que  pour  les  pauvres  du  dit  Hôtel -Dieu  et 
loA.Goii8.Siip.  ]QUTg  successeurs,  dont  elles  ont  concédé  es  dits  noms  quelques 
E«p.  A.  Fol.  pgyijgg  ^  plusieurs  particuliers,  même  fait  bâtir  un  moulin  et  quelques 
^  ^•^  autres  édifices  nécessaires  pour  rétablissement  d'un  lieu  domanial  et 

manoir  principal,  qui  leur  a  aussi  été  donné,  et  ont  acquis  tant  pour 
elles  en  particulier,  ainsi  que  pour  les  dits  pauvres  et  conjointement 
avec  les  dits  pauvres  savoir  : 

• 

Une  lieue  de  front  de  terre  et  bois  sur  le  fleuve   Saint-Laurent  et 
dix  lieues  de  profi:>ndeur  Située  au  lieu  dit  les  Gi*ondines  et  nommé 
St.  Cbarles  des  Roches  concédée  à  notre  très  cbère  cousine  la  du- 
chesse d'Aionillon,  pour  et  au  nom  des  dites  religieuses  par  la  dite 
ancienne  compagnie  de  la  Nouvel  le- France,  les  premiers  décembre, 
1637,  et  vingt  mars,  1638,  et  dont  elles  ont  été  mises  en  possession 
par  le  feu  sieur  chevalier  de  Montmagny  le  quatorze  septembixs  1646, 
a  la  charge  de  donner  dénombrement  de  vingt  ans  en  vingt  ans.  Plus, 
trois  quarts  de  lieue  de  front  sur  le  dit  fleuve  et  trois  lieues  de  profon- 
deur concédées  tant  aux  dites  religieuses  qu'aux  dits  pauvres  par  le 
dit  sieur  Talon,  le  troisième  novembre  1672  ;  douze  arpens  de  terre 
en  la  haute- ville  de  Québec  pour  remplacement  des  dites  religieuses; 
trente  arpens  de  terre  situés  en  la  banlieue  de  Québec,  tenant  d'un 
c6té  aux  terres  de  Saint-Sauveur,  et  d'autre  à  celles  des  religieuses 
ursulines  ;  et  deux  cens  arpens  de  terre  et  bois  dans  la  banlieue  de 
Québec,  tenant  d'un  côté  aux  terres  du  sieur  Marsollet,  d'autre  sur  la 
rivière,  d'un  bout  -aux  terres  des  Pères  Récollets  et  d'autre  au  COteaa 
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'Sainte-Geneviève,  le  tout  concilié  aux  dîtes  religicufles  par  la  dite 
ancienne  compagnie,  le  dix-huitiùme  mars  1637  ;  le  fief  et  terie  dit 
d'Argentenay  étant  doriï»  Tli^led  Orléans^  à  présent  dite  Saint-Laurent 
par  le  titre  d'érection  par  nous  fait  de  la  dite  Isle  en  comte,  le  dit  fief 
et  terre  conteuani  l'espace  qui  se  rencontre  ^Icpuis  la  pointe  du  nord- 
est  de  la  dite  Isle  jusqu'à  la  rivière  Delphine,  distante  d'une  lieue  ou 
environ  de  la  dite  pointe,  ainsi  qu  il  est  énoncé  par  le  titre  ^le  couceS' 
si  on  qui  en  fut  fait  au  profit  du  feu  sieur  Daillebout,  gouverneur  et 
iieutenaut-général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  par 
le  feu  sieur  de  Lauzon,  comme  ayant  pouvoir  des  associés  en  la  com- 
pagnie dite  de  Beaupré  lora  seigneurs  de  la  dite  Isle,  le  vingt^rois 
juillet  1652,  avec  tous  les  droits  de  justice  et  seigneurie,  à  la  charge 
de  la  foi  et  hommage,  du  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation  do 
possesseur  :  le  dit  fief,  terres  et  droits  appartenant  aux  dites  religieu- 
ses et  pauvres  tant  comme  donataires  universelles  de  la  dame  veuve 
<lu  dit  feu  sieur  Daillebout,  que  comme   ayant  acquis  les  droits  de 

Charles  Daillebout,  neveu  et  héritier  du  dit  défunt*  le  —jour i 

douze  arpens  de  terre  ou  environ  appartenants  aux   dites  religieuses 
et  pauvres  par  échange  faite  entr'ellesetlesieurChartier  le  vingt-sept 
mai  1671,  tenant  d'un  bout  lagraude  allée  tendant  de  Québec  au  Cap 
Rouge,  d^autre  le  fleuve  Saint-Laureot,  d'un  c6té  les  dites  reli^eusas, 
comme  étant  aux  droits  de  la  veuve  Bascon,   d'autre  les  Religieuses 
Ursulines  ;  dix-lmit  arpents  et  demi  de  terre  donnés  aux  dites  religieuses 
parla  veuve  Gilles  Bascon,  le  vingt-cinq  mars  1678,dont  seize  tiennent 
d'un  c6té  à  Jacques  Sevestre,  d'autre  aux  dites  i  eligieuscs   comme 
représentant  Claude  Fezeret,  pardevant  la  dite  grande  allée  et  par 
dcrnère  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  vingt  toises   près,  et   les  deux 
arpens  et  demi  restant,  tenant  d'un   côté  aux  terres  de  Repentigny 
appartenant  aux   dites  religieuses  et  pauvres  du    dit  Hôtel-Dieu« 
d'autre  au  sieur  de  Villeray»  comme  représentant  les  enfans  et  hériticni 
de  Guillaume  Hébert,  d'un   bout  àr-— -d'autre à»--  ■    ;  deux  arpena 
cinq  perches  de  terre: de  large  sur  la  longueur  qui  se  rencontre  depuis 
les  terres  de  Coulqugcs  jusqu'à,  la  livière  ^aint-Charlea,  avec  une 
maiï>ou  et  grange  ac<|uises  des  Touptus,  père  et  fils  et  de  leurs  femmes 
par  le»  dites  religieuses  pour  les  pauvres  du  dit  H5tel-Dieu,  le  onziè* 
me  septembre  1675,  tenant  d'un  côté  à  Vincent  Poirier,  d'autre  à 
Gervais  Buisson  ;  dix  arpens  de  ter/e  donnés  aux  dites  religieuses  par 
Denis  Dieudonné,  le  dix-neuf  décembre  1666,  tenant  d'un   côté   les 
terres  de  Mathurin  Roy,  Noël  Boissel,  Jacques  Ratté   et   François 
Blondeau.  et   d'autre  côté  et  des  deux  bouts  à  la  veuve  Couillai*d; 
trente-deux arpeu.squarante-hix  jicrchcs de  terre,savoir,  quatre aipens, 
quarantO'^ix   perches  donnés  {lux  diu^  religieuses  par  feu  Charles 
Bazire,   le  vingt-unième  juillet  1<Î77,  et  vii)gt-luiit  arpens  apparte- 
nants aux  pauvjjGs  par  échange  faite  avec  le  dit  Bazirc  les  dits  jour  et 
an,  situés  au-dessous  du  Cûteau  Sainte-Geneviève,  et  tenant  d'un  côté 
du  dit  Coteau  les  terres  de  la  Roche  Bernard  et  celles  des  reljtjpeusea 
ursulines  comme  représentants   les   héiitiors   fi:u  Aliraliacn  Martin* 

d'autre- ,  d'un  4:ôté  aux  terres  du  iûivur  de  la  CUcsnavt-  Aubcrt, 

d'autre  aux  dites  religieuses  ;  cent  qaarante-.*ix  ar})en^  d»3  terre  acquis 
de  la  veuve,  enfaus  et  héritiers  de  feu  Pierre  Lp;;:iideur  de  Repenti- 
gny par  les  dites  religieuses,  tant  pour  elles  que  poîir  les  dits  pauvres, 
le  viugt-s€ptième  septembre  1673,  tenant,  savoir,  une  pièce  do 
nooantC'Sept  arpens  d'un  rèté  au  sieur  de  Villcray,  d'autre  aux 
Religieuses  Ursulines, comme  étant  aux  droits  de  feu  Abraham  Martin, 
d'autie  et  d'un  bout  le  dit  Côtcjui  Mainte-Geneviève,  et  les  quarante- 
neuf  restant,  tenant  d'un  bout  les  dits  quatre-vingt  dix  sept  arpens, 
4*auJtra  la  jivière  Suint-Charles,  d'un  côté  les  Pères  Jésuites,  d'aulro 
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Tés  Pères  Récollets  ;  six  arpens  de  terre  acqais  àa  la  veuve  Macard* 
par  le3  dites  religieuses   pour  les  pauvres,   le  quatre  juillet  1664,. 
tenant  d'un   côté  aux  Pères  Jésuites,  ^'autre  à  la  veuve  Guillaume 
Couillard,  d'un  bcHit  aux  terres  (ki  dit  Hôtel- Dieu  et  d'autre  à  la  dite 
•  veuve  Couillard  \  dix  arpens  de  terre  acquis  tau(  pour  elles  que  pour 

tes  pauvres  de  l'Hôtel-Die»,  de  Marie  Guillemetto  Hébert,  veavede 
Guillaume  Couillard,  le  cinq  rani  167Î,  tenant   d'uB  côté  amx  lerre» 
du  dit  Hôtel-Dieu,  d^autre  celles  de  Denis  Dieudonnë,  appartcBante» 
aux  cUtes  religieuses  et  pauvres,  d'un,  bout  le  Coteau   Sainte-Gcene-- 
viève,  d'autre  bout  la  dite  veuve  Couillard  ;  denx  arpens  acquis  de  la 
dite  veuve  pour  les   pauvres,  le  10 juin  1671,  tenant  d'un  «6të  aux. 
terres  des  dites  religieuses,  d'autre  la  dite  veuve   Couillard,  d'une 
autre  part  les  dites   religieuses,   et  d'autre  les  Pères  Jésuites  ;  u» 
arpent  et  demi  de  terre  proche  Teniplacement  dès  dites  religieuses  par 
©lies  acqtris  du  dit  feu  Couillard  et  de  la  dke  veuve,  le  vingt-neuf 
f>ctol>re  1644  ;  im  emplacement  aver  une  mnisoHv  grange,  étable  et 
puits  par  elles  acquis  de  Charles  Couillard  et  sa  femme;  le  premier 
août  1676,  tout  ainsi  que  ledit  Couillard  l'avait  acquis  de  Jacque» 
Ratté  ;  un  arpent  de  terre  en  nature  de  prairie,  acquis  par  les  dites- 
Teligicuses,  tant  pour  elles  que  pour  les  dits  pauvres,  du  dit  Charlea^ 
Couillard  et  sa  femme,  le   12  avril  1673",  tenant  d'un  eôté  les  dites- 
religieuses,  que  de  l'autre,  d'un  autre  côté  au  dit  Boissel  et  de  l'autre 
le  dit  sieur  Talon  \  un  arpent  de  tetTe  en-  quarré,  avec  une  petite 
maison  par  elles  acquise  oe  Mathurin  Roy  et  sa  fentmer  le  sept  oiarB- 
1615,  tenant  de  trois  faces  aux.  dites  exposantes  et  de  l'autre  audit* 
Boissel  ;  un  espace  de  tei're  à  elles  domié  par  les  ^ts  feu  Couillard  et 
■a  veuve,  et  encoi-e  par  la  dite  veuve,  les  vingt-cinquième  juillet  1661^ 
Beuvième  octobre  1663  et  sixiènae  novembre  1679   pour  servir  d© 
cimetière,  le  dit  espace  joignant  la  clôture  du  jardin  des  dites  religieu- 
ses^ d'un  côté  et  do  l'autre  la  cKte  veuve  ;  et  d'autant  que  les  dite» 
terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  assortis,  les  dites^ 
exposantes  craignant  d'être  troublées  en  la  jouissance  d'iceux,  elles 
nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de  vouloir  approuver  les  dites» 
concessions  ol  conttats,  le  tout  amortir  à  perpétuité  et  leur  en  &ire 
expédier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  vwilant  favorablement  traiter  Tes  dites  «posantes^ 
et  leur  donner  naoyen  de  soulager  les  pauvres  malades  du  dit  pays  et 
contribuer  à  Tentretien  du  dit  hôpital,  savoir  faisons  que,  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  agréée 
confimïé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes^  signées  de  notre  main^ 
agréons,  confirmons  et  approuvons  les  dites  exposantes  es  dits  nom» 
et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital  jouissent  des  héritages  y 
mentionnés  à  perpétuité,  et  ù  cette  fi»  avons  les  susdits  héritages 
amortie  et  amortissons  à  perpétuité  conwne  â  Dieu  dédiés  et  con- 
sacrés, pour  en  jouir  par  les  dites  exposantes  es  dits  noms  et  ceux  qui 
leur  succéderont  au  dit  hôpital  franchement  et  quittcnaent,  sans 
qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  letirs  mains,  nous  bailler  homme 
vivant  et  nKJurant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucu  le 
finance  et  indemnité,  droits  seigneuriaux»  franc-fiefs  et  nouveaux 
accjiiots,  ni  autres  droits,  dont  nous  avons  icoux  hchitages  affranchis 
et  aiîVancbissons,  et  à  quelque  somme  que  le-?  dits  droits  se  puiiîsent 
monter,  nous  leur  en  avons  fait  et  faisons  don  j*ar  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
BOtre  conseil  Fouverain  établi  en  la  ville  de  Quéluîc,  au  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  qiie  ces  présentes  ils  fassent  régistrcr  et  du.  coii:- 
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tenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dites  exposantes  es  dits  noms,  et  ceux 
qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital-,  pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement, cessant  et  fsiisant  cesser  tous  troubles  et  empêche  menB 
quelconques  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

• 

'  Donné  à  Fontainebleau,  lé  septième  jour  de  juin,  l'an  de  gr&ce 
mil  six  cent  quatre- vingt,  et  de* notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  ILb  Tellier,  pour  amortissement. 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre  suivant  Tarrèt  du  conseil  du  onzième  août,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. . 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  qui  ordonne  que  les  voix  des  Officiers,  parcns  ou  alliés 
aux  degrés  y  marqués,  ne  seront  comptées  que  pour  une  quand  elles 
seront  uni/ormes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  les  Bditduroî^Bi 
officiers  de  judicature  de  notre  royaume,  nous  aurions  ordonné  j^J^  ^q^Sob 
que  les  parens  aux  degrés  y  mentionnés  ne  pourroieiit  être  reçus  dans  officiers,  pa- 
une  môme  compagnie,  et  que  les  officiers  titulaires,  déjà  reçus  dans  rent  ou  aUi^s 
les  cours  et  sièges,   ne  pourroient  ci-après  contracter  alliance  au  *^*  degrés  y 
degi'é  y  mentionné,  et  à  l'égard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  J^%2i  com^ 
d'honneur  que  vétérans,  jusqu'au  deuxième  degré   de  parenté  et  tées  que  pour 
alliance,  que  leurs  voix  ne  seroient  comptées  que  pour  une,  si  ce  une,  quand 
n'est  qu'ils  se  trouvassent  de  diffërcns  avis  ;  et  ayant  été  informé  que,  *^^fj?  ^^^^^ 
dans  plusieurs  de  nos  cours  et  sièges,  on  compte  les  voix  des  otnciers  janvier  1681. 
titulaiies,  quoique  parens  au  degré  susdit,  et  que  l'on  prétend  que  Iii6.Cont.6up. 
nous  n'avons  entendu  restreindre  les  suffrages  des  parens  à  une  seule  R^?-   E-  Fol. 
voix,  lorsqu'ils  se  trouvent  uniformes,  qu'à  l'égard  des  honoraires  et  ^^  ^' 
vétérans  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  savoir  faisons  que, 
de  notre  propre   mouvement,  certaine   science,  pleine   puissance  et 
autorité  royale,  en  confirmant  et  interprétant,  en  tant  que   besoin 
seroit,  notre   édit  du  mois  d'août  1669»  nous  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  que  dans  nos  cours  et  autres  jurisdictions,  les  avis  des 
officiers  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se  trouvent  parens  ou 
alliés  aux  degrés  ci-après,  savoir,  do  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et 
aeveu,  de  beau-père,  gendre  et  boau-frère,  ne  seront  comptés  que 
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pour  un  quand  ils  se  trouvemnt  uniformest  à  peine  de  millité 
des  jugemens  et  arrêts  ;  voulons  que  ce  règlement  ait  lieu  tant  4 
régnrd  dcc  c5:cic2s  qui  étoient  reçus  avant  le  dit  édit  du  moi;*  d'août 
1669  que  de  ceux  qui  ont  contracté  des  alliances,  depuis,  ou  ont  été 
reçus  en  vertu  des  lettres  de  dispense  de  parenté  que  nous  leur 
avons  accordées. 

» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  que  ces  présentes  ils  aytnt  à  faire^ 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretenir, 
gaider  et  ob.«er\'cr  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni 
sonifrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  <» 
soit,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soft  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Layc,  au  mois  do  janvier,  Tan  de  grào» 
mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roî, 

eOLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  yeite* 

L'édit  du  roi  ci-dessus  transcrit  a  été  registre  es  registres  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  suivant  sou  arrôt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  an 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce  quatrième  août  mil  sept  cent 
vingt-un. 

Signé  :  BARBEL, . 


•  • — Edit  du  Roi  qui  défend  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  ia 

profondeiiT  des  bois  et  les  habitations  des  Sauvages,  du  mois  de 
mai  168  K 

Louis  par  la  gtâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Bdit  du  roî  I  YANT  par  nos  ordonnances  des  seizième  (')  avril  mil  six  cent  soî- 
3mi^*^**'i^  11l  xanle-seîze  et  douze  mai  mil  î>ix  cent  soixante  dix-huit,  ci-attachè 
tndle'iîes  pe^-  *°"^  ^^  contre-scel  de  notre  chancellerie,  défendu  à  tous  les  habitans  de 
htories  daui  nos  pays  de  la  Nouvelle- France  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 
Ta  profi»ndcur  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  à  peine  de  deux  mille 
deaboiset  lea  \iyç^i^  d'amende  pour  la  preiairke  fois,  et  de  peine  afflictive  en  cas  de  réci- 
Aea  Srinva-^es.  ^'^®  T''  scï-olt  arbitrée  par  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils. 
Mai  I68K  l'intendant  de  justice,  police  et  fmances  au  dit  pajs,  nous  aurions  été  ia- 
Ia».Cuîi«.  Snp.  formé  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dites  ordonnances, 
Sb^R  °^  n'aiiroîent  pas  été  puni>,  ou  auraient  été   condamnés  à  des  anoendes  flî 

létçères  que  plusieurs  des  habitans  se  seroient  engagés  dans  le  môme  corh 


(•)  Cottr  Dnloimnnco  esl  datée  15c  avril  1G76,  à  la  pa^e  (î3  Ro.  ilu  Reg.  A  deA 
li-.fl.  C*'iia.  Sup.  où  elle  c^t  iTirt','dsîrér  ;  e]'e  <îst  smsai  rîipp')rlcp  «ou»  la  ilnte  da 
15  daîii»  rutrnii'Aic  uccoidé*  aux  coureniK  de  bois,  pegc  90  recio  du  ruèrae  rég^atr^w 
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merce  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  d^empêcher  un  désordre  si 
préjudiciable  au  bien  de  la  colonie,  à  ces  causes  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  inain,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  habitans  de  la  Nouvelle-France  d'a.ter  à  la  traite  des  dites  pellete- 
ries dans  les  habitations  des  sauvages  et  dans  la  profondeur  des  bois  saus 
notre  permission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  l'accorder; 
vouions  que  les  contrevenans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
fois  du  fouet  et  flétris  de  la  fleur  de  lis  par  Texécuteur  de  la  haute  justice, 
et  en  cas  de  récidive  qu'ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
enjoignons  à  nos  juges  de  les  condamner  aux  dites  peines  conformément 
à  ces  dites  présidâtes. 

&i  donnons  en  mandemenf  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  è^ 
faire  lire,  publier,  régistrer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
tel  est  noire  plaisir  f  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.. 

Donné  k  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tellier,  pour  édit  portant  interdiction  de  com- 
merce avec  les  sauvages, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
contre-scellé  sur  même  cire  et  lacs.  ' 

Registre  suivant  l'arrêt  du  dix-huitième  août  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


Amnistie  jxnir  les  Cimrcurs  de  Bcis  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Les  soins  que  nous  avons  pris  de  la  colonie  de  notre  j^ays  de  îaNou-  ^™"^^*^*°P°J^'" 
velle-France,  nous  ayant  fait  connoître  que  pour  la  rendre    florissante,  il  ^j^^*^^]^^'®^"^^ 
étoit  nécessaire   d'empêcher .  le   commerce  que  plusieurs  habitans  du  dit  j^jy^velle- 
pays  faisoient  dans  les  habitations  des  Sauvages  les  plus  éloignées,  et  daus  France. 
la  profondeur  des   boi>,  nous  Tannons   défendu  par  nos  ordonnances  des  ^g^Q^,^g*g„ 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante  ^^^  °^^"  jJ^J* 
dix-huit,  nonobstant  lesquelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pays  s'é tant  90  Ro. 
trouvés  engagés  par  ce  commerce  illicite,  auioient  abandonné  leurs  mai- 
sons, et  la  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites 
de  nos  oflîciers.  et  éviter  les  peines  qu'ils  avoient  encourues  ;   mais  ayant 
enfin  reconnu  leur  faute,  et  nous  ayant  fait  supplier   très-humblement  de 
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leur  en  accorder  le   pardon  pour  pouvoir  retourner  dans  leurs  maisons, 
nous  avons  bien  voulu  user  envers  eux  de  notre  clémence. 

A  ces  causes,  de  Pavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avon»  par  ces  présentes,  signées  de  notre  maio, 
accordé  et  accordons  aux  dits  habitans  de  notre  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  ont  fait  commerce  avec  les  Sauvages,  sans  permission  de  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  amnistie  jusqu^au  jour  de  Tenrégistrenient 
des  présentes.  Voulons  et  nous  plait  qu^ils  soient  rétablis  en  tous  leurs 
privilèges,  libertés,' franchises,  immunités  et  droits  dont  ils  ont  joui  paisi- 
blement et  ont  droit  de  jouir,  sans  qu'ils  puissent  en  être  troublés  à 
l'avenir,  qne  les  jugemens  qui  pourroient  avoir  été  rendus  contre  eux  pour 
raison  de  ce,  soient  de  nul  eflct,  et  qu?  les  dites  contraventions  à  nos 
ordonnances  soient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puis*$ance  et  autorité  royale,  nous  les  pardonnons,  éteignons 
et  abolissons,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts  et  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur 
et  de  tout  le  contenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dits  habitans  de  ta  Nou- 
velle-France, pleinement  et  paisiblement.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Far  le  roi, 

COLBERT. 
Et  à  côté  visa,  LeTellieb,  pour  amnistie. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  dix -huitième  août,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


Ordonnance  du  Roi,  du  seizième  novembre,  mil  siz  cent  qucUre-vingt- 

trois,  qui  dtfend  de  saisir  les  Bestiaux, 

Louis,  pnr  la  grâce  de   Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ordonnance  pNTRE  les  moyens  que  nous  avons  jugés  propres  pour  procurer  Tabon- 
du  roi  portant  jQj  d.ince  dans  les  provinces  de  notre  royaume,  celui  du  rôiablissement  de 
défensch  (je  la  culture  des  terres  nous  a  paru  le  plus  assuré  ;  et  c'est  ce  qui  nous  a 
tiauz  porté  de  tems  en  tems  à  faire  des  défenses   de  saisir  les  bestiaux,   qui 

16  nov.  1683.  pourront   beaucoup  contribuer  à  rendre  les  terres  plus  fertiles  et  servir 
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eaD9Îdérableinent  à  la  subsistance  de  nos  peuples  ;  mais  comme  les  six  rot.Cons.Sap. 
«nnées  portées  par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  167S,  expirent^?:         *^°'' 
au  dernier  décembre  prochain,  nous  avons  résolu  d'en  accorder  la  conti- 
nuation  afin  de  donner  moyen  à  nos  sujets  de  cultiver  et  améliorer  les 
terres  par  la  nourriture  des  bestiaux,  et  les  mettre  en  état  de  payer  les 
impositions  qui  sont  faites  sur  eux. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  aux  créanciers  des 
communautés  et  particuliers  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux  de  toute 
qualité,  eosenible  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aucune  exécution  et 
vente  sur  les  dits  bestiaux,  et  ce  pendant  le  tems  de  six  années,  à  compter 
di2  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre,  soit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  Tégard 
des  dits  créanciers,  de  perte  de  leur  dû  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dits  huissiers  et  sergents  d'interdiction  de  leurs  charges,  et 
de  trois  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  Tautre 
moitié  à  la  partie,  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers 
qui  oni  donné  leurs  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
auront  payé  le  prix,  ensemble  les  propriétaires  des  fermes  et  terres  pour 
leurs  loyers  et  formages,  auxquels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par  voie 
de  saisie  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  les  terres  appartenant  à  leurs 
fermiers  nonobstant  les  défense^  ci-d'ssus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces  présen- 
tes ils  ayent  à  rcgistrer,  et  le  contenu  en  (celles  faire  exécuter  pleinement 
et  entièrement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ce 
contraires,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  coutumes^ 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi,. 

COLBERT. 
Et  scellé. 

Rt's^istré  suivant  Tarrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  Québec  le 
douzième  novembre  mil  six  cent  quatre  vingt-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.} 

Arrél  (lu  Coîiseil  cTEtat  portant  covfirmation  des  Concessions  faites 
pir  Monsieur  le  Gouverneur  et  Monsitur  P Intendant ,  depuis  le 
^)e  janvier  MiS2jus(jues  et  compris  le  lie  sejyteinbre  1G83. 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  lettres -patentes  de  Sa  Majesté  Arrêt  ducon- 
du  \in;j^tième  mai   mil  ^ix  cent  soixante-seize,  portant  pouvoir  au  acild'étatpor- 
gouverneur  et  lieutedant  général   pour  Sa  Majesté  en  Canada,  et  iatea-  tant  confirm»»- 
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ti«n  des  con-  Jant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pajs,  de  donner  conjointe- 
15'fivril  1681  ^^^^  ^^^  concessiioQS  de  terre  tant  aux  anciens  ht.bilans  du  dit  pajs  qu'à 
iQs.CuRB.Siip.  <^^ux  H"*  ^y  ^i^udront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  conces- 
Ro^.  B.  Fol.  sions  leur  seront  représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  enré- 
18  Bo.  gistrées,  et  que  les  terres  concédées  seront  défrichées  et  mises  en  valear 

dans  les  six  années  du  jour  de  leura  concessions,  à  peine  de  nullité,  les 
dUes  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le  IPe  octobre 
mit  six  cent  soixante-seize,  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  sieur  de 
La  Barre,  gouverneur  et  lieutenant  général  et  le  sieur  De  MeuUes,  in- 
tendant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  depuis  le  5e  janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux  jusques  et  comprise  le  17e  septembre  mil 
six  ceiit  quatre-vingt-trois,  des  fiefs,  terres,  isies  et  riviùres  aux  nommés 
Denis  de  Rome,  Anne  Aubert,  Guillaume  Bonhomme,  Pierre  du  Pré, 
Martel,  Jean  le  Chasseur,  aux  deux  filles  de  défunt  Becquet>  notaire, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  Ilené  Pasquier,  aux  PP.  Jésuites, 
Dauteuil,  de  Lamolte  de  Lucière,  Laurent  Philipe,  Jacques  Lefevre, 
de  Vitré,  aux  Religieuses  Ursulines  de  Québec,  Du  Gué  et  de  Pommain- 
rille,  et  8a^  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions}  afin  dVn 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus,  leurs 
hoirs  et  ayans  causes,  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  confirmé  et 
confirme  les  concessions  faites  aux  dits  de  Rome,  Aubert,  Bonhomme, 
du  Pré,  Martel,  le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet,  Jean  Amiot, 
Charles  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de  Lamotte  de 
Lucière,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses  Ursulines, 
Du  Gué  et  de  Pommainville,  par  le  dit  sieur  de  La  Barre  conjointement 
avec  le  dit  sieur  De  MeuUes,  ordonne  qu'ails  en  jouiront,  leurs  hoirs  et 
ayuis  cause,  en  la  forme  et  manière  portées  par  les  actes  de  concession, 
sans  pouvoir  être  troublés  en  la  pObsession  et  jouissance  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  goit,  a  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des 
dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d^icelles,  et  aussi  à  la  charge  de 
payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Et  pour  Texécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  ;  veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  conces- 
sions soient  enregistrés  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant 
.  en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaillef,  le 
15e  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signé  :  COLBERT. 

Commission  pour  P exécution  de  r Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  améi 
et  féaux  conseillers  gouverneur  et  notre  lieutenant  généra]  en  Canada,  le 
sieur  De  la  Barre  et  le  sieur  De  MeuUes,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  en  la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de 
Québec,  salut. 

15  avril  1C84.  Par  Tarrêt  dont  l'extrait  est  ici  attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
Ina.Cons.Sup.  chancellerie,  ce  jourd^hui  donné  en  notre  conseil  d'^étatfnous  y  étant,  nous 
\Z%o  avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Rome,  Aubert,  Bon- 
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homme,  du  Pré,  Mtirtel,  Le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de 
Lamotte  Lucière,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses 
Ursutines,  DuGuë  et  de  Pommainville^  par  le  dit  sieur  de  la  Barre,  con- 
jointement avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  et  en  conséquence  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ajans  causes,  en  la 
iorroe  et  manière  portées  par  les  actes  de  concession,'  sans  pouvoir  être 
troublés  dans  la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  d'en  défricher  et 
mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter 
du  jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  d'en  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  la  Nouvelle-France  séant  en  la  dite  ville  de  Québec,  d'y  faire 
enregistrer  le  dit  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  commandons  à  Tun  des 
hui<«iers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  actes  et  exploits,  nécessaires, 
sans  demander  autre  permission.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quinaème  jour  d'avril,  l'an  de  giàce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé:  LOUIS.  . 

Et  plus  baS;  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellé. 

*  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  six  cent  quatre-îingt- 
quatre. 

Signé  :  PEUVRET. 


DêdarcUion  du  Roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusations  et  autres 

en  Canada  et  sur  les  Requêtes  Civiles. 

Louis,  par  la  giâcc  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  lous 
présents  et  à  venir,  salut. 

VYANT  été  informé   des  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  le  conseil  Déclaration 
souv^ain  que  nous  avons  établi  à  Québec  dans  la  Nouvelle-Fraoce,  ^^  ^"^  "*'*  ^® 

lorsqu^'il  y  faut  juger  les  procès  criminels,  et  les  causes  de  récusation  oui  .i"^™^"*  ^* 

/■  »j,       !•  ,  I         ...  ,        ,•-,■.'      causes  de   ré* 

sont  proposées  contre  aucun  des  juges,  a  cause  du  petit  nombre  d  oflBciers  c^isation. 

dont  ce  tribunal  est  compo^é,   qui  sont  souvent  absents  ou  intéressés  dans  Mnr«  1685. 


disons,  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  plait  que  les  procès  pendants  au  dit  conseil;  dans  lesquels  aucun  des 
officiers  qui  le  composent  feront  partie,  soient  renvoyés  sur  la  simple 
réquisition  de  l'une  des  parties,  devant  l'intendant  de  justice,  police  et 
finances  au  dit  pays,  pour  être  jugés  par  lui  et  six  autres  juges  non  suspects 
tels  qu'il  voudfâ  choisir  dans  le  dit  conseil,  ou  ailleurs,  en  dernier  ressort 


S)S4  EiUs,  Ordémnanœs  Roy^mx,  DiclafaltwnM  et 

et  sans  appel,  à  la  charge  que  les  dites  parties  feront  leur  déclaration 
avant  contestation  en  cause,  autrement  n'y  seront  plus  recevables  ;  voulons 
que  les  dites  causes  de  récusation  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  le 
dit  conseil  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  si  les  récusations  sont 
proposées  contre  nn  si  grand  nombre  q«^il  n'en  reste  pas  trois  non  suspects 
pour  les  juger,  le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d^autres  officiers  des 
sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  ou  notables  qui  seront 
appelés  par  celui  qui  présidera,  et  à  l'égard  des  jugemens  du  dit  conseil 
en  matière  criminelle,  voulons  qu'ils  puissent  ètrk  donnés  par  cinq  juges 
au  moins,  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelques- 
uns  des  officiers  sont  absens  récusés,  on  s'abstiennent  pour  cause  jugée 
légitime  par  le  dit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  officiers  même  des  sièges 
intérieurs,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'appel 
aeroit  à  juger. 

Donnons  en  outre  pouvoir  au  dit  conseil  souverain  en  jugeant  les  requêtes 

civiles,  lesquelles  nous  permettons  i  nos  sujets  du  dit  pajs  de  présenter  sur 

simple  requête,  de  prononcer  en  même  tems  sur  le   rescindant  et  le  lècv- 

aoire,  nonobstant  notre  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept  à  laquelle 

t         nous  avons  dérogé  pour  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement  À  nos  amès  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  i  Québec,  que  ces  présentes  ils  ajent 
A  faite  lire,  publier  et  enregistrer,  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toute  loix  et  ordonnances  A  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  ckose  ferme  et  stable  i 
toujours,  BOUS  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  centqualre» 
viogtrcinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT* 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Et  à  côté,  v»a,  Lb  Tellier. 

Régîstrée  suivant  l'arrêt  da  dit  conseil  souverain  de  ce  jour  ;  ouï  et  ce 
consentant  le  procureur-général  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  A  Québec  le  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  PEUVRET, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^EUt.] 

Arrêt  du  Comteil  tTEtcU  pour  transférer  te  Conseil  SmtiveraiÊi  de 

Québec  dans  le  patois  à  te  destiné. 


Ariêt  ponr  T  £  roi  ayant  été  informé  que  le  conseil  souverain,  établi  en  la  ville  de 
trantffirer  le  Jj  Québec,  s'est  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  logis  du  gouverneur,  faute 
vonaeil  lonvn-  4>|Mtre  lieu  phis  propre  à  le  placer,  et  voulant  qu'il  soit  transféré  dans  It 
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palaû  qu'elle  a  ordonné  être  bâti  à  cet  effet  en  la  dite  ville,  au  lieu  pré-  10  mars  1685. 
sentement  appelé  la  Brasserie,  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  a  or-  ^g^^g*' pcS* 
donné  et  ordonne   qu'aussitôt  que  le  dit  oâtiment  sera  achevé  et  en  état  7g  ^o.  ' 
de  recevoir  le  dit  conseil,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'7 
assembler  aux  jours  et  heures  accoutumés  pour  y  faire  les  fonctions  de 
leurs  charges. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  De  Meulles,  intendant  de  justice,  police 
et  fmances  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
dixième  jour  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  en  Canada,  salut. 

« 

Far  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre   conseil   d'état,  nous  j  étant,  **?/*ÎVî°''  ^'^' 
nous  avons  ordonné  qu'aussitôt  que  le  palais  que  nous  faisons  construire  iiiB.Ooni.Sap. 
en  la  ville  de  Québec,  pour  la  séance  du  conseil  souverain  établi  en  la  dite  Reg.  B.  F<u! 
Tille,  sera  achevé,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'y  assem-  76  Ro. 
bler  aux  jours  et  heures  accoutumés,  pour  y  faire  les  fonctions  de  leurs 
charges. 

A  ces  causes,  nous  tous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  de  tenir  la  main  â  l'exécution  du  dit  arrêt;  com- 
mandons au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  â  Versailles,  le  dixième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Far  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaane,  et  contre-scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  du  Tingt-neuf  noTembre 
fflU  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé;  FEUVRET. 


Arrêt  du  Conseil  d^Etat  au  sujet  des  Moulins  Banaux, 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  que  la  plupart  des  sei-  Arrêt  du  cou* 
gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son  pays  de  la  Nouvelle-France  •®?  d'état  au 
négligent  de  bâtir  des  moulins  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  ans  bulvuT^* 


ggg  Edité,  Ordonnancei  Royaux,  DiclaratUms  et 

A  juin  1686.  habitans  du  dit  pajs,  et  voulant  pourvoir  a  un  défaut  si  préjjidiciable  à 
In8.Cou8.Sup.  l'entretien  de  la  colonie,  Sa  Majesté  étant  en  fton  conseil,  a  ordonné  et 
?3  Ro  ^  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  Pétendue  du 
dit  pajs  de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'y  faire  construire  des 
moulins  banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt,  et  le  dit  teros  passé,  faute  par  eux  d'j  avoir  satisfait,  permet  Sa 
Majesté  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  bana- 
lité, faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  7  troubler. 

Enjoint  Sa  Majesté  aax  gens  tenant  le  conseil  souverain  de  Québec  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer, 
publier  et  afficher  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  COLBERT. 

L'arrêt  ci-à  c6té  a  été  lu,  publié,  affiché  et  registre  tant  à  la  prévêtè 
de  Québec  qu'au  Trois-Rivières  et  i  Montréal,  les  24e  et  25e  janvier  et 
15e  février  1707,  en  conséquence  d'an  et  rendu  en  ce  conseil  le  20e 
décembre  1706. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  et  de  Navarre,  â  nos  amét 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Manàement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
flu  roi Bur  l'or-  main,  que  Parrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
rôtci-dpRBna.  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d*état,  nous  y  étant,  vous 
Imi^Cons.sûp.  laissiez  exécuter  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  icelui  enré- 
Rirg.  B.  Fo!.  gistrer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  ;  commandons  au  pre- 
53  Bo.  mier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  la  dite  exécution, 

tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.     Car  tel  est  notre 

plaisir. 

Donné  à  Versailles^  le  quatrième  jour  de  juin,  l'an  de  gràcei  mil  six 
cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Far  le  rui, 

COLBERT, 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  cntrescellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour,  ouï  et  ee 
requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Québec,  le  vingt-unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vîngt- 
■ix. 

Signé  :  PEUVKET. 
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Traité  de  neutralité  conclu  à  Londres  entre  les  Rois  de  France  et 
tP Angleterre  touchant  tes  limites  des  Pays  des  deux  Rois  en  Amé- 
rique. 

LE  très-haut  et  très-puissant  prince  LOUIS  XIV,  roi  très-chrétien  de  Traité  du  ncu- 
France  et  de  Navarre,  et  très-haut  et  très-puissant  prince  JACQUES  {^^  jj^j*  ^^ 
II,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n^ayant  rien  plus  à  cœur  que  d'établir  tous  Prnnce  et 
les  jours  de  plus  en  plus  une  amitié  nouvelle  entr'eux  et  une  sincère  con-  d'Angleterre 
corde  et  correspondance  entre  les  royaumes,  états  et  sujets  de  Leurs  Ma-  touchant  les 
jestés;  et  à  cet  efl'ct  ayant  jugé  à  propos  de  Jaire  un  traité  de  paix,  p^^^^gdênx 
bonne  correspondance  et  neutralité  en  Amérique,  pour   prévenir  autant  pojs  ea  Amé- 
qu'il^roit  possible,  toutes  les  contestations  et  lesdiÂcrends  qui  pourroient  rîque. 
naître  entre  les  sujets  de  l'une  et  l*autre  couronne  dans  ces  pays  éloignés,  J^  ^^'  ^^' 
leurs  dites  Majestés  ont  résolu  d'envoyer  de  part  et  d'autres  leurs  pléni-  g^çV  'g*'  fJi] 
potentiaires,  pour  en   trait«r  et  en  convenir,  savoir  :  Sa  Majesté  très-  57  Ro. 
chrétienne,  le  &ieur  Paul  Barillon  d'Amoncourt,  marquis  de  Braoges,  con- 
seiller ordinaire  en  son  conseil  d'état,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  ; 
«t  sa  dite  Majesté  Britannique,  les  sieurs  George,  baron  de  Jefl'reys  de 
Wem,  grand   chancelier  d'Angleterre  ;  Laurent,  comte  de  Rochester, 
grand  trésorier  d'Angleterre  ;  liabert,  comte  de  Sunderland,  président  du 
conseil  privé  et  secrétaire  d'état,  Charles  de  Middleton  aussi  secrétaire 
d'état,  et  Sydney,  sieur  de  Godolphin,  tous  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
pour  convenir,  après  l'échange  des  lettres  de  plein  pouvoir,  des  articles  qui 
suivent  ; 

I.  n  a  été  conclu  et  accordé,  que  dn  jour  du  présent  traité  il  y  aura 
«ntre  la  nation  Françoise  et  la  nation  angloise  une  ferme  paix,  union,  con« 
corde  et  bonne  correspondance,  tant  sur  mer  que  sur  terre  dans  l'Améri- 
rique  Septentrionale  et  Méridionale  et  dans  les  isles,  colonies;  forts  et 
villes,  sans  aucune  distinction  de  lieux,  sises  dans  les  états  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  gouvernées  par  les  com- 
mandants de  leurs  dites  Majestés  respectivement. 

II.  Qtt^aucuns  vaisseaux  ou  bâtimens  grands  ou  petits  appartenants  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ne  seront  équipés  ni  employés  dans 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  des  états  de  sa 
dite  Majesté,  pour  attaquer  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  de  sa  dite  Majesté  ou 
pour  leur  faire  aucun  tort  ni  dommage.  Et  pareillement  qu'aucun  vais- 
seaux ou  bâtimens  grands  ou  petits,  appartenants  a.ux  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  ne  seront  équipés  ou  employés  dans  les  isles  colonies,  forte- 
resses, villes  ou  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  pour  attaquer  les 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrètiénne  dans  les  isles,  colonies,  forteresses, 
villes  et  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort 
ni  dommage. 

m.  Qu'aucuns  soldats  on  gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  quel-  • 

conques  qui  habitent  ou  demeurent  dans  les  dites  isles,  colonies,  forte- 
resses, villes  et  gouverneroens  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  on  qui 
viennent  d'Europe  en  garnison,  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  et  ne. 
feront  aucun  tort  ou  dommage  directement  ou  indirectement  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes 
et  gouvernemens  de  Sa  dite  Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aibun 
aide  ou  secours  d'hommes  ou  de  vivres  aux  sauvages  contre  qui  Sa  Ma- 
jesté Britannique  aura  la  guerre  3  et  pareillement  qu'aucuns  soldats  on 
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gens  de  guerre,  ou  autres  persoDues  quelconques  qui  habitent  et  demeilreot 
'  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  Titles  et  gouTcrnemens  de  Sa 
MajesiC  BritaLnique,  ou  q»j!  y  viendront  d'iiiirope  en  «garnison,  n'exerce* 
lont  aucun  acte  d'hostilité  et  ne  feront  aucun  tort  ou  dommage  directe* 
.ment  ou  indirectement  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  Chrétienne  dan» 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernemens  de  Sa  dite 
Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun  aide  ou  secours  d'hommes 
ou  de  vivres  aux  sauvages  avec  qui  Sa  Majesté  très  Chrétienne  aura 
guerre. 

IV.  li  a  été  convenu  que  chacun  des  dits  rois  aora  et  tiendra  les  do- 
.maines,  droits  et  prééminences  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  de 
TAmérique,  et  aura  la  même   étendue  qui  leur  appartient  de  droit^ct  eo 
la  même  manière  qu'ils  en  jouissent  k  présent. 

.  V.  £t  que,  pour  cet  effet,  les  sujets  et  habitansy  marchands,  capitaine» 
de  vaisseaux,  pilotes  et  matelots  des  royaumes,  provinces  et  terres  de 
chacun  des  dits  rois  respectivement,  ne  feront  aucun  commerce  ni  pêche 
dans  tous  les  lieux  dont  Ton  est  eu  Ton  sera  en  pos^efisioB  de  part  el 
d'autre  dans  P  Amérique,  c'est  à  savoir  :  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
très  Chrétienne  ne  se  mêleront  d'aucun  tialîc  ni  feront  aucun  commerce 
et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embouchures  de» 
^ivièreS)  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont. ou  Mront  ci-après  possédés 
par  Sa  Majesté  Britannique  en  Aménque  ;  et  léciproquement  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  se  mêleront  d^aucun  trafic  ne  feront  aucu» 
commerce  et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  eetbou- 
chures  de  rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-aprè» 
possédés  par  Sa  Majesté  très  Chrétienne  en  Amérique  ;  et  au  cas  qu'au- 
cun vaisseau  ou  barque  soit  surpris  faisant  trahc  ou  pêcherie  contre  ce  qui 
est  poMé  par  le  présent  traité,  le  dit  vaisseau  ou  barqve  avec  sa  charge 
sera  confisqué,  après  que  la  preuve  de  la  coniraventton  aura  été  légitime- 
ment laite.  Il  sera  néanmoins  pennis  à  la  partie  qui  se  sentira  grevée  par 
la  sentence  de  confiscation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  roi,  dont  le» 
gouvetiieurs  ou  juges  auront  rendu  la  dite  sentence  de  confiscation,  et  d'/ 
porter  sa  plainte,  sans  que  pour  cela  l'exécution  de  la  sentence  soit  empê- 
chée :  bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne  doit  être 
nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  oe  se  commette  rien  contre  le  vértable 
sens  du  présent  traité. 

VI.  De  plus,  il  a  été  accordé  que  si  les  sujets  et  habitans  de  Tan  ou  de 
l'autre  des  dits*  rois  et  leurs  vaisseaux,  soit  de  guerre  et  publics,  soit  mar- 
chands et  particuliers,  sont  emportés  par  tes  tempêtes,  ou  étant  poursuivis 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  pressés  par  quel  qu'autre  nécessité, 
•ont  contraints  pour  se  mettre  en  sûreté  de  se  retirer  dans  les  ports,  ri  vie- 
-  resy  baies,  embouchures  de  rivières,  rades  et  côtes  quelconques  apparte- 
sants  à  l'autre  roi  dans  l'Amérique,  ils  j  seront  bien  et  amiabtemcnt  reçus, 
protégés  et  favorablement  traités  ;  qu^ils  pourront  sans  qa^on  les  empêche 
*  eo  quelque  manière  que  ce  soit,  s'y  rafraîchir  et  D)ême   acheter  au  prix 

ordinaire  et  raisonnable  des  vivres  et  toutes  sortes  de  provisions  néces- 
«aires  ou  pour  la  vie,  ou  pour  radouber  les  vaisseaux   et  pour  continuer 
'leur  route.    Qu'on  ne  les  empêchera  non  plus  en  aucune  manière  de  sortir 
des  por*s  et  rades,  mais  qu'il  leur  sera  permui  de  partir  et  de  s'en  aller  en 
toute  liberté,  quand  et  où  il  leur  plaira,  sans  être  molestés  ou  empêchés: 
-^iA)n  ne  les  obligera  point  à  se  défaire  de  leur  charge  ou  à  décharger,  et 
exposer  en  vente  leurs  msichandises  ou  ballots:  qu'aussi  de  leur  part,  ils 
'  ne  recevront  dans  leurs  vaisseaux  aueunea  marchandises,  et  ne  feront  point 
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4e  pèche,  sous  peine  de  confiscation  des  dits  vaisseaux  et  marchandises^ 
«onforra^^naent  à  ce  qui  a  été  convenu  dans  l'article  précédent.  De  p1u% 
a  été  accoiué  quc  toutes  et  i^uautcs  fois  ^ue  les  sujets  de  Tuu  ou  de  Tayire 
^es  dits  rois,  seront  contraints,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus/d'eatrer  arec 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  Pautre  roi,  ils  seront  obligés  en  entrant, 
4'arborer  la  bannière  on  raarqne  de  leur  nation  et  d'avertir  de  leur  arrivée 
par  trois  coupi»  de  mousquet,  à  faute  dé  quoi  faire  et  d'envojer  une  cha- 
loupe à  terre,  ils  pourront  être  confisqués. 

VIL  Pareillement,  si  les  vaisseaux  de  l'an  oa  de  Pautre  des  dits  rois  eC 
^e  leurs  siyets  et  habitans,  viennent  à  échouer,  jeter  en  mer  leurs  mar<- 
«chandises,  011,  ce  qu'*à  Dieu  ne  plaise,  faire  naufrage,  on  qu'il  leur  arrive 
^uelqo^autre  malheur  que  ce  soit,  on  donnera  aide  et  secours  avec  bonté 
^et  charité  à  ceux  qui  seront  ea  danger,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  leur 
«era  délivré  des  sauf  conduits,  ou  passeports  pour  pouvoir  se  retirer  dans 
ieur  pays  en  sûreté  et  sans  être  molestéa. 

Vm.  Qne  si  ies  vatsseanz  de  Tun  en  Tatftre  roi,  qui  seront  oontralats 
l^ar  quelqne  aventure  ou  cause  q«e  ce  soit,eorome  il  a  été  dit,  de  se  retirer 
âans  les  ports  de  Pantpe  rei,  se  trouvent  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre^ 
«et  peuvent  donner  quelque  juste  cause  de  soupçon,  ils  feront  aussitôt 
-Gonnoître  au  gouverneur  ou  principal  magistrat  du  lieu,  Ja  cause  de  leur 
^arrivée  ;  et  ne  demeureront  qu'autant  de  terne  quMs  en  auront  permissioa 
^u  dit  gouverneur  ou  commandant  ;  et  quHl  sera  juste  et  raisonnable  pour 
'se  pourvoir  de  vivres  et  pour  radouber  et  équiper  Jeurs  vaisseaux* 

IX.  Be  pi  as,  oa  est  convenu,  qa^îl  sera  permis  anx  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  qui  demeurent  dans  Pisle  de  Saint-Christophe,  d'en- 
<trer  dans  les  rivières  de  la  grande  baie  poor  faire  de  Peau  et  s'en  fournir  ; 
•qu^il  sera  aussi  permis  aux  sujets  de  iSa  Majesté  Britannique  de  prendre  du 
tiel  aux  salines  du  dit  lieu,  et  de  Penhever,  tant  par  mer  que  par  terre,  sans 
«être  inquiétés  ai  empêchés  ;  pourvu  néannoins  que  les  dits  sujets  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne  puisent  de  l^eau  pendant  le  jour  seulement^  et 
iqu'aussi  les  dits  sujets  de  iSa  Mayestè  Britannique,  ne  chargent  du  sel  dans 
îleurs  vaisseaux  ou  barques  que  pendant  le  jour^  et  que  les  vaisseaux  ou 
9>arques  de  Pune  eu  de  Pautre  nation  respectivement,  ^ui  fciendront  se 
fournir  d'eau  ou  de  sd  feront  savoir  leur  arrivée  en  arborant  la  bannière 
ou  marque  de  leur  nation,  et  en  avertiront  par  trois  coups  de  canon,  ov^ 
Vils  n'ont  point  de  canon,  par  trois  coups  de  mousquet.  Que  si  aucun 
▼aisseau  de  l'une  ou  l'autre  nation,  sous  prétexte  de  venir  prendre  de 
3'eau  ou  du  sel,  entreprend  de  trafiquer,  il  sera  confisquée 

• 

X.  Qu'*aucBns  sujets  de  Tune  ni  de  l'autre  nation  ne  retireront  les  Savva- 
!ges  habitans  du  lieu,  ou  leurs  esclaves,  ou  les  biens  que  les  dits  habitant 
«emporteront  appartenants  aux  sujets  de  Pautre  nation  ;  et  qu'ils  ne  leur 
donneront  aucune  aide  ni  protection  dans  les  dits  enlèvement  ou  pillages* 

XI.  Qne  les  commandants,  officiers  et  snjets  de  l'un  des  deux  'rois,  ne 
ttroubleront  ni  molesteront  les  sujets  de  Pautre  roi,  dans  l'établissement  de 
ieurs  colonies  respectivement  ou- dans  leur  commerce  «t  navigations. 

Xn.  Et  afin  de  poarvoir  plus  pleinement  à  la  sûreté  des  sujets  tant  de 
Sa  Majesté  très^chrétienne,  que  de  Sa  Miyesté  Britannique,  et  à  ce  que 
Hea  vaisseaux  de  guerre,  ou  antres  vaisseanx  armés  en  guerre  par  des^par- 
Tliculiers,  ne  leur  fassent  aucun  tort  ni  dommage,  il  sera  défendu  à  tous  Jet 
capitaines  de  vaisseauxi  tant  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  ipie  de  Sa 
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Majesté  Britannique,  et  à  tous  leurs  sujets  qui  équiperont  des  vaisseaux  â 
leurs  dépens,  comme  aussi  aux  privilégiés  et  aux  compagnies,  de  faire 
aucun  tort  ou  dommage  à  ceux  de  Tautre  nation,  sous  peine  d'être  punis  en 
cas  de  contnTvention,  et  de  plus  d'être  tenus  à  tous  dommages  et  intérêts  f 
à  quoi  ils  pourront  être  contraints  tant  par  saisie  de  leurs  biens  que  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes. 

XIII.  Et  pour  cette  cause,  tous  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  aux  dépens  des  particuliers,  seront  dorénavant  tenus,  av^nt  qu'on 
leur  délivre  des  patentes  ou  commissions  spéciales,  de  donner  pardevant  un 
juge  compétent,  bonne  et  suffisante  caution  de  gens  solvables,  et  qui  n'au- 
ront aucune  part  ni  intérêt  dans  le  dit  vaisseau,  pour  la  somme  de  mille 
livres  sterling,  ou  treize  mille  livres  ;  et  lorsqu'il  j  aura  plus  de  cent  cin*- 
quante  hommes,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  sterling  ou  de  vingt- 
six  mille  livres  :  s'obligeant  de  satisfaire  entièrement  à  tous  torts  et  dom- 
mages quelconques  qu'eux  ou  leurs  officiers  ou  autres  gens  étant  à  leur 
service  causeront  pendant  le  cours  de  leur  navigation  contre  le  présent 
traité,  ou  autre  traité  quelconque  fait  entre  Sa  Majesté  très-cbré tienne  et 
Sa  Majesté  Britannique,  sous  peine  aus^  de  révocation  et  cassation  de 
leurs  commissions  et  lettres  spéciales,  dans  lesquelles  il  sera  toujours  fait 
mention  qu'ils  auront,  comme  dit  est,  donné  caution.  Et  de  plus,  il  est 
convenu  que  le  vaisseau  même,  sera  tenude  satisfaire  aux  toits  et  domma- 
ges qu41  aura  causés. 

XIV.  Et  d'autant  q«e  les  pirates  qui  courent  les  mers  de  rAroérique 
tant  Septentrionale  que  Méricjionale,  font  beaucoup  de  tort  au  commerce, 
et  causent  de  grands  dommages  aux  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  couronne, 
qui  trafiquent  et  font  commerce  dans  ces  pays  ;  il  a  été  accordé  qu'il  sera 
expressément  enjoint  aux  gouverneurs  et  officiers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
dits  rois,  de  ne  donner  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  pirates,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  aucun  secours,  aide  ni  retraite,  dans  les  ports 
et  rades  sis  dans  leurs  états  respectivement  ;  et  qu'il  sera  expressément 
ordonné  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  de  punir  comme  pirates  tous  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  armé  un  ou  plusieurs  vaisseaux  en  cours  sans  com- 
mission et  autorité  légitime. 

XV.  Qu'aucun  sujet  de  Tun  ou  de  l'autre  des  deux  rois,  ne  deman- 
dera ou  prendra  d'aucun  prince  ou  état  que  ce  soit,  avec  qui  l'autre 
aura  guerre,  aucun  pouvoir  ou  commission  d'armer  ou  équiper  en  cours 
un  ou  plusieurs  navires  dans  l'Ara(;rique  Septentrionale  ou  Méridionale. 
Et  que  si  quelqu'un  prend  un  tel  pouvoir  ou  commission,  il  soit  puni  comme 
pirate. 

XVI.  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  auront  pleine  et 
entière  liberté  de  pêcher  des  tortues  dans  les  isles  de  Cayroan. 

XVIL  Que  s'il  survient  des  contestations  ou  différends  entre  les  sujets 
de  Leurs  dites  Majestés,  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouverne- 
ments qui  sont  sous  leur  domination,  la  paix  faite  par  le  présent  traité,  ne 
sera  pour  cela  ni  interrompue  ni  enfreinte  ;  mais  ceux  qui  commanderont 
dans  les  lieux  où  les  contestations  seront  arrivées,  ou  qui  seront  par  eux 
députés,  connoîtront  des  dites  contestations  survenues  entre  les  sujets  de 
Leurs  dites  Majestés,  et  les  régleront  et  décideront  ;  et  au  cas  que  les 
dits  commandants  ne  puissent  vuider  et  terminer  les  dites  contestations,  dans 
«n  an,  les  ditsj  commandants  les  enverront  au  plutôt  à  l'un  et  à  l'autre 
des  dits  rois  pour  être  fait  droit  es  la  manière  qu'il  sera  convenu  entre 
Leurs  dites  Majestés. 
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XVni.  De  plus,  il  a  été  conclu  et  accordé  que  si  jamais,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  il  arrive  quelque  rupture  en  Europe  entre  les  dites  couronnes,  les 
garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne étant  dans-  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouvernements,  qui 
sont  à  préseut  on  seront  ci-après  sous  la  domination  de  Sa  dite  Majesté 
dans  l'Amérique  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  par  mer  ni  par  tefre 
contre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  habiteront  dans  quelques 
colonies  que  ce  soit  de  l'Amérique,  ou  y  demeureront.  Et  réciproquement 
au  dit  cas  de  rupture  en  Europe,  les  garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets 
quelconques  de  Sa  Majesté  Britannique  étant  dans  les  i!es,  colonies,  forts, 
▼illes  et  gouvernements  qui  sont  à  présent  ou  seront  ci-après  sous  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique,  n'exerceront  aucun  acte 
d^hostiiité,  ni  par  mer  ni  par  terre,  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  qui  habiteront  dans  quelques  colonies  que  ce  soit  de  PAmé- 
rique,  ou  y  demeureront.  Mais  il  y  aura  toujours  une  véritable  et  ferme 
paix  et  neutralité  entre  ]e&  dits  peuples  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  tout  de  même  que  si  la  dite  rupture  n'étoit  point  arrivée  ea 
Europe. 

XIX.  n  a  été  réglé  et  accordé  que  le  préseut  traité  ne  dérogera  en 
aucune  manière  au  traité  conclu  entre  Leurs  dites  Majesté  à  Breda  le 
31-21  jour  du  mois  de  juillet  1667,  mais  que  tous  et  chacuns  les  articles 
et  clauses  du  dit  traité  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur  et  seront 
observés. 

XX.  Et  que  tous  les  traités  ou  articles  conclus  et  arrêtés  ci-devant, 
en  quelque  teras  que  ce  soit,  en  Amérique  ou  ailleurs,  entre  les  dites 
deux  nations  touchant  Tisle  de  Saint-Christophe,  demeureront  dans  leur 
force  et  vigueur,  et  seront  observés  de  part  et  d'autre  comme  ils  l'ont 
été  ci-devant,  ai  ce  n'est  en  ce  qui  s'j  trouvera  de  contraire  au  présent 
traité. 

XXI.  EnBn,  il  a  été  convenu  et  accordé  que  le  présent  traité  et  tontes 
et  chacunes  choses  contenues  en  icelui  seront  ratifiées  et  confirmées  de 
part  et  d'^autre,  le  plutôt  qu'il  sera  possible  ;  et  que  les  ratifications  seront 
réciproque^nent  échangées  '  en  bonne  forme  de  part  et  d'autre  dans  un 
mois,  à  compter  de  ta  date  du  présent  traité  :  et  que  dans  huit  mois,  ou 
plutôt  s'il  est  possible,  le  présent  traité  sera  publié  dans  tous  les  royaumes, 
domaines  et  colonies  de  l'un  et  l'autre  des  dits  rois  tant  en  Amérique 
qu'ailleurs. 

En  foi  de  toutes  et  chacune»  lesquelles  choses,  nous  susdits  plénipoten- 
tiaires aTons  soussigné  de  nos  propres  mains  le  présent  traité,  et  nous  y 
avon^  apposé  les  sceaux  de  nos  armes,  fait  dans  le  palais  royal  de  White- 
ball,  le  ^^  ^  jour  de  novembre,  mil  six  cent  quatre-vin^ct-six. 

Ainsi  signé  :  BARTLLON  D'AMONCOUIIT, 

JEFFREYS, 
C.  ROCHESTER, 
SUNDERLAND, 
P.  MIDDLETON, 
GODOLPIIIN, 
Avec  leurs  sceaux. 

Répstré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécuté,  gardé  et  observé,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  coltation- 
oées  seront  à  la  diligence  du  dit  procureur-général  envoyées  à  la  prévôté 
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• 
«ie  cette  vîUe,  au  siè^  royal  ()e  celle  des  Troia-Rivières^  et  au  bailliage  Je 

Ville-Marîe,  isle  de  Montréal,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié,  regis- 
tre et  exécuté.  Enjoint  aux  substitut»  du  dit  procurear-gènèral  S^  tenir 
Ift  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dan»  deux  mois  suivant  Farrêt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil»  le  vingt-unième  juillet,  mil  six.  cent 
q«atre-yiDgt-sept« 

Sigqfe:  PEUVRET* 


90  Bo. 


pixtraft  des  Registres  du  Conseir  d^Etat. J 

•— ilrrlf  du  Conseil  tTEtat  du  Roi ^  fait  e7i  confirmation  dei  Conctssions^ 
faites  à  diver»  particuliers  y  dénommas,  du  W*  juillet  1690. 

Arrêt  da  cou-  TJU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  vingtième  roaf^ 
wîil  d*état  du  y  mj)  gî^  ^cnt  soixante-seize  portant  pouvoir  au  gouverneur  et  liente- 
die  covfirDMH'  "^^^  général  en  Canada,  et  à  Pintendant  de  la  justice  police  et  finance» 
tiona  des  con-  »u  dit  pajs  de  donner  conjointement  les  concessions  des  len-es  tant  auK 
ef^asions  laitea  anciens  babitans  qu'à  ceux  qui  s^j  viendroot  établir  de  nouveau,  à  condi- 
à  divers  P^^^  tioD  que  fes  concessions  Içur  seront  représentées  oans^  l'année  de  leur  date^ 
nomoiisf  poor  être  enregistrées,  et  que  les  terres  concédées  seront  dé fricbées  et 
l'f  jaillot  1690.  miaet  en  valeur  dans  les  six  années  du  jour  de  leur  concession  à  peine  d& 
Ins.Coni.  Sop.  nullité  \  les  dites  lettres  enregistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le 
2f  o«^'  dîx-ncttvîôroe  octobre,  mi]  six  cent  soixante-seize  ;  Tétat  des  concessions 

faites  par  le  sieur  de  Denonville,  gouverneur  et  Iteutenant-général,  et  par 
le  sieur  de  Champignj,  intendant  de  justice  police  et  finances  au  dk  pajs^ 
depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  qua4re-vingt-fauit  jusques  au 
quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  plusieurs  fiefs^ 
terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Denis  Riverin,  Pierre  Chesnet,  Fran- 
çois Pacbot,  au  dk  Riverin,.  et  aux  nommés  Cbamon  et  consors,  François 
Uazeur,  Louis  LeVaseeur,  Mathieu  Martin,  Franco»  Charron,  aux  sieurs 
d'Artigny  et  La  Cbesnaye,  Jacques  de  Faye,  Pierre  LeVasseur,  Michel 
Gujoff,  aux  dits  sieurs  de  La  Cbesnaye,  Pacbot,  Poisset  et  consors,  André 
de  Ch.iune,  Marie-Joseph  Le  Neuf,  Michel  Degrez,  Philippe  Esnault, 
Jean  Petit,  René  Fezeret,  au  sieur  de  la  Porte  de-  Louvigny,  au  sieur  de 
St.  Castin,  et  aux  Père»  Jésuites. 

I 

Vu  anssi  la  requête  pré^^entée  à  Sa  Majesté  par  les  sieurs  de  la  Forest 
et  Tonty,  tendant  à  ce  qu'ail  lui  plaise  leur  accorder  rétablissement  fait 
an  fort  Saint-Louis  des  Illinois  par  le  sieur  de  la  Salle,  depuis  la  mort 
duquel  \U  le  soutiennent  avec  beaucoup  de  dépenses  et  de  soins,  et  Sa 
Majesté  voulant  conlîrmer  les  dites  concessions  afin  d^en  rendre  la  jouis- 
sance paisible  et  perpétuelle  nux  dénommés  ci-dessus  Icuis  hoirs  et  ayans- 
cause,  et  donner  moyon  aux  dits  de  la  Forest  et  Tonty  en  leur  assurant  la 
possession  de  l'établissement  fait  par  le  dft  de  la  Salle,  de  travailler  avec 
plus  d^application  à  te  maintenir  et  Faugmenter.  Sa  Majevtè  étant  en 
son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  dits  Uivcrin, 
Chesnet,  Pachot,  Riverin,  Cbanion  et  consors,  liazeur,  Louis  LeVasseur^ 
Martin,  Charron,  d'Arti^ny  et  de  La  Chesnaye,  De  Faye,  Pierre  Le  Vas- 
seur,  Guyon.  La  Chesnaye,  Pacbot  et  consors,  ^>e^  Cliaunc,  Le  Neuf, 
De  Grez,  Esnault.  Petit,  Fezeret,  Louvigny,  St.  Castin  et  PtVrcs  Jésuites^ 
par  les  dits  sieurs  de  Denonville  et  Chamjwgny  ;  ordonne  qu'ils  ei>  jouiront, 
leurs  hoirs  el  ayans-cause  en  la  forme  et  maiiièrc  portées  par  les  actes  de 
concession,  sans  ])ouvoir  être  troublés  pour  quelque  cause  et  occasion 
()ue  ce  soit  ;  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées 
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«n  valeur  dans  six  années  à  compter  du  jour  des  dites  concessions  à  peine 
de  nullité  d^icelles  ;  et  aussi,  à  la  charge  de  pajer  les  redevances  dont 
«lies  seront  chargées;  ordonne  pareillement  iSa  Majesté,  que  les  dits  de  la 
Forest  et  Tonty,  leurs  hoird  et  ajans-cause^  jouiront  du  fort  de  «Saint- 
I^ouis  aux  Illinois  et  terres  concédées  au  dit  de  la  Salle  aux  termes  et 
conditions  portés  par  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  et  lettres  paten- 
tes de  conftrmation  ;  et  pour  ^exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres 
nécessaires  seront  ex))édièe8.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt 
«usera ble  les  dites  concessions  soient  enregistrées  au  conseil  souverain  de 
Québec,  pour  j  aveir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
^uatorziône  jour  de  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé:  COLBEllT. 


* — Lettres  Patentes  de  Su  Majesté  qui  œnfirment  V Arrêt  ci-dessus  et 

les  Concessions  de  terres  y  mentionnées. 

Louis,  par  la  gc%.cft.  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Nos  chers  et  bien  araés  les  sieurs-  de  Denonville,  notre  gouvcirneur  et 
lieutenant-général  en  Canada,  et  de  CbampigAy,  conseillers  en  nos  con- 
-seils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  ayant,  en  con- 
séquence, de  nos  lettres  patentes  du  vingtième  mai,  mil  six  cent  soixante- 
seize,  qui  leur  donnent  pouvoir  de  faire  conjointement  les  concessions  des 
terres  tant  aux  anciens  habitans  qu*à  ceux  qui  s'y  vieni^lroient  établir  de 
nouveau,  concédé  depuis  le  qumanème  novembre,  rail  six  cent  quatre- vmgt- 
iiuit,  jusques  au  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  plu- 
sieurs fiefs,  terres,  isles  et  rivières  à  divers  particuliers,  nous  aurions 
confirmé  les  dites  concessions  par  Tarrèt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  cejourd^hui,  rendu  en  notre  conseil 
d'état,  nous  y  étant,  par  lequel  nous  aurions  aussi  accordé  aux  sieurs  de  la 
Forest  et  Tonty^  l'établissement  fait  an  fort  Saint-Louis  des  Illinois  par  le 
4éfnnt  sieur  de  la  Salle  ;  et  ordonne  que  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

A  ees  causes,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
confirmé  et  confirmons  les  concessions  faites  aux  nommés- Denis  Hiveiifii 
Pierre  Chesnet,  François  Pachot,  au  dit  Riverin,  et  aax  nommés  Cha- 
nion  et  consors,  François  liazeur.  Louis  Le  Vassenr,  Mathieu  Martin, 
François  Charron,  aux  sieurs  d'Artigny  et  La  Chesnaye,  Jacques  de 
Faye,  Pierre  Le  Vasseur,  Michel  Guyon,  aux  dits  sieurs  de  I^a  (Jhes- 
tiaye,  Pachot,  Ppisset  et  consors,  André  de  Chaune,  Marie  josi^{*h  Le 
Neuf,  Michel  De  Grez,  Philippes  Esnàult,  Jean  Petit,  René  Fezeret, 
au  sieur  de  La  Porte  Losvigny,  au  sieur  de  St.  Castin  et  aux  Pères 
Jésuites,  par  les  dits  Meurs  de  Denojiville  et  de  Champigny,  voulons 
qu^ils  en  jouissent,  leurs  hoirs  et  ayans-cause.  en  la  forme  et  raapiore  por- 
tée par  Jes  actes  de  concessions,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres 
k  eux  concédées  en  valeur,  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites 
concessions,  à  peine  de  nullité  d'*icelles  et  des  présentes.  Voulons  pa- 
reiUement  que  les  dits  de  la  Forest  et  Tonty,  leurs  hoirs  et  ayans-cause 
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jouissent  du  fort  de  St.  Louis,  aux  Illinois,  et  des  terres  concédées  a« 
dit  de  La  Salle  aux  ternies  et  conditions  portées  par  la  concession  qui  lui 
en  a  été  faite,  et  Jet  très  pateDtes  de  confirmation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
eonseil  souverain,  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  enregis- 
trer et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et  du  contenu  en  icelles  faire 
jouir  et  user,  les  particuliers  ci-dessus  nommés,  pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement,  sans  souffrir  qu^il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble 
ni  empêchement.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  pré- 
setitcs. 

Donné  à  Versailles,  le  quatorzième  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce,  mit 
fix  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  quarante-huitième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Visa  y  Boucher  AT,  pour  lettres  patentes,  concession  de  terres  dénouK 
méps  aux  dites  lettres. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  boie  rouge  et  verte^ 
et  contrescellées  sur  même  cire  et  lacs. 

AvjowdMmi  Tarrét  du  conseil  d^état  du  roi  et  lettres  de  confirmation 
des  concessions  faites  aux  particuliers  y  dénommés,  et  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  suivant  le 
contenu  en  icelles  et  Tarrèt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secr»  taire  de 
Sa  Majesté,  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à  Québec,  le  vingtième 
août,  mil  six  cent  quatre*v.ingt-onze» 

Sig-né  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Règlement  du  Roi  œncer?iant  P Amirauté ^  pour  les  vaisseaux  nau- 
fragés et  les  effets  qu'ails  contiennevt,  du  10e  mars  169L 

Béglement  du  T7TJ  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté 
roi  cjjncer-  y  pg^p  Louis  Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Thoulouzc,  amiral  de 
STpoTtfîei'"'  France,  gouverneur  de  Guienne,  tendante  à  ce  qu'il  lui  .plaise,  ordonner 
▼aÎBBMnznBa-  que  les  effetS'qui  composoient  la  cargaison  du  vaisseau  ^*  La  Trinité  ^ 
fragéa  et  les     échoué  aux  côtés  de  Calais,  qui   ne  peuvent  être  regardés  que  comme 

erou  qtt  lU  appartenant  aux  ennemis,  et  par  conséquent,  ne  seront  point  réclanaés  Jans 
contiennent,     t*        ^  •      -       •     ^        .      '  .  r        .      c^     */■   •    ^/  ■     j-^        •    • 

10  inara  1G91.  ^^^  ^^  J^^^>  soient  partages  par  moitié,  entre  ba  Majesté  et  le  dit  amiral 

Iiu.Cons.  8up.  conformément  à  l'article  vingt-six  du  titre  des  naufrages  de  l'ordonnance 

Beg.   0.  Fol.  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  les   mémoire.^  joints  à  la  dite  requête, 

contenant  les  moyens   sur  lestjuels  le  dit  sieur  amiral  fonde  sa  demande  ; 

l'arrêt  du  conseil  du  vingt-dcuxiéme  août,  mil  six  cent  quatrevingt-dix,  qui 

adjuge  au  sous-fermier  des  domaines  de  Picardie,  un  tiers  dans  la  part  qui 
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revien droit  à  Sa  Majesté  dans  les  vaisseaux  échoués  le  long  des  côte*s  de 
cette  pr'^^'D'^e  ;  les  procédures  faites  en  l'arairarté  de  Cal«iis  au  «i»jet  du  dit 
yai^eau  <*  La  Trinité  "  échoué  le  vingt-septième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf;  les  interrogations  du  maître  et  des  gens  de  Téqui-* 
page  ;  les  requêtes  présentées  pai  les  marchands  chargeurs  qui  ont  récla- 
mé une  partie  des  effets  qui  ont  été  sauvés,  et  tout  considéré. 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  interprétant  en  tant  que  besoin,  et 
Pordonnance  de  la  marine  du  mois  d^août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et 
ledit  arrêt  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix,  a 
déclaré  et  déclare  que  les  vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  Pétat  qui 
échouent  aux  côtes  du  royaume  lui  appartiennent  à  elle  seule,  et  en  con- 
séquence, ordonné  que  les  effets  qui  composoient  le  chargement  du  vaisseau 
**  La  Tfinité^^  de  Cadix,  les  quels -se  trouveront  appartenir  aux  ennemis, 
demeureront  confisqués  à  son  profit,  et  les  deniers  qui  en  proviendront 
remis  es  mains  de  qui  il  sera  ordonné  par  Sa  dite  Majesté,  7  étante  à 
Versailles^  le   dixième  mars^  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 


Signé: 


<<  PHELYPEAUX." 


L^arrèt  du  conseil  d^état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  et  conformément  à  l'ai  ré t  de  ce  jour  par  moi,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  douze. 


Signé  : 


265 


«  DE  MONSEIGNAT.» 


Avts  donné  au  Roi  par  Nous  François,  archevêque  de  Paris,  duc  et 
pair  de  Fraftce,  commandant  des  Ordres  du  Roi,  et  François  de 
la  Cliaize,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  confesseur  de  Sa 
Majesté,  sur  les  demandes  faites  û  Sa  dite  MajesU  par  Monsei- 
gneur Vévêque  de  Québec,  tant  à  regard  du  Séminaire  que  du 
Chapitre  de  Québec,  comme  aussi  su?  ^application  des  quatre  mille 
livres  accordées  par  le.  Roi  pour  le  bien  du  diocèse  de  Québec,  en-' 
semble  sur  les  remontrances  de  Monsieur  Pabbé  Brisacier,  supérieur 
du  Séminaire  des  Missions  Etrangères,  tant  pour  le  Séminaire 
que  pour  le  Chapitre  de  Québec,  lesquelles  demandes  et  remon- 
trances Sa  Majesté  ?wuq  a'renvoyées  pour  être  par  nous  examinées 
et  en  dire  notre  sentiment. 

ARTICLES    CONCERNANT   LE    SÉMINAIRE. 


I. 


QUE  toute  la  fonction  des  supé- 
rieurs et  directeurs  du  séminaire 
de  Québec  soit  réduite  à  .former 
dans  le  séminaire  les  jeunes  enfaiis 
et  les  ecclésiastiques  qui  se  disposent 
à  prendre  les  Ordres,  comme  ils 
faisoient  auparavant. 


lU  feront  leur  première  et  principale  Avis  donné  a« 
occupHtioD  de  former  dans  le  «éiui nuire  roi  par  Fran- 
les  jeunes  enfaua  et  les  cccléHiastiqucs  çois,  archevô'> 
qui  se  disposent  à  prendre  les  ordres,  que  de  Paris 
pourront  uéunmoius  Hlier  aux  missions  et  François  de 
conformément  à  leur  institut,  du  cou-  la  Chaize,  îé> 
seutemeut  de  Monsieur  l'évéque.  suite,  sur   les 

demandes 
faites  à  Sa 
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MajoBté  par 
révêqae  de 
Québec  à  l'é- 
gard du  sémi- 
naire et  du 
chapitre  de 
QuéDeCy  etc. 
Janvier    1692. 
Ins.Gons.  Sup. 
Beg.    B,    Fol. 
98  Ro. 


ir. 

Que  les  su])cneurs  et  directeurs 
du  séminaire  soient  réduits  au  nom- 
bre de  cin(|,  nommés  par  les  supé- 
rieurs des  missions  étrangères  de 
Paris,  et  approuvés  par  Monsieur 
l'évoque. 

ni. 

Que  les  supérieurs  de  Québec  ne 
puissent  aggré^r  aucuns  ecclésias- 
tiques sans  le  consentement  de  Mon- 
sieur Tévèque.  Et  que  ceux  qui  y 
ont  été  aggrégés  jusqu'à  présent 
soient  obligés  de  quitter  le  sémi- 
naire toutes  les  fois  que  Monsieur 
l'évéque  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer ailleurs  pouk*  le  bien  de  son 
Eglise. 

Qu'on  ne  puisse  proposer  aucune 
expropriation  de  biens  aux  ecclé- 
siastiques de  Québec. 


Accordé. 


Accordé  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle pour  l'avenir  ;  et  quant  au  second, 
MoiJRÏiMir  l'évêfiue  pe  pourra  servir  d»'» 
nuci^'ns  a^prégés  ptmr  le  service  de  son 
diocèse,  du  cofinentement  dos  sapë- 
rîeurs,  aiusi  quM)  &*>  pratique  en  France 
dans  les  congrégations  non  exemptes 
cl  qui  dépendent  de b  évêques. 


L'expropriation  ne  se  fera  à  l'avenir 
que  pour  J^s  bujeU  fort  di^lingiiéâ,  et 
du  conbcutciHeJit  de  Monsieur  l'évéque- 


V. 


Qu'il  n'y  aura  plus  des  cures  unies  0°  "«  pourra  unir  aucunes  cure»  de 

au    sémiDaire,  à    la    cau)pagne,    et  l«Ç«n.p.gno  mi  f<itoi..Hire  .,nede  l'an- 

,                     ;               .             ^.,  1         »  tonte   fie    Mmiaieur    I  e'.eque   et    des 

qu  aucun  curé  ne  suit  amovible  ad  i,.it,ert  .,  tentes  du  roi  ;  et  sur  l'amovi. 

nutuni  su]>en€rris,  hililé  des  uni  es.  on  se  conformera  en 


VI. 


Que  le  séminoire  ne  nomme  plus 
à  la  cure  de  C^uébec. 


vu. 


Qu'il  soit  permis  à  Monsieur 
l'évéque  d'eu  établir  une  à  la  Basse- 
Ville  où  elle  est  fort  nécessaire. 


viir. 


Qu'on  ne  puisse  recevoir  à  loger 
au  >éroinaire  les  curés  de  campagne 
sans  Tagrément  de  Monsieur  l'évè- 


Canudu  à  la  dernière  déclaration  dit 
roi  donnée  pour  tout  le  royaume  et 
expliquée  en  conséquence  par  les  ar- 
rêts de  8a  Majesté. 


Quant  à  l'union  de  la  cure  de  Québec 
au  »éminHire,  les  titres  et  prinédures 
faites  jusqu'à  présent  t«ur  ce  fait  seront 
Bpp<u'tées  à  Sa  Majesté  pour  être  or- 
donné par  elle  ce  que  de  raison,  les 
choAcs  tenant  état.- 


Les  informations  super  commodo  H 
tneomniodo  Briont  faites  <liuiî*  U>  tonnes 
canoni(|nos,  pour  le  gouvtrncnr,  l'in- 
tendant, io8  nuliitans  et  aMl.ri'S  intéres- 
sé-^  oui»,  et  le  tout  ra]>porté  à  Monsieur 
rêvè>|Ue  de  Jt^iélie».^  et  au  roi,  éire  ré- 
glé ce  que  de  rîii.s«ni,  confiru.émont 
aux  loix  et  uea^e  de  rE^llue  et  du 
royaUMie. 


No  pourront  les  cnrés  abandonner 
leurs  cures  winfi  ^n  avoir  obtenu  la  per- 
mission (le  Monsieur  l'évéque,  et  avoir 
pourvu  à  leur  desserte  sons  prétexte  de 
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que,  cette  facilité  que  trouvent  les 
curéâ  leur  faisant  souvent  abandon- 
ner le  soin  de  leurs.cures. 


80  rcfcrer  au  eéniiDaire  ;  pourront  nëan- 
nioin.%  Hpréd  avoir  obtenu  leur  congé, 
y  demeurer  l'espace  de  quinze  joum 
Bculemeut,  à  moins  quo  la  uét^essité 
d'y  rester  davauta^n  ne  soit  rrconuue 
Cl  approuvée  par  Monsieur  l'évèque. 


Articles  à  régler  entre  Monsieur  Pévêque  de  Québec  et  le  Cfuipitrc  du 

dit  Québec. 


I. 


A  qui  il  appartient  à  faire  les  sta- 
tuts du  Chapitre  î 


II. 


Quelle  place  doit  Être  accordée 
au  grand-vicaire  de  Monsieur  l'évè- 
que ? 


III. 


Le  Chapitre  ayant  accordé  à 
Monsieur  Pevèque  la  première  fois 
qu'il  a  été  en  Canada  deux  places 
de  chanoine  honoraire  dont  il  a  joui 
deux  ou  trois  ans. 


IV. 


Ké|îler  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'assistance  ou  du  consentement 
de  Tévèque  pour  autoriser  le  Cha- 
pitre à  faire  des  changemens,  inno- 
vations ou  retranchemens. 


Les  statuts  du  Chapitra  n'auront 
point  de  vigueur  qu'ils  ne  soient  ap- 
]}rouvés  par  Monsieur  l'évèque. 


Le  grand-vicaire,  l 'officiai  et  le  pro- 
moteur de  Monsieur  l'évoque  se  con- 
formeront pour  les  placer  et  les  rangs 
dans  1  église  cathédrale  et  partout  ail- 
leurs aux  psagcs  des  églises  de  France. 


Les  ehanoines  honoraires  nommé» 
par  Monsieur  l'éxêqne  conserveront 
leurs  places  dans  l'église.  Les  deux 
chanoines  honoraires  nommé»  par  Mon- 
sieur l'évèque  couservenmt  leurs  pla- 
ces dans  l'église  sans  conséquence  pour 
d'antres  à  Tavenir. 


Le  Chapitre  ne  pourra  faire  aucun 
changement,  innovation  ni  retranche- 
ment qu'ils  ne  soient  autorisés  de  l'évè- 
que. 


V. 


E.égler  si  hors  la  cathédrale  il 
n'est  pas  incontestable  que  le  grand- 
vicaire  doit  avoir  le  pas  par-dessus 
tous  les  autres  ecclésiastiques. 


VI. 


Que  les  chanoines  ne  puissent 
s'absenter  sans  une  cause  approuvée 
par  l'évèque. 


VII. 


Réguler  s'il  ne  peut  pas  j  avoir 
hors  la  cathédrale  des  srands-vicai- 
res  qui  ajcnt  autant  de  pouvoir  que 
celui  de  ia  cathédrale. 


VIII. 


Régler  si  les  grands-vicaires  peu- 
vent faire  des  ordonnances  qui  obli- 


Partouthors  la  cathédrale,  lei  grands- 
vicaires  de  Monsieur  IVvêque  auront 
le  pas  et  la  séance  devant  tous  les 
autres  ecclésiastiques. 


iSur  Tabsencc  des  chanoines,  les  ré- 
glenienls  des  cenciles  seront  observés. 


Il  est  au  pouvoir  de  Monsieur  l'évè- 
que de  choisir  tel  nombre  de  grands- 
vicaires  qu'il  lui  plaira,  tant  des  ecclé- 
siastiques do  son.  Chapitre,  que  des 
autres  piètres  de  son  diocèse. 


Les  |îrû»d «-vicaires  de  l'évèque  peu- 
vent faire  des  réglemens  en  sou  absence 
qui  obligent  toutes  les  communantés 
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gent  le  Chapitre  quand  il  est  soumis     qui  dt^pcii<lcnt  de  pon  antorité,  et  même 
à  l'évêque.  l'égllj  c^îLMij-le. 

Article  toucliant  la  disposition  des  quatre  mille  livres  que  le  Roi  a 

données  pou/  les  églises  de  Québec. 


Les  quatre  mille  livres  seront  <ii vi- 
sées on  trois  porlioiia  égales,  l'une  pour 
les  piètres  du  8éiniuuire  et  les  Jeux 
autres  pour  les  curés  et  les  bdttmcoB 
des  églises,  suivant  l'état  de  distribo- 
tien  qui  en  sera  fait  par  le  seul  évoque, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  ordonné. 


Que  l'article  des  quatre  mille 
livres  couchées  sur  TaocieD  état, 
soit  entièrement  à  la  disposition  de 
Monsieur  l'évêque,  pour  être  par 
lui  employées  à  l'entretien  des  curés 
et  missionnaires  les  plus  éloignés, 
des  ecclésiastiques  qui  sont  à  former 
dans  le  séminaire  pour  le  service 
des  cures,  et  pour  les  bâtimens  des 
églises  et  presbitères,  conformément 
i  l'état  du  roi. 


Le  présent  avis  ajant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  ce  treizième  jour  de  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt* 
douze. 


Signé: 
Signé  : 


FR.,  archevêque  de  Paris. 
DE  LA  CHAIZE. 


Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  dessus. 


Signé  : 
Signé  : 


JEAN,  évêque  de  Québec. 
J.  C.  DE  BRISACIER. 


Nouveaux  articles  proposés  par  Monsieur  V évêque  de  Québec  touchant 
le  temporel  de  son  Eglise^  pour  être  réglés  par  Sa  Ma/esté,  sur 
lesquels  M.  Pabbé  Brisader  a  été  entendu. 


I. 


Je  demande  que  l'article  des 
deux  mille  livres  qui  sont  sur  le  nou- 
vel état  soit  employé  à  l'entretien 
de  cinq  missionnaires,  sur  lequel 
nomhre  les  invalides  seront  préférés. 


n. 

Qu'il  sera  laissé  en  la  liberté  de 
tous  les  curés  et  missionnaires  de  se 
fournir  de  leurs  besoins,  où  ils  vou- 
dront, sans  être  obligés  de  donner 
une  somme  de  deux  cents  livres  du 
pays,  *qui  a  été  fixée  pour  le  sémi- 
naire contre  le  sentiment  de  l'évêque. 


Cet  article  rapporté  au  roi  avec  les 
raisons  dn  part  et  d'autre,  Sa  Majesté 
aorduotié  que,  confonuéuient  aux  pa- 
roles contenues  dans  l'état  nouveau, 
cette  somme  sera  employée  ù  IVutre- 
ticu  de  tous  les  invalides,  missionnaires 
et  antres  prêtres  invalides,  soit  en  plut 
grand  nombre,  soit  en  moindre  que 
cinq,  et  que  les  mauvaises  anuées  seront 
récompensées  par  les  bonucs. 


Accordé. 
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Accordé. 


Les  chapelle»  resteront  dauB  le«  tnis- 
sions,  si  ce  n'est  que  les  particaliera 
ÎQstifient  qu'ils  en  sont  propriétaires. 


Les  parties  travailleront  à  l'union  des 
manses  monacales  en  cour  de  Rome,  et 
pour  cela  agiront  de  concert. 


nu 

Que  les  meubles  des  presbitères 
qui  oot  été  fournis  par  le  roi,  ou 
parTévèque  seront  laissés  aux  curés 
successeurs,  sans  être  portés  au  sé- 
minaire et  sans  que  les  curés  en 
puissent  disposer,  étant  impossible 
autrement  de  faire  aucun  établisse- 
ment solide,  puisque  c^est  toujours 
à  recommencer. 

IV. 

Que  les  cbapelles  portatives  ré- 
pandues dans  le  diocèse  appartien- 
dront aux  missions  auxquelles  elles 
servent. 

V. 

Il  est  absolument  nécessaire  de 
travailler  à  Tunion  des  manses  mo- 
nacales, afin  que  le  Chapitre  en 
puisse  jouir  en  conscience.  Mon- 
sieur Pévêque  'demande  que  le  re- 
venu du  Chapitre  soit  employé  à 
cette  union,  au  lieu  d^étre  donné  au 
séminaire. 

VI. 


Que  la  bibliothèque    du    sieur       Accordé, 
évèque   soit  rapportée,  ne  voyant 
pas  pourquoi  le  séminaire  la  retient: 

Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonné  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon 
8^  forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  le  vingtième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  : 
Signé  : 

Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  jour  et  an  que  dessus. 


FR.,  archevêque  de  Paris. 
DE  LA  CHAIZE. 


Signé  : 
Signé  : 


JEAN,  évèque  de  Québec. 
J.  C.  DE  BRISACIER. 


Arrêt  du  Roi  sur  un  Règlement  entre  Mon^gneurP Evèque  de  Québec 
•         et  le  Séminaire  et  le  Chapitre* 

Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  le  règlement  du  onze  janvier  1692,  Arrêt  du  toi 
fait  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  duc  et  pair  de  France,  et  le  "^r  ^^  régie- 
Père  de  la  Chaize,  confesseur  de  Sa  Majesté,  du  consentement  d«  sîeur  ™q^J^^|^ 
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révèque  et  ^e  évoque  de  Québec  et  du  sieur  abbé  de  Brisacier,  supérieur  du  séminaire 

•^''l™*,'?;;*^'  des  missions  étraneères,  faisant   tant  nour   le   dit   séminaire  oue  pour  te 

Iiup.Cona. âup.  ^^ap^trc  at  ^<^Uci;cc,  au  sujet  de  plusieurs  cOiUcakdUoas   i|Ui  (;tv>«Ctil   ctXxz 

Beg.   B.  Fol.  ledit  sieur  évéque  et  les  dits  sémioaire  et  chapitre,  par  lequelréglementle 

^  Vo.  iJit  sieur  archevêque,  le  Père  de  la  Chaize  auroient  statué  sur  toutes  les 

dites  contestations,   et  voulant  Sa  Majesté  que  le  dit   règlement  ait  son 

entière  exécution,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 

que  le  dit   règlement  du  onze  janvier,  mil  six  cent  quatre-vin^t-douze, 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  Tefiet  de  quoi  toutes  lettres  oéces> 

saires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu   à  Versailles  le 
onzième  février^  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Commission  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec, 
salut. 

• 

Par  Tarrèt  de  notre  conseil  de  ce  jourd'hui,  nous  avons  ordonné  Tcxécu- 
tion  du  règlement  fait  par  notre  très  cher  et  bien-amé  cousin  Parchevôque 
de  Paris,  et  le  Père  de  la  Chaize,  au  sujet  des  contestations  qui  étoient 
entre  notre  amé  et  féal  le  sieur  évéque  de  Québec  d'une  part,  et  le  chapi- 
tre et  séminaire  de  Québec  d'autre. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  èes  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  avec  le  dit  arrêt,  vous  Fassiez  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur.  Commandons  aU  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
de  faire,  pour  raison  de  ce,  toutes  significations,  commandements,  exploits 
et  autres  actes  requis  et  nécessaires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

« 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  de  février,  l'an  de  gr&ce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  :  .  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  -, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrc-scellé. 

Ce  jour  les  arrêt,  commission  «or  icelui,  et  règlement,  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  pour  être  exèeu* 
.tés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivani  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  eft  icelui.  A  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  ;  PEUVRET. 
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« 

Permission  du  Roi  d'établir  un  Hôpital  Général  à  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  satut. 

L'ÉTABLISSEMENT   que  nous  avons  fait  des  hôpitaux  généraux  Permûsiondu 
dans  la  plupart  des  villes  de  notre  royaume,nous  ayant  fait  connoître  par  ^^^  Pp^  "° 
expérience  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile  pour  la  jwlice  de  notre  royaume  et  Jiî^^  Québec" 
pour  empêcher  Poisivetè  des  pauvres  mendians,  dont  la  plupart  négligeoient  Mars  1692. 
de  travailler  ^quoiqu'ils  fussent  en  état  de  le  faire,  par  la  facilité  qu'ils  avoient  Ins.Cona.Sup. 
de  subsister  des   aumônes  et  des  charités  qui  leur  étoient  faites,  et  qui  ^^€:  ^»  ^^* 
auroient  été  beaucoup  plus  utilement   employées  à  soulager  les  pauvres         ^' 
malades  et  invalides,  et  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en  état  de  'subsister 
par  leur  travail  ;  et  comme  notre  application  n'est  pas»  bornée  dans  la  seule 
étendue  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que  nous  avons  toujours  eu 
un  soin  particulier  pour   la  conservation,  augmentation  et  police  de  nos 
colonies  de  la  Nouvelle-France  dans  le  Canada,  nous  avons  appris  que  la 
peine  qu'il  y  a  à  défricher  et  cultiver  les  terres  détourne  la  plupart  des 
faabitans  des  dites  colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils   en  dussent  faire  leur 
princi[)ale  occupation,  et  qu'ils  ayent  assez  de  force  et  assez  de  santé  pour 
y  travailler,  de  sorte  que  l'oisiveté  réduit  les  uns  à  mendier  et  les  autres 
à  se  jeter  dans  les  boi<«  pour  y  vivre  dans  le  libertinage  avec  les  sauvages, 
ce  qui  empêche  les  dites  colonies  d'être  ausM  peuplées  qu'elles  le  devroient 
être  ;  et  le  désordre  que  cela  cause  dans  le  Canada  pourroit  encore  aller 
plus  loin,  si  nous  n'y  apportions  des  remèdes  convenables,  dont  le  meilleur 
et  le  plus  infaillible  est  l'établissement  d'un  hôpital  général  dans  lequel  les 
pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  seront 
enfermés  pour  être  employés  aux  ouvrages  et  travaux,'  selon  leur  pouvoir, 
•même  à  la  culture  des  terres  des   fermes   dépendantes  du  dit  hôpital  ;  et 
pour  faciliter  l'exécution  d'un  dessein  si  pieux  et  si  salutaire,  notre  cher  et 
bien  amé  le  sieur  évéque  de  Québec   nous  auroit  fait   représenter  qu'il  y 
aToit  pluï^îeurs  bourgeois  de   la  ville  de  Québec   et  autres  habitans  de  la 
Nouvelle-France,  qui  offroient  de  contribuer,  chacun  suivant  leur  force,  les 
sommes  nécessaires,  'tant  pour  les  bâtimens  que  pour  la  fondation  du  dit 
hôpital  général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  l'établissement  d'un  Hôpital  Général  dans 
fa  ville  de  Québec  : 

L  Voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  y  soient  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
et  travaux  que  les  directeurs  du  dit  hôpital  jugeront  i  propos,  sans  toute- 
fois que  ceux  qui  seront  d'âge  à  travailler  à  la  culture  des  terres  y  puissent 
être  enfermés  ;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils 
seront  punis  de  prison,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

• 
n.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  évêque  ou  son  grand-vicaire, 
les  gouverneur  et  intendant  du  dit  pays,  pour  être  eux  et  leurs  succes- 
seurs aux  dits  évêché,  gouvernement  et  intendance,  chef  de  la  direction  du 
dit  Hôpital. 

in.  Outre  les  dits  chefs  de  la  direction,  le  curé  de  la  ville  de  Québec 
et  trois  laïques  seront  administrateurs,  et  seront  les  dits  trois  adnHnistra- 
teurs  nomméa  pour  la  première  fois  par  les  tron  chefs  de  la  direction,  et 
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dans  la  suite,  par  toas  les  directeurs  tant  anciens  que  moderneS|  à  la  plura- 
lilé  des  yoix. 

IV.  L'uQ  des  dits  administrateurs  laïques  sera  secrétaire  et  Tautre  tré- 
sorier,  à  moins  que  dans  la  suite  les  administrateurs  ne  jugent  nécessaire 
d'avoir  un  trésorier  à  gage,  lequel  sera  destituable  à  volonté.      * 

V.  Le  secrétaire,  trésorier  et  autres  officiers  feront  le  serment  au 
bureau  dans  l'assemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  et  sera 
par  chacun  d'eux  satisfait  au  règlement  qui  leur  sera  donné. 

VI.  Le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  '  compte  au  bureau  trois  mois 
après  Tannée  de  son  exercice  fini,  en  présence  de  tous  les  directeurs,  ou 
après  leS  avoir  dûment  fait  avertir,  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  dit 
compte  lorsque  le  dit  sieur  érêque  et  son  grand-vicaire  seront  tous  deux 
absens  de  la  ville  de  Québec  ;  et  afin  que  le  trésorier  puisse  faire  sa  charge 
avec  beaucoup  plus  de  soin,  il  sera  exempt  pendant  Tannée  de  son  exer- 
cice de  tous  droits  de  collecte,  guet,  garde,  tutelle  et  curatelle,  si  elles 
ne  sont  ouvertes  avant  la  dite  charge,  logement  de  gens  de  guerre,  et 
généralement  de  toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici 
particulièrement  exprimées. 

VU.  Les  anciens  administrateurs  pourront  venir  au  bureau  prendre 
leurs  places  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  y  avoir  voix  dèlibérative 
aux  assemblées  qui  seront  tenues  au  dit  bureau. 

VIII.  Auront  les  administrateurs  et  directeurs  la  police,  correction  et 
châtiment  sur  les  pauvres  enfermés,  tel  que  les  pères  sur  leurs  enfans  et 
les  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prison- 
niers ceux  qui  contre  Tordre  seront  trouvés  mendians  publiquement,  par 
les  gens  qu'ils  établiront  pour  cet  efiet. 

IX.  Aucun*  des  administrateurs  ne  pourra  seul  ordonner  et  disposer  de 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  en 
l'assemblée  des  administrateurs,  si  ce  n'est  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
sa  fonction  particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis  et  dont  il  rendra 
compte  au  dit  bureau. 

■ 

.  X.  Les  administrateurs  pourront  recevoir  tous  legs,  donations  univer- 
selles et  particulières,  soit  par  donation  entre  vifs,  pour  cause  de  mort, 
testament  ou. par  quelqu'autrc  que  ce  soit,et  en  faire  l'acceptation, recouvre- 
ment ou  poursuites  nécessaires,  comme  aussi  ils  pourront  acquérir,  vendre 
échanger  et  aliéner  tous  héritages  tant  en  fief  qu'en  roture,  en  franc  aleu, 
avec  le  droit  de  justice,  jurisdiction,  censive  et  autres,  en  quelque  lieu  et 
de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  rentes  foncières  et  hypothèques, 
ordonner  et  disposer  de  tous  les  biens  du  dit  hôpital  selon  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  et  pour  le  plus  grand  avantage  d'icelui,  sans  qu'ils  en  soient 
responsables  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelques  personnes  que 
ce  soit. 

•XI.  Pourra  le  dit  bureau  transiger,  compromettre,  composer  et  accor- 
der de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  du 
dit  hôpital,  et  de  tous  les  procès  et  différends  qui  pourront  être  miis, 
sans  aucune  exception,  et  les  compromis  seront  valables  comme  s'ils  étoieot 
faits  entre  majeurs  pour  leur  propre  intérêt. 

Xn.  Les  administrateurs  pourront  faire  tels  réglemens  qu'ils  jugeront 
à  propos  pour  la  police  et  direction  du  dit  hôpital,  comme  aussi  mettre 
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telles  personnes  qu'ils  juçeront  à  propos  pour  le  gouverner,  et  passer  avec 
elles  pour  cet  effet  tels  contrats  et  conventions  qu'ils  jugeront  bon  être. 

XIIÏ.  Les  dits  administrateurs  pourront  faire  vendre  au  profit  de  Thô- 
pital  les  meubles  que  les  pauvres  qui  j  décéderont  auront  apportés  au  dit 
hôpital. 

XIV,  Les  dits  administrateurs  auront  le  droit  de  faire  bâtir  volets  et 
colombier  à  pied  et  à  boulins,  et  moulins  à  vent  et  à  eau,  si  besoin  est, 
dans  détendue  du  dit  hôpital  général,  membres  et  lieux  en  dépendans, 
sans  qu'il  j  puisse  être  donné  aucun  empêchement. 

XV,  Nous  avons  amorti  et  amortissons  par  ces  présentes  toutes  les 
maisons,  places,  rentes  et  autres  inimeubles  qui  seront  acquis  par  les 
directeurs  à  présent  et  à  Pavenir  pour  le  dit  Hôpital-(Téncral,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  nous  payer 
aucun  droit  d'amortissement  ni  même  payer  aucune  indemnité,  lods  et 
▼entes,  ni  treizième,  lots  ni  roi-lots,  quiuts  ni  requints,  rachats  ni  reliefs 
pour  ce  qui  est  ou  sera  en  notre  domaine,  dont  nous  les  déchargeon^s,  et 
en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  en  avons  fait  et  faisons  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent,  don  au  dit  Hôpilal- 
Général,  encore  que  le  tout  ne  soit  ici  particulièrement  spécifie  ni  encore 
écha,  nonobstant  toutes  loix  et  ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour 
€6  regard  nous  dérogeons. 

XVL  Le  dit  hôpital  et  toutes  les  fermes  qui  en  dépendront  seront 
exempts  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  de  toute  contribution  qui 
pourroit  être  faite  ponr  la  subsistance  d'*iceux. 

,  XVII.  Les  greffiers  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  des  extraits  des 
sentences, *jugemens  et  autres  actes  où  il  y  aura  adjudication  d'amendes 
ou  aumônes  au  profil  du  dit  hôpital,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 

XVIII.  Pareillement,  les  curés,  notaires  et  autres  qui  auront  reçu  des 
testamens  ou  autres  actes,  où  il  y  aura  des  biens  au  profit  des  pauvres^ 
seront  tenus  d^en  envoyer  des  extraits  au  dit  bureau. 

XIX.  Les  huissiers,  notaires  et  autres,  seront  tenus  de  faire  les  signi« 

fications  et  sommations  qu'ils  auront  ù  faire  au  dit   bureau,  et  non   flux 

administrateurs  en  particulier  en  leurs  maisons. 

• 

XX.  Les  causes  du  dit  hôpital  seront  portées  d'abord  en  première 
instance  au  conseil  souverain  de  Québec. 

XXI.  Toutes  les  expéditions  dont  Phôpital  aura  besoin  tant  au  conseil 
souverain  qu'autres  justices  et  jurisdictions  lui  seront  gratuitemen  déli- 
vrées, sans  même  qu'il  soit  pris  aucune  chose  pour  la  façon,  minute,  par- 
chemin et  grosse,  signature  et  scel  des  actes,  quoique  les  autres  exempts 
et  privilégiés  en  puissent  être  tenus. 

XXII.  Ceux  qui  auront  été  vingt  ans  administrateurs  et  directeurs 
auront  leurs  causes  commises  en  première  instance  en  notre  conseil  de 
Québec. 

XXin.  Les  pauvres  on  domestiques  du  dit  hôpital  qui  seront  malades 
d^une  maladie  formée,  pourront  être  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être 
traités,  ou  retenus  au  dit  hôpital,  suivant  que  les  administrateurs  le  juge- 
ront plus  i  propos. 

X 
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XXIV.  Les  administrateurs  électifs  prendront  leur  rang  selon  V** 
ciennetè  de  leur  réception^  sans  aucune  distinction  de  qualité. 

XXV.  Sera  tenu  registre  des  délibérations  de  chacune  séance  par  le 
secrétaire  du  burean,  et  les  résultats  signés  au  moins  par  deux  des  direc* 
teursy  sans  qu^il  en  puisse  donner  extrait  ni  copie  que  par  avis  de  la 
compagnie. 

XXVI.  Aux  affaires  communes  et  ordinaires,  les  directeurs  ne  pour  at 
délibérer  et  résoudre  qu%  ne  soient  au  moins  trois;  et  dans  les  aff  ires 
plus  importantes,  il  en  sera  appelé  jusqu'au  nombre  de  cinq  d'anciens  ti 
de  nouveaux. 

XX Vn.  Ne  sera  tenu  le  receveur  faire  aucune  avance  de  ses  deniers^ 
mais  s'il  7  avoit  manque  de  fonds  pour  les  choses  nécessaires  au  dit  hôpital, 
les  administrateurs  pourront  faire  emprunt  à  titre  de  constitution  de  rente 
ou  autrement,  et  j  affecter  les  biens  du  dit  hôpital. 

XXV 111.  £t  d'autant  qu'un  seul  hôpital-général  ne  suffit  pas  pour  ren- 
fermer tous  les  mendians  du  dit  pajs  de  Canada,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux,  même  que  quelques  gens  charitables  des  dits  lieux  éloigné» 
pourroient  avoir  dessein  de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  des 
lieux  où  ils  font  leiur  demeure,  s'ils  étoient  sûrs  que  leurs  bienfaiU  fussent 
employés  à  perpétuité  au  dit  soulagement  des  pauvres,  nous  permettons 
aux  dits  administrateur»  d'établir,  dans  les  lieux  qu^ils  jugeront  à  propos, 
des  maisons  de  charité,  et  de  recevoir  tous  dons  4}ui  seront  faits  à  cet  effet, 
et  laisser  aux  fondateurs  la  direction  et  administration  de  ce  qu'ils  auront 
donné  leur  vie  durant,  sauf  aux  dits  administrateurs  d'en  prendre  l'admi- 
nistration après  le  décès  des  fondateurs  ;  et  régir  les  dites  maisons  de 
charité  ainsi  qu'ils  aviseront,  lesquelles  demeureront  dépendantes  du  dit 
Hôpital-Général  jusqu'à  ce  que,  par  succession  de  tems,  il  soit  Jugé  né- 
cessaire d'établir  en  hôpitaux  celîes  des  dites  maisons  de  charité  qui  se 
trouveront  suffisamment  fondées,  et  si  nous  le  jugeons  nécessaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  enré- 
gîsYrer,  garder,  observer  et    entretenir  selon  leur  forme  et  tenear  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versail?es  au  mois  de  mars,  fan  de  gr&ce  mil  six  cent  quatre- 
vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté  visay  Boucherat,  et  scellé  du  grand  scel  en  cire  verte  snr 
lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procoreur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Parrèt  du  conseil  soaverm 
de  cette  ville,  de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  conseil,  le  neuvième  éècenbre, 
au  dit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé:  PEUVBET. 
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Sdit  du  Rai  povr  P Etahîissentcnt  des  Pères  KécoUeis,  à  Quebect 
Montréal^  Plaisance  et  à  Vide  Saint- Pierre. 

Loins,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  à  tous 
prësens  et  à  venir,  salut. 

NOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  évèque  de  5**^^*^** 
Quëbec,  nous  a  fait  remontrer  qu'ayant  à  Québec  un  couvent  de  MarilÇ^T**" 
religieux  Récollets  de  l'Ordre  de  Saint-François,  il  auroît  dispersé  inA.Coiis.8iip* 
une  partie  des  dits  Religieux  dans  divers  endnnts  de  la  Nouvell»-  Rog.  B.  F^ 
France,  isle  de  Terreneuve  et  autres  lieux  de  l'Amérique  Septen-  ^^  ^^ 
trioBàle,  et  pardculiÔremeut  à  Moittréal,  à  Plaisance  et  à  llsle  Saint- 
Pierre,  desquels  Religieux  les  hai)itans  des  dits  Keux  anroieitt  tiré 
^ous  les  secours  spirituels  qu''on  ponvoit  adtendre  de  leur  zôle  et  do  ' 
leur  piété  ;  et  désirant  rendre  certaiîn  leur  établissement  aux  dits 
tieux,  afin  de  leur  donner  Heu  de  s"* attacher  de  plus  en  plus  luix  mis-» 
«ions  et  autres  fonctions,  auxquelles  ils  sont  appliqués. 

Â  ces  causes,  nous  a^ons  permis  et  permettons  aux  dits  Récollets  de 
«continuer  leurs  étabHssemens  tant  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'aux 
iieux  de  Ville  Marie,  Montréal,  Plaisance,  isle  de  Saint-Pierre  et  en 
tous  autres  lieux  où  ib  seront  jugés  nécessaires,  p<»unru  néanmoins 
tjue  ce  8(?k  de  l'aveu  et  consentement  du  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général au  dit  pays  est  des  baibkans  âes  lieux  où  ils  voudront 
-s'étabKr,  dons  tous  lesquels  lieux  ils  serviront  d'aumôniers  pour  dos 
troupes,  ^et  même  y  lèrcnft  les  fonctions  euiiales,  loi  sque  révoque  le 
Jugera  nécessaire  et  leur  en  donnera  le  pouvoir.  Voulant  qu^ils  reçoi- 
vent comme  anm(yBesle8  appoînteâiens  destines  par  nos  états  ponr  les 
aumôniers  de  nos  dîtes  troupes.  Comme  aossa  nous  avons  amortis  et 
^amortissons  par  ces  présentes,  signées  de  ncltremaan,  les  églises,  loge- 
^ments  ^  clôture  des  convents  étabHs  et  qui  pourront  l'être  ci-aprda, 
4an9  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  ses 
successeurs  rois  aucune  finance,  droit  d'amortissement  ou  autre  indom- 
pté, dont  nous  leur  avons  dès  à  présent  fitit  don  et  remise  par  ces 
|)réseilteB. 

Si  donnons  en  'mandement  à  nos  smés  et  fêaux  les  genstenont  notre 
«conseil  à  Québec,  et  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  régistrer  et  du  cont^m  enioelles  faire  jouir 
ies<dits<religieux,  pleinement,  paisiblement  «t  perpéluelleiBeiit^  ees- 
.santet  faisant  toess^:  tous  Iroi^les  et  empêchements.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Sri  afin  que  ce  soit  chose  feiuie  et  stable  àtoujouF^ 
«ous  avons  fait  mettre  noire  soel  à  ces  dites  |aéaentea. 

Donné  à  Yersaîlles,  na  mois  de  mars,  Van  de'gràce,inil  éîxceat 
«quatre-vingt  douze,  at  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

•Signée  I*OUISu 

Et  sur  le  repli.  Parle  roL 

Signé  -.  PHELYPE  AUX. 

Visa,  BoucHBRAT,  pour  lettres  portant  établissement  des  Pères  Récol- 
lets en  Canada,  Isle  de^aint-Pierre  et  Terceneuve. 

Signée  PHELYiPEAUX. 

St  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  cramoisie  fit 
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Rëgistrées  au  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pour 
jouir  par  les  dits  Religieux  Récollets  du  contenu,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef  on  icclui,  à  Québec,  le  douze 
octobre,  nul  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  de  création  d'une  Justice  Royale  à  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou» 
présens  et  à  venir,  salut. 

Edit  de  créa-  y  ^  colonie  françowe  établie  en  Tisle  de  Montréal  en  la  Nouvelle-  . 
^on  d  '^j^^J^'*  Jj  France  s'étant  beaucoup  accrue,  tant  par  les  soins  que  nous 
Montréal.  avons  pris  de  ces  sortes  d'établissemens  pour  la  propagation  de  la  foi 
Mars  1693.  et  le  bien  du  commerce  que  par  les  secours  spirituels  et  même  tem- 
InB.Cone.Snp.  porels  que  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  notre 
l(?^Bo  bonne  ville  de  Paris  ont  donnés  aux  habitans  françois  et  aux  sauvages, 

depuis  environ  cinquante  ans  que  leur  zèle  pour  la  religion  leur  in- 
spira d'y  passer,  ce  qui  auroit  engagé  les  propriétaires  delà  dite  islc 
de  leur  en  céder  l'entière  seigneurie  avec  tous  leurs  droits,  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrès  dans  les  conver- 
sions des  sauvages  et  rinstructiou  des  François,  dont  nous  leur  avons 
accordé  amortissement  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677, 
nous  avons  jugé  à  propos  d'y  établir  une  justice  royale,  ainsi  que 
nous  avons  fait  dans  les  autres  colonies  ;  et  les  dits  ecclésiastiques 
fi' étant  remis  entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  seulement  fait  sup- 
plier de  vouloir  les  indemniser  des  émolumens  qu'ils  retiroient  de 
l'exercice  de  la  justice,  qui  font  ane  partie  considérable  de  la  fonda- 
tion de  leur  séminaire  en  la  dite  isle  et  des  missions  qu'ils  font  parmi 
les  sauvages,  à  quoi  désirant  poun'oir  et  leur  donner  moyeu  de  con- 
tinuer les  assistances  spirituelles  qu'ils  donnent  aux  habitans  des  deux 
nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  do  notre  main, 
accepté  et  agréé,  acceptons  et  agréons  la  démission  qui  nous  a  été 
faite  par  les  dits  ecclésiastiques  de  la  justice  qui  leur  appartient  en  la 
dite  isle.  et  pour  l'exercer  dorénavant  nous  avons  créé  un  jugo  royal 
dont  les  appellations  rassortiront  en  notre  conseil  souverain  de 
Québec,  un  procurem:  pour  nous,  un  greffier,  quatre  huissiers,  comme 
ausâi  quatre  procureurs  postulans  et  quatre  notaires  royaux  pour 
recevoir  tous  actes  et  contrats  des  habitans  ;  et  afin  que  les  ecclésias- 
tiques du  séminaire  do  Saint-Sulpice,  établis  dans  la  dite  isle,  ne 
reçoivent  aucun  préjudice  de  ce  changement,  et  pour  les  indemniser 
des  émolumens  qu'ils  retiroient  de  Texercice  de  la  dite  justice,  nous 
leur  avons  accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  juge  royal, 
et  à  cet  effet  nous  ferons  expédier  des  provisions  à  Mtre.  Jean- 
Baptiste  Migcon  sieur  de  Braussat,  avocat  en  notre  parlement  de 
Paris,  qu  ils  nous  ont  nommé  pour  jouir  du  dit  office  ae  notre  juge 
royal  comme  les  autres  pourvus  de  semblables  offices,  et  en  faire 
Texercicc  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  à  la  réserve  de  l'enclos 
des  dits  ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  dans  la  dite  isle  de 
Montréal  et  dans  leur  ferme  de  Saint-Gabriel,  dont  nous  leur  avons 
réservé  la- justice  haute,  moyenne  et  basse,  ressortissant  pareillement 
de  notre  dit  conseil  souverain  de  Québec  ;  nous  leur  avons  accordé  a 
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perpétuité  et  îiicomrautableraent  la  propriété  du  greffe  de  la  justice 
nouvellement  créée  poiu*  le  faire  exercer  par  personnes  capables,  qui 
seiont  reçues  par  le  juge  royal  sur  les  présentations  des  dits  ecclésias- 
tiques, auxquelles,  sur  leurs  présentations,  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées  ;  comme  aussi  nous  les  avons  déchargés  pour  tou- 
jours des  gages  qui  seront  attribués  aux  officiers  nouvellement  créés, 
et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises  à  parties,  et  ] 'areillement 
des  frais  de  [)oursuite  des  accu-^és,  de  fournir  les  prisons,  le  pain  des 
piisoniiiers,  la  nourriture  des  enfans  trouvés,  et  généralement  de 
toutes  les  charges  dépendantes  des  justices. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes  et  féaux  les  gens  tenant  le 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu^il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  pleinement,  pai- 
siblement et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empôchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

divisa,  BoucHERAT,  lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  royale 
à  Montréal,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie 
cramoisie  et  verte. 

Lu,  publié  et  registre  au  greffe  du  conseil  souverain,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi,pour  ôtre  exécuté  en  tout  son  con- 
tenu selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  cinquième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


L/fttreê  Patentes  povr  P Etablissement  d*un  Hôpital  Général  à    Ville 

M,^a.^rr.u^M^. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOS  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Saint- Vallier,  évoque  de  Québec,  Etabîiaaement 
dans  la  Nouvelle-France,  comte  de   Frontenac,  gouverneur  et  d'un  Hôpital  à 
notre  lieutenant-général,  et  de  Champigny,  intendant  de  la  justice,  15  "y -i  îfioj 
police  et  finances  au  dit  pays,  nous  ont  fait  remontrer  que  par  nos  Rçg.  j,-,  ^j^g 
lettres  patentes,  données  au  mois  de  mars  1C92,  pour  l'établissement  ôditi,  arrêts, 
d'un  Hô])ital  Général  à  Québec,  nous  les  aurions  nommés  pour  chef  ^}^-f    ^^^'  22 
de  la  direction  du  dit  Hôpital,  et  nous  leur   aurions  permis  d'établir     *' 
des  maisons  de  charité  au   dit  pays,  dans  les  lieux  où  ils  jugeroient 
quHl  en  fût  nécessaire  ;  et  nous  ayant   en  même  tems  fait  connoître 
qu'il  s'e^t  présenté  à  eux  plusieurs  personnes  pieuses  et  charitables 
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qui  leur  ont  tëraoîgné  être  en  Tolonté  d'en  établir  une  à  Ville  Marie, 
dans  riale  de  Montréal,  et  d'employer  leurs  biens  à  cet  effet;  et  con- 
sidérant les  avantages  que  ce  bon  œuvre  produira  pour  les  secours 
des  pauvres  peuples  do  la  colonie. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présente», 
signées  de  notre  main,  aux  particuliers  qui  se  sont  présentés,  et 
ceux  qui  se  joindront  à  eux,  de  faire  Vétaîilî^enicnt  a'un  Hôpital 
ou  dit  Ville  Maiie,  où  ils  retireront  les  pauvres  eufans,  orpbelinss» 
estropiés,  vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  de  leur  sexe,  pour 
y  Ctre  logés,  lïouris  et  secourus  par  eux  et  leurs  successeurs,  dans  leur» 
besoins,  les  occuper  dans  les  ouvrages  qui  leur  seront  cofivenables» 
faire  apprendre  des  métiers  aux  dits  enfanta,  et  leur  donner  la  meil- 
leure éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout  pour  la  plus  giandc  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bien  et  utilité  de  la  w)îonie  ;  et  afin  que  les  dits 
particuliers  qui  se  présentent  pour  faire  le  dit  établissement,  ceux 
qui  se  joindront  à  eux  et  leurs  successeurs,  ayent  un  caractère  qui  leur 
soit  convenable,  nous  voulons  qu'ils  ayent  la  conduite  et  direction  du 
dit  Hôpital  des  pauvres  qui  y  seront  enfermés,  et  des  biens  qui  y 
appartiendront,  san^  qu'ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés,  et  qu'ils 
jouissent  des  mômes  privilégies  et  avantages  que  nous  avotis  accordés 
par  nos  lettres  pour  rétablissement  du  dit  Hôpital  Général  de 
Quél)ec-;  et  pour  maintenir  et  perpétuer  rétablissement  que  nous  per- 
mettons de  faire  à  Ville  Marie  de  la  dite  maison  de  cbarité,  nous 
réservons  aux  dits  évoque,  gouverneur  et  intendant,  et  à  ceux  qui  leur 
succù/leront  dant  leurs  charges,  Tinspection  sur  les  biens  et  fonds  qui 
y  appartiendront,  dont  il  ne  pourra  être  vendu  ni  aliéné  aucuns,  ni 
môme  fait  aucune  acquisition  considérable  que  de  leur  agrément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Saint- 
.  Vallier,  évoque  de  Québec,  comte  de  Frontenac  et  do  Champigny,  et 
d  ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Q,uéi>ec,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter 
de  point  en  point  suivant  leur  fomre  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de 
grâce,  mil  six  cent  quatre  vingt-quatorze,  et  de  notre  rogne  le  cin- 
quante-unième. 

Signet  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi» 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Et  à  côté,  vha,  Boucukbat,  prmr  l'établissement  d'un  Hôpital  à 
Montré;il  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie 
rouge  et  verte. 

Ré^iî^trces  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain,  de  ce  pays,  le  qua- 
torzième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi,  qui  accorde  le  Fatronage  des  Eglises 

à  Monseigneur  VEoêque, 

SUR  la  requête  préseDtëe  au  roi,  étant  en  son  conseil,  parle  sieur  ArrèLdu  con- 
évôque  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-devant  accor-  «ell  d'état  dn 
dé  aux  particuliers  auxquels  elle  a  fait  des  concessions  de  fief  dans  la  ^'î?*i«ïotta- 
Nouvelle-France,  le  patronage  des  églises  de  ces  fie&,  à  condition  de  ge  <ies  églises 
les  faire  bâtir  de  pierre,  mais  que  la  plupart  de  ces  particuliers  n'ont  û  mnnsoi- 
&it  jusqu'à  présent  aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  fSP*^^  Vévè- 
Majesté  a  bien  voulu  leur  faire,  mais  même  ont  empêché  que  le  dit  §7^^  IQQ9. 
sieur  évêque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  préféré  â  tous  autres  losiCoM.  San. 
pour  faire  faire  des  églises,  ne  les  ait  fait  bâtir,  tantôt  sur  des  pré-  Regr.  1*.  *^ol. 
textes  qu'ils  les  feront   faire   incessamment  eux-mêmes,  et   tantôt  ^^^  ^^* 
sur  les  lieux  qu'ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses,  ce  qui  est 
contraire  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  ce  qui  cause  que  le 
fier\'ice  divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence  qui  est  duc,  et  que  les 
habitans  ne  reçoivent  les  secours  spirituels  dont  ils  ont  besoin. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évoque  pourra  faire 
bâtir  des  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et  fiefs  de  la  Nou- 
velle-France, où  il  n'en  a  pas  été  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  lieux 
qui  seront  estimés  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  habi- 
tans, au  moyen  de  quoi  le  patronage  lui  en  appaitiendra,  sans  ce- 
pendant qu'il  piiisse  empêcher  les  seigneurs  des  dites  paroisses  et 
fiefs,  qui  en  am*ont  commencé,  de  les  achever,  ni  môme  ceux  qui  auront 
amassé  des  matériaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patro- 
nage des  églises  comme  ils  auroient  fait  avant  le  présent  arrêt. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  chevalier  de  Calliôres,  gouverneur  et 
sou  lieutenant  général,  au  sienr  de  Champigny,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  et  aux  ofiiciers  du  conseil 
souverain  de  Québec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-septième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé  ,•  PHELYPE  AUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier notre  huissier  ou  sergeut  sur  ce  requis,  salut. 

Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  piésentes  que  l'arrêt  dont 
l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce 
jourd'hui  leudu  en  notre  conseil  d  état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à 
tous  qu'il  appartiendra  et  fasses  pour  Texécution  d'icelui  toutes  signi- 
fications, sommations,  contraintes  et  autres  dont  tu  seras  requis  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  mai,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  quntre-vingt-dix-iieuf,  et  Je  notre  rcgne  le  .  loquante-septiôme, 

» 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  i  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune.  - 

Régiisti*é,  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  par  moi  conscillw,  secrétaire 
du  roi  ot  greffier  en  chef  au  consçil  souverain,  à  Québec,  ce  vingt* 
neuviùme  mars,  mil  sept  cent. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 


Règlement  pour  la  Compagnie  du  Canada, 


BégleMMiit 


JÎS?i  iT^SL^    T  A  colonie  de  la  Nouvelle-France   ayant  pris  la  liberté  de  faire- 
poar  la  com-      1.  *iii  ^  ^  ,  ii/^* 

pagnie  du  Oa-  ^^  remontrer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  députes  a 

nada.  Monseigneur  de  Pontcliartrain,  que  ce  qui  avait  donné  le  plus  grand 

JS  **£*•  ^^^'     mouvement  au  commerce  de  cette  colonie  depuis  son  établissement 
Itelr.  ^bT'  fSI  ^'^'^i^  ^^^  le  troque  des  castors  avec  les  sauvages  de  ce  pays. 
ISlVo.j 

Que  ce  commerce  avoit  été  de  grand  profit  dans  ses  commence- 
mens,  en  sorte  que  plusieurs  personnes  auroient  voulu  y  avoir  part 
au  préjudice  des  habitans,  et  poui*  cela  auroient  employé  leur  crédit 
pour  l'obtenir  à  leur  exclusion. 

Ces  députés  ayant  fait  connoître  à  Sa  Majesté  que  la  préférence 
accordée  aux  fermiers  avait  toujours  été  dommageable  au  bien  de  la 
colonie  par  le  peu  d'application  qu'ils  avoient  apporté  à  la  consom- 
mation des  castors  et  par  les  diminutions  considérables  qu'ils  ont 
faites  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  elle  a  bien  voulu  écouter  les 
remontrances  de  la  colonie  qui  n'a  pu  consentir  à  la  dernière  dimi- 
nution proposée  par  les  dits  fermiers,  et  lui  a  permis,  par  son  arrêt 
du  neuvième  février  dernier,  de  vendi-e,  trafiquer  et  négocier  libre- 
ment, tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangei's,  les  castors  pro- 
venant des  traites  du  dit  pays  de  Canada,  Baie  du  Nord  de  Canada 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  ensuite  de  quoi  le  sieur  Pacaud, 
député,  auroit  traité  avec  le  sieur  de  Roddes  de  la  ferme  de  Sa 
Majesté  et  de  la  masse  des  castors,  pai*  acte  du  neuvième  juin  dernier^ 
à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  pour  la  dite  ferme  la  somme  d& 
soixantè-dix  mille  livres,  et  de  composer  une  compagnie  de  tous  les 
Bogocians  et  habitaus  du  dit  pays  pour  cet  effet. 

En  conséquence  de  laquelle  grâce  Monsieur  le  gouverneur  généi'al 
et  Monsieur  l'intendant  avant  fait  assembler  tous  les  habitans,  et 
particulièrement  ceux  des  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  Kfa  Majesté,  il  a  été 
arrêté  entre  eux  : 

I.  Que  la  dite  compagnie  (*)  à  l'avenir  do  tous  ceux  des  habitans 
du  pays  qui  voudront  y  entrer  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 

(*)  Les  mots  ''sera  composée  "  paroissent  être  omis  daus  le  régiatre- 
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soient,  et  pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira,  laquelle   toutefois  ne 
pourra  eue  looiiidre  que  de  cinquante  livres  de  France. 

II.  Que  parce  que  le  castor  doit  être  payé  en  lettres  de  change  sur 
France,  tous  les  comptes  de  la  dite  compagnie  seront  tenus  sur  le 
pied  d'argent  de  France. 

III.  Que  pour  évïtcv  Tembarras,  ceux  qui  mettront  dans  la  dite 
compagnie  moins  de  vingt  actions,  c'est  à  dire  la  somme  de  mille 
livres,  ne  pourront  assister  aux  assemblées  générales  pour  y  avoir 
voix  di^libérative. 

IV.  Que  ceux  qui  prendront  part  pour  vingt  actions  et  au-dessus, 
auront  voix  délibérative  aux  dites  assemblées  générales. 

V.  Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  direc- 
teurs généraux. 

YI.  Le  bureau  de  la  direction  sera  établi  dans  la  ville  de  Québec, 
dans  le  lieu  le  plus  convenable. 

VII.  Il  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  par  rassemblée 
générale  pour  la  première  fois,  desquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

VIII.  Les  directeurs  seront  toujours  nommés  par  rassemblée 
générale  de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en 
changer  quatre  tous  les  deux  ans,  s^il  est  jugé  à  propos. 

IX.  Monsieur  le  gouverneur  général  et  Monsieur  l'intendant 
seront  priés  de  vouloir  bien  honorer  la  direction  de  leur  présence 
dans  les  affaires  de  conséquence. 

X.  Cinq  des  dits  directeurs  régleront  toutes  sortes  d'affaires  dans 
leurs  assemblées  en  l'absence  des  autres. 

XI.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  courir  risque  à  la  compagnie  au 
dessus  do  dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  sera  réglé  par 
délibération. 

XII.  Autant  qu'on  le  pourra,  pei'sonne  ne  pourra  être  employé  au 
service  de  la  dite  compagnie  s'il  n'a  pas  des  actions  à  proportion  de 
ses  facultés  et  de  l'emploi  qu'il  deN^ra  occuper. 

XIIT.  Les  directeurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'agent 
et  autres  officiers  et  employés,  préposés  à  la  réception  et  eipballage 
des  castors  et  à  la  conservation  des  droits  de  la  ferme  de  Sa  Majesté. 

XIV.  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'établir  aussi  un  bureau  à 
Montréal  ou  autres  postes,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  officiers 
des  dits  bureaux  seront  nommés  et  leurs  appointemens  réglés  par  les 
directeurs  de  Québec. 

XV.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  fraude  seront  condamnés  en  cinq 
cents  livres  d'amende  et  les  effets  fraudés  confisqués  au  profit  com- 
mun ;  et  si  celui  qui  sera  trouvé  en  fraude  est  de  la  compagnie,  l'in- 
térêt qu'il  y  aura  sera  confisqué,  lesquelles  peines  auront  môme  lieu 
après  la  fraude,  en  quelque  tems  qu'on  en  puisse  avoir  connaissance. 
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XVI.  Tous  négoclans  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  établis  en  ce  pays,  faisant  commerce,  seront 
tenus  d'entrer  dans  la  dite  compagnie  à  proportion  des  âfifaires  quHls 
pourront  faire,  à  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  tout 
commerce  ;  pourront  tous  autres  habitans  y  être  reçus  suivant  les 
biens  qu'ils  paroîtront  avoir. 

XVII.  Comme  les  seigneurs  de  toutes  les  paroisses  y  seront  reçus 
avec  tous  leurs  habitans,  et  que  probablement  les  moins  forts  appor- 
teront en  la  société  mille  livres  et  plus,  les  dits  seigneurs  en  ce  cas 
auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  générales,  qui  se 
dendrorit,  autant  que  l'on  pourra,  deux  fois'l'année. 

XVIII.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  payé  des  actions  pour 
entrer  sous  le  nom  d'autrui  en  la  société  seront  écrits  dans  un  rôle 
gardé  avec  les  titres  ou  papiers  de  la  colonie  par  le  commis  ou  secré- 
taire du  bureau,  et  cela  autant  que  les  particuliers,  joints  avec  les 
dits  seigneurs  ou  autres,  le  jugeront  à  propos. 

XIX.  Ne  pourront  ôtre  saisis  les  effets  de  la  compagnie  par  les 
créanciers  d'aucuns  intéressés  pour  raison  de  leurs  aettes  parti cu- 
iéres,  et  nq  seront  tenus  les  directeurs  de  rendre  aucun  compte  aux 
créanciers  des  dits  intéressés;  et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  les  cré- 
anciers pourront  seulement  être  colloques  au  lieu  et  place  de  leurs 
débiteurs,  ou  le  dit  fonds  être  vendu,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
retirer  de  la  dite  compagnie  le  capital  saisi,  sauf  aux  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  receveur  général  ou  agent  les  profits, 
en  se  rapportant  aux  livres  de  la  compagnie. 

XX.  Quo  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  colonie,  régler 
des  comptes  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour  prix 
certain  au  castor  a  l'avenir,  savoir  : 

Du  castor  sec  en  robes  neuves  qui  n^auront  pas  été  Lb.    s. 

portées,  le  quart  ôté i 2     5 

Du  Moscovite 2  10 

Du  gras,  demi-gras  et  veule 3     5 

XXI.  Et  à  l'égard  du  castor  reçu  en  1699  et  1700,  il  sera  payé  au 
prix  proposé  l'année  dernière  par  la  colonie  au  sieur  de  Villebois, 
misant  pour  la  compagnie  de  Gmgues  : 

Lb.     6.  D. 

Castor  sec  quitte  du  quart 2     0  0 

Le  Moscovite  et  robes  neuves 3     0  0 

Le  gras,  demi-gras  et  veule 3  18  9 

Le  gras  d'été , 1  19  4 


XXII.  La  compagnie  ne  recevra  point 
l'été,  lesquelles  espèces  seront  absolument 


l 


de  castor  gras  ni  de  sec 
rejetées. 

XXIII.  Il  sera  député  des  intéressés  en  France,  qui  seront  nommé» 
ar  l'assemblée  générale  des  voix  dëlibératives,  auxquels  on  dtmnera 
es  ordres  nécessaires  sur  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  com- 
pagnie, et  auxquels  députés  seront  incessamment  remis  les  castors 
qui  sont  en  France,  tant  ceux  de  la  masse,  laissés  par  le  sieur  Pacaud 
entre  les  mains  des  sieurs  Goy,  Bourlet  et  Pasquier,  que  ceux  laissés 
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à  la  Rochelle  aux  sieurs  Pachot  et  Chanion,  pour  que  les  diis  députés 

Suissent  procurer  la  vente  des  dits  castors  et' satisfaire  au  payement 
es  billets  et  lettres  de  change,  et  que  les  dits  sieurs  Bourlet,  Pas- 
quier,  Ooy,  Chanion  et  Pacliot  seront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de 
rendre  compte  sans  délai  aux  dits  députés  de  leur  gestion. 

XXIV.  La  cour  sera  aussi  tres-humblement  suppliée  d'ordonner 
par  son  arrôt  que  le  commerce  des  castors  qui  se  pourroit  introduire 
entre  les  François  de  ce  pays  et  les  Anglois  de  la  Nouvel  le- York, 
sera  enticrement  défendu  et  interdit,  soit  qu'il  soit  fait  directement 
ou  indirectement,  sous  peine  do  confiscation  des  effets  et  de  quinze 
centcS  livres  d'amendo,  en  quelque  tems  que  la  contravention  Moit  dé-  . 
couverte,  dans  laquelle  confiscation  le  dénonciateur  aura  le  tiers. 

XXV.  Comme  par  Tartivle  18  des  conventions  paiticulici*es 
d*entre  les  sieurs  do  Rodd(\s  et  Pacaud,  il  est  dit  que  toutes  les  dites 
conventions  seront  nulles  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  qu  il  ait  plu  au 
roi  d'ordonner  par  arrêt  (jue  tous  les  castors  naufragés  dans  le  navire 
la  ManonjC[\ix  sont  à  la  Rochelle  et  à  Paris  pour  le  compte  de  Pointau, 
soient  bmlés  comme  étant  viciés  et  capables  de  renverser  la  consom- 
mation des  caî^tors  de  la  colonie.  Sa  Majesté  est  très-humbioment 
suppliée  d'accorder  le  dit  arrêt,  sans  quoi  cet  aiticle  captieux  ren- 
droit  inutile  tout  ce  que  la  colonie  a  fait. 

XXVI.  La  colonie  connoissant  que  pour  soutenir  le  commerce  du 

Says,  il  e-^t  indispensablcment  nécessaire  que  celui  du  castor  tombe 
ans  une  môme  main,  elle  €vst  convenue  que  la  compagnie  qui  s'étoit 
formée  prmr  la  Baie  du  Nord  de  Canada  sera  et  demeurera  unie  à  la 
compagnie  générale  des  habitans  de  ce  pays  j  et  pour  éviter  toutes 
les  difficultés  à  l'avenir  au  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  est 
trés-humblement  suppliée  d'ordonner  que  dans  tous  les  postes  qui 
sont  et  seront  établis  pour  le  bien  de  son  service  et  l'augmentation 
du  pays,  il  n'y  sera  fait  aucun  commerce  de  castor,  directement  ou 
indirectement,  par  les  officiers  et  soldats  dos  garnisons,  sur  les  peines 
portées  par  son  ordonnance  du . 

XXVII.  La  compagnie  pourra  faire  saisir  et  arrêter  les  castors  que 
les  François,  coureurs  de  bois  sans  congé,  auront  traités  chez  les 
nations  Sauvages,  en  quoique  lieu  qu'ils  puissent  être  trouvés,  lesquels 
castors  seront  confisqués  au  profit  de  la  compagnie,  ainsi  que  les 
canots  et  équipages,  outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  de 
Sa  Majesté. 

XXVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  compagnie  aura  en  France, 
soit  par  la  vente  de  ses  castors  ou  par  les  emprunts  qu'elle  fera,  seront 
employés  premièrement  aii  remboursement  des  avances  faites  par  les 
sieurs  Pasquier,   Nicolas   Bourlet  et  Nicolas  Goy,  au  cas  qu'on  ne 

Suisse  convenir  avec  eux,  après  quoi  on  payera  le  montant  des  billets 
e  la  réception  des  castors  de  Tannée  1699.  Ensuite  on  acquittera 
les  lettres  de  change  qui  seront  tirées  pour  les  castors  de  cette  présente 
année,  lesquelles  lettres  de  change  ne  seront  payables  qu'au  mois  de 
novembre  de  l'année  1702. 

XXIX.  Sar  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  castors  des  sieurs  d'Iberville  et  de  Sérigny  qui  seront  apportés 
cette  année  de  la  Baie  du  Nord  de  Canada,  soient  remis  à  la  Rochelle, 
entre  les  mains  des  préposés  par  la  compagnie  du  dit  Canada,  pour  le 
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prix  des  dits  castors  leur  être  payé  suivant  et  conformément  aux  paye- 
ments faits  aux  habitans  de  ce  pays  par  la  dite  compagnie  pour  les 
castors  de  la  réception  de  la  présente  année. 

XXX.  Que  les  marchands  forains,  qui  sont  présentement  en  ce 
pays,  qui  mettront  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  de  France 
comptant,  dans  la  dite  compagnie,  jouiront  des  privilèges  des  habitans 
de  ce  dit  pays. 

Fait  et  arrête  en  rassemblée  générale  de  ce  pays*,  convoquée  par 
ordre  de  monsieur  le  gouverneur-général  de  ce  pays,  et  de  monsieur 
rintendant,  au  château  Saint-Louis,  en  leurs  présences,  le  quinzième 
octobre  mil  sept  cent. 


Signé  : 

Le  chevalier  de  Callière, 

Bochart  Champigny, 

Vaudreuil, 

Ruette  Dauteuil, 

R.  L.  Chartier  de  Lotbinière, 

Charles  Aubert  de  La  Chesnays, 

Dupont, 


Dupuy, 
F.  Hazeur, 


upu 

.Hî 

Lamotte  Cadillac, 
Deschambault, 
Duplessis, 

Juchereau  de  St.  Denys, 
Aubert, 
Gobin, 
Macard, 

De  Tonnancourt, 
De  Lestaige, 
Lebé, 
Del  i  no, 

Lebé,  pour  M,  Leber, 
St.  Komain, 
Pauperet, 

Guillaume  Qaillard, 
Riverin, 
J.  Sebille, 
Louis  Babie, 
Foucault, 
Pinau, 

Alexis  Marchand, 
Bouteville, 
G.  Masse, 


Lamorille, 

Laframboise, 

P.  Normandin, 

L.  Guay, 

Lalongée, 

Abraham, 

Gamolin, 

Delestaige  Dosperoux, 

Chartier, 

Bergeron, 

Grouard,  pour  M.  Testu, 

Bondy, 

Haimard, 

Grouard, 

Her\*é, 

J.   B.  Chailly, 

Jean  Giasson, 

St.  Germain, 

Peire, 

L.  Prat, 

Minet, 

Guillaume  Page  Carsy, 

Dupont, 

François  de  la  Joue, 

Jenvrin, 

P.  Chartier, 

Longueuil, 

Duplessis  Faber, 

Louis  Aubert  de  Forillon, 

Genaple,  et 

Rageot. 


L'an  mil  sept  cent,  le  trentième  jour  d'octobre,  collation  des  articles 
proposés  pour  servir  de  règlements  à  la  compagnie  de  la  colonie  de 
Canada,  au  sujet  du  commerce  des  castors  et  de  la  ferme  du  dit  pays, 
des  autres  parts  écrits,  a  été  faite  sur  leur  original  représenté  par 
messieurs  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  à  eux  à 
l'instant  remis  avec  ces  présentes  parles  notaires  royaux  de  la  prévôté 
de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  soussignés  y  résidants. 


Signé  : 


Rageot  et  Chamballon,  Notaires. 
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Amendement  fait  par  les  Procureurs  Généraux  des  Directeurs  Géné- 
raux à  V article  XXe  du  Réglctnent  pour  la  coînpagnic  du  Canada 
qui  règle  le  prix  du  castor. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  les  conseillers  notaires,  garde-  Amendement 
notes  du  roi,  à  Paris,  soussignés,  Charles  Aubert,  écuyer^  seigneur  fait  par  les 
de  la   Chesnays,    conseiller  au  conseil    souverain   de    Québec,    en  procureurs 
Canada,  et  sieur  François  Mathieu  Martin,  sieur  Dclino,   marchand  liVecteurs  "6- 
bourgeois  du  dit  Québec,  demeurants  ordinairement  en  la  dite  ville  neraux  à  Tar- 
de Québec,  étant  de  présent  à  Paris,  logés,  savoir,  le   dit  sieur  do  ticio  xxe  du 
Lachesnays,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonniére,  en  la  maison  du  sieur  règlement 
Chabert,  et  le  dit  sieur  Delino,  en  la  maison  du  sieur  Chalmette,  vieille  pagnie  du 
rue  du  Temple,  paroisse  de  Saint-Gervais,  les  dits  sieurs  de  Lâches-  Canada,  qui 
nays  et  Delino,  en  qualité  de  députés  delà  colonie  du  Canada,  et  ayant  '^^gl®  1®  P^i^ 
été  choisis  et  envoyés  en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  colonie  îj?  ^^afirni 
du  Canada,  par  rassemblée  générale  des  habitants   du  dit  pays  de  îns.Cons.Sup. 
Canada,  tenue  à  Québec,  le  seize  octobre,  mil  sept  cent,  suivant  la  Reg.   B.   Fol, 
délibération  du  môme  jour,  et  encoie  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  ^^^  Bo. 
Delino  en  qualité  de  procureurs  généraux  des  sieurs  directeurs  géné- 
raux de  la  compagnie  de  la  colonie  du  dit  pays  de  Canada,   suivant 
leurs  procurations  du  cinquième  novembre  1700,  dont  Toriginal   avec 
la  copie  do  la  dite  délibération    sont  annexés   à  la  minute  d'un  acte 
passé  devant  Richard,  Tun  des  notaires  soussignés  et  son  confrère,  le 
vingt-sixième  jour  de  février  dernier. 

Lesquels  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  es  dites  qualités,  après 
avoir  mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et 
le  débit  des  castors  du  Canada,  ils  ont  trouvé  que  par  rapport  au 
débit  qui  s'^en  étoit  fait  jusqu'à  présent,  et  les  qualités  et  quantités 
qu'il  en  faut  pour  faire  le  commerce,  et  les  prix  auxquels  les  dits 
castors  ont  été  fixés  ne  pouvoient  pas  se  soutenir,  et  qu*il  étoit  néces- 
saire de  les  changer  ;  c'est  pouixjuoi  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et 
Delino  es  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  des  dites 
colonies  et  habitans  du  Canada,  ont  estimé  et  estiment  quil  est  néces- 
saire qu'à  Favenir  les  prix  des  dits  castors  du  Canada  demeureront 
fixes,  savoir  :  le  castor  sec  et  robes  neuves  à  quarante  sols  la  livre  au 
lieu  de  quarante-cinq  sols  qu'il  a  été  fixé,  et  le  castor  moscovite  à 
soixante  sols  la  livre,  au  lieu  de  cinquante  sols  auquel  il  avait  été  ïk\é, 
et  promettent  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  de  faire  ratifier 
et  approuver  ce  changement  de  prix  aux  dites  deux  qualités  de 
castors  pour  les  dites  colonies  et  directeurs  généraux  de  la  compagnie 
de  la  dite  colonie  du  Canada,  dont  acte  requis  et  octroyé  en  l'étude  de 
Richard,  l'un  dos  notaires  soussignés,  l'an  mil  sept  cent  un,  le  vingt- 
huitième  jour  de  mai,  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes 
demeurée  au  dit  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  TABOUE,  et 

RICHARD,  Notaires. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  du  Règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qjfi  confirme  le  changement  de  V  Article  XX 
du  dit  Réglemeift. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  parles  sieurs  An  et  du  con- 
Je  la  Chesnays,  conseiller,   au  conseil  souverain   de   Québec»  et  <^il  d'état  du 
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roi  an  itijet  du  Delino,  mardiaud  et  habitant  au  dit  lieu,  contenant  que  la  colonie 

règlement  fait  j^,  j^^  Noiivplle-France  ayant  juge  nécessaire,  tout  pour  le  sei-vice  et 

5aeuie*du°Ca-  intérêt  de  Sa  Majesté  que  pour  Tutilité  particulicte  de  la  dite  colonie, 

iicSa,et  qui      de  se  charger  de  la  ferme  des  domaines  de  Sa  Majesté  au  dit  paya, 

confirme  le      ils  en  auraient  traité  avec  le  sieur  Charles  Nicolas  Richer  sieur  de 

changement     Rhodes  en  son  nom  et  comme  caution  de  Nicolas  Bailly,  sous-femiier 

dm  dU  régie-    général  des  domaines  du  Canada,  et  la  ferme  des  castors  et  marque 

ment.  Ses  chapeaux  quUl  tenoit  de   Louis  Guigues,  fermier  général'  du 

31  mai  1701.    domaine  d'occident  pour  le  temps  de  dix  années,  pour  le  prix  et 

InB.Cons.Bup.  gQjnme  de  soixante-dix  mille  livres  par  année,  et  aux  autres  charges, 

1^  Bo.  clauses  et  conditions  portées  par  acte  qu'ils  aui'oicut  à  cet  effet  passe 

avec  le  dit  Richer,  pardevant  Richard  et  Taboue,  notaires  au  châ- 

telet  de  Paris,  le  neuvième  juin,  1700  ;  et  comme  le  premier  scinde 

ceux  qui  composent  la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mesures 

justes  pour  la  régie  de  la  dite  ferme  au  bien  et  avantage  des  habitans 

du  dit  payct,  ils  se  seroicnt  assemblés  pour  délibérer  des  moyens  les 

plus  efficaces  pour  y  pan^enir,  et  auroient  à  cet  effet  dressé  uue  déli- 

bération  en  date  du  15me  octobre  1700,  dans  laquelle  ils  ont  rédigé 

Î>ar  articles  tout  ce  qu'il  convient  faire  pour  la  dite  régie  ;  et  même 
es  dits  sieurs  de  la  Chesnays  et  Dolino  auroient,  depuis  qu'ils  sont  à 
la  suite  de  Sa  Majesté,  réformé  l'article  vingtième  ae  la  dite  délibë* 
ratiou,  et  réduisant  à  quarante  sols  le  prix  du  castor  sec  et  robe  neuve 
qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante>ciuq  énoncés  par  le  dit 
article,  et  en  augmentant  à  trois  livres  le  castor  moscovite  au  lieu  de 
cinquante  sols  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  sup^ 
plians  ont  fait  avec  grande  connoissance  de  cause,  après  en  avoir  cou* 
féré  avec  les  marchands  et  autres  gens  à  ce  connoissant,  se  soumet- 
tant ainsi  qu'ils  ont  fait  par  acte  passé  devant  notaires  le  28me  du 
présent  mois,  de  faire  agréer  le  dit  changement  par  les  intéressés  au 
dit  bail  ;  et  d'autaut  que  pour  la  plus  sûre  exécution  des  dits  rëgl^ 
mens  il  seroit  nécessaire  qu'ils  fussent  autorisés  par  Sa  Majesté, 
requerroient  qu'il  lui  plût  de  les  confinner  et  autoriser,  en  tant  que 
de  besoin,  à  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibéiation  des  habitans  de  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-France,  du  lôme  octobre  1700,  ensemble  le  chan- 
gement fait  à  Tarticle  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits  de  la 
Chesnays  et  Delino,  par  acte  du  28me  du  présent  mois,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  rien  changé» 
BOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  néanmoins  Sa  Majesté  a  dé- 
rogé et  déroge  à  l'article  quinzième  du  dit  règlement,  en  ce  qu'il  fait 
défense  à  tous  négocians  qui  ne  voudroient  entrer  en  la  dite  société  de 
&ire  aucun  commerce,  voulant  seulement  Sa  dite  Majesté  que  les 
négocians  et  autres  de  la  dite  colonie,  qui  ne  voudroient  entrer  dans 
la  dite  société,  ne  puissent  se  mêler  du  commerce  de  pelleteries. 

Veut  aussi  Sa  Majesté  que  la  dite  société  soit  close  à  la  fin  de  la 

S  résente  année,  jusqu'au  quel  tems  il  sera  permis  aux  habitans  de  la 
Lte  colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils  voudront,  en 
S  ayant  comptant  leurs  avances,  et  que  les  comptes  d'icelle  soient  ren- 
us  et  arrêtés  trois  années  après  qui  écherront  à  la  fin  de  Tannée 
1704,  pour  être  les  profits  partages  entre  les  intéressés,  à  proportion 
des  actions  qu^ils  y  auront,  pendant  lesquelles  trois  années,  il  sera 

Sermis  aux  intéressés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  actions,  ou  partie 
'icellesy  et  à  tous  habitans  de  la  dite  colonie  et  autres  du  royaume 
françois,  et  non  étrangers,  de  les  acheter  ;  et  qu'après  les  dites  trois 
années  et  l'arrêté  des  dits  comptes,  la  dite  société  soit  ouverte  pen- 
dant les  six  mois  suivants,  qui  seront  les  six  premiers  de  l'année 
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1705»  pendant  lesquels  tous  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  n'y 
auront  pas  d'intérêt  pourront  y  être  reçus  à  la  même  condition  de 
payer  comptant,  sans  que  ceux  qui  y  seront  pour  lors  intéresses  en 
puissent  sortir  que  par  vente  ou  cession  de  leurs  actions  à  personnes 
solvables,  et  seront  ensuite  les  comptes  arrêtés  trois  années  après 
comme  il  est  ci-dessus  expliqué,  et  ainsi  successivement  tant  et  si 
longuement  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  et  seront  pour  l'exécution  des 
dits  réglemens  et  au  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  et  requises. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaillesy 
le  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  eur  V  arrêt  Ordcêtua  et  en  approhaiion  des  Règle- 
ments Jaitê  pour  la  eolonie  de  la  Nouvelle-France, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
•mes  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Par  Tarrét  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  confirmé  et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la  colonie  de 
la  Nouvelle-France,  pour  la  régie  de  la  ferme  de  nos  domaines  d'oc- 
cidenty  et  la  conduite  du  comn^erce  dépendant  de  la  société  de  la  dite 
ferme. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes» 
âgpées  de  notre  main,  de  faire,  exécuter  le  dit  règlement  selon  sa 
forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  commandons  au  premier  notre  huissier  on 
sergent  sur  ce  requis,  de  &ire  pour  l'exécution  du  dit  règlement  tous 
commandemens,  significations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent-un,  et  de  notre  régne  le  cinquante-neuvième. 

•  Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas^  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  au  conseil  souverain  de  ce  pays  suivant  son  arrêt  de  ce 
jourd'hui,  pour  être  exécutés,  selon  leui*  forme  et  teneur,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à 
Québec,  ce  troisième  octobre,  mil  sept  cent-un. 

* 

Signé  :  A.  PEUVRET. 
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Etablmement  d^un  Hôpital  aux  Trois-  Rivières^  et  autres  actes  y  rela- 

tifs;  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent-deux, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frauce  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

KiahliRscment  "vrOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  évêque  de 

àix^Trms-       -*-^    Québec,  nous  a  très-humblement  remontré   que  la  ville   dea 

lîivièroa.  Trois-Riviéres,  au  pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  lieues 

Mai  170-2.         de  celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des 

{rfr^^T^'ï*^*  Trois- Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y 

lïG^Vti.  trouvent,  n*ont  pu  jusques  à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les 

secours  temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les 

Hôtels-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  qui  auroit  obligé  le  dit 

sieur  évoque  de  Q»ébec  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers 

une  maison  propre  à  établir  un  hôpital  ou  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville 

des  Trois-Rivières,  lequel  il  auroit  en  outre  fondé  et  doté  de  mille 

livres  de  rente,  et  en  auroit  donné  le  soin  à  des  Religieuses  Ui'sulines 

qui  y  servent  les  malades  avec  une  charité  parfaite  ;  et  comme  pour 

la  perfection  et  augmentation  de  cet  établissement  il  a  besoin  de  nos 

lettres,  il  nous  a  très-humblement  supplié  de  les  lui  accorder. 

A  quoi  ayant  égard  et  voulant  contribuer  de  notre  part  à  un  si 
pieux  dessein,  à  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  loué,  agréé  et  approuvé,  louons,  agréons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  et  avons,  en  tant  que  de  besoin,  permis 
et  accordé,  jiermettons  et  accordons  l'établissement  du  dit  hôtel- 
Dieu  en  la  ville  des  Trois-Rivières,  lequel  sera,  sous  Tautorité  et 
jurisdiction  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et  de  ses  successeurs 
évèques,  desservi  et  administré  par  les  dites  Religieuses  Ursulines,  et 
à  leur  défaut,  par  telles  communautés  de  filles  que  les  dits  évèques 
Voudront  choisir,  suivant  les  réglemens  qui  seront  par  eux  faits  ; 
permettons  aux  dites  religieuses  de  recevoir  au  profit  du  dit  hôtel- 
£>ieu  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  d«  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  pouiront  lui  être  légués  par  testamens,  donations  entre 
vifs  ou  autrement,  et  pareillement  d'en  acquérir  au  profit  du  dit 
hôtel-Dieu  et  disposer  de  tous,  selon  qu'elles  jugeront  à  propos,  pour 
le  plus  grand  avantage  d'icelùi,  pourvu  que  ce  soit  du  consentement 
de  leur  supérieure  et  du  dit  sieur  évoque,  desquels  biens  déjà  acquis 
ou  qu'elles  pourront  acquérir  ci-apr^,  nous  avons  amorti  et  amortis- 
sons la  maison,  chapelle,  jardin  et  enclos  du  dit  hôtel -Dieu  seule- 
ment, sans  qu'elles  soient  tenues  de  nous  payer  ni  â  nos  successeurs 
rois  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont  nous  leur  faisons,  en  tant 
que  de  besoin,  don  et  remise,  sans  préjudice  de  nos  droits  sur  les  autres 
biens  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  aycnt  à  faire 
régistrer,  et  du  contenu  en  icellcs  faire  jouir  et  user  les  dites  reli- 
gieuses au  dit  nom  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toi^ours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donne  à  Marly,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent^deux, 
^  de  notre  règne  le  cinquante*neuvième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Pai  le  roi» 

Signe:  PHELYPEAUX. 

Et  à  c6té,  visa,  Phelyfeavx,  pour  un  établissement  d'hôpital  aux 
Trois-Rivières  en  Canada,  scelle  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  verte  et  cramoisie. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires,  garde-notes  et  garde- 
scel  au  cbâtelet  de  Paris,  soussignés,  fut  présent  rillustrissime  et 
révérendissime  père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de 
Saint- Valier,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  étant  de 
présent  en  cette  ville  de  Paris,  logé  en  la  maison  presbyte  raie  de 
l'église  et  paroisse  Saint-Sulpice,  lequel  a  dit  que  la  ville  des  Trois- 
Riviéres  au  pays  de  Canada  étant  éloignée  de  trente  lieues  de  celles 
de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des  Trois* 
Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y  trouvent, 
n'ayant  pu  jusqu'à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les  secours 
temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les  hôtels- 
Dieu  de  Québec  et  de  Montré^,  le  dit  seigneur  évoque  de  Québec 
auroit  jugé  à  propos  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers jpour 
le  soulagement  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  et  des  environs,  une  maison  propre  à  établir  un  hôtel-Dieu 
•n  la  dite  ville,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  de  mille  livres 
de  rente,  et  Sa  Majesté  ayant  permis  et  accordé  au  dit  sei^eur 
évêque  l'établissement  du  dit  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  par  ses  lettres-patentes,  données  à  Marly  au  mois  de  mai 
dernier,  signées  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phelypeaux,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  elle  enjoint  aux  gens  tenant 
■on  conseil  souverain  à  Québec  de  les  faire  régistrer,  le  dit  seigneur 
évêque  voulant  parachever  cet  établissement  et  fournir  les  mille 
livres  qu'il  a  promises  par  le  contrat  de  fondation  et  dotation  do  dit 
hôtel-Dieu  tant  pour  la  subsistance  des  pauvres  que  pour  la  subsis- 
tance et  entretien  des  religieuses  et  autres  qui  les  gouverneront,  ad- 
ministreront et  soulageront  dans  icelui,  a  donné,  transpoité  et  dé- 
laissé, et  par  ces  présentes  donne,  transporte  et  délaisse  au  dit  hôtel- 
Dieu  de ,  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  ce  acceptant  les  notaires 
soussignés  en  tant  que  faire  le  peuvent,  mille  livres  de  rente  par 
chacim  an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq  cents  livres,  sous  le 
principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  mille  livres  do  rente  ra- 
ehetable  de  vingt  mille  livres  constituée  par  messieurs  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  sur  les  aides  et  gabelles, 
au  profit  de  messire  Jacques  Le  Noir,  prôtre-chanoine  de  l'église  de 
Paris,  par  contrat  passé  pardevant  Le  Mercier  et  Lange,  notaires  au 
châtelet  de  Paris,  le  12  février  1700,  lesouelles  cinq  cents  livres  de 
rente  le  dit  seigneur  évoque  a  acquises  du  dit  sieur  Le  Noir  par  contrat 
passé  pardevant  Aumont  et  Le  Roy,  notaires  au  dit  châtelet,  le  18 
février  1702,  sur  lequel  le  dit  seigneur  évêque  a  obtenu  lettres  de 
ratification  et  confirmation  en  la  chancellerie,  signées  sur  le  repli, 
Par  le  roi,  Vallin,  et  qui  ont  été  scellées  sans  oppositions  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois,  et  la  seconde  aussi  de  cinq  cents  livres  par  chacun 
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an,  au  principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  six  cents  livre» 
d'augmentation  de  gap^es  actuels  et  efTeclifs  par  chacun  an,  sous  le 
principal  de  douze  mille  livres  créées  héréditaires  au  denier  vingt, 
par  édit  du  mois  de  décembre  dernier,  aux  officiers  des  cours  et 
autres,  lef>quelles  six  cents  livres  d'augmentation  de  gages  le  dic 
seigneur  cv(^que  auroit  livrées  à  son  profit  au  bureau  des  revenus 
casuels  de  Sa  Majesté,  pour  et  au  lieu  de  Me.  François-Claude 
Eléonor,  maître  des  comptes  à  Paris,  nuiyemiant  pareille  somme  de 
douze  mille  livres  qu'il  auroit  financée  es  mains  du  sieur  Beitin,  tré- 
sorier des  dits  revenus  casuels,  suivant  sa  quittance  du  vingt-sept  du 
dit  mois  de  février  1702,  enregistrée  au  contrôle  général  des  financeSr 
le  trente-un  mars  ensuivant  ;  pour  être  les  dites  mille  livres  de  rente 
présentement  données,  transportées  et  délaissées  par  le  «lit  seigneur 
évêque  au  dit  hôtel-Dieu,  touchées  et  reçues  dorénavant  par  les  diles 
religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  ci-aprés  le  dit  hôtel-Dieu,  et 
employées  tant  à  leur  subsistance  et  entretien  qu  à  l'entretien  et  sou- 
lagement des  dits  pauvres,  se  réservant  le  dit  t-eigneur  evêque,  lors- 
qu'il sera  en  Canada,  d'appliquer  telle  partie  des  dites  mille  livre» 
de  rente  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  subsistance  et  entretien  dea 
dites  religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  le  d>t  hôte-Dieu,  et  le 
surplus  des  dites  mille  livres  Je  rente  pour  les  dits  paavres  malades, 
et  à  reflet  de  ce  que  dessus,  le  dit  seigneur  évêque  de  Québec  a  trans- 
porté au  dit  hôtel-Dieu  tous  droits  de  propriété  qu'il  a  dans  les  dites 
mille  livres  de  rente»  dont  il  s'est  dessaisi»  démis  et  dévêtu  en  faveur 
d'icelui. 

Ces  donation,  transport  et  délaissement  ainsi  faits  pour  les  cause» 
et  motifs  ci-dessus,  et  outre  parceque  telle  est  la  volonté  du  dit  sei- 
gneur évêque,  qui  pour  faire  insinuer  ces  présentes  au  greffe  des 
insinuations  du  Châtelet  de  Pai*is  et  paitout  ailleurs,  où  il  appartien- 
dra, a  fait  et  constitué  son  procureur  le  porteur  d'icelles,  auquel  il  eft 
donne  pouvoir  et  d'en  requérir  tous  actes  nécessaires,  promettant,  etc^ 
obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 


igné 
res  soussignés. 

Signé  :  VERAIN  rr  DUPOHT. 

Et  scellé. 


J'ai  reçu  de  messîro  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de  Saînt-Valier, 
évoque  de  Québec,  à  la  Nouvelle-France,  pour  et  au  lieu  de  Me. 
François-Claude  Eléonor  du  lieu,  conseiller  dii  roi,  Maitre  ordinaire 
en  sa  chambre  des  comptes  a  Paris,  la  somme  de  douze  mille  livres, 
pour  jouir,  par  lui  ses  hoirs  etayans  causes  héréditairement  de  six 
cents  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmentation  de  gages  créées  hé- 
réditaires par  édit  du  mois  de  décembre  1701,  vérifié  où  besoin  a  été, 
de  huit  cent  mille  livres,  les  dits  trois  quartiers  au  denier  vingt  de  la 
jouissance  actuelle,  faisant  partie  de  cent  mille  livres  d'augmentatioB 
de  gages  créées  héréditaires  par  le  dit  édit  et  attribuées  aux  ofHcieri 
des  cours  et  autres,  et  aussi  poirr  trois  quartiers  de  cent  trente-troif 
mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers,  avec  faculté 
à  toutes  personnes,  encore  qu'elles  se  soient  ofiSderB,  de  lever  les 
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dites  augmentations  de  gages,  pour  en  jouir  par  le  dit  messire  de  la 
Croix,  et  dont  l'emploi  sera  fait  dans  Tétat  des  gages  des  officiers  de 
la  dite  chanabre  et  être  payées  de  quartier  en  quartier,  avec  faculté 
d'en  disposer  au  profit  de  qui  il  avisera,  le  tout  conformément  au  dit 
édit. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  février  1702.  Quittance  du 
trésorier  des  revenus  casuels,  pour  servir  au  recouvrement  de  la 
finance,  provenant  des  augmentations  des  gages  créés  par  édit,  du 
mois  de  décembre  1701,  de  la  somme  de  douze  mille  livres. 

Signé:  BERTIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  au  contrôle  général  des  finances  par, 
nous  conseiller  ordinaire  du  roi,  en  tous  ses  conseils  et  au  couseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances;  à  Marly,  le  trente-uniôme 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  CHAMILLARD. 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  à  l'instant  rendu  parles 
notaires  à  Paris,  soussignés,  ce  jourd'hui  quatre  avril,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  DIONIS  et  LE  ROY, 

Avec  paraphes. 


Lotus,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  araé  et  féal  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  conseiller  en  nos 
conseils,  évèque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent, 
nous  a  remontré  que  par  contrat  passé  pardevant  Le  Roy  et  son  con* 
frère  notaires  au  Chàtelet  de  Pans,  le  dix-huit  des  présents  mois  et 
an,  il  a  acquis  du  sieur  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de  Téglise  de 
Paris,  cinq  cents  livres  de  rente  au  principal  de  dix  mille  livres,  faisant 
partie  de  mille  livre  de  rente  constituée  sur  nos  aides  et  gabelles,  au 

Erofit  du  dit  sieur  Le  Noir,  par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et 
lange,  notaires  au  dit  Chàtelet,  le  douzième  février,  mil  sept  cent, 
pour  jouir  de  laquelle  rente,  par  l'exposant  en  pleine  propriété  et  en 
purger  les  hypothèques,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de  mars 
1673,  et  à  notre  déclaration  du  trente  juin  ensuivant,  il  lui  est  néces- 
saire d'obtenir  nos  lettres  de  ratification,  qu'il  nous  a  très-humble- 
ment supplié  de  lui  octroyer. 

A  ces  causes  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  tant  le  dit  contrat 
de  constitution  de  la  dite  rente,  que  celui  du  transport  qui  en  a  été 
fait  au  dit  exposant  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
nous  avons  le  dit  contrat  d'acquisition,  du  dit  jour  dix-huit  des  pré- 
sents mois  et  an,  ainsi  fait  par  le  dit  exposant  de  la  dite  rente  de  cinq 
cents  livres,  ratifié,  confirmé  et  approuvé,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  voulons  et  nous  plait  qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effet, 
et  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  l'exposant,  ses  hoirs, 
successeurs  ou  ayans  cause,  soient  et  demeurent  propriétaires  incom- 
mutables  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente,  en  jouissent  et  dispo- 
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•ent  en  toute  propriété,  comme  de  chose  à  eux  appartenante,  purgée 
ile  tous  droits  et  hypothèques,  conformément  à  nos  dits  édit  et  décla- 
ration ;  mandons  à  nos  bien  amés  conseillers,  receveurs  généraux  et 
payeurs  des  rentes  de  Thôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qu^aprôs 
^u'il  leur  sera  apparu  et  fourni  copie  des  présentes,  du  dit  contrat 
d'acquisition  et  autres  piôces  nécessaires,  ils  immatriculent  sur  leurs 
registres  l'exposant  et  lui  fassent  payement  des  arrérages  des  dites 
cinq  cents  livres  de  rente,  du  fonds  à  ce  par  nous  destiné,  aux  termes 
•t  en  la  manière  accoutumés.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites,  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  février^  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  deux,  et  de  notre  règne,  le  cinquante-neuvième. 

Signé  sur  le  repli,  Far  le  roi, 

VALLIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  le  vingt-huit  février,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  SOUFFLOT. 

Collationné  par  les  notaires  soussignés,  à  l'original  en  parchemin  a 
l'instant  rendu,  ce  jourd'hui  deuxième  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
soussignés,  fut  présent  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de 
l'église  de  Pans,  y  demeurant,  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Sainte 
Jean  Le  Rond,  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  par  ces  présentes 
vendu,  cédé  et  transporté,  promis  et  promet  garantir  de  tous  trouble^ 
dettes,  hypotèques,  évictions  et  autres  empêchements  généralement 
^elconques,  à  l'exception  des  faits  du  roi  seulement,  à  illustrissime 
•t  révérendissime  Père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix, 
•vèque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent.  de  pré- 
sent à  Paris,  logé  à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Sulpice, 
quartier  de  Saint-Germain  des  Prés,  à  ce  présent  et  acceptant  acqué- 
reur pour  lui,  ses  héritiers  oU  ayans  cause,  cinq  cents  livres  de  rente  aa 
principal  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  à  prendre  et  faisant  partie 
de  la  rente  de  mille  livres,  au  principal  de  vingt  mille  livres  assignée 
SOT  les  aides  et  gabelles,  créée  et  constituée  par  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevius  de  cette  ville,  au  profit  du  dit  sieur  vendeur, 
par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et  Lange,  notaires  au  Cbàtelet 
de  Paris,  le  douzième  février,  mil  sept  cent,  à  prendre  dans  les  deux 
millions  de  livres  aussi  de  rente,  aliénées  par  éait  du  mois  de  décem- 
bre 1699,  pour  par  le  dit  seigneur  acquéreur,  ses  dits  hoirs  ou  ayans 
•ause,  jouir,  faire  et  disposer  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente  en 
principal  et  arrérages  comme  bon  leur  semblera,  et  de  chose  a  eux 
appartenante,  au  moyen  des  présentes,  à  commencer  la  dite  jouit- 
tance  du  premier  janvier  dernier,  présente  année,  mil  sept  cent  deux. 

Cette  vente  &ite,  moyennant  pareille  somme  de  dix  mille  livret» 
q|ue  le  dit  sieur  vendeur  reconnoit  et  confesse  avoir  eue  et  reçue  en 
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prësonce  du  dit  seigneur  acquéreur,  qui  lui  a  la  dite  somme  présen- 
tement baillée,  payée  comptée,  nombrée  et  réellement  délivrée  à  la 
vue  des  notaires  soussignés,  en  louis  d'or,  écus  blancs  et  monnoia 
ayant  cours,  dont,  etc.,  quittant,  etc.,  transportant,  etc.,  dessaisissant, 
etc.,  voulant,  etc.,  procureur  le  porteur,  donnant  pouvoir,  etc.,  et  a 
le  dit  sieur  vendeur  présentement  délivré  au  dit  seigneur  acquéreur, 
-copie  collationnée  du  dit  contrat  de  constitution,  dont  la  grosse  repré- 
sentée par  icelui  sieur  vendeur  est,  à  la  réquisition  et  pour  la  sûreté 
commune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  miimte  des  présentes,  et 
pour  purger  les  hypothèques  qui  pourroient  être  sur  les  dites  cinq 
cents  livres  de  rente  présentement  vendues,  sera  incessamment,  aux 
frais  du  dit  sieur  vendeur,  obtenu  lettres  de  ratification  en  grande 
chancellerie  sur  le  présent  contrat,  et  si  au  sceau  et  obtention  des 
dites  lettres,  il  se  trouve  ou  intervient  des  oppositions  procédantes  du 
fait  du  dit  sieur  vendeur,  il  promet  les  faire  lever  et  en  apporter 
main-levée  au  dit  seigneur  acquéreur,  aussitôt  qu'ail  les  lui  aura  fait 
dénoncer  à  sa  personne  ou  domicile  ci-après  élu,  à  peine  de  tou« 
liépens,  dommages  et  intérêts  :  et  pour  l'exécution  des  présentes  le 
dit  sieur  vendeur  a  élu  son  domicile  en  sa  susdite  demeure,  voulant, 
etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'appartement  du  dit  seigneur  évoque, 
au  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  l'an  mil  sept  cent  deux,  le  dix-hui- 
tième février,  après-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  piésentes  demeu- 
rée à  Le  Roy,  l'un  des  dits  notaires  soussignés. 

Ainsi  signé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 

Et  scellé  des  dits  jour  et  an. 


A  tous  ceux  qui  ces  présente»  lettres  verront. 

Charles  Denis  de  Bull  ion,  chevalier,  marquis  de  Gallardou,  sei- 
gneur de  Bonnelles,  BuUion,  Esclimont,  Mont-Louis  et  auties  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  prévôt  de  Paris,  salut.  Savoir, 
fidsons  que  pardevant  Maîtres  Albert-Eugène  Lemercier  et  François 
Lange,  conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  et  gardes-scel  de  Sa 
Majesté  au  Chàtelet  de  Paris,  soussignés,  furent  présents,  racssira 
Claude  Boic,  chevalier,  seigneur  d'Ivry,  sur  Seine  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  procureur-général  de  la  cour  des 
aides,  prévôt  des  marchands,  nobles  hommes,  François  Regnault, 
conseiller  du  roi,  l'un  des  quarteniers  de  cette  ville,  François  Jean 
Dionis,  aussi  conseiller  du  roi,  notaire  au  dit  Chàtelet,  Léonard 
Chauvin,  conseiller  du  roi  en  l'hôtel  de  ville,  et  Jean  Halle,  marchand, 
bourgeois  de  Paris,  et  ancien  consul,  tous  échevins  de  cette  ville  de 
Parts,  lesquels,  en  exécution  du  contrat  de  vente  et  aliénation  faite 
par  messieurs  les  commissaires  du  conseil,  procureurs  spéciaux  de  Sa 
Majesté,  en  vertu  de  ses  lettres  patentes,  aux  dits  sieurs  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  de  deux  millions  de  livres,  actuels  et  effoctifii 
de  rente  au  denier  vingt,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six 
cent  quatre-vingt  dix-neuf,  registre  où  besoin  a  été,  et  pour  les  causes 
â  l'avoir  et  prendre  généralement  sur  les  deniers  provenans  des 
droiu  des  aides  et  gabelles,  que  Sa  Majesté  a  spécialement  et  par 
privilège  affectés  et  hypothèques  au  payement  de  continuation  des 
dits  deux  millions  de  rente,  et  ordonne,  que  les  constitutions  en  soient 
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faites  par  les  dits  sieurB  prévôt  des  marchands  et  échevins,  à  ceux  qui 
voudront  les  acquérir,  pour  eu  jouir  par  eux  leurs  successeurs  et  ayans 
causes,  pleinement  et  paisiblement  comme  de  leur  propre  chose,  vrai 
et  loyal  acquêt,  suivant  leurs  contrats,  et  en  être  payés  par  chacun 
an  à  bureau  ouvert  en  deux  payemens  égaux,  de  demi-année  en  demi- 
année  actuellement  et  efFectivement,  sous  leurs  simples  quittances, 
par  les  receveurs  et  payeurs  des  rentes,  et  outre  Sa  Majesté  a  statué» 
par  le  dit  édit,  que  ceux  qui  acquerroient  des  dites  rentes  pendant  le 
reste  de  la  dite  année  1699,  en  recevroient  les  arrérages  des  trois 
derniers  mois,  sans  que  les  dites  rentes  puissent  être  retran- 
chées ni  réduites  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  les 
acquéreurs  dépossédés,  sinon  en  les  remboursant  en  un  seul  et  actuel 
payement  des  sommes  portées  par  leurs  contrats  et  des  anérages  qui 
en  seront  lors  dus  et  échus,  frais,  et  loyaux  coûts,  le  tout  en  payant 
actuellement  en  deniers  comptants,  es  mains  du  sieur  garde  du  trésor 
royal,  le  prix  de  leurs  acquisitions,  à  raison  du  denier  vingt,  chacun 
desquels  contrats  d'acquisition,  sera  au  moins  de  cent  livres  de  rente 
actuelle  par  au,  avec  faculté  accordée  par  Sa  Majesté,  conformément 
à  son  édit  du  mois  de  décembre  1674,  aux  étrangers  non  naturalises 
et  ceux  demeurants  hors  du  royaume,  pays,  terres  et  seignei.ries  de 
son  obéissance,  de  pouvoir  acquérir  des  dites  rentes,  ainsi  que  s'ils 
étoient  ses  propres  sujets,  morne  en  disposer  entrevifs  ou  par  testa- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  en  cas  qu'ils 
n'en  ayent  disposé,  que  leurs  héritiei*s,  leurs  successeurs,  encore  que 
leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers  soient  étrangers  ou  régnicoles, 
pourquoi  Sa  Majesté  auroit  renoncé  au  droit  d'aubaine  et  autres  et  à 
celui  de  confiscation,  en  cas  qu'ils  fussent  sujets  des  princes  et  état» 
contre  lesquels  elle  pourroit  ci-aprés  être  en  guen*e,  dont  Sa  Majesté 
les  auroit  relevés  et  dispensés,  et  auroit  voulu  que  les  dites  rentes 
soient  exemptes  do  toutes  lettres  de  marque  et  de  représailles,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  quelles 
ne  puissent-être  saisies  par  leurs  créancière  regnicoles  ou  étrangers, 
selon  qu'il  est  porté  au  dit  édit  et  au  dit  contrat  de  vente  et  aliénation 
dos  dites  deux  mille  livres  de  rente,  passé  pardcvant  Maître  Adrien 
Aumont,  et  Pierre  Sanalotte,  conseillers  du  roi,  notaires  au  Chàtelet, 

le ^— ^_  ;  et  pour  fournir  à  Sa  Majesté  par  les  dits  sieurs 

prévôt  des  marchands  et  échevins,  le  principal  des  dites  deux  mille 
livres  de  rente,  ont  confessé  et  reconnu  avoir  par  ces  présentes  vendu, 
créé,  constitué,  assis  et  assigné,  dos  maintenant  et  à  toujom-s,  et  pro- 
mettent pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  garantir  de  tous  troubles  et 
empêchements  généralement  quelconques  à  messire  Jacques  Le  Noir, 
prêtre  chanoine  de  l'église  de  Paris,  demeurant  au  cloître  Notre- 
Dame,  à  ce  présent  et  acceptant  paur  lui  et  ses  ayans  cause,  mille 
livres  de  rente  annuelle,  que  les  dits  sieurs  pi  évôt  des  marchands  et 
échevins,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  es  dites  charges,  promettent 
faire  bailler  et  payer  par  chacun  an  ;  par  les  dits  sieurs  payeui-s  au  dit 
sieur  Le  Noir  et  ayans  cause,  sous  leurs  simples  quittances,  en  deux 
payements  égaux  de  demi-année  en  demi-année,  les  premiers  jours  de 
janvier  et  juillet,  à  commencer  du  premier  jour  de  juillet,  mil  sept 
cent,  outre  les  trois  derniers  mois,  1699,  accordés  par  le  dit  édit,  et 
ainsi  continuer  par  demi-année,  tant  que  la  dite  rente  aura  cours  à 
l'avoir  et  prendre  spécialement  sur  les  deniers  provenans  des  dites 
aides  et  gabelles,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins 
en  ont  chargés,  aflectés,  obligés  et  hypothéqués  à  fournir  et  faire  valoir 
la  dite  rente  en  principal  et  arrérages,  bonne  et  bien  payable,  par 
chacun  au,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  aucune  diminution,  nonobs- 
tant toutes  choses  à  ce  contraires,  pour  de  la  dite  rente  jouir,  faire 
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et  disposer  par  le  dit  sieur  Le  Noir  et  ayans  cau:s«>.  comme  de  chose 
leur  appartenant.  Cette  constitution  faite  moyennant  la  somme  do 
vingt  mille  livres,  qui  est  a  raison  du  denier  vingt,  laquelle  somme 
suivant  le  dit  édit.  a  été  payée  comptant,-  par  le  dit  sieur  Le  Noir  es 
mains  de  messire  Pierre  (iruin  de  Turmonil,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  garde  de  son  trésor  royal,  ainsi  qu'il  appert  par  t^a  quittance 
du  vingt-six  décembre  1G1)9,  contrôlée  le  troisième  féviier,  mil  sept 
cent,  représentée  auK  dits  sieurs  prévit  des  marchands  et  échevins, 
et  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes;  ce  taisant,  les  dits 
sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins  au  dit  nom,  se  sont  dessaisis» 
démis  et  dévêtus  des  dits  deux  millions  do  rente  au  profit  du  dit  sieur 
Le  Noir  et  ayans  CMUse,  lusqu  à  la  concurrence  de  celle  présentement 
constituée,consentant  qu'ils  en  soient  saisis  et  mis  enpo»session  parqui 
et  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  à  cette  fin  ont  constitué  leur  procureur  le 
porteur  des  présentes,  auquel  ils  ont  donné  tout  pouvoir  à  ce  néces- 
saire; rachetables  à  toujours  les  dites  mille  livres  de  rente,  en  rendant 
et  payant  pareille  somme  de  vingt  mille  livres  avec  les  arrérages  qui 
en  seront  lors  dûs  et  échus,  irais  et  loyaux  coûts  ;  pnmiirent  en  outre 
les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins  avoir  ces  présentes 
pour  agréables,  sous  l'obligjJtion  et  hypotlu^que  de  tous  Jos  biens  et 
revenus  de  Sa  dite  Miijesté  qu'ils  ont  au  dit  nom  soumis  à  toutes 
jurisdictions,  renonçant,  en  ce  f jusant,  a  toutes  choses  à  ce  contraires. 

En  témoin  de  quoi  nous,  par  les  dits  notîiires  garde-scel,  avons  fait 
mettre  le  scel  de  la  dite  prévôté  à  ces  dites  présentes  qui  furent  faites 
«t  passées  à  Paris,  au  bureau  de  l'iiî^tel  de  ville,  l'an  mil  sept  cent,  le 
douzième  jour  de  février  avant-midi,  et  à  la  minute  des  présentes 
demeurée  à  Le  Roy,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Ensuit  la  teneur  delà  quittance  du  dit  sieur  garde  du  trésor  royal  : 

Je,  Pierre  Gruin,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  garde  de  son 
trésor  loyal,  confesse  avoir  reçu  comptant  en  cette  ville  de  Paris,  de 
messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre-chanoine  de  l'église  dePaiis,la  somme 
de  vingt  mille  livres  en  louis  d'or,  d'argent  et  autre  mounoie,  pour  le 
principal  de  mille  livres  de  rente  qui  lui  senmt  vendus  et  constitués 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  dite  ville  de  Paris,  sur 
les  deux  millions  actuels  et  effectifs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  à 
^ux  nouvellement  aliénés  par  Sa  Majesté,  en  conséquence  de  son  édit 
du  mois  de  décembre  1G99,  registre  où  besoin  a  été,  à  prendre  sur  les 
aides  et  gabelles,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Le  Noir,  j)ar  chacun  an, 
de  la  dite  rente  de  mille  livres  sur  le  pied  du  denier  vingt,  ainsi  (^u'il 
sera  plus  au  long  déclaré  par  le  contrat  de  constitution  qui  lui  sera 
•expédié  de  la  dite  rente  par  les  dits  sieuis  prévôt  des  ra:irchands  et 
échevins,  conformément  au  dit  édit,  de  laquelle  dite  sommiî  de  vingt 
mille  livres,  à  moi  ordonnée  pour  em[)loyer  au  fait  de  ma  charge,  je 
me  contente  et  en  quitte  le  dit  sieur  Le  Noir  et  tous  autres. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  quatie- 
viugt-dix-neuf. 

Signé  :  GRUIN. 

Et  à  côté  est  écrit:  Quittance  du  gnrde  du  trésor  royal,  l'année  mil 
six  cent  quatre-ving-dix-neuf  ;  et  au  dos  est  écrit  :  EîU'écri<tré  au  con- 
trôle général  des  fiuances  par  nous  conseiller  du  roi  en  i^ii:^  conseils  et 
au  conseil  royal,  contrôleur  général    des  finances,  à  Paris,  le  troi- 
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siùme  jour  de  février,  mil  sept  cent.  Ainsi  signé,  Chahillard,  à 
roriginal  des  présentes,  demeurées,  comme  dit  est,  à  la  minute  da 
dit  contrat. 

Signé  :  LE  MERCIER  et  LANGE, 

Notaires. 

Collotionné  par  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de 
Paiis,  soussignée,  à  la  grosse  en  parchemin  demeurée  -annexée  à  la 
minute  d*un  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  messire  Jean-Jacque» 
Le  Noir  au  profit  de  l'illui:tnsî>ime  et  révérendissime  Père  eu  Dieu» 
mossire  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle- 
France,  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  prendre  dans  les  mille  livres 
do  rente  con:<tituées  par  le  susdit  contrat  passé  pardevant  LeRoy» 
Tun  des  dits  notaires  soussignés  et  son  confrère,  ce  jourd'hui  dix-buit 
février,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  LE  ROY  et  AUMONT. 

Les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  pour  l'établissement  d'un  hôpi- 
tal en  la  ville  des  Trois-Ri\âùres,  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  sous  le  contre-scel  de  la  cbancelleiîe,  ont  été  régistrées  au 
présent  registre,  suivant  Tairét  du  conseil  souverain  de  cejourd'bui» 
par  moi  commis  au  greife  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce 
onzième  jour  d*août,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Arrêt  du  Comeil  d'Etcu  du  Roi,  du  lf>ô  Mai  1702^  et  Lettres  PcUen- 
tes  du  mois  de  Juin  de  la  même  antiée^  qui  unit  les  Cures  de  risie 
de  Montréal  et  de  Saint- Suljyice  au  Séminaire  des  Ecdésiastiquet 
de  Montréal, 

Arrôrdu  Con-  QUR  la  requête  présentée  au  roi,   étant  en  son  conseil,  par  les  ecclé- 

«oild'BtBtqui  jQ  siasti.]iies  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  contenant  qu'ayant 

doVliîedo**'*  ^*^  eno^ïgés  presque   dés  le  cornnf>encement  de  leur   établissement,  d'en- 

Montr^al.etc.  voyer  de  leurs  pi'ôtre.s  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la  coo- 

8'i  ScDiinniro  version   des  .Sauvages  et  à   l'établisscmcnl  de  la  reîiîfion  catholique  dans 

ffeMoutr^i^.    cette  colonie,   les  propriétaires   seigneurs  de  Plsle  de  Montréal,  associés 

în«.Con«.Snn.  P^"^  ""^  ^*  sainte  entreprise,  s*ea  voulant  décLarger  sur  les  dits  ecclésias- 

Mg.   0.  Fol.  tiques,  ils   leur   cédèrent  pour  ce  sujet   la    seigneurie   de  la  dite  Isle  et 

1  Vo.  dépendances,  par  contrat  de  Tannée  16(>3,  que  îSa  Majesté  a  eu  la  bonté 

•de  confirmer  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  inai  1677,  en  permettant 

aux  dits  ecclésiastiques  dV^tab'ir  comme  ils  ont  fait  une    communauté  et 

séminaire  dans   le  lieu  de  Ville  ]NJarie    en   la  dite  Isle  de  iMontréal  ;  et 

comme   ils   avoient   beaucoup  contribué   à  la  construction   d^uoe   église 

paroissiale  au  dit  lieu,  tant  par  les  fonds  qu'ils  en  avoient  donnés  que  par 

une  partie  de  la  dépense  qu*iU  avoient  fournie,  le  sieur  évê(|ue  de  Québec, 

qui  la  trouva  presque  achevée  le  30   octobre  1678,   l'érigea   en  église 

paroissiale  sous  le  titre  de  la  Bienheureuse -Vierge,  et  y  établit  une  cure, 

laquelle  il  unit  et  annexa  par  le  môme  acte  à  perpétuité  nu   dit  séminaire 

de  Ville-Marie,  pour  être   desservie   sous  l'entière  autorité   des  évèques 

de  Québec,  par  celui  des  dits  ecclésiastiques  qui  seroit  choisi  par  le  su|)è-^ 
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rieur  du  dit  sémioaire.     Cette  union  a  été  confirmée  plusieurs  fois  par  son 
successeur  à  présent  évoque  de  Québec,  et  en  la  confirmant^  nommément 
par  ses  lettres  du  30  août  1694  ;  il   a   encore   uni  au  même   séminaire 
quatre  autres  cures  établies  en  la  dite  Isle  es  lieux  appelés  la  Chine,  la 
Pointe-aux-Trembles,  la  Pointe-de-1'Isle  et  la  Rivière-des-Prairies,  et  une 
cinquième  qu^il  a  jugé  à  propos  d'établir  hors  de  Plsle,  au  lieu   appelé  la 
Côte-baint-Sulpice,  desquelles   paroisses  établies,  il  paroit  que  les  dits 
ecclésiastiques  de  Saml-Sulpice  avoient  fourni  le  fonds,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense  des  bâtimens,  et  qu^ils  en  avoient  fait  seuls  la  desserte 
nonobstant  leur  pauvreté  dès  leur  oritçinc,  et  quoiquHls  en  soient  demeurés 
en  paisible  possession,  néanmoins,  comme  ils  pourroient  y  être  troublés 
dans  la  suite,  sous  prétexte  que  par  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
mai  1679,  et  29rae  janvier  1686,  Sa  Majesté  a  prohibé  la  movibilité  des 
cures  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  éié  homologuées  par  lettres  paten- 
tes, ce  qui  causeroit  un  notable  préjudice  aux  ecclésiastiques  du  dit  sémi- 
naire et  seroit  bien  oppose  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  laquelle, 
par  les  arrêts  des  vingt-deux  juillet  et  onze  décembre   1686,  et  dernier 
avril  1687,  a  déjà  maintenu  les  prêtres  des  congrégations  de  Toratoire  et 
de  la  mission  de  Saint- Lazare  en  la  possession  et  jouissance  de  plusieurs 
cures  unies  à  leurs  maisons,  en  laissant  la  liberté  aux  supérieurs  des  dites 
congrégations  d'y  mettre  tel  prêtre  et  de  le  révoquer  suivant  les  besoins  des 
églises,  quoique  plusieurs  de  leurs  unions  n^eussent  point  été  autorisées  par 
lettres  patentes  de  Sa  Maicsté  ;  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  espèrent  de  la  bonté  de  Sa  Maje«ité  qu'elle  ne   leur  sera  pas 
moins  favorable,  puisque  Punion  des  cures  de  la  Nouvelle-France   dont  il 
s'agit  semble  être  beaucoup  plus  privilégiée,  car  les  autres  cures  changent 
en  quelque  façon  d^état  par  les  raisons  qui  s'en  font,  mais  celles-ci  ont  été 
unies  dès  leur  établissement  ;  les  prêtres  du  séminaire  qui  en  sont  comme 
les  fondateurs  et  les  curés  primitifs,  les  ont  toujours  desservies  et  les 
mêmes  décrets  qui  les  ont  érigées  les  ont  aussi  unies  au  dit  séminaire,  en 
sorte  qu'il  ne  leur  est  arrive  aucun  changement  d'état  par  les  dites  unions, 
oe  qui,  joint  à  Téloigntment  et  pauvreté  des  lieux,  semble  être  une  raison 
légitime  pour  se  dispenser  d'obtenir  des  lettres  patentes  et  observer  d'au- 
tres formalités  qu'on  pourroit   désirer  ailleurs,   outre  qu'il  y  a  une  espèce 
de  nécessité  que  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  des  environs  soient 
unies  à  une  communauté   qui  soit  en  état  de   leur  fournir  des  prêtres, 
qu'on  ne  trouveroit  point  dans  le  pays  pour  desservir  les  dites  cures,  et 
ces  prêtres  ne  voudroient  pas  s'expo*>er  à  traverser  les  mers  et  quitter  les 
commodités  de  leurs  familles  pour  s'^aller  sacrifier  dans  un  pays  sauvage, 
s'ils  n'*espéroient  que  dans  leurs  infirmités  ou  vieillesse,  ils  auront  la  liberté 
de  se  retirer  de  la  pénible  administration  des  cures,  et  qu'ils  trouveront  un 
asile  pour   finir  leurs  jours   plus   tranquillement   dans  une  communauté, 
laquelle   de  son  côté  ne  voudroit  pas  s'engager  à  leur  faire  espérer  cet 
asile,  et  fournil  d'autres  prêtres  en  leurs  places,  si  elle  n'avoit  la  libre  dis- 
position des  dites  oures,  qui  ne  sont  presque  que  des  missions,  pour  y  distri- 
buer les   ecclésiastiques  de  son  corps  qu'elle  en  jugera  capables  et  les  re- 
tirer ou  changer  lorsqu'il  est  à  propos. 

A  ces  causes  requerroient  les  supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  en 
interprêtant  en  tant  que  de  besoin  les  édits  et  déclarations  des  mob  de 
mai  1679  et  29me  janvier  1686,  déclarer  qu'elle  n'y  a  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de.  Montréal  et  de  la  Côte-Saint-Sulpice  exprimées 
ci-dessus,  lesquelles  dites  cures  demeureront  per})étuellement  unies  et 
incorporées  comme  elles  sont  au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint- 
Sulpice  établi  en  la  dite  Isle  de  Montréal,  pour  en  jouir  et  les  faire  des- 
servir par  celui  d'entr'eux  qui  sera  commis  par  le  supérieur  du  dit  sémi- 
naire, et  approuvé  par  le  sieur  évêque  de  Québec,  ou  son  grand-vicaire, 
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nonobs^l^t  que  les  dite-  i  lions  n'ayent  point  été  confirmées  par  les  lettres 
patent  s  <lo  Sa  Maji^sl  M  que  dé itMisc*  seront  f:iiles  à  toutes  personnes  de 
les  troiil)i»*r  dans  la  |>ons  ^lon  des  ditos  cure>,  à  IVllct  de  quoi  toutes  lettres 
à  ce  ncv  cssiires  leur  s.  j  expédiées.  Vu  1 1  dite  requôto  et  les  pièces  y 
attachées,  btiï  le  rappo  <*t  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  en 
interprétant  en  tant  (ju  •  le  bt-^^ôin  le-  dits  édits  et  déclarations  des  mois 
de  mai,  mil  six  cent  SMx.iMie  dix-neuf  et  vin^t-neuvième  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-six,  a  J(*claré  et  déclare  n*y  avoir  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  TUle  de  Montréal  et  d»;  la  Côte-Saint-^ulpire,  les- 
quelles ii'ineureront  unies  et  ir.corporées  au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  ïSaint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  do  \'ille-Marie  en  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, j)oii;  être  desserv  i  -.  par  ceux  treutr\*ux  qui  seront  commis  par  le 
supérieur  du  dit  séminui:e  et  approuvés  par  le  sieur  évèque  de  (Québec  ou 
soû  grand-vicaire. 

Fait  au  conseil  d'état    lu  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
quinzième  jour  de  niai,  mil  sejt  cent-deux. 

.Si-rné  :  rilEL\TEArX. 

Et  au-dfVNOUs  est  écrit  :  Collaiionné  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi, 
Maison,  couronne  de  Fiance  et  de  ses  iinunces. 

*Sij^né  :  GUY, 

Avec  paraphe. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous  ceux 
que  ces  .  résentes  verront,  salut. 

Lettres  Paten-  Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saiat-Sulpice  de  Paris,  nous  ont  fait 
t«sdaroipour  remontrer  que  dès  le  commencement  de  leur  établissement  ils  ont  toujours 
cures  de  risle  ^^^^Y^  •'*-  ^«"'S  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travaillera  la  con- 
de  Montréal,  version  des  :Sauvages  et  a  rétablissement  de  la  religion  catbolitpie  dans 
et  de  St.-Sul-  cette  colonie,  flsle  de  Montréal    leur  ayant  été  cédée  par  les  seigneurs 

pice  au  sémi-  propriétaires  d^icelle,  par  octes  confirmés  et  autorisés  par  nos  lettres 
naire   des  ec-  '^  ^'  ,  .     ,  •       .,    .  *       •        *      i-  *     i  i- 

clésiastiques     patentes  du  mois  de  mai.  nul  six  cent  soixante-dix-sept,  les  supplians  y  ont 

de  Montréal,     établi  une  communauté  et  séminaire  dans  le  lieu  de  V'^ille-Marie,    et  ayant 

Ins.Cons.  Sup.  beaucoup  contribué  à  la  construction   de  Té^^lise  paroissiale  au  dit  lieu,  le 

4  §n  sieur  évé  pie  de  Québec  Térigeacn  cure,  sous  le  titre  de  la  Bienheureuse- 

Vierge-Marie,  par  acte  du  tivntiéme  octobre,  mil  six  centsoixautc-dix-liuit, 

et  l'unit  en  même  tems  au  dit  séminaire  de  Ville- Marie  ;  cette  union  a  été 

confirmée  par  le  sieur  évé  jue  de   Québec   son   successeur,  et  notamment 

par  acte  du  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt  quatorze,    par  letjucl 

il  unit  aussi  au  dit  séminaire  quatre  autn*s  cures  établies  en  la  dite  Isl»,  es 

lieux  appelés  la  Chine,    la  Pointe-aux-Trembles,    la  Poi.ite-de-risle,  et  la 

Rivière-des-Prairies,  et   une    cinquième  à  établir   hors  de  Tlsle,  au  lieu 

appelé  la  Cùte-Saint-Sulpice,  desquelles  paroisses  et  cures  les   supplians 

avoient  fourni  le  fond  et  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  des  bàtimens  ; 

ils  les  ont  depuis  desservies  et  en  ont  jouit  paisiblement;  mais  craignant  y 

être  troublés  dans   la  suite,  sous   prétexte   des  édits   et   déclarations  des 

mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et  vingt-neuvième  janvier,  rail 

six  cent  quatre-vingt-six,  par  lesquels  nous  avons  prohibé  la  movibilité  des 

cures,  et  que  les  dites  unions  n''ont  point  été  par  nou^  confirmées  quoique 

faites  dés  rétablissement  des  dites  cures,  nous  aurions,  par  arrêt  de  notre 

conseil  d'état  du  C[uinziéme   mai  dernier,  en  interprétant  en  tant  que  de 
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besoin  nos  édit  et  déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  janvier  1686,  déclaré 
n'avoir  point  entendu  y  comprendre   les  dites  cures  de  Tlsle  de  Montréal  * 

et  de  la  Côte-Saint-JSulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées 
au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de 
Ville-Marie,  en  la  dite  Isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux 
d'entr'eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés 
par  le  sieur  évéque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire  ;  et  pour  donner  des 
marques  plus  certaines  de  notre  volonté,  et  faire  d^autant  mieux  exécuter 
le  dit  anèt,  nous  leur  avons  accordé  nos  lettres  patentes  sur  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  les  dits  supplians,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  arrêt  de  notre  conseil  du  quinze 
maî  dernier,  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  conformément  à  icelui 
nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  interprétant  nos 
dits  édit  et  déclaration  des  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et 
vingt-neuvième  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  déclaré  et  déclarons 
n'y  avoir  point  entendu  comprendre  les  cures  de  l'isle  de  Montréal  et  de 
la  Côte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint- Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Ville- 
Marie,  en  la  dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
le  sieur  évêque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
régistrer  et  du  contenu  en  icelles  et  au  dit  arrêt  de  notre  conseil,  ils 
fassent  jouir  et  user  les  dits  supplians,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire,  nonobstant  tous  édits,  réglemens 
et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £t  en 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  deux, 
et  de  notre  règne  le  soixantième. 

Signé  :  LOUIS. 

El  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui  l'arrêt  du  conseil  d'état  et  lettres-patentes  ci-dessus  ont 
été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt 
de  ce  jour,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à 
Québec,  le  onze  octobre,«iil  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Déclaration  du  Roi  2X)ur  r augmentation  de  cinq  offices  de  con- 
seiller au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  du  16c  juiri  1703. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  au-  Déclaration 
rions  créé  et  établi  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France  un  conseil  ^'*   ^^^    P®"*" 
supérieur  que  nous  voulûmes  alors  être  composé  du  gouverneur^  notre  clmT^coMeiK 
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lers  le  Couseil  lieutenant  général  au  dit  pajs,  de  l^évéque  de  Pétrée,  depuis  évèque  de 
o^Sh"^"*^  *^°  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de  quatre  cou- 
16e  juin  1703.  B^i'l^i*^  qui  dévoient  être  nommés  par  les  dits  gouverneur,  évoque  et  in- 
las.Oons.Sup.  tendaul,  et  pou  voient  être  changés  chaque  année;  depuis,  nous  aurions, 
Reg.  B.  Fol.  par  notre  déclaration  du  trentième  mai,  mil  six  cent  soixante- quinze,  aug- 
13»  Ro.  mente  le  nonhre  des  dits  conseillers  jusques  à  sept,  et  les  aurions  rendus 

fixes  dans  leurs  charges  afin  que  s'adonnant  entièrement  à  fétu  de  des  lois 
et  au  service  du  public,  ils  fussent  plus  en  état  de  lui  rendre  justice; 
nous  aurions  aussi,  par  la  dite  déclaration  ordonné,  que  dans  le  tems 
que  le  sieur  évèque  de  Québec  seroit  obligé  de  s'absenter  du  dit  pays  de 
Canada  pour  passer  eu  notre  royaume,  son  grand-vicaire  tiendrait  sa  place 
et  le  représenteroit  au  dit  consed,  ce  que  nous  aurions  fait  particulière- 
ment en  vue  et  à  Pefiet  qu'il  se  rencontrât  toujours  au  dit  conseil  quel- 
qu'un des  membres  qui  fût  dans  Pélat  ecclésiastique,  mais  Pexpérience  a 
lait  connoître  que  le  nombre  de  juges  était  trop  petit,  d'autant  que  par 
l'absence  ou  par  maladie  d'aucuns  d'iceux,  ils  se  sont  souvent  trouvés  au 
nombre  inférieur  à  celui  réglé  par  nos  ordonnances,  en  sorte  que  nous 
avons  résolu  de  joindre  encore  cinq  conseillers  au  sept  établis  en  vertu  de 
notre  déclaration,  entre  lesquels  il  y  aura  un  conseiller  clerc,  lequel  étant 
toujours  en  fonction  sera  plus  instruit  et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur  évèque^ 
soit  en  son  absence  pendant  laquelle  le  dit  grand- vicaire,  peu  instruit  des 
lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourroit  pas  donner  ses  soins  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  avec  le  même  succès  qu'un  conseiller  clerc. 

A  ces  causes,  en  confirmant  ce  qui  a  été  réglé  par  notre  édit  du  mots 
de  mars,  mil  six  cent  soixante-trois  et  par  notre  déclaration  du  trentième 
mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  y  ajoutant  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main« 
Toulons  et  nous  plaît  que  le  dit  conseil  supérieur  de  Québec  soit  doréna- 
vant composé  du  gouverneur  notre  lieutenant  général  an  dit  pays,  de 
l'évoque  de  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de 
douze  conseillers,  savoir,  onze  laïques  et  un  clerc,  pour  par  eux  rendre 
la  justice  au  dit  conseil  ^^i  t-f  Ap  [^  f^rmo  pf>rff>i>  par  les  ordonnances 
de  notre  royaume,  et  jouir  par  les  dits  conseillers  tant  laïques  que  clerc 
déSnnSmes  droits  et  séances  entre  eux  dont  jouissent  les  conseillers  de 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  des  gages  et  pensons  à  eux  attribués  ; 
et  au  moyen  de  la  création  du  dit  conseiller-clerc  le  dit  grand -vicaire  ne 
pourra  dorénavant  prendre  place  au  dit  conseil  sous  prétexte  d'absence  du- 
dit  sieur  évèque  ou  autremeut,  à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu  de  la  dite- 
charge  de  conseiller-clerc,  auquel  cas  il  y  aura  rang  seulement  en  la  dite 
qualité  de  conseiller.  Voulons  que  les  cinq  charges  de  conseiller  que' 
nous  augmentons  par  ces  présentes  soient  remplies,  savoir:  celle  de  con-. 
seiller-clerc,  par  notre  cher  et  bien  amé  le  sietA*  de  la  Colombière,  et  les 
quatre  autres  par  nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  la  Durantaye,  de 
Kepentigny,  Aubert  de  la  Chenaye  et  lioiier  de  Villeray,  lesquels  auront 
séance  et  tiendront  rang  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dossus  nommés, 
auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pourvoirons  à  l'avenir  de 
plein  droit  comme  aux  autres  du  dit  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  que  ces  dites  présentes  ils  aient  à  taire 
régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  i  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept 
•ent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PIÏELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui^  la  déclaration  ci-devant  a  été  régistrée,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jourd'hui,  par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
ee  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  trois. 

Signé  :  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Ordre  du  Rni  sur  ee  gui  doit  Ure  usité  dans  le  Conseil  Souverain,  du 

18e  Juin  1704. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supérieur  de  Ordre  dn  roi 
Québec  les  usages  usités  dans  le  royaume   dans  la   manière    d'adminis- ;'"'<^«9^^^<>'* 
trer  la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  Tavenir,  dans  les  affaires  qui  leOo^BeilSOT- 
seront  plaidèes  à  l'audience,  le  procureur-oénéral  y  donnera  ses  conclu-  veraiD. 
BÎons  de  vive  voix,  et  qu'ensuite   le   président  et  les  juges  se  lèveront,  18  juin  1704. 
s'assembleront  et  opineront  bas,  en  sorte  que  le  procureur-général  n'ait  pas  ^^'^^JJ**^!?' 
oonnoissance  de  leurs  avis,  et  «que  dans  les  procès  par  écrit,  le  ditprocu-  i  kÔ.    * 
reur-général  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux 
procès;  que  les  juges  les  liront  avant   d'opiner,  mai^  que  le   procureur- 
général  se  retirera  lorsqu'ils  opineront,  et  qu'en  cas  que  dans  les  procès 
par  écrit,  où  il  s'agii'a  d'affaires  graves,   le  dit  procureur-gùnéral  demande 
d'être  entendu,  il  lui  sera  permis  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et 
d'y  donner  ses  conclusions   de  rive  voix,  mais  qu''aussitôt  après  les  avoir 
données,  il  se  retirera  et  les  juges  opineront  sans  qu'il  soit  présent. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vandreuil,  gouver- 
neur et  son  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  de  Beau- 
barnois,  intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  aux  officiers 
du  dit  conseil  supérieur,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  présent  ordre. 

Fait  à  Versailles,  le  dii-Imit  juin,  rail  sept  cent  quatre. 

Signé  i  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
Et  scellé. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  de  Sa  Majesté  et  greffier  en  chef  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  à  Québec^  le  huitième  février,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Atrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roiy  au  sujet  du  commerce  des  Castors,  du 

25  Juin  1707. 

Arrêt  du  Con-  T7U  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  traité  du  dix  mai, 
Beil  d'Etat  sur    y    ^jj!  ggp^  ç,^^^  gj^^^  fj^jj  entre  le  sieur  Riverin,  député  de  ia  colonie  de 

deê  cantors.  Canada,  d'une  part,  Aubert,  Neret,  et  Gayot,  d'autre  part,  confirmé  par 
2ie  juin  1707.  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatre  juillet  de  la  même  année,  accepté  et 
Iii8.ConB.Sup.  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  habitans,  tenue  à  Québec,  le  douze 
Reg.  0.  Fol.  octobre  dernier,  mil  sept  cent  six,  par  lequel  Aubert  et  compagnie,  sont 
obligés  d'acquitter  les  dettes  de  la  colonie,  montant  à  un  million,  buit  cent 
douze  mille  neuf  cent  quarante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  dans  les  termes 
stipulés  par  le  traité,  savoir  :  de  rembourser  un  million  trente-trois  mille 
quatre  cent  trente-une  livre,  dix  sols  d'une  part,  pour  les  avances  faites 
par  Dumoulin,  Mercier  etGoy,  ci-devant  commîssionnaiies  de  la  colonie, 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  dix-sept  sols,  dix 
deniers,  d'autre,  que  les  dits  commissionnaires  avoient  pajés  au  sieur 
Gitton  à  l'acquit  de  la  colonie,  et  deux  cent  mille  livres  pour  les  intérêts 
de  ces  deux  sommes,  et  cent  trente-deux  mille  huit  cent  cinquante-deux 
livres  pour  le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par  les  directeurs  de  la 
colonie  pendant  l'année  mil  sept  cent  trois,  sur  les  dits  commissionnai- 
res, qui  les  ayant  acceptées  et  non  payées,  elles  ont  été  acquittées  par 
Aubert  et  compagnie,  outre  laquelle  somme  de  cent  trente-deux  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres,  il  en  a  été  tiré  d'autres  par  les  directeurs  la 
même  année  1703,  pour  soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
que  les  commissionnaires  n'ont  point  acceptées,  ni  par  conséquent  payées, 
que  Â.ubert  et  compagnie  doivent  acquitter  aux  termes  de  leur  traité  ;  et 
pareillement  ils  sont  obligés  par  le  même  traité  de  payer  la  somme  de  cent 
quatre-vingt  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt  livres  pour  lettres  de 
change  tirées  par  les  directeurs  pendant  l'année  1704»,  sur  les  dits  Du- 
moulin, Mercier  et  Goy,  leurs  commissionnaires,  qui  n'ont  point  été  accep- 
tées, et  encore  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  livres  pour  autres 
lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  directeurs  sur  les  dits  commissionnai- 
res, pendant  l'année  mil  sept  cent  cinq,  non  acceptées  ;  revenant  les  dites 
sommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cent  douze  mille,  neuf  cent  qua- 
rante livres,  sept  sols,  dix  deniers,  à  condition  que  les  directeurs  de  la 
colonie  leur  remettroient  tous  les  effets  en  nature,  qui  lui  appartiennent, 
même  le  castor  sec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui  finiront  le 
dernier  jour  de  décembre;  mil  sept  cent  dix-sept,  et  le  castor  gras  qu'elle 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières  années  jusqu'à  concurrence  de 
trente  milliers  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  six  premières 
années. 

Vu  aussi  Tarrêt  du  conseil  d'état.  Sa  Majesté  y  étant,  du  vingt-quatre 
juillet,  mil  sept  cent  six,  les  mémoires  présentés  à  Sa  Majesté  par  Aubert 
et  compagnie,  tendant  à  faire  des  défenses  expresses  aux  habitans  de 
Canada  d'envoyer  du  castor  sec  dans  les  habitations  angloises  et  d'établir 
des  peines  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices,  et  un  règlement  pour  la 
jurisdiction  en  laquelle  seront  jugés  les  différends  qui  surviendront  pendant 
le  temps  de  leur  traité,  tant  civils  que  criminels  ;  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil  du  vingt- 
quatre  juillet  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  consé- 
quence fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans 
de  Canada  d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  ia  voie  des 
Sauvages,  aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  à  peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation,  des 
privilèges  accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
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afflictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  co.itre  les  conducteurs  des 
castors,  que  contre  les  marchand'*  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  lai^on  de  quoi  ils  pour- 
ront être  recliercbés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la  fraude 
commise,  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  conducteurs, 
marchands  et  intéressés  ;  à  laquelle  ils  seront  conJèimné»  solidairement  et 
par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  saisi»  sur  le>  rivières,  lacs  el  pas- 
tages  qui  conduisent  aux  habitations  angloises.  enhemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transpoi  t,  lesquelles  peines  ne 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  pietexte. 

Veut  el  ordonne  Sa  Majesté  que  le  tiers  des  choses  confisquées  soit 
payé  au  dénonciateur,  un  tiers  à  l'hôtel-Dieu  de  Québec  et  le  troisième  au 
(lit  Aubert  et  compagnie  ;  ei  à  l'égard  des  amendes  jugées  contre  les  con- 
ducteurs et  intéressés,  la  moitié  en  soit  payée  au  dit  hôtel-Dieu  et  Tautre 
moitié  au  dénonciateur. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  procès- verbaux  des  commis  et  gardes  d' Au- 
bert et  compagnie,  bien  et  duement  faits  et  affiimés  en  justice,  soient  crus, 
jusques  à  inscription  de  faux 

Les  commis  établis  par  Aubert  et  compagnie,  mettront  des  gardes  sur 
les  bâtiniens,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  et  feront  la  visite  des  vaisseaux, 
barques  et  chaloupes  allant  et  venant  sur  la  rivière  de  Québec,  même  des 
caissons  des  chaloupes  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  retournant  du  port  de 
Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  maîtres  des 
chaloupes,  d'en  faire  ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en  cas  de 
refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du  maître  de  la 
cbaloupe,  interpellé  d'y  assister,  sinon,  en  présence  de  deux  témoins  dont 
ils  dresseront  procès-verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera  dans  les 
caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres  bàtî- 
mens  puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  révo- 
quant Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel 
Fexemption  de  la  visite  pourrait  être  prétendue,  roulant  et  ordonnant  Sa 
Majesté  que  tout  le  castor  qui  seroit  trouvé,  soit  saisi  et  confisqué,  et 
Pamende  payée,  pour  être  distribués  comme  il  est  dit. 

Permet  Sa  Majesté  au  dit  Aubert  et  compagnie  d'avoir  un  bureau  k 
Montréal,  où  les  marchands  du  dit  lieu  seront  obligés  d'apporter  le  castor 
C|u'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  cbez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  des  granges  hors  de  la 
ville,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  Aubert  et  compagnie,  pourront  avoir  tel 
nombre  de  gardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  les 
habitans  de  la  colonie  de  taire  recevoir  au  bureau  de  Québec,  tout  le 
castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vuigt-quatre  heures  après  sa  réception. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  les  particuliers  porteront  au  bureau  des  dits 
Aubert  et  compagnie,  toutes  les  marchandises  qu'ils  voudront  envoyer  en 
France  ou  autres  lieux,  si  mieux  n'aiment  les  faire  visiter  et  plomber  chez 
eux,  auquel  cas  les  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  s'y  transporte- 
ront pour  en  faire  la  visite,  et  en  cas  que  les  dites  marchandises  n'ayent 
point  été  plombées,  la  visite  s'en  pourra  faire  partout  où  elles  seront 
trouvées. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres  postes 
sur  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises,  de  s'opposer 
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par  toutes  voies,  et  d'empêcher  qa^il  oe  passe  du  castor  dans  ces  habita- 
tions, de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  ces  routes,  et  de  l'envoyer 
avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  au  commis  et  procureur  d'Aubert  et 
compagnie,  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  commis  tiendront  registre-journal  en  bonne 
forme,  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  Tintendant,  dans  lequel 
toutes  les  saisies  seront  énoncées,  ensemble  les  jugemens  sur  ce  intervenus. 

Et  pour  juger  tous  les  différends  qui  surviendront  au  sujet  des  dits 
eastors,  entre  le  dit  Aubert  et  compagnie  et  les  habitans  de  Canada,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances.  Sa  Majesté 
en  attribue  la  connoissance  aux  intendants  de  Canada,  pour  être  par  eux, 
ou,  en  leur  absence,  par  leur' subdélégué,  instruits  et  jugés  en  dernier  res- 
sort, Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous  autres  juges. 

Ordonne  Sa  Majesté  aux  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  d^en- 
YOjer  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine, 
un  état  des  poursuites  et  diligences  qui  auront  été  faites  pour  la  conserva- 
tion des  droits  accordés  aux  dits  Aubert  et  compagnie,  avec  les  jugemens 
qui  auront  été  rendus  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices  ;  le  tout  visé 
par  l'intendant.  Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié,  affiché  à  la  diligence  des  dits  Aubert  et  compagnie, 
partout  où  besoin  sera,  tant  en  Canada  qu^ailleurs,  aux  copies  duquel, 
signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majesté  toute  foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vingt-cinquième  jour  de  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Commission  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  sieurs  Raudot,  conseillers  en  nos  conseils,  intendants 
de  justice,  police  et  finances  et  leur  subdéléguë  en  la  Nouvelle-France, 
salut. 

Nous  voua  avons  commis  et  commettons  par  l'arrêt  ci-attaché,  sous 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd*hui  rendu  en  notre 
conseil  d'état,  pour  connoître  des  contraventions  qui  pourroient  être 
faites  par  les  habitans  et  autres  particuliers  du  Canada  au  Bujet  do 
commerce  des  castors,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  le  dit  arrêt,  et  sous 
les  peines  y  portées.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  ser- 
j^nt  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  arrêt. et  des  pré- 
sentes, et  de  vos  jugemens  et  ordonnances,  toutes  significations,  som- 
mations, contraintes  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  sans  demander 
autre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  sept,  et  de  notre  régne  le  soixante-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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L^arrèt  du  conseil  d'état  et  commission  expédiée  sur  icelui  ci-devant, 
<ont  été  registres  au  grefie  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné»  à  Québec,  le  vingt-quatrième  octobre,  mil    ' 
sept  cent  sept. 

Signé  î  DE  MONSEIGNAT, 


ArrU  du  ConseU  d^Etaty  du  douze  Juillet  1707,  contre  les  Cures  et 

Missionnaires  au  sujet  des  Dîmes. 

VU  au  conseil  d'état  du  roi  la  requête  présentée  en  icelui  par  les  Ân'ét  du  Cov- 
curés  et  missionnaires  de  Canada,  contenant  que  persuadés  de  la  *^il  d'Etat  uu 
Protection  de  Sa  Majesté  pour  Téglise  de  cette  I^ouvelle-France,  et  J^^^^  ^*^*  "*'' 
e  son  attention  pour  le  soutien  de  ses  privilèges,  qu'elle  a  toujours  12  juillet  1707. 
maintenus  toutes  les  fois  qu^on  y  a  voulu  donner  atteinte,  ils  viennent  I116.C0T15  S'.n. 
avec  confiance  implorer  l'autorité  de  Sa  Majesté  dans  une  affaire  qui  ^'^^''.  ^  ^  *^ 
intéresse  toute  l'église  do  ce  pays»  puisqu'il  it'agit  de  la  perception  ^^  ^^' 
des  dîmes,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  çubsister,  et  dont  néanmoins 
le  conseil  de  Québec  leur  interdit  la  jouissance,  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  ait  déclaré  de  rechef  ses  intentions,  quoiqu'elle  les  ait  formel- 
lement expliquées  par  son  édit  du  nxois  d'avril  16G3,  lors  de  l'établis* 
sèment  des  cures  de  Canada  en  ces  termes  :  que  toutes  les  dîmes,  de 
quelques  natures  qu'elles  puissent  être,  tant  de  ce  qui  nait  en  Canada 
par  le  travail  des  hommes,  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
se  payeront  de  treize  portions  une,  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  de 
tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction» 
qui  proviendront  de  toutes  les  terreé  dans  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  que  les  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelle  et  Talon,  lieutcnans^ 
généraux  et  intendant  pour  Sa  Majesté,  en  ce  pays,  trouvèrent  »i 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  curés,  qui  d'ailleurs  n'^avoient  aucun 
autre  moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1667,  pour  l'exécu* 
tion  de  cet  édit,  par  lequel  considérant  l'état  du  pays,  pour  lors 
encore  très  peu  défriché  et  habité,  le  climat  fâcheux,  les  saisons  incons- 
tantes, et  les  chemins  tout-à-fait  impraticables,  ordonnèrent  que  les 
dîmes  se  payeraient  de  tout  ce  qui  naît  parle  travail  des  hommes,  et 
de  tout  ce  que  Ifi  terre  rapporte  d'elle-même  par  les  habitans,  }^ures 
et  nettes,  et  seulement  de  la  vingt-sixième  portion  une,  au  lieu  de  * 
treize,  suivant  qu'il  est  porté  par  l'édit  de  1663,  et  cela  pendant  l'es- 
pace de  vingt  années  et  jusqu'à  ce  que  le  pays  fut  en  état  de  Kouffrir 
une  plus  forte  imposition  ;  lequel  règlement  îSa  Alajesté  confînjia  par 
son  édit  du  mois  de  mai  1679,  dans  toute  sou  étendue,  dans  cet  état  il 
ne  peut  rester  aucun  doute  que  les  curés  de  Canada  ne  soient  en  dioit 
de  lever  la  dimo  conformément  aux  dits  édits  et  règlements  ci -dessus, 
et  avec  d'autant  plus  de  fondement  que  Sa  Majesté  n'a  rien  ordonné 
par  ses  édits  que  de  conforme  à  plusieurs  autres  qu'elle  a  rendus  pour 
tout  le  rnyaumfi.  en  conséquf?!!^^  rl^ggii^^la  l^ff  ^,mès  ont  droit  de  perçR- 
voir  les  dîmes  de  toutes  choses,  et  particulièrement  de  tout  ce  gui 
provient  d'uae  terre  qui  a  une  fois  rapporté  une  chose  qui  doit  dîme, 
sur  ce  fondement"univer3ellement  reçu,  que  tant  que  la  n«[ture  du  fonda 
subsiste  Tobligation  qu^ll  a  de  payer  subsiste  pareillement,  quoique  la 
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^  labourée  et  ensemencée  de  grains  payant  la  dirae,  et  par  conséquent 
de  l'obligation  des  habitans  de  payer  la  dime  de  tout  ce  qu'elle  rap- 
porte, et  avec  d'autant  plus  de  justice,  que  si  Sa  Majesté  permettoit  à 
ces  habitans  de  ne  payer  la  dsme  que  d<?s  grainti  seulement,  ils  seroient 
réduits  à  la  mendicité,  et  se  trouyeroient  hors  d'état  de  dessenrir  leur» 
cures,  et  même  contraints  de  les  abandonner,  attendu  que  le  peu  de 
débit  de  ces  grains  fait  que  ces  Labitans  ensemencent  la  plus  gi*ande 
partie  de  leurs  terres  de  difierentes  denrées  et  particulièrement  de 
celles  qu'ils  auront  remarqué,  qui  se  sera  la  mieux  vendue,  et  conti- 
nuent ainsi  dans  Tespérance  qu'ils  ont  qu'ils  en  auront  le  débit,  cepen- 
dant,  les  suppliants  supplient  Sa  Majesté  de  considérer  que  leur 
unique  bien  consiste  uniquement  dans  la  dîme,  d'où  il  faut  qu'il» 
tirent  leur  nouriiture  et  leurs  habillements^  qu'ils  sont  contraints 
d'acheter  à  un  prix  excessif,  et  jusqu'aux  moindi^s  choses  de  la  vie, 
pendant  que  toutes  les  denrées  qui  croissent  dan»  )e  pays  bo  donnent 
à  un  prix  fort  médiocre  faute  de  consommation,  et  qu  il  seroit  juste 
qu'ils  partageassent  du  moins  avec  les  peuples  qu'ils  servent,  le» 
moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  produire,  ce  qui  seroil 
môme  beaucoup  pln^  convenable  que  d'être  obligés  de  se  pourvoir 
pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourriture  et  entretien  ;  et 
c'est  dans  cette  vue  que  l'un  des  supplians  demande  la  gllmf  àyx  Ijn.  et 
un  autre  explique  dans  son  prène,  le  droit  qu'il  avoxt  de  demander  la 
&ÀmQ  de  plusieurs  choses,  par  la  lecture  qu'il  fit  du  dit  édit  de  Sa 
Majesté,  et  c'est  sous  ce  prétexte  que  le  s)eur  procureur-général  a 
poursuivi  ces  deux  curés  et  fait  rendre  deux  différents  arrêta,  par  le 
premier  il  le»  a  fait  citer  perdevant  le  conseil  de  Québec,  pour  être 
entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  la- justice  de 
leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  interdit  la  jouis- 
sance, et  ont  suspendu  l'exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  quoiqu'il» 
ne  soient  pas  en  droit  de  donner  atteinte  à  ses  édita,  n  y  ayant  qu'elle 
seule  4^  puisse  le  faire  de  scm' autorité  privée,  et  qui  d'ailleun»  par 
leurs  intérêts  particuliers,  étoient  incompétents  de  connohre  de  cette 
affaire,  attendu  les  terres  qu'ils  jKissédent  dans  le  pays;  le»  raisons 
dont  le  conseil  de  Québec  s'est  servi  pour  rendre  ces  deux  arrêts  sont, 
que  les  supplian»  n'ont  point  prétendu  jusqu'à  présent  percevoir  la 
dime  de  toutes  les  denrées,  et  qu'ainsi,  ils  sont  non  recevables  à 
demander  aujourd'hui  une  dtose  à  quoi  ils  n'ont  jamais  songé,  et  aod» 
le  prétexte  de  la  grande  pauvreté  des  peuples,  il  est  aisé  aux 
suppliant  de  détruire  ces  ojc^ections,  svr  la  première  que  toute»  autre» 
choses,  hors  les  grains,  étoient  de  si  peu  ae  conséquQnce  dans  leur» 
commencements  qu'elles  ne  méritoient  pas  d'en  demander  la  dime,  le 
lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouiMes  et  les  autres  denrées  étoieut  en« 
core  inconnues,  et  le8j>euples  étoient  alors  dans  une  si  grande  indigence 
qu'il  étoit  difficile  à  des  missionnaires  que  la  charité  amenoit  en 
Canada,  de  ne  pa»  relâcher  de  leurs  droits  ;  mais  pour  le  présent  que 
ces  habitans  Bont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été 
découvert  a  rapporté  plus  abondamment  toutes  ces  menue»  choseSr 
que  ces  habitans  préfèrent  de  semer  aux  grains  ordinaires,  il  est  bien 
juste  qu'ils  se  soumettent  à  leurs  obligation». 

Sur  la  seconde  objection,  il  est  de  notoriété  publique  que  eommu- 
nément  il  n'y  a  point  d'habitans  qui  ne  vivent  sur  leur»,  terres  en  y 
prenant  de  la  peine  ;  ils  y  trouvent  presoue  toutes  les  nécessités  de  la 
vie»  et  même  ordinairement  assez  abondamment  ;  et  il  n'y  a  que  les 
habillements  qui  leur  coûtent  le  plâs,  encore  commencent-ils  à  recueil- 
lir du  lin  dont  ils  font  quantité  de  toiles,  qui  leur  sont  d'un  tré»  grand 
secours»  et  à  élever  des  mouton»  dont  ils  prennent  la  laine  pour  frire 
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faSre  des  étoffes,  au  lieu  que  les  supplians  n'ayant  point  d'habitations 
qui  leur  fournissent  tous  ces  besoins,  sont  obligés  d'acheter  jusques  aux 
moindres  choses,  et  par  ce  moyen  hors  d'état  de  donner  aucun  secours 
aux  pauvres  qui  leur  viennent  demander  du  soulagement,  ce  qui  fait 
espérer  aux  supplians  que  Sa  Majesté  faisant  attention  sur  cesraisonsy 
elle  leur  fera  *la  grâce  de  leur  accorder  la  permission  de  lever  les 
jlîmes  de  tout  ce  qui  naît,  tant  par  le  travail  des  hommes  que  de  ca 
^ue  la  terre  produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  treize  une,  suivant 
Pêdit  du  mois  (l'avili  IGUli^  qu'ils  pourront  percevoir  sur  le  champ. 

Requernnent  à  ceâ  cai&ses,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard 
aux  arrêts  rendus  par  le  conseil  stiuverain  de  Québec,  le  dix-huit 
novembre  170S  et  premier  février  1796,  ordonner  que  les  édits  de 
1663  et  1079,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu'ils 
ordonnent  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  tant  de  ce  qui  naSt  en  Canada  par  le  travail  des  hommes  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle-même,  se  payeront  de  treize  portions 
une,  ce  faisant,  ordonner  que  tous  les  halùtans  du  Canada  possédant 
des  terres  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  treise  portions  une,  savoir, 
de  toutes  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrQu^llesy  fruits 
>aui  naissent  sur  les  arbres,  jardinage.^  fi^ipft  f^f  gon^m]pjwflnt  tmit  ca 
que  la  tarre  produit  d'eile-gifirai^i  vt  1i^  Tnnt  niitr  It^  m^mii  i'î  ' } 


Vu  aussi  l'édit  du  mois  d'avril  1663,  portant  confirmation  de  l'érec- 
tion du  séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,  que 
toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  tant  de  ce  qui  naît 
par  le  travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
se  payeront  de  treize  portions  une  ;  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des*  dîmes,  grosses  eC  menues,  anciennes  et  nouvelles, 
de  tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction 
de  toutes  les  terres  ;  copie  collationnée  du  trois  de  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-treite,  sur  une  autre  copie  collationnée,  le  vingt-quatr» 
septembre  1667,  sur  l'original  en  papier  rendu  d'une  ordonnance  des 
sieurs  de  Tmcy^  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  dans  les  Isles, 
de  Ceurcelles,  gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  au  dit 
Canada,  par  laquelle  il  est  ordonné  par  pronsion  et  sans  préjudice 
du  dit  édît  de  1663  et  aux  tems  futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues 
tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes  (sans  y  comprendre 
toutefois  les  manufactures  ou  pêches»  niais  seulement  les  productions 
de  la  terre  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  la  vingt-sixidme  portion,  sans 
qu'elle  puisse  être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en 
sera  fait  conformément  à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la  récolte  ou  environ,  que  chaque 
habitant  remettra  en  gratn  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au  lieu  de 
la  demeure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvellement  mises 
en  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  piemiôres  années,  la  dite 
ordonnance  datée  du  vtngt-troisiôme  août  1667  ;  et  quHl  est  dit  être 
sigrnée  des  dits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et  Talon. 

Autre  édtt  du  mois  de  mai  1679,  concernant  l'établissement  des 
curés  en  Canada,  portant  eutr'autres  choses,  article  II,  que  les 
dîmes  seront  levées  suivant  le  règlement  du  quatrième  septembre 
1667,  et  dans  l'article  IV,  que  si  les  dîmes  ne  sont  pas  suffisantes,  le 
supplément  sera  réglé  par  le  conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le 
seigneur  du  fief  et  les  habitaas,  et  au  surplus,  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  dit  édit  soit  exécuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édita 
et  déclaxationsy  même  leAettres  patentes  du  mou  d'avril  1663. 
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L'arrêt  d'enregistrement  du  dit  ëdit  au  conseil  souverain,  dki  vingt- 
troisième  octobre  1679,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la  compagnie 
s'assemblera  le  mercredi  suivant  pour  être  avisé  à  la  subsistance  et 
entretien  des  cures,  si  les  dîmes  n'étoient  pas  su&antes  conformé- 
ment à  l'article  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent, 
sur  un  mémoire  présenté  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire,  et  le 
procès- verbal  fait  par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre  1678, 
concernant  l'entretien  et  subsistance  des  dits  curés,  portant  qu'avant 
faire  droit  les  seigneurs  et  habitans  des  paroisses  auront  communica- 
tion, ensemble  des  dits  procès-verbal  et  mémoire,  pour  y  répondre 
dans  le  printemps  procbain  ;  le  dit  arrêt  du  trente-unième  octobre 
1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souvenu  du  23e  décembre  1680,  rendu 
sur  la  requête  de  messire  Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et 
comme  piocureur  des  curés  de  la  plupart  des  paroisses  de  la  Nou- 
velle-France, par  laquelle;  attendu  quo-»le«  dits  curés  ne  peuvent 
trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  affermer  les  dites  dîmes,  et  que 
de  leur  part  il  leur  est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de 
chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonc- 
tions spirituelles,  ils  demandent  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitans  nommeront  d'entr'éux, 
pour  être  ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  sera  libre 
de  les  prendre  au  piix  de  rëstimation  ou  de  les  laisser  en  leur  four- 
nissant le  prix,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  suppléé 
au  terme  du  dit  édil,  par  lequel  arrêt  il  est  ordoimé,  entr'autres 
choses,  que  les  dîmes  ae  chaque  paroisse  seront  affermées  au  plus 
offrant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l'arrêt,  pour  en  être  1q 
prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s'il  ne  se  trouve  aucuns  fermiers,  qu'il 
sera  nommé  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  déclaration 
de  chaque  paiticulier,  de  ce  qu'il  doit  de  dîmes  pour  être  apportées 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront  repré- 
sentés par  ceux  qui  en  seront  chargés  pour  être  évalués  par  les  cures 
et  habitans,  et  ensuite  délivrés  aux  curés. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-huit  novembre  1705, 
rendu  sur  l'exposé  du  procureur-général  du  dit  conseil,  que  deux 
curés  ont  averti  leurs  paroissiens  qu'ails  prétendoient  qu'à  l'avenir  la 
(lime  leur  fut  payée  non  seulement  des  grains,  comme  il  avoit  été 
pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la 
îiulture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lins,  chanvres, 
et  des  bestiaux,  que  par  le  règlement  du  quatrième  septembre  1667, 
il  fut  arrêté  que  les  aimes  ne  se  payeroient  à  l'avenir  que  des  grains 
>xulement,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
{|ue  les  habitans  seroient  tenus  de  les  engranger,  battre,  vanner  et 
f>orter  au  presbytère,  que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  du  sieur 
Talon,  intendant,  et  quoiqu'il  ne  paroisse  pas,  parce  que  la  plus 
;Tande  paitie  dos  papiers  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée  comme  la 
plupart  de  ceux  de  ses  successeurs,  cependant  il  a  été  exécuté  de 
donne  foi,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  être  nié  parce  qu'il  y  a 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  une  parfaite  connoissance, 
pour  y  avoir  été  appelées  ;  que  l'édit  de  1679  en  fait  mention,  qu'il 
cl  incontestable  que,  par  le  partage  fait  pour  l'étendue  de  chaque 
cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de  grains  seulement  n'ait  plus 
que  sa  portion  OHigrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une  assemblée 
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générale  à  la  somme  de  cinq  cens  livres,  outre  le»  mômes  profits  du 
dedans  de  l'église  ;  sur  quoi,  conformément  à  sa  réquisition,  il  est 
ordonné  que  ces  deux  curés  \-iendront  en  personne  au  conseil  pour  y 
rendre  compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour, 
sur  leurs  réponses,  être  piis,  par  le  dit  procureur-général,  telles  con- 
clusions qu'il  avisera,  défense  aux  curés  de  rien  innover  en  la  per- 
ception des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatrième  septembre  1667. 

Le  dit  arrêt  signifié  au  sieur  Boulard,  curé  de  Beauport,  le  onze 
décembre  suivant.    - 

Réponse  du  dit  sieur  Bpulard,  que,  se  croyant  obligé  d'expliquer 
au  peuple  les  commandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  .il  prit  de  là 
occasion  de  leur  expliquer  leurs  obligations  à  Tégard  des  dîmes,  que 
le  règlement  que  Tcm  a  daté  du  quatre  septembre  dans  Tédit  de  1679, 
est  le  môme  que  celui  du  vingt-troisième  août  1667,  dont  la  date  n'a 
pas  été  bien  mise  par  erreur  dans  le  dit  édit  ;  or  le  règlement  du 
vingt-troisième  août  1667,  porte  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé  par 
le  dit  sieur  procureur-général,  comme  on  peut  voir  par  le  dispositif 
du  dit  règlement  ;  qne  si  dans  Tusage  on  n.'a  pas  exigé  toutes  les 
natures  de  dîmes  portées  par  ce  règlement,  ce  n'a  été  que  pour  con- 
descendre à  l'état  ue  ces  tems-là  ;  qu'il  paroît  par  un  mémoire  donné 
^n  1679,  par  le  sieur  procureur-général  que  Ton-avoit  estimé  que  les 
curés  se  mettant  en  pension,  auroient  besoin  de  cinq  cent»  livres  pour 
leur  subsistance  et  que  vivant  en  leur  particulier,  ils  avoient  encore 
besoin  de  trois  cents  livres  pour  un  valet. 

D^ailleurs,  que  quand  on  leur  régla  cinq  cents  livres  en  se  mettant 
en  pension,  on  compta  trois  cents  livres  pour  leur  nourriture  sans  y 
comprendre  le  vin  dont  ils  dévoient  se  fournir,  et  deux  cents  livres 
pour  leur  entretien,  que  Ton  dmt  conclure  de  là  qu'à  présent  que  les 
ïlimes  valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étoffes  et  le  vin  sont  à  un 
prix  excessif,  que  les  dîmes  sur  les  gi-ains  ne  suffisent  pas  pour  la 
portion  congrue  ;  que  les  habitans  n'ayant  pas  trouvé  d'utilité  dans  la 
culture  des  grains  ont  laissé  les  terres  en  prairie,  d'autre  y  ont  semé 
du  chanvre  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grain, 
qu'il  y  a  des  vergers  de  quarante  arpents,  que  les  propriétaires  pré- 
tendent exempter  de  ,1a  dîme  ;  que  les  arrêts  de  France  ont  jugé  que 
la  terre  labourable  étant  converti o  en  vignes,  oignons,  ravca,  etc.,  les 
dîmes  dévoient  s'y  percevoir,  la  dite  réponse,  signée  Bozjlaed,  et  pour 
copie  De  Monseignat. 

Autre  réponse  du  sieur  Du  Foumeî,  curé  de  l'Ange-Ga'rdien,  con- 
tenant les  mômes  moyens  ci-dessus  allégués. 

L'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-deuxième  décembre  1705, 
portant  qu'avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dits  curés  seront  com- 
muniqués au  procureur-général  ;  la  réponse  du  dit  procureur-géné- 
ral du  dix  janvier  1706,  contenant  entr'autres  choses  que  les  dîmes  se 
doivent  payer  suivant  l'usage,  au  lieu  que  les  dits  sieurs  curés  les 
veulent  fiiire  payer,  comme  les  provinces  de  France  les  payent  toutes 
ensemble,  soutient  qu'il  y  a  eu  un  règlement  le  quatrième  septembre 
1667,  autre  que  celui  du  vingt-trois  août,  que  celui-ci  est  une  pièce 
supposée,  dont  Toriginal  ne  paroit  point,  et  qui  n'a  point  été  enregis- 
tre au  greffe  du  conseil,  quoique  par  la  copie  supposée  il  soit  dit  qu'il 
y  sera  enregistré,  d'ailleurs  que  cette  mejue  co2)ie  a  été  collati(»nnée 
ajur  une  autre  copie  coUationnée  sur  l'original  en  papier  rendu,  lequel 
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original  ne  devoit  pas  se  trouver  entre  les  noains  d'un  particulier^ 
puisque  aux  termes  de  cette  prétendue  copie,  il  contenoit  les  signa- 
tures des  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelles  et  Talon,  soutient  qu'un 
curé  qui  a  cinq  cents  livres  avec  les  profits  du  dedans  de  Téglise,  a 
lionnôtement  de  quoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  depuis 
Tadoussac  jusqu'à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  font  cent  quatre- vingt 
lieues,  ne  contiendroient  pas  quarante  arpens  ensemble;  ainsi  la 
plainte  des  curés  à  cet  égard  est  sans  fondement  ;  qu'il  est  vrai  que 
les  grains  sont  quelque  fois  à  bas  prix,  mais  dans  ces  tems-là  l'abon- 
dance récompense  et  que  Ton  donneroit  volontiers  à  chaque  curé  six 
cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes  de  grains;  qu'ainsi  la  nouveauté  que 
les  curés  veulent  introduire  u^est  que  pour  se  donner  du  superflu. 

Que  si  les  dîmes,  telles  qu'elles  se  lèvent,  ne  sont  pas  suffisantes» 
l'édit  de  1679,  article  iv,  pourvoit  au  supplément;  requieit  que  défen- 
ses soient  faites  aux  curés  et  autres,  de  faire  aucune  innovation  dans 
la  perception  des  dîmes  qui  seront  payées  à  l'ordinaire  au  vingt- 
sixième  minot  de  tous  les  gi-ains  battus  et  nétoyés,  portés  au  presby- 
tère, sauf  au  curés  qui  n'auront  pas  un  revenu  suffisant  à  se  pour\'oir 
pour  le  supplément,  conformément  à  l'édit  de  mil  six  cent  soixante- 
dix -neuf. 

Jugement  du  dît  conseil  souverain  lîu  premier  Je  février  1706,  qui 
ordonne  que  les  dîmes  seront  payées  aux  curés,  conformément  à  Tu- 
sage  obseiTé  jusqu'à  présent  ;  défenses  aux  curés  de  les  demander, 
et  aux  babitans  do  les  payer  autrement,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Ma- 
jesté en  ait  été  ordonne. 

Mémoire  du  dit  sieur  procureur-général  servant  de  réponse  à  la 
requête  en  cassation  de  l'arrêt  ci-dessus,  soutient  que  le  règlement  du 
quatre  septembre  1667,  que  l'on  n^  représente  point  et  qui  ne  peut 
avoir  été  autre  chose  que  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis,  doit  être  la 
règle  pour  la  perception  des  dîmes,  que  si  elles  ne  sont  pas  suffisan- 
tes, le  règlement  de  1679  y  a  pourvu;  que  depuis  Tarrét  du  vingt- 
trois  décembre  1680,  les  cin'és  ont  trouvé  plus  d'avantage  à  faire  eux- 
mêmes  la  percCT>tion  de  leurs  dîmes,  et  qu'il  y  a  eu  des  années  où  des 
cures  ont  produit  jusqu'à  quinze  cents*  livres  et  deux  mille  livres» 
mômes  plus,  qu'ils  ont  ôté  par  la  connoissuncc  delà  vraie  valeur  des 
dîmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
un  supplément  de  huit  mille  livres»  mais  que  pour  reprendre  cette 
connoissance  il  n''y  a  qu'à  faire  exécuter  le  dit  arrêt  du  vingt-trois 
décembie  1680,  et  s'il  se  trouve  que  les  dîmes  ne  soient  pas  suffisan- 
tes, les  habitaus  fourniront  le  suiplus  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres, 
que  l'on  a  estimé  devoir  suffire  pour  leur  p(ïrtion  congrue,  et  quand  à 
la  plainte  que  font  les  cures  que  la  dîme  n'est  levée  qu'au  vingt-sixiè- 
me denier,  soutient  que  la  charge  de  l'engranger  et  la  porter  au  pres- 
bytère est  très  considérable,  d'ailleurs  que  le  défriclicmect  des  terres 
n*en  peut  pas  porter  une  plus  forte,  et  que  dans  l'avenir  la  dîme  des 
marais  desséchés  ne  se  paye  qu'au  cinquantième. 

Si  les  terres  où  on  a  semé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvre  ou 
en  lin,  les  curés  en  sont  récompensés,  parceque  tous  les  ans  on  défriche 
plus  de  terre  pour  la  mettre  en  bled  qu'on  ne  sème  de  chanvre  et  de 
lin,  où  il  y  avoit  eu  du  blé. 

Que  la  volonté  du  roi  étant  que  les  curés  ayent  ce  qui  l»ur  est 
nécessaire,  soit  par  les  dîmes  ou  par  le  supplément,  et  les  seigneurs 
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et  les  habitans  voulant  bien  Texëcuter,  les  nouvelles  dîmes  que  les 
curés  veulent  imposer  sont  sans  néeessité,  et  qu  iU  ne  les  demandent 
qu'afin  de  s'enrichir  aux  dépens  des  habitans,  et  il  conclut  à  ce  que  les 
dits  curés  soient  renvoyés  à  l'exécution  de  Tédit  de  1679,  et  les  arrêts 
du  conseil  supérieur  rendus  en  conséquence,  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu de  rien  innover  sous  peiue  d'une  grosse  amende,  le.dit  mémoire 
signé  Dauteuil. 

Autres  pièces  et  mémoires  des  parties,  ouï  le  rapport  et  tout  consi- 
déré; Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  sans  s'arrêtera  la  requête 
des  dits  curés  et  missionnaires  du  Canada,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  arrêts  du  dit  conseil  supérieur,  des  dix-huit  novembre  mil  sept 
cent  cinq,  et  premier  février  mil  sept  cent  îhx,  seront  exécutés,  sauf 
aux  dits  curés  et  missionnaires  à  se  pourvoir  pour  le  supplément 
nécessaire,  en  exécution  de  l'article  quatre  de  Tédit  du  mois  de  mai, 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Maje<9té  y  étant,  tenu  à  Marly,  la 
douzième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :'  PHELYPE  AUX. 

L'arrôt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  a  été  végistvé  au  greffe 
<lu  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  an-êt  de  ce  jour,  par  moi 
•conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
â  Québec,  le  vingt-quatrième  octobre,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Dédarati^n  du  Roi  portant  que  les  avis  des  Officiers  qui  se  trouoeront 

parens  aux  degrés  y  marqués  ne  seront  comptés  que  pour  un,  îors' 

qu*ils  se  trouveront  uniformes,  du  2Se  août,  mil  sept  cerit  kutt, 

^^  • 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 

«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août,  mil  six  cent  soixante-neuf,  nous  D6rl«rntJon 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  les  parens  au  premier,  ««  roi  p'irrnut 
second  ou  troisième  decfré,  qui  sont  de  pore  et  fils,  de  frère,  ortcle  et  5'^®  ^^  'î^'** 
neveu,  ensemble  les  allies  jusqu  au  second  degré,  qui  sont  beau-porc,  ^^[  g^  troare- 
gendre  et  beau-frère,  ne  pourroient  être  reçus  à  exercer  conjointe-  ront  parrfis 
ment  aucun  office  dans  nos  cours  ou  dans  les  sièges  inférieurs  ;  et  à  ^^"^  dcfrtis»  y 

l'égard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  d^honneur  que  vétérans,  "^'^^^l  *"1_ 
.    °    ,        j  '^    . .  t        f  \  t  if  1  •  seront    cotn]»- 

jus^u  au  deuxième  degré  de  parente  et  alliance,  que  leurs  voix  ne  tés  qne  y^onr 

seroient  comptés  que  pour  une,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  se  trouveroient  nn,  iorsi^ii'iU 
de  differens  avis,  mais  parce  que  nous  n'avions  rien  décide  par  cet  se  tnmv.ro i.t 
édit,  à  regard  des  parens  et  alliés  dans  les  degrés  ci-dessus  expri-  o^^p  j!^»  iVos 
mes,  qui  auroicnt  été  ou  qui  seroîent  pourvus  nonobstant  notre  dit  îr>H.Ci>m.8.ip 
édit,  en  conséquence  de  nos   lettres  de  dispense,  quelques-unes  de  Rt'u'.  K.    Fol- 
nos  cours  doutèrent  si  les  voix  des  officiers  qui  se  trouvoient  dans  •''*  *^^- 
ce  cas  ne  dévoient  pas  être  comptées  pour  deux,  lors  môme  qu'elles 
seroient  uniformes,  attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  de  loi  qui  ordonnât 
expressément  qu'elles  ne  seroient  comptées  que  pour  une  ;  ce  fut  pour 
faire  cesser  cette  difficulté,  contraire  à  notre  édit  de  1669,  et  à  ce 
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que  nous  avions  régie  à  Tégard  des  ofBciers  honoraires,  que  novs 
jugeâmes  à  propos  d'expliquer  encore  plus  clairement  nos  intentions 
par  notre  édit  du  mois  de  janvier  1681,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
que  les  avis  des  officiers  titulaires,  honoraii'es  ou  vétérans,  qui  se- 
roient  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci-aprés,  savoir  :  de  père  et  fils» 
de  frère,  oncle  et  neveu,  de  beau-pére,  gendre  et  beau-û*ére,  ne 
seroient  comj^tés  que  pour  un,  quand  ils  se  trouveroient  uniformes  ; 
mais  noas  apprenons  que  dans  quelques  tribunaux  on  a  donné  à  cet 
édic  une  interprétation  éloignée  de  son  esprit,  en  étendant  ji^squ^au 
troisième  degr^  d'alliance  la  règle  qui  ne  devoit  avoir  lieu'  que  jus- 
qu'au second,  et  en  confondant  par  là  les  alliés  avec  les  parens  ;  en 
sorte  que  loi*âque  Toncle  et  le  neveu  par  alliance  seulement,  se  sont 
trouvés  de  n)ôme  avis,  leurs  suffrages  n'ont  été  comptés  que  pour  un» 
et  quoi(^ue  nous  eussions  suffisamment  prévenu  cette  difficulté  par  les 
termes  môme  de  noti'e  éjit  de  1681,  puisqu'aprés  y  avoir  fait  d'abord 
mention  des  parens  et  des  alliés,  nous  les  avons  distingués  ensuite 
dans  rénunMî ration  des  degrés  de  parenté  et  d'alliance,  n'ayant  com- 
pris les  degrés  d'oncle  et  do  neveu  que  dans  l'énumération  des  degrés 
de  pai  enté  ;  et  n'ayant  exprimé,  à  l'égard  des  degrés  d'alliance,  que 
ceux  de  beau-père,  gendre  et  beau-frère,  néanmoins  pour  faire  cesser 
toute  sorte  de  difficulté,  et  pour  rendre  l'usage  de  tous  les  tribunaux 
de  notre  royaume  entièrement  uniforme  sur  ce  point,  nous  avons  cru 
devoir  expliquer  pleinement  nos  intentions  par  notre  présente  décla- 
ration. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présente» 
signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du  mois.de  janvier 
1681,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  avis 
des  officiers  qui  se  trouveront  parens  aux  degrés  suivans,  savoir  :  de 
père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  qui  se 
trouveront  alliés  aux  degrés  suivans,  savoir  :  de  beau-père,  gendre 
et  beau-fi*ère  seulement,  ne  soient  comptés  que  pour  un,  lorsqu'ils  se 
trouveront  uniformes,  sans  que  les  suffrages  de  ceux  qui  ne  sont  alliés 
qu'au  degré  d'oncle  et  neveu  puissent  être  sensés  comprîs'Mans  la 
même  règle,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  des  titu- 
laires (jue  des  conseillers  d'honneur,  honoraires,  vétérans,  et  de  tous 
ceux  en  général  qui  ont  séance  et  voix  délibérative,  à  quelque  titre 
que  ce  j)uisse  être,  soit  dans  nos  cours,  soit  dans  les  sièges  inférieurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  i celles  exécuter  et  faire  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-cinquième  jour  d'août,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  huit,  et  de  notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  î    '       PHELYPEAUX. 

Et  scellée  .du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit,  régis- 
trée  à  Paris,  en  pailement  le  premier  septembre,  mil' sept  cent  huit* 

Signé:  DANGOIS. 
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Régistrëe  es  rëgisties  du  conseil  supërieur  de  Québec,  oui  et  ce 
requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  ce  onzième  jour  d'août,  mil 
sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


*-^ Arrêt  du  Roi  pour  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  lime  appli- 
'     cables  aux  Invalides  de  Id  Marine,  du  mois  de  mai  1709. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  ialut.  • 

« 

"VfOUS  avons  toujours  eu  attention  à  soulager  les  officiers  et  soldats  Arrêt  du  roi 
JL 1    de  nos  troupes  qui  sont  estropiés,  ou  qui,  ayant  vieilli   dans  le  nuedes^quatre 
service,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;   dans  cette  vue,  deniers   poar 
nous  avons  par  edit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  livre  apjAica- 
fondé  l'Hôpital  Royal  des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  jîj^"  ^J^  ^^^' 
mais  comme  cet  azile  n'est  destiné  que  pour  nos  troupes  dé  terre,  et  ^^^^  ®  *  ^^' 
que  les  officiers,  matelots  et  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  qui  Mai  1709. 
contribuent  de  même  à  la  défense  de  l'état,  à  la  gloire  et  au  bien  de  Init.ConB.Sap. 
la  nation,  ne  méritent  pas  moins  nos  soins  et  notre  attention,  il  nous  ^ë-  C.   Fol. 
paroît  raisonnable  d'assurer  des  lécompenses  à  ceux  qui  s'en  ren- 
droient  dignes  par  des  services  distingués  et  des  actions  de  valeur  en 
leur  donnant  des  pensions  ou  une  demi-solde,  lorsque  leurs  blessures 
ou  la  vieillesse  les  rendront  incapables  de  continuer  leurs  services» 
même  aux  ouvriers  qui  auront  vieilli  en  travaillant  dans  nos  arse- 
naux, ou  qui  y  auront  été  estropiés,   afin  qu'ils  jouissent  tous   des 
fruits  de  leurs  travaux  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  ^n  tranquil- 
lité.    Ces  soins  et  cette  prévoyance  nous  paroitraient  imparfaits,  si 
nous   n'élendions   ces  récompenses  jusqu'aux  officiers,  matelots  et 
soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négocians  et  armateurs 
de  notre  royaume,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  à  cet  effet  ;  aucun 
moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé  que  celui  de  retenir 
quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gages  et  appointe- 
mens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux  équipages  de  la 
marine  et  des  galères,   en  réduisant  à  ces  quatre  deniers  4es  six 
deniers  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  les  dits  officiers  ;  en  étendant 
cette  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointe- 
mens  des  intendans  et  commissaires  et  autres  officiers,  employés  sur 
nos  états  ;  ceux  des  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gardes  des  côtes, 
aumôniers,  médecins,  cnirurgiens,  et  généralement  sur  toutes  les 
sommes  qui  sont  employées  en  pensions,  soldes,  gages  et  appointe- 
mens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  même  que  sur  v 

la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  qui  sont  employés  dans  les  arse- 
naux, et  semblablement  de  retenir  aussi .  quatre  deniers  pour  livre 
sur  les  gages  et  appointemens  que  les  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots  recevront  des  négocians  et  arma- 
teurs, pour  le  service  qu'ils  leur  rendront  sur  les  vaisseaux,  barques 
et  autres  bâtimens,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affiiire  en  délibération 
en  notre  conseil,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel 
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et  irrëvocable,  dit,  statue  et  ordonne,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

Article  I, — Que  pour  la  subsistance  des  officiers,  matelots»  et 
soldats,  ouvriei-s,  et  malades  invalides  de  la  marine  il  soit  à  Tavenir, 
à  commencer  du  premier  juin  prochain,  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  toutes  les  pensions  gratifications,  appointements,  gages  et 
soldes  que  nous  donnerons  au  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume  sans  distinction  de  temps,  de  rang,  ni 
de  qualité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  de  même  que  sur  la  paye  des 
ouviiers  travaillants  dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères,  aux- 
quels quatre  deniers  pour  livre,  nous  avons  réduit  et  réduisons  les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  avait  accoutumé  de  recevoir  sur  les  appoin- 
tements des  dits  officiers  ;  «et  supprimé  les  deuxftutres  deniers. 

II.  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  les  gages  et  appointements  que  les  capitaines,  maîtres, 
pilotes,  "  officiers,  mariniers  et  matelots,  recevront  aes  négociants,  au 
service  desquels  ils  seront  employés,  soit  qu'ils  soient  payés  au  mois 
ou  au  voyage,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  leur  sera 
retenu  au  heu  des  dits  quatre  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  vingt  sols  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  et 
aux  matelots  incUfféremment  cinq  sols  aussi  par  mois,  de  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  mer. 

III.  Sera  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  se  ferojit  pendant  la  guerre,  au  lieu  de  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  oe  retenir,  suivant  l'arrêt  de  notre 
eonseil  du  dernier  mars,  mil  sept  cent  trois. 

IV.  Pouv  être  les  dits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  accor- 
derons tant  aux  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et  galères  qui  en 
seront  trouvés  dîgpes,  qu'aux  intendants  et  autres  officiers  de  nos 
ports  et  arsenaux  de  marine,  comme  aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des 
matelots  et  soldats  que  des  ouvriers  de .  nos  vaisbeaux  de  marine  et 

'  des  galères  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  vieilli  dans  le 
service  et  se  trouveront  invalides,  auxquelles  récompenses  seront 
pareillement  admis  les  officiers,  matelots  et  soldats  invalides  ou  estro- 
piés sur  les  vaisseaux  marchands  ou  armateurs,  laquelle  demi-solde 
sera  fixée  pour  les  dits  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la  moitié  de  la 
plus  haute  solde  qu'ils  se  trouveront  avoir  reçue  dans  le  dernier  ser- 
vice qu'ils  auront  rendu,  suivant  les  rôles  arrêtés  par  les  intendans  et 
ordonnateurs,  dans  les  départements  desquels  ils  auront  servi  sur  nos 
vaisseaux  et  galères,  laquelle  fixation  servira  de  règle,  pour  ceux  qui 
auront  servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands,  et  sur 
ceux  des  armateurs. 

V.  Le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de  cet  établisse- 
ment, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distribution 
des  récompenses,  nous  oblige  à  nous  réserver  d'y  pourvoir  suivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  tous  les  deniers  destinés 
par  le  présent  édit,  et  que  nous  pourrons  encore  destiner  à  l'avenir 
au  soulagement  des  dits  invalides  ;  nous  avons  créé,  érigé  et  établi, 
créons,  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices  formés  et  héréditairesi 
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trois  offices  de  nos  conseillers  trésoriers-gënéraux  des  invalides  de  la 
marine,  savoir  :  un  ancien,  un  alternatif  et  un  triennal,  pqur  être 
remplis  et  exurcës  alternativement  d'année  en  année,  par  deux  sujets 
capables  et  expérimentes  au  fait  des  finances  qui  seront  par  nous 
agréés  ;  l'un  sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et  l'autre  sous  celui 
d'alternatif  et  mi-triennal,  à  commencer  en  la  présente  année,  mil 
sept  cent  neuf,  à  Teffet  de  quoi  nous  ayons  uni  et  incorporé  le  dit 
office  de  triennal,  aux  dits  offices  d^ancien  et  d'alternatif,  sans  qu'il 
puisse  a  l'avenir  en  être  désuni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou 
ce  puisse  être. 

VII.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  mâtine  et  des  galères,  provenants  des  six 
deniers  pour  livre  qui.  ont  été  ci-devant  et  qui  sero.it  ci-après  retenus 
jus<)u'au  premier  juin  prochain,  seront  remis  sans  retardement  en  celles 
du  trésoner-général  des  invalides,  ancien  et  mi-tiiennal,  incontinent 
après  sa  réception  au  dit  office,  et  pour  les  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  retenus  à  l'avenir  à  commencer  du  dit  jour  premier 
juin,  les  dits  trésoriers-généraux  de  la  maiine  et  des  galères  en  four- 
niront un  état,  d'eux  signé  et  certifié  qu'ils  remettront  avec  le  montant 
d*icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  mains  du  trésorier-général  des 
invalides  en  exercice  sur  sa  simple  quittance,  contrôlée  par  le  contrô- 
leur général  en  exercice,  ci-après  créé;  qui  leur  sera  passée  et 
allouée  dans  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté,  sans  qu'il  puisse 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ou  puisse  être,  attendu  la  destination  qui  est  faite  des  dits  deniers. 

VIII.  Voulons  que  tous  les  dits  deniers  ne  puissent  être  payés  par 
les  dits  trésoriers-généraux  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous 
en  ferons  expédier  en  rapportant  lesquels  avec  les  quittances  suffi- 
santes de  ceux  auxquels  nous  en  accorderons  des  pensions,  gratifi- 
cations et  soldes  ;  elles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 
comptes  des  dits  trésoriers-généraux. 

IX.  Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qui  sera  fait  par  les  dits 
trésoriers-généraux  présentement  créés,  nous  avons  aussi  par  le  dit 
édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons,  en  titre 
d'offices  formes  et  héréditaires,  trois  offices  de  nos  conseillera,  con<i 
trôleurs  généraux  des  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  pour 
être  aussi  exercés  et  remplis  alternativement  d'année  en  année  par 
deux  sujets  capables,  qui  seront  chacun  pourvus  par  une  seule  et 
même  provision,  l'un  sous  le  même  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et 
l'autre  sous  celui  d'alternatif  et  mi  triennal. 

X.  Voulons  que  les  dits  contrôleurs  généraux  contrôlent  jour  par 
jour  la  recette  et  dépense  des  dits  trésoriers-généraux,  ensemble  les 
quittances  qu'ils  fourniront  aux  trésoriers-généraux  de  la  marine  et 
celles  qui  seront  données  par  ceux  auquels  nous  accorderons  des 
pensions,  gratifications  ou  soldes,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  de  la- 
quelle recette  et  dépense  les  dits  contrôleurs  généraux  tiendront  des 
registres  particuliers. 

• 

XI.  Et  de  la  même  autorité  qua  dessus,  nous  avons  encore  créé, 
érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre  d'office  formés 
et  héréditaires  dans  tous  le»  poits  de  notre  royaume,  où  il  y  a  siège 
d'amirauté,  un  office  de  notre  conseiller  trésoriv  particulier  des  inva- 
lides de  la  marine,  pour  l'étendue  du  ressort  de  chaque  siège,   et  un 
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oflSce  de  notre  conseiller  contrôleur  du  dit  trésorier,  qui  seront  exercés 
par  les  titulaires  d'iceux,  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  gi*ande  chancellerie,  sur  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  des 
revenus  casuels  en  conséquence  des  rôles  que  nous  en  ferons  arrêter 
en  notre  conseil. 

XII.  Voulons  que  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des 
équipages  de  négociants  et  armateurs,  et  sur  le  montant  total  des 
prises,  soient  retenus  à  commencer  du  dit  jour  premier  juin  prochain, 
et  qu'à  cet  effet,  les  commissaires  de  la  marine  et  des  classes,  mar- 
quent dans  les  revues  quMls  feront  des  équipages  des  négocians,  dont 
ils  remettront  un  double  au  trésorier  des  invalides  de  leur  départe- 
ment, les  noms  de  ceux  qui  formeront  les  dits  équipages,  et  le  mon- 
tant des  gages  de  chacun  en  particulier,  soit  quMls  soient  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  et  quant  a  ceux  qui  seront  à  la  part  ;  voulons  que 
les  négocians  pour  lesquels  les  dits  équipages  seront  engagés,  leur 
retiennent  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir  :  vingt  sols  par  mois  à 
chaque  capitaine,  maître  ou  patron  ;  dix  sols  à  chaque  officier  mari- 
nier ;  cinq  sols  seulement  à  chaque  matelot  indifféreipment,  et  ce 
pour  autant  de  temps  que  durera  le  voyage  dont  les  propriétaires  des 
bâtiments  et  ceux  qui  les  auront  équipés,  demeureront  responsables  en 
leurs  noms,  et  remettront  les  fonds  des  dits  quatre  deniers  retenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  où  les  chargements  et 
armements  auront  été  faits,  immédiatement  après  le  retour  des  bâti- 
ments ;  les  propriétaires  retiendront  par  leurs  mains  quatre  deniers 
sur  les  avances  qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  voyage, 
pour  les  remettre  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment  et  le  restant 
dans  le  môme  délai,"  après  le  retour,  entre  les  mains  du  trésorier  àcA 
invalides  du  lieu  où  aura  été  fait  l'armement  qui  s'en  chargera  sur  le 
régître  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  et  leur  en  donnera  cette  quittance,  qui 
sera  contrôlée  par  le  contrôleur  ;  et  par  ceux  qui  seront  au  mois,  les 
négocians  mettront  les  quatre  deniers  du  montant  de  ce  qu'ils  auront 
avancé  à  leurs  équipages  immédiatement  après  le  départ,  et  le  restant 
après  le  retour  du  bâtiment, 

XIII.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  prises  faites 
«n  mer  seront  remis  entre  les  mains  du  trésorier  qui  sera  établi  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  conduites  immé<liatement  après  la  vente 
d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  vente,  qyi  demeureront 
responsables  en  leurs  noms  du  montant  des  dits  qiiati*e  deniers  pour 
livre,  et  ce  sur  les  quittances  que  le  dit  trésorier  en  donnera  qui 
seront  pareillement  contrôlées  par  le  contrôleur  de  son  département. 

XIV.  Voulons  que  tous  les  deniers  provenant  des  revenus  destine^ 
à  la  subsistance  et  entretien  des  invalides  de  la  marine  sans  excep- 
tion, soient  employés  sans  divertissement  suivant  les  états  ou  ordon- 
nances que  nous  en  ferons  expédier. 

XV.  Les  dits  trésoriers  particuliers  enverront,  tous  les  trois  mois, 
un  état  d'eux  signé  et  certifié  au  trésorier-général  en  exercice,  con- 

•      tenant  leur  recette,  et  lui  remettront  les  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons. 

XVI.  Us  ne  pourront  faire  aucuns  payémens,  soit  pensions,  grati- 
fications ou  soldes,  que%ur  les  états  et  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  délivrées, 
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contrôlées  par  les  dîu  contrôleurs  et  qui  seront  allouées  dans  la 
dépense  de  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté. 

XVII.  Et  pour  le  soulagement  des  dits  trésoriers  particuliers  or- 
donnons quHls  rendront  compte  de  leui-  recette  et  dépense  d'une 
année,  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  par  devant  ceux 
qui  seront  par  nous  commis  à  eet  effet  ;  voulons  que  les  comptes  qui 
seront  ainsi  arrêtés  servent  de  décharge  valable  auic  dits  trésoriers 
particuliers  partout  où  il  appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours, 
duquel  compte  il  sera  fcdt  trois  copies,  Tune  pour  donner  entre  les 
mains  du  trésorier  comptable,  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les 
deux  autres  qui  seront  signées  par  le  trésorier,  seront  remises  avec 
les  pièces  justificatives  de  la  recette  et  dépense  entre  les  mains  de 
celui  qui  recevra  et  arrêtera  les  dits  comptes,  qui  de  sa  part  enverra 
une  des  dites  copies  avec  les  dites  pièces  justificatives  au  trésorier- 
général  des  invalides,  pour  servir  à  composer  son  compte  généraL 

XVIII.  Les  dits  trésoriers-généraux  rendront  pareillement  compte 
tant  de  la  recette  et  dépense  qu'ils  feront  que  des  comptes  des  tréso- 
riera  particuliers,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  leur  exercice,  par  devant  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à 
cet  effet,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aux  dits  trésoriers-généraux 
aucune  autre  dépense  que  celle  qui  «ura  été  par  nous  ordonnée. 

XIX.  En  cas  que  la  recette  excède  la  dépense,  nous  nous  réser- 
vons de  disposer  ainsi  que  nous  aviserons  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront de  reste  es  mains  du  trésoiier  comptable. 

XX.  Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrêtés  servent  aux  dits  tréso- 
riers-généraux de  décharge  valable  de  leur  manîment  partout  où  il 
appartiendra  et  qu'ils  ne  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucuns 
autres  en  nos  chambres  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons 
aussi  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours  par  le  présent  édit. 

.  XXI.  Les  comptes  arrêtés  avec  les  pièces  justificatives  seront 
remis  dans  les  archives  des  dits  invalides  et  les  doubles  remis  aux  dits 
trésoriers  pour  leur  décharge. 

XXII.  Et  pour  mettre  les  dits  trésoriers-généraux  et  particuliers 
et  leurs  contrôleurs  en  état  de  remplir  dignement  et  avec  honneur  les 
fonctions  de  leurs  offices,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  par 
le  présent  édit  cent  mille  livres  do  gages  par  chacun  an  pour  deux 
quartiers  de  deux  cent  mille  livres  à  répartir  entr'eux,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite,  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en 
notre  conseil  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  lieu  de  gages  de  la 
finance  des  dits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  de 
gages. 

XXIII.  Jouiront  aussi  les  dits  deux  trésoriers-généraux  de  quatre 
mille  livres  par  année,  à  raison  de  deux  mille  livres  chacun  pour 
appointements  de  commis,  et  tous  autres  irais  généralement  quel- 
conques ;  laquelle  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  prise  et 
retenue  sur  les  deniers  destinés  à  la  subsistance  des  invalides,  dont  ila 
auront  le  mantment.  à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  le 
fonds  desquels  gages  et  augmentations  de  gages  sera  employé  dans  les 
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ëtats  de  nos  finances  de  chacune  généralité,  aussi,  à  commencer  du 
premier  janvier  dernier  ;  le  fonds  desquels  gages  pour  être  payes  aux 
dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  chacun 
en  droit  soi,*  on  à  celui  qui  sera  préposé  pour  l'exécution  du  présent 
édit  en  attendant  la  vente  des  dits  offices  de  trois  mois  en  trois  mois, 
sur  leurs  simples  quittances  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement, aux  receveurs  et  payeurs  qui  seiont  chargés  d'en  faire  le 
payement,  copie  coUationnée  du  présent  édit,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir aucunes  lettres-patentes  ni  de  validation,  ni  de  faire  faire  aucun 
enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les 
avons  expressément  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours,  renon- 
çant à  cet  ellet  à  tous  édits,  déclarations  et  réglemens  à  ce  contraires, 
sans  que  les  dits  receveurs  et  payeurs  puissent  se  dispenser  de  faire  le 
payement  des  dits  gages  à  la  fin  de  oiacun  quartier,  soit  sous  pré- 
texte de  manque  de  fonds  ou  sous  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
à  peine  d'y  être  conti^nts  comme  pour  nos  propres  deniers  en  vertu 
du  présent  édit. 

XXIV.  Attribuons  aussi  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  gêné* 
raux  trois  deniers  pour  livre,  savoir  :  au  trésorier-général  en  exer- 
cice, deux  deniers;  au  contrôleur  général  aussi  en  exercice,  un 
denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  quatre  deuien 
pour  livre,  qui  seront  retenus  des  fonds  que  nous  ordonnons  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  à  l'égard  du  fonds  de  quatre 
deniers  portés,  dont  les  dits  trésoriers  particuliers  feront  recette  aux 
termes  du  présent  édit  ;  voulons  qu'ils  retiennent  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  maniement,  des  quels  trois  deniers  il  en  appartiendra  un 
au  trésorier-général  en  exercice,  l'autre  au  dit  trésorier  particulier, 
et  le  troisième  sera  partagé  entre  le  contrôleur  général  en  exercice 
et  le  contrôleur  particulier. 

XXV.  Et  aux  dits  contrôleurs  généraux  et  particuliers  les  droits 
*  de  quitances  ci-aprôs,  savoir  :  pour  celles  de  cent  livies  et  au  desscosi 

cinq  sols  ;  pour  celles  de  cent  livres  jusqu'à  cinq  cents  livi^,  aeni 
sols,  six  deniers;  pour  celles  de  cinq  cents  livres  jusqu'à  mille,  dix 
sols  ;  et  pour  celles  de  mille  livres  et  au  dessus,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quinze  sols  ;  lesquels  droits  leur  seront 
payés  par  ceux  qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  différents 
cas  exprimés  par  le  présent  édit  et  par  toutes  sortes  de  personnes 
sans  aucune  exception. 

XXVI.  Voulons  que  les  dits  deux  trésoriers-généraux  des  invalides  et 
leurs  contrôleurs  généraux  jouissent  des  mêmes  et  semblables  privilèges 
de  noblessse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  privilèges  et  exemp* 
tions  dolK  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande  chancellerie  et  à  eux 
attribués  par  leurs  édxts  de  création  et  les  déclarations,  arrêts  et  régle- 
mens rendus  depuis,  sans  aucune  exception  et  tout  ainsi  que  s'i)s  étoient 
rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  ensemble  du  droit  de  oommiiti- 
mus,  tant  au  jprand  qu'au  petit  sceau,  les  dits  deux  trésoriers-généraux 
chacun  de  trouf  minots  de  franc-salé,  et  les  dits  deux  contrôleurs  géné- 
raux de  chacun  deux  minots,  dont  Temploi  sera  fait  dans  l'état  des  francs- 
salés,  des  gabelles  de  notre  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer  aucuns 
droits  ni  frais  ;  et  à  Tégard  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiront^ 
soit  qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exerciee,  de  l'exemption  de  toutes 
sortes  de  tailles  et  ustensiles,  du  logement  de  gens  de  guerre^  contribution 
i  iceux,  collecte,  séquestre,  tutelle,  curatelle  et  nominationr  à  icelleSi 
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guet  et  garde  et  de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  police,  et  ne 
pourront  être  augmentés  à  la  capitation  sous  prétexte  de  Tacquisition  des 
dits  ofilces,  et  seroDt  exempts  de  tous  droits  d^entrées,  tarifs,  péages  et 
octrois  pour  les  vins  et  denrées  destinés'  pour  leur  consommation,  comme 
aussi  ils  jouiront  du  droit  de  contmittimus  au  petit  sceau  en  nos  cours  de 
parlevneat,  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  départis,  et  chacun  des 
dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé 
dont  remploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états  de  gabelles  des  gjeniers 
les  plus  prochains  de  leur  résidence,  aussi  sans  payer  aucuns  droits  ni 
frais. 

XX Vn.  Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  de 
prendre,  pendant  leur  vie  seulement,  la  qualité  d'écuyer. 

XXVIII.  Confirmons  d^s  à  présent  et  pour  toujours  ceux  qui  seront 
pourvus  de  tous  les  dits  offioes,  et  leurs  successeurs  dans  l'hérédité 
d'iceux,  sans  être  obligés  de  nous  ]iajrer  aucune  finance,  et  ne  pourront 
être  taxés  à  l'avenir,  soit  pour  confirmation  de  leurs  droits,  noblesse,  pri- 
vilèges et  exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages 
ni  a  ugmcntations  de  gages,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  quelque 
cause,  Occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours. 

XXIX.  Pourront  toutes  personnes  posséder  les  dits»  offices,  pourvu,  k 
regard  des  dits  trésoriers-généraux  et  de  leurs  contrôleurs,  qu'ils  n'aient 
atteint  Page  de  vingt-cinq  ans  ;  et  a  Tégard  des  trésoriers  et  des  contrô- 
leurs particuliers,  celui  de  vingt-deux  ans  sans  incompatibilité  avec  d'autres 
offices  ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce,  soit  à  présent  ou  i 
l'avenir  aucunes  augmentations  de  gages,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  mil  sept  cent  neuf,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours. 

XXX.  Permettons  à  ceux  qui  achèteront  les  dits  offices  d'emprunter  les 
deniers  nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition  et  dWecter  et  hypothéquer 
au  payement  des  dits  emprunts,  leurs  gages,  augmentation»  de  gages  et 
droits  à  eux  attribués  par  le  présent  édit  dont  mention  sera  faite  dans  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de  nos  reve- 
nus casuels. 

XXXI.  Ne  pourront  les  dits  g»ges,  augmentations  de  gages  et  droits 
attribués  par  le  présent  édit,  être  saisis  par  d^autres  créanciers  que  par 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  en  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  que  le  présent  édit, 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies 
duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  ToriginaL  Car  tel  est  notre  plaisir, 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  j  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marlj  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  neuf,  et  de 
notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui, 

PHELYPEAUX. 
Et  à  côté,  visa,  Phsltpkauz, 

Et  scellé  ctu  grand  sceau  en  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  vertes 
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L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  do  conseil 
supérieur  de  Québec  pour  être  eiécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sairant 
et  confonnèment  à  Parrêt  de  ce  jour  par  moi  conseiller  secrétaire  do  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième 
octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Signé:      ^     DE  MONSETGNAT. 


• — Edit  du  Roi  portant  défenses  de  faire  le  Commerce  et  le  transport 
du  Castor  cfuez  les  Etrangers,  au  préjudice  de  la  Compagnie^  du  6« 
Juillet  1709. 

DS  PAU  LE  ROI. 

Edit  du  roi  Q  A  Majesté  étant  informée  qu^au  préjudice  des  défenses  et  règlements 
P***^***  ^^^''Ij*'  O  faits  au  sujet  de  la  fraude  des  castors,  plusieurs  de  ses  sujets  en  Canada 
commeKa^tf  continuent  de  les  transporter  chez  les  habitants  des  colonies  anglaises  et 
lo  transport  lès  j  font  même  passer  par  l'entremise  des  Sauvages  pour  les  Tendre  ou 
du  cfutor  chez  échanger  pour  de  l'argent  ou  des  marchandises,  ce  qui  n'est  pas  seulement 
les  étrangers  contraire  au  bien  de  son  service  et  du  commerce,  mais  encore  très  préjii- 
de  la  compa-  diciable  aux  droits  des  intéressés  en  la  compagnie  des  castors,  lesquels 
guie.  s'étant  chargés  par  le  traité  du  dixième  mai,  mil  sept  cent  six,  d'acquitter 

Ce  juillet  1709.  toutes  les  dettes  du  dit  pays  de  Canada,  à  la  charge  entr'autres  choses 
Iti^B.Cons.  Sun.  ^^^jj  jg^j.  seroit  fourni  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  quatre-vingt 
40  Vo.  milliers  de  castors  secs,  se  trouveroient  entièrement  ruinés  s'il  n^étoit  pas 

efficacement  remédié  à  ces  fraudes. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  en  confirmant  les 
anciennes  défenses  et  règlemens  rendus  sur  ce  sujet,  a  fait  et  fait  d'abon- 
dant, très  expresses  inhibitions  et  défendes  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  transporter  ni  faire  transporter  en 
quelque  manière  et  par  quelques  personnes  que  ce  soit,  môme  par  Tentre- 
mise  des  sauvages,  aucuns  castors  dans  les  colonies  anglaises,  à  peine  de 
confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux,  canots,  traîneaux  et  bêtes  de 
charge  ou  autres  voitures  dont  on  pourrait  se  servir  pour  le  transport  de» 
dits  castors,  même  des  chaloupes,  barques  et  navires  sUr  lesquels  il  s'en 
trouveroit  d'embarqués  et,  en  outre,  de  deux  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  fait  Sa  Majesté 
pareilles  défenses  à  ses  sujets  de  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs 
magasins  aucunes  marchandises  ni  effets  venans  des  colonies  anglaises  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable,  U  moitié 
aux  dits  intéressés  en  la  compagnie  des  castors  et  l'autre  moitié  aux  dénon- 
ciateurs ;  veut  Sa  Majesté  que  les  dits  intéressés  puissent  poursuivre  les 
dites  fraudes  jusqu'à  cinq  ans  après  qu'elles  auront  été  commises,  qu'ils  en 
puissent  fhire  preuve  par  témoins  ou  autrement  pendant  le  dit  temps  et 
que  la  connoissance  des  instances  et  procès  résultans  des  dites  fraude» 
appartienne  au  conseil  supérieur  de  Québec  directement  et  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  jurLsdictions. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  an  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  au  sieur  Kaudot,  conseiller  de  Sa  Majesté  en 
ses  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  fîna^ices  en  la  Nouvelle- 
France,  à  tous  gouverneurs  particuliers,  commandants,  juges  et  autres 
officiers  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, même  de  donner  et  prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  raison  de 
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ce,  anx  agents  inspecteurs  et  commis  préposés  dans  le  pajs  par  les  dits 
intéressés  pour  empêcher  la  continuation  des  diles  fraudes. 

Fait  à  Versailles,  le  sixième  juillet,  rail  sept  cent  neuf% 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  basy 

PHELYPEAUX- 

Et  scellé. 

L'ordonnance  ci-dessus  a  été  régîstrée  suivant  Parrèt  de  ce  jour  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  souverain,  à  Québec,  le  TÎngt-cinquiéme 
novembre,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Edit  du  Roi  a»  sujet  de  la  remontrance  faite  par  les  i7itéressés 
en  la  recette  du  Castor  ,gras  dans  la  Colonie  du  Canada,  suivant 
un  traité  du  10e  mai  1706. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil  par  Jean-Baptiste  Edit  du  roi  au 
Neret,   Jean-Joseph  Gayot  et    compagnie,   intéressés    dans    le    com-  ««jet  de  la  re- 
merce  des  castors,  contenant  qtie  par  le  traité  du  dix  mai  mil  sept-  cent  n^o^trance 
six,  ils  se  seroient  obligés  entre  autres  choses  de  payer  toutes  les  dettes  intéreMés   en 
de  la  colonie  de  Canada  et  de  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quan-  la  recette  du 
tité  de  trente  milliers  de  castors  gras  sur  le  pted  de  quarante  sols  la  livre  cestor  gra« 
pendant  les  six  dernières  années  du  dit  traité,  à  commencer  de  l'année  d^oanada  *^ 
mil  sept  cent  douze,  le  tout  moyennant  la  vente  et  transport  que  la  cojo*  19  mai  irio. 
nie  leur  auroit  fait  de  tous  ses  droits,  et  principalement  de  tous  les  castors  Ins.Cons.  Sup. 
qu'elle  avoit  alors  en  sa  disposition  pour  en  faire  par  les  dits  Neret,  Gayot  ^^S-  C.   Fol. 
et  compagnie  le  commerce  à  Texclusion  de  tous  autres  pendant  les  douze         °' 
années  portées  par  le  dit  traité  ;  que   parmi  les  castors  à  eux  vendus  et 
cédés,  il  se  seroit  trouvé  une  si  grande  quantité  de  ceux  que  l'on  appelle 
ordinairement  castor  gras  que,  quelques  soins   qu'ils  aient  pris  pour  en 
procurer  la  consommation,  il  leur  en  reste   encore  présentement   une  si 
grande  quantité  qu'il  leur  seroit  absolument  impossible  d'en  trouver  le 
débit  s'ils  étoient  obligés  de  recevoir  encore   chaque  année,  à  Québec, 
les  trente  milliers  de  la  même  qualité  de  gras  et  par  conséquent  très  oné- 
reux d'en  payer  la  valeur  aux  habitants  du  pays,  et  que  s'il  ne  plaisoit  pas 
à  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  cette  obligation,  non-seulement  il  s'en 
ensuivroit  leur  ruine   totale,  mais  encore  iU  ne  pourroient  payer  leurs 
créanciers  ;  requerroient  à  ces  causes  qu'il  plût  à  ba  Majesté  les  déchar- 
ger de  recevoir  du  castor  gras  pendant  les  dites  six  dernières  années  de 
leur  traité. 

La  réponse  faite  à  là  dite  requête  par  Denis  Riverin,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  député  du  dit  pays  en  France,  contenant 
que  l'obligation  des  dits  Nerei,  Gayot  et  compagnie  à  l'égard  des  trente 
milliers  de  castor  gras,  étant  une  des  conditions  des  plus  importantes  du 
traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six)  ils  ne  pourroient  en  être  déchargés 
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sans  que  la  colonie  souffrît  un  notable  préjudice  de  la  privation  d^un  coa?' 
nierce  si  considérable  |)endant  six  années  ;  que  néanmoins  si  Sa  Majesté 
jugeoit  à  propos  de  les  décharger  de  cette  obligation,  elle  étoit  très  bun^ 
blement  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ce  ne  soit  qu^à  deux  con- 
ditions: la  première»  que  les  dits  ^eret,  Gajot  et  compagnie  seront 
tenus  de  recevoir  seulement  pour  la  présente  année  mil  sept  cent  dix,  en 
Canada,  tous  les  castors  gras  que  les  habitans  do  pays  apportermit  ai» 
bureau  des  castors  à  Québec,  ou  dans  les  autres  lieux  qui  seiont  indiqué» 
à  cet  eS'et  pour  1rs  villes  de  Montréal  et  des  Trois- Rivière»,  pendant  le 
temps  de  quinzaine  après  ta  publication  du  présent  arrêt  et  d^en  pajer  Is 
valeur  en  lettres  de  cbange  sur  France, — la  seconde,  que  pour  indemniser 
la  colonie  du  préjudice  qu'elle  soufiVira  de  la  privation  du  commerce  de» 
castors  gras,  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus  de  payer 
pendant  les  six  dernières  années  du  traité  du  dix  mai  rail  sept  cent  six,  le» 
castors  secs  sur  le  pied  de  trente -cinq  sols  la  livre  a»  lieu  de  trente  sol» 
établis  par  le  dit  traité  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  France,  payable 
dans  les  termes  établis  par  le  dit  traité. 

Vu   les  dites  requête,  rérponses,  Pacte  d'assemblée  générale  tenue  à 
Québec  le  dix-septième  octobre  mil  sept  cent  deux,  le  traité  passé  entre 
le  dit  député  de  Canada  et  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  le  dix  mai 
mil  sept  cent  six  ;  et  voulant  Sa  Majesté  procurer  aux  dits  Neret,  G^yot 
et  compagnie  les  moyens  d'exécuter  le  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  six  et 
prévenir  la  ruine  entière  du  commerce  de  la  dUe-colenie  qui  seroit  iaévita-' 
ble  si  on  ne  leur  accordoit  quelques  facilités  pour  le  continuer  ;  ouï  le 
rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  et  demeureront  déchai^s, 
pendant  les  six  dernières  années  de  leur  traité^  de  l'obligation  dans  laquelle 
ils  sont. entrés  par  l'article  six  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  aept  cent  six,  de 
preqdre  et  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quantité  de  trente  millier» 
de  castors  gras,  à  quarante  sols  la  livre,  et  néanmoin»,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'ils  seront  tenus  de  recevoir  au  dit  Québec^  pendant  la  quinzaine  aprè» 
la  publication  do  présent  arrêt  et  pour  cette  fois  seulement,  tous  les  castor» 
gpas.qui  seront  apportés  en  leur  bureau  de  Québec  sur  le  pied  de  trente 
sols  la  livre  seulement  au  lieu  de  quarante  stipulé»  par  le  dit  traité  et  d'en 
payer  la  valeur  en  lettre»  de  change  sur  la  compagnie  des  caatora  à  Paris^ 
payables  moitié  à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quatorze,  et  l'autre  moitîér 
à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  et  le  dit  temps  de  quinzaine  expiré 
tout  ce  qui  se  trouvera  de  castor  gras  sera  et  demeurera  confisqué  en  la 
manière  portée  par  les  arrêts  rendus  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  fraude» 
et  contraventions,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  dans  les  ville»  de 
Montréal  et  des  Trois-Kivières  par  le»  personnes  préposées  à  la  recette 
des  dits  castors  gras,  par  le»  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  ;  et  pour 
indemniser  en  quelque  sorte  la  colonie  de  la  privation  du  commerce  du 
castor  ms,  pendant  le  reste  du  dit  traité  du  dix  mai  rail  sept  cent  six, 
le»  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus,  pendant  les  six  dernière» 
années,  à  commencer  de  l'année  mil  sept  cent  donze  jusques  en  mil  sept 
cent  dix-sept  inclusivement,  de  payer  les  castore  secs  de»  recettes  an- 
nuelles sur  le  pied  de  trente-quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  trente  sol» 
fixés  par  le  dit  traité,  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  la  companiie  de» 
castors,  payable  dans  deux  ans  suivant  l'usage,  et  au  surplus,  le  dit  traité 
du  dix  mai  mil  sept  cent  six  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  aept  cent  dix. 

Signé:  PHELYFEAUX. 
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• — Lettres  âbtemtes  en  Chancellerie  sur  VEdit  ci-dessus. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  amés 
«t  féaux  coaseillers  les  gens  teoaiit  notre  conseil  supérieur  à  Québec, 
salut. 

Nous  TOUS  mandons  que  l'arrêt  rendu  entre  le  sieur  Rirerin,  député  de 
la  colonie  de  Canada,  et  les  sieurs  Neret,  Gnjot  et  compagnie,  ci-attacbé 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  con- 
seil, nous  7  étant,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  enjoignons  au  ^ 
sieur  Raudot,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt,  lequel  nous  commandons  au  premier  . 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  qui  il  appartiendra  à 
ce  qu'ils  n^en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  de  faire  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dépendances,  tous  actes  de  justice  que  besoin  sera  sans 
autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  i  Versailles,  le  dix-ne.uyième  mai.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
dix,  et  de  notre  régne  le  soiiante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire* jaune. 

L^arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  les  lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  icelui,  ci-devant  transcrits,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  pour  être  exécutés  selon  lev  foriM  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  sixième  jour 
d'octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


^'-^Ratijication  de  plusieurs  Concessions^  du  6  juillet  ITIL 

AUJOURD'HU  Y,  sixième  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  onze,  le  roi  Brevet  de  ra- 
étant  à  Marly ,  voulant  confirmer  et  ratifier  les  concessions  faites  par  les  tification  de 
sieurs  de  Calliérës,  Talon  et  Cbampigny,  ci-devant  gouverneur  et  intendans  ceSîionT  ^^^"^ 
en  la  Nouvelle-France  ;  et  par  les  sieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot  à  présent  6ejailletl711. 
gouverneur  et  intendant  au  dit  pajs,  les  21  (*)  octobre  1672,  7e  avril  Ida.Gods.  Svp. 
1701,  8e  août   1702,  25e  mars,  premier  août,  26e  septembre   et  24.e  ^'   0-  ^^• 
octobre  1708,  7e  novembre  1709,  8e  juillet,  6e  septembre  et  17e  octobre 
1710,  au  nom  de   Sa  Majesté,  aux  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinaj 
Cbaron,  Ramezay,  Marie-Josepb  Fezeret,  Damours,  Dumontier,  Pépin 
Laforce,  Longueuil,  Louvignj  et  Boucher,  de  plusieurs  terrains  dans  le 
dit  pays,  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié,  confirme  et  ratifie   les  dites 
concevions,  voulant  que  les  dits  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinay,  Cbaron, 
Ramezay,  Marie-Josepb  Fozeret,  Danours,  Dumontier,  Pépin  Laforce, 
Longueuil,  Jjomgay  et  Boucher,  leurs  héritiers  ou  ajans  cause,  en 

(*)  29e  octobre  1679.     Vide  B^gttres  d'Intendance  n^  1,  fol.  6. 
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jouissent  à  perpétuité  comme  de  leur  propre,  sans  que  pour  raison  de  ce, 
ils  soient  tenus  de  pajer  à  Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois  aucune 
finance  ni  indemnité,  de  laquelle  i  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter. 
Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise,  à  la  charge  de  porter  foi  et  hommage 
au  château  Saint-Louis  de  Québec  duquel  ils  relèveront  et  autres  redevan- 
ces ordinaires  ;  de  conserver  et  faire  conserver  les  bois  de  chêne  propres 
pour  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  \  de  donner  avisa  Sa  Majesté  ou 
aux  gouverneurs  et  intendants  du  dit  pays  des  mines,  minières  et  minéraux 
si  aucuns  se  trouvent  dans  Tétendue  des  dites  concessions  ;  ai  y  tenir  feu  et 
lieu  et  le  faire  tenir  par  leurs  tenanciers,  à  faute  de  quoi  elles  seront  réu- 
nies au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment 
les  dites  terres  ;  laisser  les  chemins  nécessaires  pour  Tutilité  publique  ; 
laisser  les  grèves  libres  à  tous  pécheurs,  à  l'exception  de  celles  dont  ils 
auront  besoin  pour  leur  pèche  ;  et  en  cas  que  dans  la  suite  Sa  Majesté 
eut  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  y  faire  construire  des 
forts,  bateries,  places-d'arme^  magasins  et  autres  ouvrages  publics,  Sa 
Majesté  pourra  les  prendre  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aucun  dédommagement  ; 
voulant  Sa  Majesté  que  toutes  les  concessions  contenues  au  présent  brevet 
soient  sujettes  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  sans  aucune  exceptioui 
sous  prétexte  qu'elles  *n'auroient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  conces* 
sions,  et  qu'il  soit  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour 
j  avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra  ;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté, 
Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  le  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  signer 
de  sa  main  et  être  contresigné  par  moi  conseiller,  secrétaire  d'état  et  de 
ses  commandemens  et  finances. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

«  PHELYPEAUX. 

Le  brevet  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  et  aux 
clauses,  charges  et  conditions  portées  au  dit  brevet  par  moi  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
sixième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions  ont  été 
faites f  soient  mises  en  culture  et  occupées  par  des  habitans. 

An  et  du  roi     T  E  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 

pour  la  réa-  Jj  accorder  et  concéder  en  seigneurie   à  ses  sujets  en  la  Nouvelle- 

nion  de»  ter-  France,  il  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  entièrement  habituées  et  d'autres 

•ont'mifle»  en  ^^  **  "^'j  ^  encore  aucun  habitant  d'établi  pour  les  mettre  en  valeur,  et 

valeur.  sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  en  seigneuries  n'ont 

6ejuillet  1711.  pas  encore  commencé  d'en  défricher  pour  j  établir  leurs  domaines;  Sa 

^s.Cons.  aap.  ^jjesté  étant  aussi  informée  qu'il  y  a  quelques  seigneurs  qui  refusent, 

7/^0.  ^^^  différents  prétextes,  de  concéder  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en 

demandent  dans  la  vue  de  pouvoir  les  vendre,  leur  imposant  en  même 

tems  des  mêmes  droits  de  redevance  qu'aux  babitan.H  établis,  ce  qui  est 

entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  des 

titres  de  concessions  par  lesquelles  il  leur  est  permis  seulement  de  con- 
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céder  les  terres  à  titre  de  redevance,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très 
considérable  aux  nouveaux  habitans  qui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper 
dans  les  lieux  qui  peuvent  mieux  convenir  au  commerce. 

A  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conneil  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  un  au  du  jour  de  la  publication  du  '  présent  arrêt,  pour  . 
toute  préfixion  et  délai,  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  auxquels  Sa 
Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  qui  n'ont  point  de  domaine 
défriché  et  qui  n-'j  ont  point  d^habitans,  seront  tenus  de  les  mettre  en  cul- 
ture et  d'y  placer  des  habitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé, 
veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine  à  la.  diligence  du 
procureur  général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances 
qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Ma- 
jesté et  l'intendant  au  dit  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les 
seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux  habi- 
tans les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à  titre  de 
redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des 
des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  habi- 
tants de  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  l'intendant 
au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitans 
les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  '  dites  seigneu- 
ries, lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  habitans  entre  les 
mains  du  .  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec, 
Bans  que  Les  seigneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
cixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  PUELYPEAUX. 


Mandement  du  Rai  mr  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons,  que  Tarrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ebé  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra,  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
ceras  requis,|en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes  ;  de  ce  faire,  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  i  Marly,  le  sixième  juillet.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  régne  le  soixante  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c're  jaune. 
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Arrêt  du  Roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  des  Terres  qui 
leur  auront  été  concédées,  s'^ili  ne  les  mettent  en  valeur^  en  y  tenant 
feu  et  lieuy  dans  un  an  et  Jour  de  la  publication  du  du  Arrêt, 

Arrêt  da  roi  T"  E  roi  étant  informé  qu^il  j  a  des  terres  concédées  aux  habitants  de  la 
ÏÏbftoM  dl  là  ^  Nouvelle-France,  qui  ne  sont  habituées,  ni  défrichées  dans  lesquelles 
propriété    de  ^^^  habitans  se  contentent  de  faire  quelques  abbatis  de  bois  ;  croyant  par 
leurs  terres      ce  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  ceux  auiquelies 
sHIj  ne  les        JS^  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s'en  assurer  la  propriété, 
m^^  n  en  ra-  ^^  ^^j  empêche  qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres  habitans  plus  labo- 
6  juillet  1711.  rieux,  qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est  aussi 
Ins.Cons.Sur.  très  préjudiciable  aux  autres  habitans,  habitués  dans  ces  seigneuries;  par- 
Be^  0.   Fol.  f^Q  qyç  ggy ^  qyj  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travafl- 
lent  point  aux  ouvrages  publics  qui  sont  ordonnés  pour  le  bien  du  pays  et 
des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté , 
qui  n'a  permis  ces  concessions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et 
à  condition  que   les  terres  seront   habituées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  pour  toute  préfîxion  et  délai,  les  habitants  de  la  Nouvelle-l^'rance 
qui  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems 
passé,  veut  Sa  Majesté  que  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines 
de  11  côte,  comme  les  dits  habitants  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  pointmises  en  valeur,  ils  soient  déchus  de  la 
propriété  ;  et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneuries  Sur  les  ordonnan- 
ces qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant  au   dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  auquel   elle   mande  de  tenir  la  main  à  l'ecécution  du 
présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  publier  et  afficher  partout  otî  besoin  sera,  à  ce  que  peraoane  n'en 
ignore. 

• 

Fait  au  conseil  d'état  du   roi,  Sa  Majesté  y  étant,  teau  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  preoiier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atla- 
elle,  SOU.H  le  coutrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  eu  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra  et  fasse*^  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,  en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaLsir. 

Donné  à  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  rè^e  le  soixante-neuvième. 

Signé;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 
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Les  deux  arrêts  du  conseil  d^état  du  roi,  ci-derant  transcrits,  ont  été 
registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
cinquième  décembre,  rail  sept  cent  douze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


* — Edit  du  Rni  portaKt.  P  Etahlissetnent  de  la  Lcmisiane  par  le  Sieur 

Crozatfdu  14^  Septembre  1712. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  tous  ceux 
^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

L'ATTENTION  que   nous  avons  toujours  eue  à  procurer  le  bien  et  E.lit   du    roi 
favantage  de  nos  sujets,  nous  ayant  porté  malgré  les  guerres  presque  p^.'*tHut   l'éu- 
continuelles  que  nous  avons  été  obligé  de  soutenir  depuis  le  commence-  ^^  ^ouisiaiip 
ment  de  notre  régne,  à  chercher  toutes  les  occasions  possibles  d^augmencer  pu*   le    sieur 
et  d^étendre  le  commerce  de  nos  colonies  de  PAmérique,  nous   avons  en  Croznt. 
i^année  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  donné  nos  ordres  pour,  entreprendre  J  *  «^P*fni^>i^^* 
la  découverte  des  pavs  et  terres  qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  iiiK.Coijf.Stip. 
4e  l'Amérique,  entre  la  Nouvelle-France  et  le   Nouveau-Mexique  ;  et  le  [?<  c.   C.   Fol. 
sieur  de  la  Salle,  que  nous  avions  chargé  de  cette  entreprise,  ajant  assi^z  '^^  ^^* 
réussi  pour  que  Ton  «ne  doutât  pas  que  la  communication  ne  pût  s'établir 
de  la  Nouvelle-France  au  golfe  du  Mexique,   par   de   grandes  rivières  ; 
cela  nous  a  obligé  immédiatement  après  la  paix  de  Risvik  (  )  d'j  envoyer 
établir  une  colonie,  et  d^  entretenir  tfne  garnison  qui  a  soutenu  la  posses- 
<    fiion  que  nous  avions  prise  dès  l'année  mil  six  cent   quatre-vingt-trois,  des 
terres,  côtes  ei  îles  qui  se  trouvent  situées  dans  le  golfe  du  Mexique,  entre 
la  Caroline  et  Pest,  et  le  Vieux  et  Nouveau-Mexique  à  l'ouest  ;  mais  la 
guerre  s'étant  de  nouveau  allumée  dans  l'Europe  ))eu  de  temps  après,  on 
n'a  pas  pu  jusqu'à  présent   tirer  de  cette  colonie  les  avantages  qu^on  en 
doit  espérer,  parce  que  les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer,  se 
trouvent  tous  dans  des  engagements  avec  les  autres  colonies  qu'ils  ont  été 
obligés  de  sviivre,  et  d'autint  que  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  disposition  et  situation  des  dits  pays  connus  à  présent  sous  le  nom  de  la 
province  la  Louisiane,  nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce 
considérable,  d'autant  plus  avantageux  à   notre  royaume  que  jusqu'à  pré- 
sent on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande  pjirtie  des  marchan- 
dises quipeuvent  en  venir,  el  qu'on  y  portera  en  échange  des  marchandi- 
ses du  crû  et  manufacture  de  notre  royaume,  nous  avons  résolu  d''accorder 
le  commerce  du  pays   de   la   Louisiane  au  sieur  Antoine  Crozat,  notre 
conseiller  secrétaire  de  notre    maison,   couronne   de    France  et  de    nos 
finances,  que  nous  chargeons  de  l'exécution    de  ce  projet,  nous  nous  y 
sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  que  son  zèle  et  les  connoissances 
particulières  qu'il  s'est  acquises  dans  le  commerce  maritime,  nous  répon- 
dent d'un  succès  pareil  à  ceux  qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  diQért'n- 
tes  entreprises  qu'il  a  faite*  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande 
quantité  de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les  rendaient 
très  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  le  traiter  favorablement,  et  régler  les  conditions 
«ur  lesquelles  nous  entendons  de  lui  accorder  le  dit  commerce,  après  avoir 

(*)  Riswiekt  village  d^is  Pays-Ban  dans  la  HoUando. 
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fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  dans  notre  conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  nous  avons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  établi  et  établissons  le  dit  stear  Croz&t 
pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par  nous  possédées  et 
bornées  par  celles  du  Nouveau-Mexique  et  par  celles  des  Anglais  de  la 
Caroline  ;  les  établissements,  ports,  havres,  rivières,  et  principalement  les 
port  et  havre  de  Pile  DaupWe,  appelée  autrefois  de  Massacre  ;  le  flenve 
Saint-Louis,  autrefois  appelé  Mississipi,  depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu'aux 
Illinois,  ensemble  les  rivières  Saint-Philippes,  autrefois  appelées  des 
Missouris,  et  Saint-Hiérôme,  autrefois  appelé  Otiabache  avec  tous  le» 
pays,  contrées,  lacs  dans  les  terres  et  les  rivières  qui  tombent  directement 
ou  indirectement  dons  cette  partie  du  fleuve  Saint-Louis. 

Article  I. — ^Voulons  que  toutes  les  dites  terres,  contrées,  fleuves» 
rivières  et  îles  soient  et  demeurent  compris  sous  le  nom  du  gouvernement 
de  la  Louisiane  qui  sera  dépendant  du  geuremement  général  de  la  Nou- 
velle-Franee,  auquel  il  demeurera  subordonné  ;  et  roulons  en  outre,  qne 
toutes  les  terres  que  nous  possédons  depuis  les  Illinois  soient  réunies  en 
tant  que  besoin  est,  au  gouvernement  général  de  la  Nouvelle-France,  et 
en  fassent  partie,  nous  réservant  néanmoins  d'augmenter,  si^ous  le  jugeons, 
à  propos,  rétendue  du  gouvernement  du  dit  pajs  de  la  Louisiane. 

II.  Accordons  au  dit  sieur  Crozat  le  droit  pendant  qmnze  années  con- 
sécutives à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes  de  transpor- 
ter toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises  de  Fhince  dans  le  dit  pajs 
de  la  Louisiane  et  d'y  faire  le  commerce  qu'il  jugera  à  propos  ;  défendons 
à  toutes  sortes  de  personnes  et  compagnie,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'j  commercer 
à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux,  marchandises,  et  autres  plus  grandes 
peines  si  le  cas  y  échet  ;  à  cette  fin  ordonnons  à  nos  gouverneurs  et  autres 
officiers  commandant  nos  troupes  au  dit  pays,  de  prêter  main-forte,  faveur 
et  assistance  aux  directeurs  et  agens  du  dit  sieur  Crozat. 

m.  Lui  permettons  de  faire  la  recherche,  ouverture  et  fouHle  de  toute 
sorte  de  mines,  minières  et  minéraux  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays  de 
la  Louisiane,  et  d'en  transporter  les  matières  dans  tous  les  ports  de  France 
pendant  les  dites  quinze  années,  et  accordons  à  lui,  ses  hoirs  ou   ayans- 
cause  ou  droit,  à  perpétuité,  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux 
qu^il  mettra  en  valeur,  en  nous  payant  pour  tous  droits  le  quint  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent  seulement  que  le  dit  Crozat  fera  transporter  en  France» 
à  ses  frais,  dans  les  ports  qu'ii  jugera  à  propos,  duquel  quint  nous  courrons 
les  risques  de  la  mer  et  de  la  guerre,  et  le  dixième  seulement  des  matières 
qu'il  tirera  des  autres  mines,  minières  et  minéraux  ;  lequel  il  remettra  dans 
nos  magasins  au  dit  pays  de  la  Louisiane  ;  lui  jiermettons  aussi  de  faire  la 
recherche  des  pierres  précieuses  et  des  perles,  en  nous  payant  le  cinquième 
de  la   même   manière  qu'il  est  dit  pour  les  matières  d'or  et  d'argent  ; 
voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ajrans  cause  ou  droit,  à  per- 
pétuité  soient   déchus   de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et  miné- 
raux 9'ils  en  discontinuent  le   travail  pendant  trois  ans,  et  en  cas  que  les 
dites  mines,  minières  et  minéraux   soient  réunies  de  plein  droit  à  notre 
domaine,  en  vertu  du  présent  article,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte 
de  justice,  mais  seulement  de  l'ordonnance  de  réunion  du   subdèlégué  de 
Fintendant  de  la  NouVelle-France  qui  sera  au  dit  pays  ;  et  ne  voulons  pas 
que  la  dite  peine  d'être  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et 
minéraux,  faute   d'y  faire  travailler  pendant  trois  ans,  soit  réputée  peiae 
comminatoire. 
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IV.  Le  dit  sieur  Crozat  pourra  vendre  toutes -les  marchandises  denrées 
et  munitions  qu'il  aura  fait  transporter  dans  le  dit  pays  et  gouvernement 
de  la  Louisiane,  tant  aux  Français  qu'aux  Sauvages  qui  j  sont  établis  et 
s'j  établiront,  sans  qu'aucunes  autres  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  le  puisse  faire  sans  sa  permission  expresse  par  écrit. 

V.  Il  pourra  négocier  au  dit  pajs  toutes  sortes  de  pelleteries,  peaux, 
cuirs,  laines  et  autres  marchandises  et  effets  du  dit  pajs,  et  les  transporter 
en  France  pendant  les  dites  quinze  années  ;  et  comme  notre  intention  est 
de  favoriser,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  nos  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  et  d^empêcher  que  leur  commerce  ne  soit  diminué,  nous  lui  dé- 
fendons de  commercer  du  castor  au  dît  pajs  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  d'en  faire  passer  en  notre  rojaume^i  dans  les  pays  étrangers. 

VI.  Accordons'  au  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayans  cause  ou  droit, 
à  perpétuité  la  propriété  de  tous  les  établissemens  et  manufactures  qu'il 
fera  au  dit  pays  pour  la  soie,  indigo,  laines,  cuirs,  mines,  minières  et  mi- 
néraux, et  celles  des  terres  qu'il  fera  cultiver,  avec  les  logemens,  moulins 
et  bàtimens  qu'il  fera  construire  dessus,  en  prenant  de  nous  des  conces- 
sions que  nous  lui  accorderons  sur  le  procès-verbal  et  l'avis  de  notre  gou- 
verneur et  du  subdélégué  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  au  dit 
})ays,  qu^il  nous  rapportera.  Voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs 
ou  ayans  cause  ou  droit  à  perpétuité,  tiennent  en  valeur  les  dits  établisse- 
mens, manufactures,  lerres  et  moulins,  et  à  faute  de  ce  faire  pendant  trois 
ans,  lui  et  eux  en  soient  déchus,  et  les  dits  établissemens,  manufactures, 
terres  et  moulins  réunis  à  notre  domaine  de  plein  droit  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  dit  pour  les  mines,  minières  et  minéraux,  dans  l'article 
trois. 

VII.  Nos  édits  et  ordonnances  et  coutumes,  et  les  usages  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour  lois  et  coutumes  dans  le  dit 
pays  de  la  Louisiane. 

VIII.  Letdit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane  deux  vaisseaux  par  an,  qu'il  fera  partir  dans  les  saisons  conve- 
nables, dans  chacun  desquels  il  sera  embarqué,  sans  payer  aucun  fret, 
vingt-cinq  tonneaux  en  vivres,  effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  la  garnison  et  des  forts  de  la  Louisiane,  et  en  cas  que  nous  fassions 
charger  plus  que  les  dits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vaisseau,  nous 
consentons' de  payer  le  fret  au  dit  sieur  Crozat,  au  prix  du  marchand.  Il 
sera  tenu  de  faire  passer  nos  o£5ciers  de  la  Louisiane  dans  les  vaisseaux 
qu'il  y  enverra,  et  de  leur  fournir  la  subsistance  et  la  table  du  capitaine, 
moyennant  trente  sois  par  jour  que  nous  lui  ferons  payer  pour  chacun  ;  il  • 
fera  aussi  passer  dans  les  dits  vaisseaux  les  soldais  que  nous  voudrons  en- 
voyer au  dit  pays,  nous  lui  ferons  fournir  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  ou  nous  lui  ferons*  payer  la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est 
au  munitionnaire  général  de  notre  marine  ;  il  sera  en  outre  obligé  d'en- 
voyer dans  chaque  vaisseau  qu'il  fera  partir  pour  le  dit  pays  dix  garçons 
ou  filles  à  son  choix. 

IX.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  au  dit  sieur  Crozat  dix 
milliers  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans,  qu'il  nous  payera  au  prix  qu'elle 
nous  aura  coûtée,  et  ce  tant  que  lui  restera  le  présent  privilège. 

X.  Les  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  aura  destinées 
pour  le  dit  pays  de  la  Lousiane  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie» 
mis  et  à  mettre,  encore  que  les  exempts  et  privilégiés  j  fussent  assujétis, 
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soît  qu^elles  sortent  par  le  bureau  d'Ingrande  ou  par  qnelqu^autre  que  ce 
soit,  à  la  charge  que. ces  directeurs,  commis  ou  préposés  donneront  leurs 
soumissions  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du  jour  d^icelles,  certiHcat 
de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  peine  en  cas  de  con- 
travention  de  pajer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner 
un  plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à  propos. 

XI.  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  fera 
apporter  du  dit  pays  de  la  Louisiane,  et  pour  son  compte^  dans  les  ports 
de  notre  royaume  et  ensuite  transporter  dans  les  pajs  étrangers,  elles  ne 
payeront  aucun  droit  d^entrée  ni  de  sortie,  et  seront  mises  en  dépôt  dans 
les  magasins  des  douanes  des  ports  où  elles  arriveront  jusqu''à  ce  qu^elIes 
soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du  dit  siciu*  Crozat 
voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays  éti  ange rs;  soit  par  mer  ou  par 
terre,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  tems  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie 
qu^elles  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  danâ  les  pays  étrangers. 

XII.  En  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  obligé  pour  le  bien  de  son 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  denrées  et  marchandises 
de  manufactures  étrangères  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane,  il  nous  remettra  des  états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier, 
si  nous  le  jugeons  à  propos,  nos  permissions  particulières  avec  franchise 
de  tous  droits  d^entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  que  les  dites  denrées  et 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu^à  ce  qu^elles  soient  chargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  donner  sa  soumission  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du 
jour  d'^îcelle,  certificat  de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane, 
à  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  bous 
réservant  de  même  d^accorder  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  plus  long  s'il 
est  nécessaire. 

XIII.  Les  pirogues  biscayennes,  selouques  traversiers  et  canots  qui 
sont  au  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  se  rviront  aux  char- 
gemens,  déchargemens  et  transports  des  cflets  du  dit  sieu^  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et  de  les  remettre  après  les  quinze 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d^égale  grandeur  et  en  aussi  boa 
état,  à  notre  gouverneur  au  dit  pays. 

XIV.  Si  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  là  Louisiane, 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  les  traiter  directement  à  la  côte 
de  Guinée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le 
faire,  il  pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Loui- 
siane, et  faisons  défenses  à- toutes  compagnies  et  autres  personnes  que  ce 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ^tre  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
commerce  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

XV.  II  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaisseaux  dans  le  dit  pays  de  la  Loui- 
siai\e  qu'en  les  faisant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tenu  d^ 
faire  faire  le  retour  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  peine  de  conlîscatiou  et 
déchéance  du  présent  privilège. 

XVT,  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat,  après  l'expiration  des  neuf  premiè- 
res années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  officiers  majors  et  la  garnison  qui 
seront  au  dit  pays  pendant  les  six  dernières- années  que  lui  restera  le  pré- 
sent privilège  3  pourra  en  ce  temps  le  dit  sieur  Crozat  nous  proposer  les 
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officiers  qui,  à  mesure  qu'il  j  en  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
après  les  avoir  agréés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France  séant  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier, 
régistrer,  même  dans  le  temps  des  vacations,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres 
lettres  à  ce  contraires  ;  voulons  qu^aux  copies  des  présentes  collationnées 
par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 
de  France,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
£n  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-devant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  cbef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


* — Edit  de  création  de  Commissaires  généraux  et  de  Commissaires 
provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine,  du  mais  de  mars  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,*  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'Hôtel  Royal  Edit  d«  créa- 
des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  **°**  .     ***™* 
sistance  des  pauvres  officiers  et  soldats  de  nos  armées  de  terre,  qui,  après  néraux  et  ae 
s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  commissaires 
d'état  -de   les  continuer,  ou  par  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  ou  à  provincianx 
cause  de  leurs  blessures, — ^nous  a  fait  penser  aux  moyens  de  récompenser  de^Ia^^arinef' 
de  même  les  ofiiciers,  matelots,  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  et  les  Mars  1713. 
ouvriers  travaillant  dans  nos  arsenaux,  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  Iu8.CoQ8.Snp. 
•auront  vieilli  dans  le  service  ;  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ^8jl  ^-  ^^' 
édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  que  pour  le  payement  de  leurs         ^' 
pensions  et  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
mier juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  %m  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications, appointemens,  gages  et  «soldes  qui  seroient  données  aux  corps 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies 
soumises  à  notre  obéissance  ;  et  même  sur  la  paye  des  ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux,  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  seivice  des 
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négociansy  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer  ;  et  par  le  même 
édit  nous  avons  créé  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et 
de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  dont 
nous  avons  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  particulier  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  établissement,  et  Pattention 
que  nous  donnons  à  ce  qui  le  régarde  ;  nous  ont  fait  connoître  ce  qui 
manque  à  sa  perfection  pour  remplir  les  vues  que  nous  avons  toujours  eues, 
d'y  attacher  des  revenus  suffisants,  non-seulement  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance  nécessaire  aux  officiers  mcirinier?,  matelots  et  ouvriers,  mais  en- 
core pour  donner  des  récompenses  aux  officiers  de  la  marine  et  des  galères 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nous  avons  considère  que  la 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipages  des  bâtimens  mar- 
chands et  les  prises,  ne  produisoit  pas  à  beaucoup  près  ce  qui  en  avoit  été 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu'elle  a  été  ordonnée,  et 
qu'elle  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  par  les 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  qu'après  le  parfait  paye- 
ment des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapport  à  l'exer- 
cice des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  ;  et  aussi  que  dans 
l'année  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d^entre- 
tenir  un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirautés,  les 
îles  et  les  pays  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  commis,  et 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  ^jour  faire  l'examen  des  recettes  et 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pays  qui  entrent 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu^un  trésorier  particulier  étaUi  et 
chargé  de  faire  la  retenue  et  le  payement  de  la  demi-solde  dans  l'étendue 
d'une  amirauté,  n'y  peut  suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  i  ces  officiers  pour  vouloir 
retenir  le  montant  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  l^ur  maniement  ;  et 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avous  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  inva- 
lides, et  pourvoyant  i  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  faci- 
liter aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  offices  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d'établir  de  nou- 
veaux officiers  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  qoe  noos 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  l'état  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gages  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  et  les  dépenses  dont  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fonc- 
tions de  leurs  offices,  en  leur  accordant  à  tous  des  appointemens,  outre 
leurs  gages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  tré- 
soriers-généraux des  dits  invalides,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  espérer  de 
toucher  les  dits  appointemens  qu'en  remplissant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

•  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  pcqié- 
tuel  et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office> 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  commissaires  provinciaux  des  invalides  de 
la  marine. 

Voulons  que  le  dit  commissaire-général  ait  sous  nos  ordres  et  sons 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  ainsi  que 
le  compte  général  des  revenus  des  dits  invalides,  qui  sera  rendu  par  les 
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dits  trésoriers- généraux  des  dits  invalides,  desquels  comptes  il  sera  rap- 
porteur pardevant  les  commissaires  que  nous  nommerons  pour  les  arrêter  : 
et  qu'au  surplus  il  fasse  les  autres  fonctions  que  nous  jugerons  nécessaires 
par  rapport  aux  dits  invalides,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
lui  en  ferons  expédier  ;  et  que  les  dits  commissaires  provinciaux  aient  aussi 
inspection  sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  dits  inva- 
lides dans  l'étendue  de  leur  département  ;  qu'ils  fassent  tous  les  ans  une 
revue  des  invalides,  et  qu'en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
ils  enregistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési- 
dences des  dits  invalides  ;  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  et  sera  par  nous 
accordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ils  vérifient  lors  des 
dites  revues,  si  le  payement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  parti- 
culiers, suivant  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  et  s'il  n'y  a  point  de 
doubles  ou  faux  emplois. 

Voulons  que  les  réfi;istres  de  recette  et  dépense  des  trésoriers  et  con- 
trôleurs particuliers  des  dits  invalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
par  le  commissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
s'ils  sont  bien  tenus  conformément  à  l'ordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
qu'auront  dû  faire  les  dits  trésoriers  y  sont  portées  jour  par  jour. 

A  l'efifet  de  quoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
aux  dits  commisaires  provinciaux  tous  les  éclaircissemens  nécessaires,  et 
qu'ils  examinent  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
rautés de  leur  département  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
par  nous  nommés  pour  les  arrêter. 

A  l'effet  de  quoi,  ordonnons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
commissaires  provinciaux  dans  le  temps  qu'ils  feront  leur  revue,  leur 
compte  de  recette  et  et  dépense  de  l'année  précédente,  ensemble 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  par  eux  certifiées  dans  la  forme 
ordinaire  ;  jouira  le  dit  commissaire-général  des  mêmes  et  semblables  pri- 
vilèges de  noblesse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences  et  privilèges, 
et  de  toutes  autres  sortes  d'exemptions  généralement  quelconques  dont 
jouissent  nos  conseillers  secrétaires,  maison,  couronne  de  France,  et  de 
nos  finances,  qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
déclarations,  arrêts  et  règlements  rendus  depuis  sans  aucune  exception, 
et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
droit  de  committimus  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
trois  minots  de  sel  de  franc-salé,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des 
francs-salés,  et  qui  seront  délivrés  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer 
aucuns  droits  ni  frais  ;  jouiront  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
vilèges de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs-généraux,  commissaires 
de  la  marine  et  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  rapportè&  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du  droit  de 
œmmùtimus  au  petit  sceau,  et  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé,  dont 
l'emploi  sera  fsiit  dans  l'état  des  francs-salés  des  greniers  les  plus  prochains 
de  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  ks  veuves  de  ceux  qui  auront  été 
pourvus  des  dits  offices,  des  privilèges  et  exemptions,  portés  par  le  dit 
édit,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité  :  aux  pourvus  desquels  offices 
de  commissaire-général  et  commissaires  provinciaux,  nous  avons  attribué 
et  attribuons  quarante  mille  livres  de  gage,  au  denier  vingt  de  la  somme 
de  huit  cent  mille  livres  de  finance  qui  nous  sera  payée  pour  l'acquisition 
d'iceux,  l'emploi  et  le  fond  desquels  gages  seront  faits,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  ordonné. 
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Et  voulant  que  les  officiers  créés  par  notre  édît  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf  jouissent  conformément,  comme  les  officiers  présentement  créés, 
de  leurs  gages,  nous  avons  réduit  et  réduisons  par  le  présent  édit,  aussi 
au  denier  vingt,  les  gages  et  augmentations  de  gages  des  offices  de  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux,  trésoners  et  contrôleurs  particuliers  des 
dits  invalides,  à  compter  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  douce  ;  et  pour 
donner  moyen  aux  dits  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux 
de  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujétis,  soit  en  exerçant 
soit  en  faisant  exercer  les  dits  offices,  et  aux  dits  tiisoriers  et  contrôleun 
généraux  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exactitude  et  les 
indemniser  en  même  tems  des  frais  d'établissement  de  commis  et  autres 
dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par  eux  prétendus  pour 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  chargés,  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  pajés  annuelle- 
ment outi^  leurs  gages,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  savoir  :  au  com- 
missaire eénéraly  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-troi^  livres  six 
sols  huit  deniers  ;  à  chacun  des  commissaires  provinciaux,  celle  de  mille 
livres  ;  i  chacun  des  deux  trésoriers  généraux,  celle  de  quatre  mille  cent 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  à  chacun  de  leurs  contrô- 
leurs, celle  de  deux  mille  livres  ;  et  aux  trésoriers  particuliers  et  leurs 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  mille  neuf  cent  seize  livres  quinxe 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie  suivant  l'état  des  dits  appointe- 
mens qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  particu- 
lièrement informé  des  dépenses  plus  ou  moins  fortes  auxquelles  chacun 
d'eux  se  trouvera  aasujéti. 

Et  pour  satisfaire  i  l'avenir  au  payement  de  gages  et  augmentation  de 
gages  et  appointemens  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, voulons  qu'à  compter  du' dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  cent 
douze,  il  soit  fait  fonds,  dans  les  états  de  nos  finances  des  généralités  da 
royaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  ga^ 
et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au  dit  office  ;  et 
qu'à  commencer  du  premier,  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  cent 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  jdits  états  de  nos  finances,  de 
la  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols  hait 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aux  dits 
offices  de  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par  le 
présent  édit,  outre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordonné  pour 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  tré- 
soriers et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invalides,  le  toot 
sous  le  nom  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  en  exercice, 
et  pour  fonds  destiné  au  payement  des  officiers  des  dite  invalides  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit,  ad 
moyen  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquéreurs 
et  titulaires  des  dits  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances,  à  commencer  da 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze.  . 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  payées  d'année  en  année,  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  invalides 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pour  la  première  fois 
seulement  copie  coUationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  et  que 
le  payement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraux  de  nos 
finances  leur  soit  passé  et  alloué  sans  difficulté  en  la  dépense  des  comptes 
qu'ils  rendent  en  nos  chambres  des  comptes,  en  rapportant  par  eux  les 
dites  pièces. 
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Voalobs  que  les  fonds  qui  seront  reçus  par  les  dits  trésoriers-généraux 
des  invalides,  en  exécution  du  présent  édit,  soient  par  eux  employés  au 
payement  des  gages  et  augmentations  de  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux  et  particuliers  que  des  dits  commissaire  général  et  com- 
missaires provinciaux,  et  aux  payemens  de  leurs  appointemens  ou  de  ceux 
qui,  à  leur  défaut,  seront  par  nous  commis  aux  fonctions  de  leurs  ofiices^ 
et  ce  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

Voulons  que  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu'au  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  douze,  de  gages  et  augmentations  de  gages,  aux 
acquéreurs  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des  invali- 
des, qui  en  jouissent  en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  payés 
comme  aux  pourvus  de  pareils  offices  par  les  receveurs  généraux  de  nos 
finances  sur  leurs  simples  quittances,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seulement,  copie  collationnèe  de  nos  édits  des  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  des  arrêts  de  nos  conseils  qui 
leur  ont  adjugé  les  dits  offices,  de  leurs  quittances  de  finances  et  du  pré- 
sent édit,  sans  que  les  dits  acquéreurs  soient  tenus  de  rapporter  aucunes 
provisions,' commissions,  ni  réceptions,  ni  de  justifier  d'aucun  enregistre- 
ment de  leurs  quittances  de  finance  et  arrêts,  et  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  expressément  déchargés  par  |e  présent  édit  ; 
auxquels  receveurs  généraux  de  nos  finances,  le  payement  qui  en  sera  par 
eux  fait,  leur  sera  passé  et  alloué  en  la  dépense  des  comptes  qu'ils  rendront 
en  nos  dites  chambres  des  comptes  en  rapportant  par  eux  les  dites  pièces. 

Et  pour  assurer  d'autant  plus  (e  dit  établissement  royal  des  invalides 
de  la  marine,  en  y  attachant  des  revenus  proportionnés  aux  dépenses  dont 
il  est  chargé,  nous  avons,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaitqu'à 
commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  treize, 
il  soit  retenu  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointements  des  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  manniers,  matelots,  employés  au 
service  des  négociants,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer,  au 
lieu  des  quatre  deniers  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf,  et  que  la  dite  retenue  des  six  deniers  pour  livre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu'à  dû  être  faite  celle  des  quatre  deniers,  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  ;  ordonnons  pareillement  que 
la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  ète  faite  en  exécution  de 
notre  édit' du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  toutes  les  pensions, 
gages  et  appointemens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux 
équipages  de  la  marine  et  des  galères,  gages  et  appointemens  des  inten- 
dans,  commissaires  et  autres  officiers  employés  dans  nos  états  ;  ceux  des 
hôpitaux  de  la  prévôté,  des  garde-côtes,  aumôniers,  médecins,  chirurgiens 
et  généralement  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées,  en  pension, 
soldes,  gages  et  appointemens  pour  les  équipages  de  la  marine  et  des 
galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  employés 
dans  nos  arsenaux,  Soit  à  l'avenir  et  à  commencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
sur  les  dites  dépenses,  lAais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

Voulons  aussi  qu'à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
guerre,  le  dit  établissement  roval  des  invalides  de  la  marine  jouisse  du  doo 

Sue  nous  lui  avons  fait  par  l'article  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 
écembre  dernier,  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans 
tttx  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course. 
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qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  le  temps  de  deux  années  i  compter 
du  jour  de  la  liquidation  des  prises. 

Voulons  pareillement  que  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  la 
recherche,  que  nous  ordonnons  être  faite  des  dites  soldes  dixième  et 
portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  contiendra  les  noms  et 
qualités  des  dits  oflSciers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet,  que  les  armateurs  ou  propriétaires  des 
vaisseaux  armés  en  course  comptent,  pardevant  ceux  qui  seront  par  nous 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d'intérêts  des  équipag^es  des 
vaisseaux  qu'ils  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  de  celles  qui 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  état  soit  fait  double,  l'un  pour  être  envojé  au 
secrétaire  d'état  ajant  le  département  de  la  marine,  et  l'autre  pour  être 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  l'effet  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  j  contenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  à  la 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  que 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
recherche,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargent,  aux 
trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  à  la  première  inquisition, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoignons  à 
nos  procureurs  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'obéir  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  \  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appoiutemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  nou 
reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  sols,  cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  danâ  les  états  de  nos  finances,  pour  les  gages  et 
appointemens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  rojal  des  invalides  de 
là  marine,  nofus  avons  doté  et  dotons  les  dits  invalides  de  fa  marine,  pour 
en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  ordonnée  par 
notre  édk  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite,  à  l'établissement  royal  des  dits  invalides,  deniers 
royaux. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  gages  et  appoin- 
temens des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
mer,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nofts  avons  ordonnée 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  '  armés  en  course,  qui 
n'auront  point  été  reclamés,  et  au  payement  des  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésoriers  des  invalidée,  avons 
attribué  par  notre  présent  édit  toute  jurisdiction  aux  officiers  des  amirau- 
tés, à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  sentences  qui 
9ont  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amirautés, 
soient  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles* 
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Voul&as  que  les  fonds  des  dites  retenues,  ensemble  des  dons  ci-dessus, 
tioient  employés  conformément  à  l'article  quatre  de  notre  édit  du  mois  de 
<R!ai,  rail  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et  récom- 
penses aux  veuves  et  enfans  des  invalides,  et  des  officiers  et  matelots  qui 
«luront  été  tués  ou  qui  décèJeroiit  sur  nos  vaisseaux,  ou  sur  ceux  de  nos 
sujets,  le  tout  suivant  que  nous  le  Jugerons  à  propos. 

Voulons  que  la  recette  de  tous  les  deniers  des  dites  retenues  soit  faite, 
savoir  :  celle  des  six  deniers  sur  les  gages  et  ^ippomtemens  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises,  par  les 
trésoriers  particuliers,  chacun  dans  Pétendtie  de  son  gouvernement,  et  que 
tes  sommes  destinées  pour  les  dépenses  qui  s^emplojent  dan'S  les  comptes 
des  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galùrcs  soient  par  eux  remises 
et  délivrées  aux  dits  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  sur 
leurs  simples  quittances  de  mois  à  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mois 
tle  jamrier  de  chacune  année,  soient  remis  dans  le  courant  de  *fév?ier 
suivant,  et  ainsi  continuer  de  mois  en  mois. 

Voulons  que  le  payement  en  soit  fait  aux  dits  trésoriei^s-pnènéraux  des  inva- 
lides, sur  le  pied  de  Peffectif  des  fonds  qui  seront  ordonnés  chaque  mois  aux 
dits  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  è  notre  trésor  royal  et 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fonds  des  recettes  extraordi- 
naires, de  manière  qu^il  ne  sera  fait  aucune  déduction,  sous  quelque  pré- 
texte des  revenants-bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (si  le  cas  y  échoit)  de  ce  qui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
revenants-bons  ;  ne  pourront  les  dits  trésoriei*s-génèraux  et  particuliers  des 
dits  invalides,  faire  aucunes  dépenses  des  deniers  de  leur  maniement  ni  du 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  appointemens  lies  officiers  des  dits 
invalides  que  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  nommés  en  recettes  et  dépenses,  savoir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  l'expiration  de  chaque  année,  et  les  trésoriers- 
généraux  six  mois  après  l'expiration  de  l'année  de  leur  exercice,  sans 
qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-sept  et  dix-huit  de  Inédit 
du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  des  invalides,  même  aux 
X)fficiers  présentement  créés  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices, 
des  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d'en  demeurer  civilement  respon- 
sables ;  lesquels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
«qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faute  par  eux  d'exercer  les  dits  offices 
ou  d'y  commettre,  il  y  sera  par  nous  commis,  môme  à  ceux  vacants  par 
tnort,  ou  qui  n'auront  point  été  levés. 

Voulons  que  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  sans  aucune  différence 
ni  exception^  tant  et  si  longuemeat  qu'ils  rempliront  les  dites  fonctions,  des 
mêmes  pouvoirs,  privilèges,  exemptions,  fonctions,  droits  et  autres  avanta- 
ges dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  Pédit  du  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus 
en  conséquence  et  en  interprétation,  en  sorte  néanmoins  qu'il  n*y  ait  qu'un 
privilège  pour  chacun  office  ;  lesquels  commis  voulons  être  employés  sous 
leurs  noms  pour  les  appointemens  de  l'office  qu*ils  exerceront  dans  les 
états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  tous  les  six  mois,  pour  le 

m2 
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payeDfieQt  de  tous  les  officiers  des  dits  invalides,  de  manière  que  ceut  f\m 
n'exerceront  pas  eux^mèines  les  dits  otficeft,  n^j  soient  employés  que  pour 
les  gages  et  augnentation  de  gûges  attrUiués  k  leurs  offices,  et  que  leur? 
ftppointemens  soient  payés  aux^  dits  commiSj  par  les  trésoriers-généraux  de» 
dits  invalides,  cbacoa  dans  Tannée  de  son  exercice  sur  leurs  simplet  quit^ 
tances,  en  fournissant  pour  la  première  tois  seulement  par  ceux  qui  seronl 
commis  par  les  titulaires,  copie  collationnée  de  la  procuration  ou  commis^ 
«ion  qu'ils  auront,  ensemble  de  notre  agrément,  et  par  ceux  qui  seront  par 
nous  commis,  copie  collationnée  d«  Tordre  (qu'ils  auront  de  nou»  pour 
C)faercer, 

Vottlons^qwe  le»  dits  trésoriers  et  c^ntiéleors-  générau»  et  partienlier» 
jouissent  sur  toutes  les  somme»  qu^ils  i  ecevront  en  vertu  du  présent  édit, 
des  taxations,  droits  de  quittance  et  autres,  réglés  pJMr  les  articles  quatorze 
et  quinze  du  dit  Àdit  du  mois  de  mai«  mil  sept  cent  neuf,  et  oft  p#urrODt 
être  compris  dans  les  rôles  qui  seront  arrêté»  en  exécution  de  M»tre  édi$ 
du  mois  de  décembre  dernier,  pour  racqui^ition  des  ta?iationft  attribuée» 
par  le  dit  édit,  dont  nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  de  même  et  tout 
ainsi  que  les  trésoriers  et  contrôleurs  de  notre  bôtel  rojal  de»  invalide» 
établit»  en  notre  benne  ville  de  Taris,  et  quHls^  ne  pourront  être  aussi  as^u^ 
iélis  Sb  Texécution  de  notre  déclaration  du  premier  octobre  dernier,  |)onr 
confirmation  à\\  drok  de  IVanc-salé,  dont  nous  les  dîepensons  pareillement  ^ 
pourront  toutes  personnes  posséder  le»  dits  offices  de  commissaire  générai 
et  commissaire*  provinciaux  créé»  pw  le  présent  edit,  saea  iacompatibilité 
d'autres  offices  et  emploie,  pourvu  quMs  aient  atteint  Tige  de  vingt-deu-x  ans- 
accomplis  ;  ne  pourront  le»  dit»  commissaire  général  et  cowiuiasaire» 
provinciaux  créés  par  le  présent  édit,  et  les  trésorier»  et  contrôleur» géné- 
raux et  particulier»  des  invalides  de  la  narine  créés  par  notre  édit  du  moi» 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  être  â^  Tavenir  taxés  pour  compatibilicè,  sup^ 
plément  de  finance,  acquisition,  d^augmentations  de  gage»  ni  autrement 
pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  qjue  ce  puisse  ôtre,  dont 
nou»les  avons  déchargés  et  déchargeons  dès  à  présent  et  pour  toujours^. 
Aonobstaxt  toutes  dispositions  contraires  auxquelles  nou»  avons  dérogé  ei 
dérogeons,  attendu  la  nécessité  de  leur»  fonctions,  et  la  modicité  de  leur» 
gages  et  appointements  ;  ne  pourront  pareillement  être  augmentés  à  la 
capitation  pour  l'acquisition  de»  dits  offices;  jouiront  de»  dit»  offices  eux  ei 
leur»  successeurs  à  titre  de  survivance,  conformément  à  notre  édit  du  moi» 
de  décembre,  mil  sept  cent  neuf,  sans  être  tenu»  de  nous  payer  aucuue 
finance,  mais  seulement  aux  mutations  le  huitième  du  quart  des  somme» 
principales  qui  auront  été  payée»  pour  racquisitien  de»  dsis  oiiee». 

Permettons  à  ceux  qui  achèterons  les  dit»  offices  d'emprunter  le» 
sommes  dont  ils  auront  besoin  à  cet  efiet,  et  d'afiecter  aux  dits  emprunt» 
les  dits  office»  et  les  gages  qui  y  sont  attribué»,  dont  il  sera  fait  déclara^ 
tioD  dan»  les  quittances  de  finance. 

8i  donnons  en  maBdement  à  no»  amé»  et  féaux  conseiller»,  le»  gen» 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  le  présent  édit  ils  fassent  lire, 
publier  et  règiatrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  neloa  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édit»,  déclaration»,  ordonnance»,  régie-' 
menta  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avon»  déregé  ei 
dérogeons  par  le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  une  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  aroo»  fak  mettre  notre 
»eel. 
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I>^Rné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  treize, 
«t  de  notre  règae  Je  soixante-dixième. 

Signé:  HOUIS. 

£t  plus  bas.  Par  4e  rat. 

Signé  z  PHELYPE  AUX, 

Et  à  côté,  visa,  FuEhtTZX\jX, 

£t  scellé  da  grand  sceaa  en  cire  vei^  en  lacs  de  sole  ronge  et  rerte. 

L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  «ui*,  et  ce  consentant  le  procvreur-'gènéFai  du  roi  pour 
^tre  exécuté  suivant  «a  forme  et  tenenr,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à 
Québec,  le  trentième  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEICNJLT. 


« — Bon  f ail  par  le  Roi  au  Chapitre  de  V Eglise  Cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  livres  par  an,  à  prendre  sur  son  domaine  en  la 
NsuveUe-Prance,  eu  snois  de  septembre  171^. 

t 

Louis,  par  la  gi4ce  ie  Dieu,  roi  de  France  et  de  If  avarne,  à  tous 
prësens  et  à  venir,  salut. 

LES  succès  que  nous  aveus  «un  pendant  lecours  de  notre  rogne  nous  Don  fait  par  !« 
ayant  inspiré  une  juste  reconnaissance  envers  celui  qui  en  est  l'au-  roiauchapitro 
teur,  nous  avons  eu  une  attention  paarticHliére  èr  augmenter  la  gloire  ^^^nl  de!^ 
de  son  nom,  non  seulement  dans  ce  royaume  qui  a  toujours  été  le  plus  Québec  de  la 
ferme  appui  de  la  reli^on,  mais  encore  dans  les  pays  recules  où  nous  aomme  de 
mvons  formé  de  nouveaux  étabfissements  pour  nos  sujets,  et  où  les  3000  livret  par 

peuples  étûient  privés  de  la  lumière  de  la  Un,  par  le  malheur  de  leur  ?!?1.^?!ju   ** 
*•*  *iivT  ii-n  sr*  f     t  ^^  SOT  ton  do- 

tiaissance  :  ceux  de  la  Nouvelle- Jb  rance  s  étant  trouves  dans  cet  aveu-  maine  en  la 

glement,  dans  le  temps  que  nous  avons  fait  faire  le  premier  établis-  Nourelle- 

Franoe. 


Ooni.Siip 

evangé-  Beg.  D.  FiA 
liques  i  dans  ces  vues  des  l'année  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  y  ter  Ro. 
fîmes  passer  le  sieur  de  Laval,  évèque  de  Pétrée,  que  nous  desti- 
nions à  remplir  Févèclié  que  noos  non»  proposons  d'y  faire  ériger» 
lequel  y  fit  l'établissement  d'un  séminaire  et  d'une  cure  ;  le  nombre 
tles  fidèles  s'étant  augmenté  dans  le  dit  pays  par  les  soins,  l'applica- 
tion et  les  bons  exemples  du  dit  siear  de  Layal,  noua  ne  differitmea 
plus  à  demander  pour  ce  troopeau  un  pasteur  qui  le  conduisit  dans  la 
Toie  de  la  religion,  nous  nous  adreè-çàmea  au  cnef  visible  de  TEglisa 
«qui,  concourant  à  notre  dessein,  érigea  par  sa  bulle  du  premier 
octobre,  mil  six  cent  soixante-quaftorze,  la  dite  église  de  Québec  en 
«glise  catbédrale  dpiit.reyèqueparj30U8  nommé  érigerait  un  cbapitre 
composé  de  dienités  et  cbanoiniéi  qui  serôîE  à  la  âoinînation  de  celui 
qui  les  fonderott  ;  ce  qui  a  été  depms  exécuté  par  le  dit  évèque..  par 
son  décret  du  sixième  noFembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre* 
poitant  érection  du  dit  cbapitre,  pour  la  subsistance  duquel  évècbé  et 
chapitra  nous  avona  donne  les  abbaiea  de  MaubeCi  ordre  de  Saint- 
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Benoît,  diocèse  de  Bourses,  celle  de  Lestrée,  ordre  de  Cîteaux,  dio-*' 
césed*Evreux, "et  celle  de  Benneyent,  ordre  de  Saint- Augustin,  dio^ 
côse  de  Limoges  ;  desquelles  'abbaies  nous  avons  aussi  consenti  que 
les  manscs  conventuelles  fussent  unies  à  la  dite  Eglise  ;  sur  lesquels 
bulle  et  décret,  par  notre  arrêt  du  premier  octjbic,  mil  sept  cent 
douze,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  incessamment  obtenu  nos 
lettres  patentes  ;  mais  comme  le  revenu  des  dites  trois  abbaies  ne 
nous  paroît  pas  encore  suffisant  pour  Tentretien  du  dit  évêché  et 
du  dit  chapitre,  et  voulant  mettre  la  dernière  main  à  notre  ouvrage 
et  assurer  à  perpétuité  la  continuation  de  Toffice  canonial  dans  la  dite 
église,  nous  avons  résolu  de  lui  accorder  un  nouveau*  don. 

A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvants,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  la  bulle  du  premier  octobre^ 
mil  six  cent  soixante-quatorze,  soit  exécutée  ;  et  de  la  même  autorité 
nous  avons  donné  et  donnons  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  la  somme  de  tr  ois  mille  livres,  à  prendre  par  chacun  an  sur 
le  domaine*  que  nous  possédons  en  la  N ouvelle- France  ;  laquelle 
somme  nous  voulons  être  employée  année  par  année  k  commencer  du 
premier  janvier  de  l'année  prochaine,  mil  sept  cent  quatorze,  sur 
rétat  des  charges  du  dit  pays,  sous  le  nom  du  dit  chapitre,  pour  en 
jouir  par  lui  à  perpétuité,  et  en  conséquence  du  dit  don,  acquérant  un 
nouveau  titre  de  fondateur,  conformément  à  la  bulle  du  mois  d'octo* 
bre,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  qui  attribue  la  nomination  des 
bénéfices  du  dit  chapitre  à  ceux  qui  les  fonderont  ;  nous  nous  sommes 
réservé  et  réservons  a  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  à  perpétuité,  la 
nomination  du  doyenné  et  de  la  chanterie  du  chapitre  de  la  dite 
église  cathédrale,  en  conséquence  de  laquelle  réserve,  la  nomination 
que  le  dit  sieur  évèque  de  Québec  s'est  attribuée,  de  tons  les  bénéfi- 
ces du  dit  chapitre,  par  le  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  n'aura  plus  lieu  que  par  rapport  aux  autres  béné- 
fices du  dit  chapitre,  continuant  au  surplus  le  dit  décret  par  ce» 
présentes  ;  lesquels  bénéfices  aussi  bien  que  le  doyenné  et  la  chanterie 
ne  pourront  être  possédés  dans  aucuns  cas  par  aucuns  particuliers 
attachés  à  dos  communautés  séculières  ou  régulières  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ni  aux  séminaires  qui  sont  établis  dans  la 
I<4ouvelle-France  ;  voulons,  en  outre,  que  le  dit  chapitre  soit  obligé  de 
faire  dire  messe  par  un  des  chanoines  tous  les  jours  en  la  chapelle  de 
notre  palais  de  Québec,  et  déclarons  que  faute  d'exécution  des  con- 
ditions portées  ci-devant  le  don  qui  est  fait  par  nous,  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec  par  ces  présentes,  sera  et  demeui'cza 
nul. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenants  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fas- 
sent lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  iceîîes  gai'der  et 
observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes, 
aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  fëaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée,  comme  à  l'origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  Tan  de  giàce  mil 
eept  cent  treize,  et  de  notre  régne  le  soixante-onzième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Far  le  rcî. 

Signé  :  PHEL  YPE  AUX. 

•  Et  à  côté,  visa,  Pueltpeauz,  et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  veite 
sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  du  roi  ci-devant  transcrites,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
fait  don  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de  la  somme 
ÛG  trois  mille  livres,  ont  été  régiatrées  au  greffe  du  conseil  supérieur 
<le  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  aiTÔt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
isoussigné,  à  Q,uébcc«  lotrentiomo  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


I  ^^Ordonnaitct  du  Rai  ^ut  accorde  une  amnistie  entière  gmx  luthita'M 
delaNouveUe-Frar^equiont  été  sans  congé  parmi  les  nations  sau- 
vages, et  ce  sous  certaines  conditions,  du  19«  na^rs  1714. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  ajant  été  informée  que  contre  les  défenses  qu'elle  a  ci-  Ordonnance 
devant  faites  par  ses  ordonnances,  plusieurshabitana  de  lu  Nouvelle-  *^'^  T°^  *^"*  **'* 
France,  excités  par  Tespoir  du  gain  et  par  libertinage,  ont  été  parmi  ^^J-^  "eali^è 


les  nations  sauvages  sans  congés  ni  permissicm  des  gouverneur  général  aux    habitai;» 


peines  y  porti 

leurs  familles  et  donûciles.  purmi  \^s,  na. 

tion£  lauvri- 

A  quoi  Sa  Majesté  délirant  pourvoir,  4St  sur  les  représentations  ^^\  ^}  ^®'  *""■ 
<jui  lui  ont  eto  tîntes  par  les  dits  gouverneur  gênerai  et  intendant  de  ditionii. 
la  Nouvelle-France,  voulant  donner  le  moyen  à  ceux  des  dits  habi-  19  Mars  1714. 
ians  coureurs  des  boi.H,  que  leur  légèreté  a  jetés  dans  ce   mauvais  InsCnng.  Sup. 
parti,  de  ressentir  des  effets  do  sa  clémence,  Sa  Majesté  a  ordonné  in'         ^ 
et  ordonae,  veut  et  entend  que  tous  les  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les 
nations  sauvages  sans  congé  ni  permission,  ot  qui  reviendront  dans 
leurs  domiciles  dans  le  cours  de  Tannée  mil  sept  cent  quinze,  pouiTont 
îe  faire  sûrement,  sans  crainte  d'être  poursuivis  pour  raison  de  leur 
désobéissance  et  contravention  aux   diies  ordonnances  ;  Sa  Majesté 
les  quittant  et  déchargeant  des  peines  -établies  par  icclles  et  leur  en 
accordant  une  amni.>t!e  entiôre,  a  condition  toutefois  qu'avant  de  re- 
tenir chez  eux  ils  se  rendront  au  fort  de  Missilimakina  et  qu'ils  y  ser- 
viront suivant  les  ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  Tonicier  qui  y 
commande,  en  cas  qu'il  soit  jugé  à  propos  pour  le  bien  et  la  tranquil- 
lité du  pays  de  faire  la  guerre  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas 
ÎJ«  aeroûJ;  tenus  de  se  fournir  de  vivres,  ai'mes,  poudre,  plomb  et 
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canots  pour  la  dite  guerre,  et  pour  raison  de  quoi  ils  rappoiteiowt 
des  certificats  du  dit  officier  commandant  au  dit  Missilinakiua,  justi- 
fiant qu'ils  se  sont  présentes  et  qu'ils  auront  exécuté  ses  ordres,  les- 
quels  certificats  ils  seront  obligés  de  faire  enregistrer  au  conseil  supé- 
vieurde  Québec  dans  la  dite  année  mil  sept  cent  quinze  au  plus  tard, 
pour  jouir  du  contenu  à  la  présente  ordonnance.  £t  à  Tégard  de  ceux 
qui  n'auront  point  été  à  Missilrmakîna,  et  qui  seront  pris  après  le  dit 
teime  expiré,  et  ceux  qui  à  l'avenir  iront  sans  congés  courir  les  bois 
et  faii'e  le  comneree,  veut  et  ordonne  Sa  Majesté  qu'ils  soient  punis, 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
rencontrés,  comme  aussi  ceux  qu'on  justifiera  avoir  fiivorisé  ou  aidé  ou 
entretenu  con-esponëance  avec  les  dkts  coureurs  de  boîs. 

ïli^oint  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Vaudreuil  et  Bégon, 
Heuteuant  général  et  gouverneur,  et  intendant  de  la  Nouvelle  France» 
aux  gouverneurs  particuliers  d'icelle  et  aux  oiiciers  des  conseil  supé- 
lieur  et  des  jurisdictions  qui  y  sont  établis,  de  tenir  la  main  et  de  se* 
conforuier  à  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  enregistrée  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  oii 
besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-neuviùme  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  LOUIS. 

Ht  pins  bas. 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 

£t  scellé  du  scel  secret. 

L'ordonnance  du  roi,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée  au  g^refl^ 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  le  procureur  général  du  roi,, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nooi  conseiller,  secrétaire  du  roi» 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinqui^ra» 
lévrier,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


JdeCtres  Patentt»  m  firme  d*Bdit,  concenumt  Itê  Justices  de  F  Aie  dé 

Montréal  et  Côte^St.-Sulpice^ 

Louis,  par  la  gnice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
prcsens  et  à  venir,  salut. 

•4,ettr.'«  pnten-  T  ES  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St.-Sulpîce  nous  ont  repré- 

4ps concernant  J^j  sente,  que  sur  leur  requête  nous  aurions  rendu  uu  arrêt  de  notre 

'VhiedeMout-  conseil,  le  22  du  jaoïs  d'avril  1704,  par  lequel,  en  interpi^étant  en 

léfti.  tant  que  besoin  seroit  notre  édit  du  mois  de  mars  1693,  portant  créa- 

.hûilet  17U.     lion  d'une  justice  royale  en  l'Isle  de  Montréal,  dans  la  Nouvelle* 

f  nii.Coni.8np.  Fiance,  sur  la  démission  qui  nons  auroit  été  faite  par  les  dits  ecclé- 

^  yfo,  '        '  BÎastiques  de  la  justice  qui  leur  appartenoit  dans  la  dite  isle,  nous 

aurions  déclaré  n'y  avoir  entendu  comprendre  la  basse  justice  do 

l'Isle  de   Montréal,  qui  leur  demcurcroit  réservée,  pour  les  cens» 

rentes  et  autres  redevances  des  maisons  et  biens  étant  dans  la  cen* 

sive  des  fie&  dépendants  de  la  seigneurie  de  Montréali  laquelle  ju&> 
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âce  pourroit  être  exercée  par  le  bnilU  et  les  officiers  de  la  haute  jus- 
tice, àe  l'enclua  du  séminaire  de  Ville-Maiie  et  fsrrae  Saint.-Grabriel, 
réier\"ée  a«x  dits  ecclésiastiques,  et  qu'en  conséquence  de  la  démis- 
tdon  par  eux  faite  de  la  haute  justice,  a  eux  appartenante  sur  la  terre 
«t  Côte-Saiiit-Sttlpîce,  et  sur  les  islots  Courcelles,  dépendants  de  leur 
^te  seigneurie,  nous  aurions  ordonne  qu'elle  demeurerok  réunie  à  ht 
justice  royale  de  la  dite  isle  de  Montreal,  et  pour  indemniser  les  dits 
ecclésiastiques  et  leur  procurer  des  avantages  qui  pussent  contnbuer 
A  leur  établissement,  nous  leur  aurions  accordé  des  droits  seigneti- 
'  riaux  dus  pour  toutes  les  échanges  des  terres  et  héritages  dépendants 
•de  leur  dite  seigneurie,  conformément  aux  édits  et  déclarations  des 
^ngdf^me  mars  3673,  et  vingtième  février  1674,  et  auti-es  donnés  en 
conséquence,  le  tomt  à  la  charge  par  les  dits  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  de  ne  pouvoir  rien  demander  aux  communautés 
<îes  frères  hospitaliers  de  T Hôpital-Général  de  Montréal,  dos  reli- 
gieuses hospitaliores  de  THôtel-Dieu,  et  des  filles  de  la  congrégation 
«écuHôre  de  Noire-Dame,  établies  dans  la  môme  islt5,pottr  les  droits 
dMndemnité  ni  d'échange  de  biens  et  héritages  par  elles  possédés, 
tant  en  vertu  des  concessions  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire, 
<)ue  par  autres  acquisitions,  soit  en  fief  i)u  réture  ;  ensemble  de  tous 
«ceux  qu'elles  acquerroieut  à  i'avenir. 

Que  cette  exception  qu'on  a  fait  glisser  dans  c(5t  arrêt,  sur  une 
*  Tequôte  présentée,  à  l'insçu  des  exposans,  par  les  dites  trois  com- 
«Btinautes,  non  seulement  des  biens  et  héritages  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  que  ces  trois  communautés  possédaient  dans  l'Isle  de  Mont- 
réal, qui  soBt  fort  considérables,  mais  encore  pour  tous  les  biens 
«qu'elles  acquerreient  et  possedercnent  dans  la  suite,  ne  peut  être  pré- 
sumée avoir  été  accordée  par  nous  aux  dites  trois  communautés, 
^u'on  présupposant  que  c'étott  une  chose  concertée  avec  les  dits  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  en  étoicnt  d'accord,  puisqu'ils  n'avoient  rien 
objecté  contre  cette  requête,  laquelle  se  trouvatit  jointe  à  celle  des 
exposants  sembloit  ne  leur  avoir  pu  être  cachée  ;  que  cependant  lu 
venté  est  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  communiquée  ni  connue  avant 
le  dit  arrêt  ;  que  s'ils  Tavoient  prévue  ils  n'auroient  pas  manqué  do 
s'y  opposer,  comme  ils  nous  supplient  de  leur  permettre  de  le  faire,  si 
l>esoin  est,  j^uisqu'il  est  certain  que  la  pins  grande  grâce  que  ces 
communautés  aient  à  demander,  comme  elles  ont  fait  en  plusieurs 
occasions  aux  dits  ecclésiastiques,  s'ei^  toujoura  boi-née  aux  indem- 
nités des  biens  qu'elles  possédment  alors,  sans  qu'elles  aient  jamais 
pensé  de  demander  la  remise  de  l'indemnité  ni  aes  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  qu'elles  recevroient  ou  acquerroientdans  la  suite, 
comme  quelques-unes  de  ces  communautés  l'ont  déclaré  depuis  ; 
qu'une  telle  remise  purement  gratuite,  vague  et  indéfinie,  étant  sans 
exemple,  les  exposans  nous  en  demandent^  la  modification,  quoique  la 
remise  soit  ordonnée  par  le  dit  arrêt,  dont  ils  n'ont  eu  connaissance 
^ue  longtemps  après,  et  qui  n'a  point  encore  eu  d'«^xécution,  parce 
^ue  les  expéditions  en  ayant  été  envoyées  directement  en  la  Nouvelle- 
France,  sans  passer  par  leurs  maiB.%  elles  furent  perdues  avec  k» 
vaisseau  qui  les  poitoît. 

Que  cet  arrêt,  par  lequel  notre  intention  était  de  les  favoriser,  leur 
«eroit  plus  préjudiciable  qu'avantageux  s'il  subsistoit;  car  il  ne  porte 
point  la  confirmation  de  l'amortissement  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1674,  de  la 
donation  qui  avoit-été  faite  des  ai  tes  isles  de  Montréal,  terre  appelée 
naintenaut  Côlc-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  dont 
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ils  jouissent  sans  qu'ils  puissent  être  obligés  dans  la  suite  de  paje?- 
aucune  finance  ou  autres  droits  pour  raison  des  dits  échanges  et  amor- 
tissement, ni  donner  bonuno  vivant  et  mourant»  comme  il  est  porté 
es  dites  lettres  patentes,  qu'ild  espéroient  de  notre  bonté  que  nous 
voudrions  bien  les  décharger  de  cette  obligation  et  leur  aecorder  la 
confirmation  de  Tamortissement  que  nous  leur  avons  donné  gratuite* 
ment  par  nos  lettres  patentes  de  1677,  et  qu'ils  ont  lieu  d  espérer 
présentement,  môme  à  titre  onéreux,  tant  en  considération  des  dépen- 
ses immenses  qu'eux  et  Icui-s  auteurs  ont  faites  pour  l'établi^ement^ 
l'augiaentation  et  la  cousvTvatiou  do  la  dite  Isle  de  Montréal,  Côte- 
St.-Sulpicc.  islotd  Courcelles  et  dépendances,  que  par  forme  de  dédom- 
magement de  la  haute  et  moyenne  justice  de  l'Isle  de  Montréal,  et  de  la 
hautejusticedelaCote-^t.-Sulpice,  islots  Courcelles,  et  dépendances 
qu'ils  nous  ont  cédée,et  de  la  moyenne  jusiice  delà  dite  Côte-St.-Sulpice» 
islots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  oiTrent  de  nous  céder  encore, 
d'un  raouliu  et  de  tout  le  teiTain  des  cntirons  qui  leur  appaitenoit, 
situé  sur  le  coteau  de  Ville-Marie,  pris  pour  les  fortifications  de  la 
dite  ville,  et  de  la  renûso  des  indemnités  considérables  que  doivent 
les  trois  communautés  énoncées  dans  la  dite  reqiiêtc,  si  Sa  Majesté 
jugeoit  à  propos  de  les  en.  gratifier  pour  le  passé  seulement,  comme 
ils  le  consentent  moyennant  la  confirmation  da  dit  amortissement,  et 
eoramo  il  leur  est  important  que  toutes  ces  demandes  et  eelles  qui 
leur  ont  été  déjà  accordées  par  notre  dit  arrêt  du  22me  d'avril  1704» 
soient  réglées  dans  les  mêmes  lettres  patentes,  ils  nous  supplioieufc 
Qu'il  nous  plût,  en  interprêtant  en  tant  que  besoin  seroit,  notre  édit 
au  mois  do  mai-s  1G931,  poi  tant  création  d'une  justice  royale  dans 
l'Isle  de  Montréal,  déclarer  que  nous  n'avons  point  entendu  compren- 
dre la  basse  justice  delà  dite  isle,  qui  leur  demeurera  réservée; 
laquelle  basse  justice  pourra  être  exécutée  parle  bailli  et  les  officiers 
àe  la  haute  justice  de  l'enclos  du  séminaire  de  Vil  le- Marie  et 
ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée  parle  dit  édit,  ou  tels  autres 
officiera  qu'ils  jugeront  à  propos  d'établir  pour  cçt  effet,  auxquels  ilft 
nous  suppîioient  d'accorder  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  dfs  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  reUef!>,  et  tous  autres  droits  seigneu- 
riaux qui  seront  prétendus  par  les  dits  eccléf^iastiques,  à  telle  somme 
qu'ils  puissent  monter. 

Qu'en  conséquence  de  la  démission  qu'ils  nous  ont  fixité  de  la  haute 
justice  de  la  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances, 
que  nous  avons  acceptée  par  ai'rêt  de  notre  conseil,  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'ils  nous  renouvellent, 
aussi  bien  que  de  la  naoyenne  justice*  do  la  dite  Cote-Saint-Sulpice,. 
islots  Courcelles  et  dépendinces,  qu'ils  nous  offrent  à  présent,  ils 
nous  suppîioient  d'accorder  aux  ofiiciers  qui  exeiceront  la  basse  jua- 
tico  qu'ils  se  rései-vent  dans  la  dite  Cute-Saînt-Sulpice,  islots  Cour- 
celles et  dépendances,  le  pouvoir  de  ji^ger  aussi  toutes  les  conte^ta- 
tîons  qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs, 
seigneuriaux,  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ccclé.-^iastique8  à  cause 
delà  dite  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances  ;  les 
décharger  Je  l'obligation  de  remettre  les  indemnités  et  autres  droits 
seigneuriaux  qui  sont  ou  seront  dûs  par  les  Frères  Hospitaliers,  les 
Reliî;ieu.ses  Hospitalières  et  les  Filles  de  la  Congrégation  Séculière 
de  Montréal,  ou  que  ^i  nous  désirions  gratifier  ces  trois  communautés^ 
BOUS  voulions  bien  déclarer  que  la  dite  remise  gratuite  n'aura  lieu  que 
pour  riodemnité  seulement  des  bleus  et  héritages  qui  étoiest  poss*- 
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dés  par  les  dites  trois  communautés,  lorsque  la  demande  en  a  été 
formée  sous  leur  nom,  et  non  pour  l'indemnité  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  bieiis  et  héritages  qu'elles  ont  acquis  depuis,  ou  rece- 
vront ou  acquerront  à  raveiiir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  elles 
seront  tenues  de  payer  Tindemnité  en  son  entier,  et  les  autres 
droits  et  devoii's  seigneuriaux  et  accoutumes,  et  qu'enfin  tant  en  con- 
sidération des  grandes  dépenses  que  les  dits  ecclésiastiques  et  leurs 
auteurs  ont  faites  jusqu'à  présent  pour  l'établissement  et  l'augmenta- 
tion de  risle  de  Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  que  par  forme  d  échange  et  de  dédommagement  des 
justices  par  eux  cédées  dans  les  dits  lieux,  de  leur  moulin  de  Ville- 
Marie,  employé  aux  fortifications,  et  des  indemnités  considérables 
qiû  leur  seroient  dues  par  les  trois  communautés  ci-devant  énoncées, 
81  nous  jugions  à  propos  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement, 
leur  accordant  la  confirmation  à  titre  onéreux  de  l'amoitisscment  de 
la  dite  Isle  de  Montréal,  Côte-Saiut-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dé- 
pendances, lequel  amortissement  nous  leui  avons  déjà  accordé  gra- 
tuitement par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  J  677,  et  leur  accor- 
der de  nouveau  les  droits  seigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  échanges 
des  héritages  situés  dans  l'étendue  des  dits  lieux,  pour  percevoir  à 
leur  profit,  les  dits  droits  à  perpétuité,  conformément  aux  édits  et 
déclarations  des  vingtième  mars  1673,  et  vingtième  février  1674,  et 
autres  donnés  en  conséquence,  sjans  que  pour  raison  des  dits  droits 
d^amortissement  et  d'échange,  ils  puissent  jamais  être  obligés  de  nous 
payer  dans  la  suite,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  et  autres 
dioits,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobstant  tous 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  consraires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  do  notre  main,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  notre  édit  du  mois  de  mars  1693, 
la  basse  justice  de  Tlsle  de  Montréal,  que  nous  voulons  demeurer 
réservée,  dans  toute  retendue  de  la  dite  isle,  aux  dits  ceci ésia.^ tiques 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  qui  pourront  la  faire  exercer  par  tels 
officiers  que  bon  leur  semblera,  même  par  le  bailli  et  les  autres 
oificiers  de  la  haute  justice,  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
et  ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée,  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, par  le  dit  édit,  auxquels  officiers  nous  donnons  et  attribuons  le 
pouvoir  de  connoître  en  première  instance  de  toutes  les  contestations 
qui  naîtront  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des  cens  et  rentes, 
redevances,  lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
ter, qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiaiîtiques,  à  cayse  de  leurs 
terres,  fief  et  seigneurie  de  Montréal  et  dépendances,  à  la  charge 
que  toutes  les  appellations  de  la  dite  justice  ressortiront  mêmement 
devant  nos  juges  dans  la  dite  Isle  de  Montréal. 

Et  nous  avons  par  ces  mêmes  présentes  réuni  et  réunissons  à  la 
justice  royale  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  jus- 
tice de  la  Côte-Saint- Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  ap- 
partenants aux  dits  ecclésiastiques. 

Voulons  qu'ils  jouissent  seulement  de  la  basse  justice  de  la  dite 
Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  avec  fiiculté  à 
eux  d'y  établir  des  juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et 
attribuons  le  pouvoir  de  connoître  pareillement  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  naiti  ont  pour  raison  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des 
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cens  et  renti^s,  retlovances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous 
autres  (1  r)its  et  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes 
qu'ils  |mi:.^eut  monter,  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésias- 
tiques à  ciuse  dt^  leur  ferre,  fief  et  seigneurie  de  la  dite  Côte-Saint- 
Sul|)ir(\  islot- (>(»  irçelles  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les 
appellntions  dt)  1 1  dite  justice  ressortiront  mômement  devant  nos  juges 
de  1  lAc  de  Montréal. 

Nous  avons  nns^^i  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du 
8émiu;iire  de  Snnt-Sulpîce  les  droits  seigneuriaux  dûs  par  tous  les 
babitin  pour  les  échanges  des  terres  et  héritages  de  leur  dita  sei- 
gneurie dt»  la  dite  irile  de  Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  idiots  Cour- 
celle>  ft  (It-priidrinces,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  ne  pouvoir 
rien  druiainUM'  :iux  communautés  des  Frères  Hospitaliers  de  l'Hôpî- 
tal-(îéii<  r-îîl  de  1  isle  de  Montréal,  des  Religieuses  Hospitalières  de 
rHi'tel-J)ieii,  (les  Filles  de  la  Congrégation  séculière  de  Notre-Dame 
établie >  d <iih  la  îneme  isîe,  pour  les  droits  d'indemnité  ni  d'échange 
des  biiTis  vX  Iic'iitHges  par  elles  possédés  jusqu'à  ce  jour,  tant  en 
vertu  des  c Miîiccs^ions  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  que  par 
autres  ;u'<jiiisiii<)n<,  soit  en  fief  ou  en  roture;  voulons  que  les  dits 
eccléMi  ti(|ues  jouiisent  des  droits  dûs  par  toutes  les  échanges  des 
terres  et  seûiriieiiries  et  héritages  de  leur  dite  seigneurie  de  l'isle  de 
Moutnvil,  Côte-S  dnt-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  con- 
formément à  ijor  édits  et  déclarations  des  vingtième  mars  1673  et 
vingtiv  me  février  1674,  et  autres  donnés  en  conséquence. 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  confirmons  par  ces  présentes,  à 
titre  oiiéiiux  en  considération  des  indemnités  qui  seroient  dues  aux 
dits  e(U'lé  lactiques  pour  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  sei- 
gneurie d(;  Montréal  et  Gôte-S;dnt-Sulpice,  et  autres  considérations 
explitiuées  ci -devant,  l'amortissement  que  nous  leur  avons  accordé 
par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677,  de  la  dite  isle  de  Mont- 
réal, ter  e  à  présent  appelée  Côte-Saint-Sulpîce,  islots  Courcelles  et 
dépendance-,  (|ui  leur  appartenoient  dès  lors,  sans  que  pour  raison 
dit  amortissement  ni  de  droits  d'échange  ils  soient  tenus  à  l'avenir  de 
nous  pHver,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance,  ni  indemnité» 
ni  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant  et  mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  les  présentes  ils  cdent.à  faire 
enregistrer,  publier  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits  déclarations  et  règlements  à  ce  contraires,  .auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et'  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  noUs  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  vûa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres-patentes  ci-devant  transcrites,  ont  été  régidtrées  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour» 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — DêdarcUion  du  Roi  qui  rectifie  son  Ordonnance  du  6<?  Juillet  1709, 
au  sujet  de  la  fraude  des  Castors  en  Canada,  du  Se  Mai  1715. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  parles  inté-  Déclaration 
ressés  dans  le  privilège  exclusif  du   commerce  des  Castors  du  4"''*'^^^*''®® 
Canada,  contenant  qu'il  aurait  plu  à  Sa  Majesté,    en  confirmant  par  donnance  du 
son  ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf,   les  défenses  et  Ce  juillet  1709 
règlements  faits  contre  la  fraude  des  Castors   en  Canada,  faire  de  au  sujet  de  la 

nouvelles  inhibitions  et  défenses  a  toutes  personnes  de  transporter  ni  fr*^<i«  ^^* 
«.^  _^  ,  -x  /i*..^  r^        caâtors  en  Car 

faire  transporter  en  quelque  manière  que  ce  lut,  mémo  par  1  entre-  Q^da. 

mise  des  Sauvages,  aucuns  Castors  dans  les  colonies  angloises,  et  à  6e juillet  1715. 
ses  sujets  en  Canada  de  vendre  ni  tenir  dané  leurs  magasins  aucunes  los.Cons.  Sup- 
marchandises  ni  effets  vouant  des  colonies  angloises  aux  peines  por-  fo^'yi^' 
tées  par  la  dite  ordonnance,  par  laquelle  Sa  Majesté  auroit  attribué      ' 
au  .conseil  supérieur  de  Québec,  directement  la  connoissance  des  ins- 
tances et  procès  résultant  des  dites  fraudes,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  jurisdictions  ;  que  nonobstant  ces  défenses  réitérées,  la  fraude 
sur  le  castor  était  considérablement  augmentée  ;  ce  qui  provenoit  en 
partie  de  parentés  et  liaisons  d'intérêt  entre  ceux   qui  faisoient  la 
fraude  et  les  officiers  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  et  que  le  moyen 
d'an*êter  une  désobéissance,  aussi  préjudiciable  non   seulement  au 
commerce,  mais  encore  aux  suppliants,  étoit  d'ôter  au  dit  conseil 
supérieur  de  Québec  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes,  et  icelle  attiibuer  à  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France  et  à  son  subdélégué   en  son   absence,  à  Texclusion  de  tous 
autres  juges,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard. 

Vu  la  dite  requête,  Tordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
neuf,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  attribué  et 
attribue  directement  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ou  à  son 
subdélégué  en  son  absence  la  connaissance  des  instances  et  procès 
concernant  les  fraudes  et  contraventions  tant  sur  les  castora  que  les 
marchandises  venant  des  colonies  angloises,  et  a  icelle  intei'dite  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  à  toutes  autres  jurisdictions  ;  ordonne 
au  surplus  Sa  Majesté  que  les  règlements  et  notamment  Tordonnance 
du  6e  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  concernant  les  dites  fraudes  et  con- 
traventions seront  exécutés  selon  leur  foime  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  «  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d*état  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  dans  ce 
registre  de  Tordre  verbal  de  M.  Begon,  conseiller  du  roi  en  sea 
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conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT, 


20,  Vo. 


• — Arrtt  et .  Déclaration  du  Roi  concernant  la  Régence  du  Rot/aumôf 

du  12e  septembre  1715. 

clamion^  dii  P"^  J^"^  ^^  ^^^  séant  en  son  lit  de  justice,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans 
roi  coiicor-  vJ  et  des  autres  princes  du  sang,  pairs  de  France  et  officiers  de  la 
nant  ]a  ré-  couronne,  ouï  et  requérant  son  procureur  général,  a  déclaré  et  dé- 
gonce  du  roy-  clare,  conformément  à  Tarrèt  de  son  parlement  du  deuxième  du 
12  septembre  P*6sent  mois  de  septembre,  monsieur  le  duc  d^Orléans  régent  en 
1715.  France,  pour  avoir  en  la  dite  qualité  Tadministration  des  affaires  du 

In8.Cons.Sup.  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 
on^'vn^'  ^°^'  ^^^^  ^^^  ^  présent  cbef  du  conseil  de  la  régence  sous  Tautorité  de 
monsieur  le  duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  son  absence  ;  que  les 
princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  au  dit  conseil,  lorsqa'iLs 
auront  atteint  Tâge  de  vingt -trois  ans  accomplis. 

• 

Et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc  d'Orléans  qui 
entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  du  dit  conseil  de  ré- 
gence dans  toutes  les  affaires,  à  Texception  des  chargen,  emplois, 
bénéfices  et  grâce  qu'il  pourra  accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assujéti  à 
suivre  les  pluralités  des  voix  à  cet  égard,  ordonne  qu'il  pourra  former 
le  conseil  de  régence,  môme  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à 
propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dignes, 
le  tout  suivant  le  projet  que  monsieur  1©  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il 
communiquera  à  la  cour  ;  que  le  duc  du  Maine  sera  surintendant  à 
l'éducation  du  roi,  l'autorité  entière  et  le  commandement  sur  les 
troupes  de  la  maison  du  dit  seigneur  roi,  même  sur  celles  qui  sont 
employées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  à  monsieur  le  duc 
d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  de 
BomboD,  gfand-maitre  de  la  maison  du  roi. 

Ordonne  que  des  duplicatas  du  présent  arrêt  seront  envoyés  aux 
autres  parlemens  du  royaume,  et  des  copies  collationnées  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  ré- 
gistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir 
la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 

Fait  au  parlement,  le  douzième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  et  coUationné  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


ArrUs  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1715.  34g 

^-^Lettres-Paientes  du  iCoi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

m 

Louîîj,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  nos 
amës  et  féaux  conseillers  les  gexis  tenant  notre  conseil  supérieur  de 
Québec^  salut.  "« 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  trôs  honoré  sei- 
gneur et  bisaïeul,  nous  doit  être  d'autant  plus  sensible  que  Dien  nous 
Ta  enlevé  avant  que  nous  ayons  été  en  âge  de  commencer  à  nous 
instruire  de  la  manière  de  gouverner  nos  peuples,  sous  un  prince 
aussi  recommandable  par  sa  piété  que  respectable  par  les  vertus  hé- 
roïques dont  la  divine  providence  Pavoit  comblé.  Nous  avons  la  con- 
solation de  voir  la  paix  établie  dans  l'Europe  par  les  soins  infati- 
gables qu'il  8*est  donné  pour  la  procurer,  il  ne  nous  reste  qu'à  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  royaume  en  bon  ordre  pour  la  sûreté  et 
tranquillité  de  nos  sujets,  et  les  faire  vivre  pendant  notre  minorité 
dans  l'union  et  concorde  si  nécessaires  pour  la  conservation  de  notre 
état,  nous  nous  sommes  à  cet  effet  transporté  en  noti*e  cour  de  parle- 
ment où,  par  Tarrét  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scél 
de  notre  chancellerie,  nous  séant  en  notre  lit  de  justice,  nous  avons 
déclaré  ^otre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent  en 
Franco,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  de  notre  royaume 
pendant  notre  minorité,  conformément  à  la  délibération  et  airêt  de 
notre  cour  de  parlement  du  deuxième  du  présent  mois.  Cette  pré- 
rogative lui  était  non-seulement  ac«{uise  par  sa  naissance,  mais  elle 
étoit  due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoit  en  lui, 
et  nos  sujets  doivent  attendre  toutes  sortes  de  bonheurs  d'un  prince 
qui  mérite  si  justement  l'attachement  de  leurs  cœurs. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  le  dit  airêt  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  vous  ayez  à  faire  enregistrer  en  notre  dit  conseil  su- 
périeur de  Québec,  faire  publier  partout  où  besoin  sera,  et  le  suivre, 
garder  et  observer  inviolableraent,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contre- 
venu en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ayant  toute  l'attention 
possible  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  et  concorde  entre  nos  sujets, 
suivant  les  édits  sur  ce  rendu^r  par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  l'an  de 
grâce  rail  sept  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  do  cire  jaune. 

L'arrÊt  et  les  lettres-patentes,  ci-devant  écrits,  ont  été  registres 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent 
seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


27  Vo. 
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* 
Lettres  Patentes  en  forme  d'Edité  portant  Amnistie  pour  les  Courntn 

de  bois,  et  qui  établit  de  nouvelles  peines^  et  la  forme  de  procéàft 

contre  ceux  qui  n^en  profiteront  point, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Amnistie  pour  T  E  feu  roi,  notre  très  honore  seigneur  et  bisaïeul,  auniit  par  sa  décla> 
lei  coureun  J^j  nition  du  vingt-unième  mai  1696  défendu  à  toutes  personnes  d'aller 
Marti  1716.  ®^  traite  avec  les  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur 
ins.Cons.Snp.  des  terres  ;  les  motife  de  cette  défense  furent  Tabandon  de  la  culture 
^^«r  ^'  ^^''  ^^^  terres  de  la  colonî^  de  Canada,  l'abondance  du  castor  et  les  dé- 
bauches outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  alloient  en  traite  indif- 
féremment chez  toutes  les  nations  sauvages,  il  étoit  tems  d'arrêter  le 
cours  de  ces  désordi*e8  qui  n'ont  pu  absolument  être  empêchés.  Quoi- 

3ue  le  feu  roi,  notre  bisaïeul,  ait  imposé  la  peine  des  galères  à  cette 
ésobéissance,  sa  bonté  cependant  ne  lui  a  pas  permis  de  traiter  avec 
la  dernière  rigueur  ceux  qui  ont  contrevenu  a  ses  ordres  en  allant 
faire  la  traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  difiërens  tems  leur 
accorder  des  amnisties  pour  les  mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté 
dans  la  colonie.  Ce  parti  de  douceur  n^a  pas  eu  le  succès  qu'on  pou- 
voit  en  attendre,  par  le  retour  de  tous  ces  coureurs  de  bois,  auxquels 
nous  voulons  bien  encore  pardonner  leur  désobéissance  :  nous  aimons 
mieux  risquer  de  leur  faire  une  grâce  inutile  que  de  manquer  à  leur 
donner  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes  ;  mais  nous  avons  résolu 
en  même  tems  d'imposer  de  nouvelles  peines  contr'eux  s'ils  n'en  pro- 
fitent point,  et  d'attribuer  à  des  juges  particuliers  la  connaissance  de 
leur  désobéissance,  les  regardant  con&me  des  déserteurs  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Orléans,  régent  ;  de  notre  très  cber 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très  cher  et  très  amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  per- 
sonnages de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis* 
sance  et  autorité  royale  : 

I.  Nous  avons  remis  et  remettons  aux  habitans  de  la  Nouvelle* 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations 
sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans  leurs  do- 
miciles dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  la  peine 
des  galères  portée  par  la  déclaration  du  vingt-unième  mai  1696,  qu'ils 
ont  encourue,  à  condition  qu'avant  de  revenir  dans  la  colonie,  ils  se 
rendront  au  fort  de  Michilimackinac,  et  qu'ils  y  serviront  suivant  les 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  y  commande,  en 
cas  qu'il  soit  jugé  à  propos,  pour  le  bien  et  la  tranqmllîté  du  pays,  de 
faire  la  gueiTO  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas  ils  seront  tenus 
de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et  canots  pour  la  dite 
guerre  ;  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront  des  certificats  du  dit 
officier  commandant  au  dit  Michilimaclunac,  justifiant  qu'ils  auront 
exécuté  ses  ordres. 


II.  Voulons  qu'ils  fassent  enregistrer  les  dits  certificats,  huit  joun 
-    -    - aeMont- 

anh 


11.  vouions  qu  us  lassenc  enregiscrer  les  oies  cerancais,  nuu^ 
après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  au  greffe  de  la  jurisdicdon  de^ 
real,  et  qu'en  conséquence  d'iceux  ils  jouissent  de  la  présente 
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liistie,  satis  quMls  puissent  être  à  l'avenir  recliercl  i  .  oin  \>,\r  con- 
trevenu aux  défenses  portées  par  la  dite  déclariitim  hm  «.  ut  mu  ce 
silence  perpétuel  à  nos procureui*8  généraux,  »iiil«  •  <  im   . 

IIL  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  déf en  i.ruri  }  i;  niçois 

de  rester,   après  le  dit  tems  passé,  dans  lesboi    .  >  .  >  <    lo,  et 

d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quclcji.  'tiM     1 1  |»our 

quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  dt  i<  :  •:  *^ie  les 
contrevenans. 

IV.  Et  potfr  connoltre  des  dites  désobéissanceh  •  \un   <  Mnimis, 

ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  «i*  .  •<  n  mi.i  gou- 
verneur et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-Fr«i  ij<  rire  im  r  udant 
au  dit  pays,  le  gouverneur  de  la  ville  où  sera  ii  lUit  k*  j  hxi's,  le 
commandant  des  troupes,  le  lieutenant  du  roi,  u  nj:ijur,  le  juge  de 
la  juiisdiction  ordinaire  et  les  deux  plus  ancien.  ci'pitHiuc.s  rjui  y 
seront  en  garnison,  ensemble  notre  procureur  de  la  dite  jurisdittion, 
qui  y  fera  les  fonctions  de  procureur  généial.  pour  à  sa  requc  te  j  n»- 
céder  à  la  recherche  des  dits  coureurs  de  bois  et  le.-^  juger,  au  nombre 
de  sept,  en  dernier  ressort,  aux  peines  portées  par  les  prés^ente.s. 

y.  Cependant,  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  les  dits  habitant  dans  la 
profondeur  des  bois  pour  faire  la  guerre  à  des  nations  sauvages,v()ulons 
que  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  Nouvelle-France  pui>se 

Î>ermettre  à  ceux  qu'il  y  enverra  d'y  porter  des  marchandises  pour  y 
aire  la  traite,  afin  de  s'indenmiser  des  frais  du  voyage,  à  condition  de 
se  fournir  de  vivres,  armes  et  canots  pour  la  dite  guerre,  pour  laquelle 
il  leur  sera  seulement  délivré  sur  les  lieux  des  munitions. 

VI.  Il  sera  fait  mention  dans  les  dites  permissions,  qui  seront  visées 
de  l'intendant,  du  poste  où  les  dits  habitans  devront  se  rendie. 

VIL  Venions  qu'auparavant  leur  départ  ils  fassent  enregistrer  le» 
dites  permissions  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qu'ils 
rapportent  un  certificat  de  l'officier  commandant  au  poste  où  il  leur 
aura  été  permis  d'aller,  contenant  qu'ils  se  seront  présentés  et  auront 
exécuté  ses  ordres. 

VIII.  Ils  feront  enregistrer  ces  certificats  au  greffe  de  la  jurisdic' 
tion  royale  de  Montréal  nuit  jours  après  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
et  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  permissions. 

IX.  Et  faute  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  voulons  qu'ils 
soient  poursuivis  comme  coureurs  de  bois. 

X.  Et  comme  la  course  dans  les  bois  ne  peut  se  perpétuer  dans  la 
Nouvelle-France  que  par  la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont 
d'avoir  des  marchandises,  défendons  à  tous  marchands  d'équiper  de 
marchandises  et  autres  effets  nécessaires  à  la  traite  aucunes  per- 
sonnes qui  iront  dans  les  bois,  à  moins  qu'ils  n'aient  permission  d'y 
monter,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  pellete- 
ries au  retour,  et  de  mille  livres  d'amende,  moitié  applicable  aii  dé- 
nonciateur, et  Tautre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  où  s'instruiia  le 
procès  ;  leur  défendons  aussi  d'en  fournir,  sous  les  mêmes  peines,  à 
ceux  qui  seront  restes  dans  les  bois  sans  permission. 

• 

XI.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  de  ce  qui 
regardera  la  contravention  au  précédent  article  aux  juges  commis 
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par  les  présentes,  et  en  interdisons  la  connoissance  à  tous  nos  autres 
cours  et  juges. 

■ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  j)ublier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle* 
France,  au  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes,  et  à  tous  nos  autres  sujets  de  s'y  conformer  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre 
scel  à  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars,  Tan  de  grûce  mil  sept  cent  seize, 
et  do  notre  règpie  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi,  Le  duc  d'Orlàanb,  régent,  présent. 

• 

Signé  :         •  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  ù  coté,  visa,  Voîsm,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres-patentes  en  forme  d*édit,  ci-devant  écrites,  ont  été  ré- 
gistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrtt 
de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement  Jait  au  svjct  des  Honneurs  dans  les  Eglises* 

DE  PAR  LE  ROI. 

Rcglcmcnt  du  Q  A  Majesté  s'étant  fait  représenter  toutes  les  ordonnances  et  régie- 
roi  au  sujet  ii^  mens  qui  ont  été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  de 
dansYs^^é^U-  ^*  Nouvelle-France,  et  voulant  prévenir  toutes  les  contcstaâons  qui 
geg.  ^     arrivent  journellement  sur  ce  sujet,  de  Tavis  de  monsieur  le  duc 

27e  avril  1716.  d'Orléans,  son  oncle    régent,  elle  a  statué  et  ordonné  ce  qui  ensuit, 

Ins.Cons.Sup.  q^''clle  veut  être  exécuté  nonobstant  tout  ce  qui  a  été  ordonné  à- 
Rég    D.    Fol.  l^^^^^  ^  .  ^ 
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1.  Le  gouverneur  générai  et  l'intendant  de  la  Nouvelle-France 
auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de  Québec  et 
dans  l'église  paroissiale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du  gouvenieur 
général  à  la  droite  du  cliœur^  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  but 
la  môme  ligne. 
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II.  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans 
là  cathédrale  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur  général. 

III.  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France»  le  gouverneur 
général  et  Tintendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  seule- 
ment faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils 
feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du  gouverneur  général 
à  la  droite,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche. 

IV.  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé,  et  ce  immédiate» 
ment  après  Tévêque  et  auparavant  le  chapitre. 

V.  En  l'absence  du  gouverneur  général  du  gouvernement  particu- 
lier où  l'intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particulier  ou  lieute- 
nant de  rot,  en  son  absence,  aura  la  première  place  dans  les  céré- 
monies publiques,  et  l'intendant  n'aura  que  la  deuxième,  s'il  s'y 
trouve  ;  mais  quand  le  gouverneur  général  sera  dans  l'étendue  du  dtt 
gouvernement  particulier,  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémonies 
publiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'intendant  y  aura  la  pre- 
mière place,  et  le  gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  n'au- 
ront rang  qu'après  lui, 

VI.  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le  gouver^ 
Beiir-g^néral  marchera  à  la  tête  du  conseil,  et  l'intendant  à  la  gauche, 
ensuite  les  conseillers  et  le  procureur-géuécal,  et  après  lui  les  officiers 

,  de  la  jurisdiction,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  en  deux  ; 
veut  Sa  Majesté  qu*elle  soit 'précédée  d'abord  par  lesi  gardes  du  gou- 
verneur-général, qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  ser- 
gens  de  la  jurisdiction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant 
l'intendant,  en  sorte  que  les  sardes  du  gouverneur-général  auront  la 
droite  et  les  sergens  et  huissiers  la  sauche  ;  sur  la  tnème  ligne  des 
huissiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier  ;  le  capi 
taine  des  gardes  marchera  à  côté  et  au-dessus  de  lui,  en  sorte  qu'il 
ne  soit  point  sur  la  même  ligne  du  conseil. 
. 
VU.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence,  ou  maladie  du  gouver- 
neur-sénéral,  l'intendant  seul  marche  à  la  tète  du  conseil,  et  que 
dans  Te  môme  cas,  par  rapport  à  l'intendant,  ce  suit  le  premier  con- 
seiller, et  à  son  défaut  le  plus  anden. 

VIII.  Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se  trouver  aux  pro- 
cessions, marchera  seul  avant  le  conseil,  à  une  certaine  distance,  et 
sans  feire  corps  avec  lui. 

IX.  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les  officiers  de 
la  jcurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises,  hors  du  chœur  ; 
celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite,  et  celui  du  lieutenant 
de  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier^  à  gauche,  sera  le  banc  des 
officiers  de  la  jurisdiction. 

X.  Aux  processions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  immédiate- 
ment après  le  gouverneur  et  le  lieutenant  de  roi,  ou  l'officier  qui  com- 
mandera en  leur  absence,  et  avant  les  marguilBerB. 
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XI.  La  distribulion  du  pain  bëni  aux  laïques  se  fera  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Dans  rëglise  cathédrale  de  QuébeCi  il  sera  présenté  d'abord  aa 
gouverneur-général,  à  l'intendant,  ensuite  au  lieutenant  de  roi  et  aux 
xnarguilliers  en  charge,  et  après,  indiflférenmient  à  tous  ceux  qui  se 
trouveront  dans  îa  dite  église. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  sera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou  autre  omcier 
commandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l'intendant,  ensuite  aux  marguil- 
liers  en  charge,  et  aux  autres  indifféremment. 

Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  présenté  de 
la  même  manière  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant,  quand  ils  y 
seront. 

Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-Riviéres»  il 
sera  présenté  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi,  et  aux  officiers 
de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  margui  11ers  en  charge,  et  indifierem- 
ment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

Dans  toutes  les  autres  églises  paroissiales  de  la  Nouvelle-France, 
il  sera  d*abr.rd  présenté  au  seigneur  haut  justicier,  ensuite  au  capi- 
taine de  la  côte,  aux  juges  de  la  seigneurie,  et  après  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  11  sera  présenté  trois 
torches,  une  au  gouverneur-général,  une  autre  à  l'intendant,  et  la 
troisième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches,  Pune  an 
lieutenant  de  roi  ou  à  l'officier  commandant  dans  la  ville,  et  l'autre  à 
l'intendant. 

A  ceux  qui  se  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois-Rivières,  pareiUe 
cho.se  s'exécutera  par  rapport  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant, 
quand  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  pressente  deux  torches.  Tune 
au  gouverneur  particulier,  et  l'autre  au  lieutenant  du  roi,  et  en  cas 
d'absence  de  l'un  et  do  l'autre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'officier  qui 
oommandera. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  aeur 
Beeon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers,  de  se  conformer  au 
présent  règlement,  qu'elle  veut  être  enregistré  au  conseil  supérieur 
cle  Québec,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

THELYPEAUX. 
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Le  règlement  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur 
de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  touchant  les  réclamations  de  Mar- 
chandises ou  Effets  faites  par  les  Sauvages  du  Canada,  du  28e  AvrH 
1716. 

LE  roi  étant  informé  qu'il  se  fait  par  lea  Sauvages  de  la  Nouvelle-  A.rrèt  du  co»- 
France  des  réclamations  de  marchandises  ou  effets  saisis,  et  ius^eant  *®*.^  d'état  da 
,.,  .      ^       •   ^  _:..      j        '  1         ^'  .  '       '   o      .    roi     touchant 

quil  ne  convient  point  que.  ces  sortes  de  réclamations  soient  poursui-  j^g    rtclama- 

vies  devant  les  justices  ordinaires,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  tions  de  mar- 
l'avis  de  monsieur  le  duc  d  Orléans,  son  oncle,  régent,  a  ordonné  et  chandiseï  ou 
ordonne  pour  des  raisons  particulières,  et  sans  tirer  à  conséquence,  ?  "**®' 
tjue  la  connoissance  des  réclamations  faites  à  Québec  par  les  Sauvages  geadaVwi^^"» 
delà  Nouvelle-France,  appartiendra  au  gouverneur  et  lieutenant- 28e avril  1716. 
général  au  dit  pays,  à  l'intendant  et  au  premier  conseiller  du  con-  I"».Oong.  8up. 
seil  supérieur;  et  la  connoissance  de  celles  faites  à  Montréal  par  y^^'^'^®**^* 
les  dits  Sauvages  appartiendra  au  dit  gouverneur,  à  l'intendant  et  au 
Juge  de  la  dite  ville. 

Défend  Sa  Majesté,  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  d'en  connoitre, 
auxquels  elle  mande  de  se  conformer  au  présent  ^arrêt  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  partout  aîtieuM  où  besoin 
sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-huitième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
«oussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  au  sujet  des  Fortijlcatùms  de  Montréal. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  le  Arrêt  au  sujot 
feu  roi  ayant  été  informé  qu'il  étoit  nécessaire  de  renouveler  ^®»  fortifica- 
l'enceinte  de  pieux  de  la  ville  de  Montréal,  située  dans  Pisle  du  J?^°^*^*'^^''^- 
même  nom,  et  ayant  juffé  qu'il  convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  5e  mai  iri6. 
de  son  service,  à  celui  deshabitans  et  à  leur  sûreté,  de  faire  faire  une  Ina.CoDs.Siip. 
enceinte  dç  murailles  à  cette  ville  ;  que  par  là  ces  habitans  ne  se   ^^^  ^*  ^^^' 
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roient  plus  dans  la  nécessité  de  foomir  tons  les  ans  de  nonrean 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  mauvais,  que  même 
ils  seroient  bientôt  dans  rirapossibilité  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
fiiudroit,  ne  se  trourant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  couto- 
nable  ;  que  c^est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'aonée 
mil  sept  cent  treize,  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépetiae 
en  seroit  &ite  par  les  habitans. 

Vu  les  réponses  fiâtes  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  Van- 
dreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  dit 
sieur  de  Vaudreuil  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent» 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livres, 
dont  deux  lûille  livres  seront  payéei  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 

Sice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacemens  dans  la  dite  ville, 
ont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  que  de  toute  l'isle,  et  les  quatre 
mille  livres  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  babitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  sTuerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  ont 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  em- 
ployée à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
présent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
les  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  ^ts  par 
le  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
dite  ville  et  un  député  qui  sera  nommé  par  les  babitans,  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  marcné  et  reddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHBLYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
premier  Sécemhre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  ;  DE  M0NSEI6NAT. 
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ArrSi  du  Cajucil  d^EtaZ  du  Roi  pour  la  réuniou  âet  terra  emcédéeâ 
par  Ui  Messieurs  du  Sémimaire  de  SaùU^SuTpice. 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  par  l<«a  Arrêt  dn  exm- 
.accléàastiqttes  du  séminaire  de  Saînt-Sulpii^s  de  Paris,  seigneurs  î^^f^,^^ 
de  rislfi  de  Montréal,  terre  ou  Côte-Saint-Sulpice  en  Canada,  leurs  ^^^  ^^  ^^^ 
appaxtenances  et  dépendances  ;  par  laquelle  requête  ils  auroient  ex-  roi  coiuédéei 
posé  qu'en  qualité  de  seigneurs  de  la  dite  isle,  ils  ont  accordé  plu-  paf  ^j.*^^ 
aieurs  concessions  d'héritages,  aux  charges,  rentes  et  devoirs  portés  g^j^^ 
par  les  dites  concessions;  que  plusieurs  propriétaires  des  dites  habi-  5e  mai  1716. 
Cations  les  ayant  laissé  incultes  et  abandonnées,  les  supplians  ont  été  IiisX^oni.  Sopu 
obligés,  pour  la  conservation  de  leurs  dceits,  de  se  pourvoir  devant  ^S-  ^'  ^'^^ 
les  sieurs  intendans  de  la  Nouvelle-France,  pour  obtenir  permission         ^' 
Ày  rentrer,  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  plusieurs  ordonoances  des 
vingt-deuxième  juin  1706,  vin^-sepuême  mat  1707,  vingt-sixième 
suai  1708  et  cinquième  Juillet  1710,  après  avoir  rapporté  aux  dits 
flieurs  intendans  des  ceitificats  en  bonne  forme  de  l'abandon  des  dites 
concessions;  que  le  feu  roi  ayant  été  informé  de  la  négligence  des 
propiîétaires  des  dites  concessions,  et  qu'elLe  causeroit  un  préjudice 
considérable  à  retablissemem  de  la  oolooiç,  a  ordonné,  par  arrêt 
rendu  le  sixième  juillet  1711,  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'arrêt,  les  habitans  de  la  Nouvelle-Frasce  qui  n'habitent  point 
eur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et 
lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoâ  et  le  dit  tems  passé,  il 
«est  ordonné  que,  sur  les  ceitificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la 
côte,  justifiant  que  les  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
anr  les  dites  terres  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient 
déchus  de  la  propriété  et  iealles  réunies  aux  domaines  des  seigneurs, 
sur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begoa,  Intendant 
nu  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ;  qu'en  exécution  du  dit  arrêt, 
publié  dans  la  ville  de  Montréal  le  vinat-neuviême  janvier  1713,  les 
Bupplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begoa^pour  être  reçus  à 
rentrer  dans  plus  de  quarante-huit  habitations  abandonnées  et  incultes, 
«ulvant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte,  au  bas  de 
laquelle  requête  le  dit  sieur  intendant  a  ordonné  que  les  parties 
seront  assignées,  mais  comme  il  se  rencontre  plusieurs  de  ces  con^ 
cessions  dont    les  propriétaires    sont   décédés  sans    bérilîers,  que 
id'autres  sont  absens  depuis  longues  anaées,  etquace  seroàt  les  réduine 
dans  l'impossibilité  d'en  procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
létoient  obligés  de  suivre  les  fi»rma1ités  des  procédures  pour  toutes  les 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les^Sts  eccléesastiquesdu  sémi- 
Baire  de  Saint-Sulpice  ont  supplié  très-humblement  Sa  Majesté  de 
faire  connoître  ses  intentions  sur  l'arrêt  du  sixième  jiullet  1711,  et 
ide  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  concessions 
incultes  et  abandonnées,  sans  autre  formalité  que  de  raj^orter  les 
certificats  ordonnés  par  le  dk  arrêt. 

Et  Sa  Majesté  convdérant  que  A  les  dits  ecclésiastiques  étoaent 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  du  âk  pays 
au  sujet  des  dites  concessions  incultes  ou  abandonnées,  ils  seroient 
«xposés  à  des  lonrueurs  de  procédures  par  l'éloignement  ou  ils  sont 
de  la  ville  de  (Québec  où  réside  le  dit  sieur  intendant,  qui  ne  fait  pas 
fin  séjour  assez  long  k  Montréal  pour  la  discussion  de  pareilles 
affaires;  d'ulleurs,  en  cas  d'appel  de  ses  ordonnances,  les  parties  qui 

auroient  intérêt,  seraient  tenues  de  les  porter  en  France  :  à  quoi 
a  Majesté  voulant  pourvoir^  ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa 
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Majesté  dtant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d^Orl^ans; 
régent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  demandes  des  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  fin  de  réunion  à  leur  seî- 
gneutie  des  concessions  par  eux  faites,  ils  se  pourroiront  pardevant 
les  juges  royaux  de  Montréal  et  par  appel  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu'il  appartiendra,  sans  néan- 
moins que  les  dits  oiHci^rs  puissent  connoitre  des  oidonuances  ci- 
devant  rendues  par  les  sieurs  intcndans  du  dit  pays,  pour  lesquelles 
il  en  sera  usé  en  la  manière  accoutumée  et  aux  termes  des  ordon- 
nances* en  cas  qiio  les  propriétaires  des  dites  concessions,  ou  leur» 
ayans  cause,  se  pourvoyant  contre  leur  disposition  ;  et  cependant 
ordonne  Sa  Majesté  que  les  dites  ordonnances  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneui",  par  provit»ioB,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ak  été  autre- 
ment ordonné. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étante  tenu  à  Pans  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 

L'arrôt  cî-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  pre- 
mier décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Régïnn^nt  concernant  les  sièges  d^Amirauté,  que  le  Roi  rcnt  être 
établis  dans  tous  les  Ports  des  Isles  et  Colonies  Françoises,  en  quel- 
que partit  du  monde  qu'acnés  soient  situées. 

règlement        F  E  roi  s'étant  fait  représenter  Tordonnance  rendue  par  le  feu  roi  en 

concernant  les  Jj  Tannée  1681,  siH"  le  fait  de  la  marine,  pour  être  gardée  et  observée 

V.^^^A    ^'*"""  datîs  son  royaume,  terres  et  pays  de  son  oliéissance,  ce  qui  n'a  point  ei» 

12e  iâuTicT      ^**^"  jusqu'à  présent,  attendu  qu'il  n^  a  point  encore  d'aimrautés  établies 

1717.  dans  les  coloDie»  dVinDériquc,   ni  des  Indes  Occidentales,  ce  qui  donne 

In^rCon*.  Sup.  occasion  à  toutes  sortes  de  juges  et  de  praticiens  de  s'attribuer  iaconnoi»- 

?7  V  ^'  *       sance  des  aifaires  maritimes,  sans  aucune  capacité  ni  connoissance  des 

ordonnance»,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  commerce  et  à  la 

situation  de  la  navigation,  que   les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ont 

toujours  regardés  comme  afl'aires  très  importantes,  et  qnine  {)ouvoient  être 

bien  administrées  que  par  des  ordonnances  particulières,  et  par  des  juris- 

dictions  établies  exprès  pour  les  faire  observer  ;  Sa  Majesté  de  Taiis  du 

dur  d'Orlénns,  son  oncle,  régent,  a  résolu  le  préseat  règlement. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Juges  de  P Amirauté  et  de  leur  compétence» 

I.  Il  7  aura  à  l'avenir  dansions  }es  ports  des  isles  et  colonies  françoi^^es^ 
en  quelque  partie  du  monde  qu^elles  soient  situées,  des  juges  pour  con- 
noitre  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d^amirauté  privative^ 
ment  à  tous  autres  juges,  et  pour  être  par  eux  les  dites  causes  jugées 
suivant  l'ordonnance  de  1681,  et  autres  ordonnances  et  règlements  tm* 
chant  la  marine. 
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II.  La  nomination  des  dits  juges  appartiendra  à  l'amiral,  comme  ea 
France,  sans  toutefois  qu^iis  puissent  exercer  qu^après  avoir,  sur  la  dite 
nomination,  obtenu  une  commission  de  Sa  Majesté  au  grand  sceau,  laquelle 
commission  sera  révocable,  ad  nutum. 

m.  Us  pourront  être  choisis  parmi  les  ju^es  des  jurisdictions  ordinaires, 
«ans  être  obligés  de  prendre  des  lettres  de  comptabilité  ;  ils  rendront  la 
justice  au  nom  de  Pamiral,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681,  et  an 
règlement  de  1669,  et  les  appels  de  leurs  sentences  seront  relevé»  en  la 
manière  prescrite  par  la  dite  ordonnance,  et  ainsi  qu'ail  sera  expliqué  ci- 
après.  Ils  ne  pourront  être  en  même  tems  juges  de  Tainirauté  et  olficiers 
des  conseils  supérieurs. 

IV.  Leur  compétence  sera  la  même  qui  est  expliquée  par  l'ordonnance 
de  1681,  livre  premier,  titre  deux,  et  par  Tédit  de  1711. 

V.  Il  Y  aura  dans  chaque  siège  d'amirauté  un  lieutanant,  un  procureur 
du  roi,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les 
mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  dans  Tordonnatice  de  1681. 

VI.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  <erout  reçus  au  tribunal,  où 
se  porteront  les  appels  de  leurs  sentences,  les  greffiers  et  les  haissiors 
seron|  reçus  par  les  officiers  de  leur  siège. 

Vn.  Les  lienlenants  et  les  procureurs  du  roi  ne  pourront  être  reçus 
qu'ils  ne  soient  âgés  de  25  ans,  seront  dispensés  d'être  gradués,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  une  connaissance  suffisante  des  ordonnances  et  des 
affaires  maritimes,  sur  lesquelles  ils  seront  interrogés,  avant  que  d'être 
reçus. 

Vin.  Les  lieutenants  rendront  la  justice  et  tiendront  les  audiences 
dans  le  lieu  où  se  rend  la  justice  ordinaire,  et  on  conviendra  des  jours  et 
des  heures,  afin  que  cela  ne  fasse  point  de  confusion. 

IX.  En  cas  d'absence,  mort,  maladie,  ou  récusation  d'aucun  des  dits 
officiers,  ses  fonctions  seront  faites  par  le  juge  ordinaire  le  plus  prochain^ 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  lequel  juge  sera  tenu  de  faire  raenlioa 
expresse  dans  ses  sentences  et  procédures  de  sa  commi^sion. 

X.  Le  greffier  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  l'ordonnance  de 
1681,  pour  ce  qui  regarde  ses  fonctions  ;  et  en  cas  d'absence,  mort,  ou 
maladie,  il  j  sera  commis  par  le  lieutenant,  jusqu'à  ce  qu'il  j  soit 
pourvu. 

XL  Les  huissiers  seront  reçus  et  exploiteront  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1681,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  visite  des  bâtiments  dont 
les  officiers  d'amirauté  sont  chargés  par  l'édit  de  1711,  qui  se  fera  en  la 
manière  expliquée  ci-après. 

XII.  Les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  seront  obligés  de  tenir  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681;  et  si  ces 
officiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  jurisdictions  ordinaires,  ils  t;endroot 
leurs  registres  distincts  et  séparés  pour  chaque  jurisdiction,  et  sans  que  les 
affaires  de  l'une  soient  confondues  avec  celles  de  l'auXre. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Du  Receveur  de  P Amiral. 

I.  Dais  ton»  les  lieux  où  il  y  aura  des  officiers  de  ramirautè,  Paimni 
pourra  établir  un  receveur  pour  délivrer  ses  cooeès,  et  faire  les  fonctioD» 
prescrites  au  titre  sixième,  livre  premier,  de  PordoMiaKce  de  1681. 

TITRE  TROISIÈME. 
Des  Procédures  et  des  Jugements» 

I.  Les  affaires  de  la  coropètence  de  l'amirauté  seront  înstnntes  et 
jugées  cooformément  i  l'ordomiaDce  de  1681,  et  les  appels  seront  porté» 
au  conseil  supérieur  ou  ressortit  la  justice  ordinaire  du  lieu. 

IL  Les  officiers  d'amirauté  n'auront  que  Pinstruction  des  prises  q» 
seront  amenées  à  leur  siège  en  tems  de  guerre,  et  le»  procédures  en 
seront  envoyées  à  l'amiral,  pour  être  jugées  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de  ton» 
tems. 

UL  Pourront  Déanmoins  joindre  leurs  avis  aux  dites  procédures,  et 
pourront  les  dits  avis  être  exécutés  par  provision,  après  avoir  été  homolo- 
gués au  conseil  supérieur,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  et  sera 
tenu  le  dit  conseil  supérieur  de  s'assembler  extraordinairement,  pour  Fex* 
pédition  des  dits  avis,  lorsquHl^en  sera  besoin,  dans  l'instruction  des  prises 
ils  se  conformeront  i  l'ordonnance  de  1681,  et  aux  divers  règlements 
faits  siu*  cette  matière  ;  ils  jugeront  les  prises  faites  sur  les  forbans  en 
tems  de  paix,  et  l'appel  de  leur  jugement  sera  porté  au  conseil  supérieur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  envoyer  les  procédures  à  l'amiral. 

IV.  Les  demandes  pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de  la  car- 
saison  d'un  vaisseau  prêt  à  faire  voile,,  pour  revenir  en  France,  seront 
jugées  sommairement,  et  exécutées  aonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
dHceliii,  et  les  détenteuts  des  dites  marchandises  contraints  par  la  vente 
de  leurs  effets,  même  par  corps,  s'il  est  besoin,  à  en  acquitter  le  prix,  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'un  payement  non  contesté,  et  s'il  y  a  quelque  ques- 
tion incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exécutée  par  pro- 
▼isiou,  Lonobstaot  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  en  donnant  caution. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Des   Congés  et  Rapports. 

I.  Aueuo  vaisseau  ne  sortira  des  ports  et  havres  des  dites  colonies,  et 
établissement  françoi»,  pour  faire  soo  retour  eu  France,  ou  dans  quel- 
qu'autre  colonie,  ou  pour  aller  directement  en  France,  ou  dans  les  autre» 
colonies,  sans  congé  de  l'amiral,  enregistré  9^  greffe  de  l'anirauté  du 
lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscation  du  raîseieau  et  de  son  charge- 
ment. 

II.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  gaurenieurs  des  dite»  coloniesy  ou 
lieutenants-généraux,  particuliers  de  places  et  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucuns  congés,  passeports  et  sauf-conduits  pour  aller  en  BMr,  et  i 
tous  maîtres,  capitaines  de  vai58eaux,  d^ea  prendre,  sous  peine  contre  le» 
maîtres  et  capitaines  qui  en  auront  pris,  de  confiscation  du  vaissean  et 
marchandises,  et  contre  ceux  qui  auront  domiè  les  dit»  coagés»  passeport» 
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et  nauf-conduitSy  d'être  tenus  des  dommages  et  iutérèts  de  ceux  i  qui  ils 
en  auront  fait  prendre. 

m.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 

Îiour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé   dans  l'étendue  de 
'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

IV.  Lorsque  les  gouverneurs-généraux  ou  particuliers  auront  à  donner 
à  quelque  maître,  ou  capitaine  de  vaisseaux  des  ordres  dont  Texécution 
sera  importante,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ils  les  mettront  au  dos 
du  congé  de  Tamiral,  signé  d'eux,  et  suivant  la  formule  qui  sera  mise 
ci-aprés. 

V.  Les  maîtres  des  bâYimens  dont  la  navigation  ordinaire,  consiste  à  porter 
des  sucres  ou  autres  marchandises,  d'un  port  à  un  autre  dans  la  même  isle, 
comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'isle  en  isle,  et  iront  de  la  Martinique 
aux  Isles  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tabaco,  Marie  Galande, 
Saint-Martiuy  Saint-Barthélemj,  Saint-Vincent,  Saint-Alouzie  et  la  Do- 
minique, et  ceux  qui  iront  de  l'isie  de  Cajenne,  à  la  province  de  Gujanue 
et  de  la  côte  de  Saint-Domingue  à  l'Isle  de  la  Tortue,  prendront  des 
congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  l'Isle  Rojale  de  port  en 
port,  ou  qui  iront  aux  isles  adjacentes,  Isles  de  Sable  à  celle  du  golfe 
Saint-Laurent  et  aux  côtes  du  dit  golfe,  prendront  aussi  des  congés  de 
l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
Québec,  ils  prendront  un  nouveau  congé. 

VII.  Les  maîtres  des  dits  bàtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés 
feront  au  greffe  leur  soumission  de  n'aller  dans  aucune  isle  ou  côte  étran- 
gère, à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  marchandises,  et  de  trois 
cents  livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

Vin.  Les  maîtres  des  bàtimens  qui  navigueront  dans  le  fleuve  et  golfe 
Saint-Laurent,  prendront  aussi  des  congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront 
donnés  pour  un  an,  lesquels  congés  pour  un  an  seront  toujours  datés  du 
premier  janvier  de  l'année  où  ils  seront  délivrés  ;  ceux  qui  de  Québec, 
iront  à  l'Isle  Rojale,  seront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  retourner  en  France, 
ne  pourront  être  délivrés  par  le  receveur,  ni  enregistrés  à  l'amirauté, 
qu'après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  ne  pourront  les 
dits  vaisseaux  ramener  aucun  passager  ni  habitant,  sans  la  permission 
expresse  des  gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pèche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consen- 
tement des  gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  n'en  abuse 
pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  maîtres  ou  capitaines  de  navires,  arrivant  dans  les  colonies  ou 
établissements  françois,  seront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  lieutenant  de 
l'amirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende 
lu'bitraire. 

Xn.  Exeepté  seulement  ceax  qui,  arrivant  à  l'Isle  Rojale  pour  pèche, 
entreront  dans  les  ports  ou  havres,  où  il  n'j  aura  pas  d'amirauté,  auquel 
cas  ih  seront  seulement  tenus  de  faire  leur  rapport  à  l'amirauté  la  plus 

h2 


362  Edits,  Ordonnances  Rojfanx,  Dédaraliam  et 

prochaine,  dans  un  mois  an  plus  tard   du  jour  de  leur  arrivée,  sous  les 
mêmes  peines.  ^ 

XIII.  Dispense  Sa  Majesté  les  maîtres  des  bâtimens  énoncés  dans 
les  articles  III,  V  et  VI  du  présent  titre,  de  faire  leur  rapport,  ils  seront 
seulement  tenus  de  faire  viser-  par  le  greffier  de  Pamirauté  leur  congé  à 
chaque  vojage,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  Leur 
rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  qui  le  recevront  sans  frais. 

XIV.  Défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
dises avant  que  d^avoir  fait  leur  rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  émi- 
neut,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  maîtres,  et  de  confiscation 
des  marchandises  déchargées.  « 

XV.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  siège  d'amirauté,  sera  tenu  à  la 
fin  de  chaque  année  d'envojer  à  l'amiral  un  état  des  officiers  de  sa  junv 
diction,  et  de  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus  considérable,  comme  aussi  la 
liste  des  bâtimens  qui  j  sont  arrivés  avec  le  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ,  suivant  la  formule  qui  lui  en  sera  donnée. 

XVI.  Il  est  défendu  à  tous  marchands^  mattres,  capitaines  et  autres 
gens  de  mer,  naviguant  dans  les  mers  de  TAmérique  d^  faire  aucun  com- 
merce avec  les  étrangers,  et  d^aborder  dans  ce  dessein  aux  côtes  ou  isles 
de  leurs  établissements,  sous  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation 
des  vaisseaux  qui  y  auront  été,  ou  de  leur  chargement,  et  des  galères  en 
cas  de  récidive,  contre  le  maître  et  les  matelots  qui  auront  fait  cette 
navigation. 

XVII.  Les  maîtres  et  pilotes  en  faisant  leur  rapport  représenteront 
leur  congé,  déclareront  le  tems  et  le  lieu  de  leur  départ,  le  port  et  le 
chargement  de  leur  navire,  (a  route  qu'ils  auront  tenue,  les  hasards  qu'ils 
auront  courus,  les  désordres  arrivés  dans  leurs  vaisseaux,  et  toutes  les 
circons<tances  de  leur  voyage  ;  représenteront  aussi  leur  journal  de  voyage 
qui  leur  sera  remis,  s'ils  le  désirent,  par  les  officiers  de  l'amirauté  au  bout 
de  huit  jours,  et  sans  frais,  après  qu'ils  en  auront  extrait  les  choses  qui 
pourront  servir  à  assurer  ou  perfectionner  la  navigation,  dont  ils  auront 
soin  de  rendre  compte  à  l'amiral  tous  les  trois  mois. 

XVin.  Les  capitaines  et  maîtres  des  vaisseaux  arrivant  des  colonies 
lirançoises  dans  les  ports  de  France,  seront  tenus  en  faisant  leur  rapport, 
de  déclarer  comment  ils  ont  été  reçus  dans  les  dites  colonies,  de  quelle 
manière  s*y  rend  la  justice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été  obligés 
de  payer  depuis  leur  arrivée  jusqu'à  leur  départ  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
officiers  d'amirauté  d'interroger  exactement  les  maîtres  et  capitaines  sur 
ces  articles,  de  recevoir  les  plaintes  des  passagers  et  matelots  qui  en  au- 
ront à  faire,  et  d^en  dresser  un  procès-verbal  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer 
à  l'amiral  de^rance. 

TITRE  CINQUIÈME. 
De  Ja  visite  dès    Vaisseaux. 

I.  A  l'arrivée  des  vaisseaux,  la  visite  sera  faite  par  les  officiers  de  l'arai- 
rauté,  suivant  l'édit  de  1711.  Ils  observeront  de  quelles  marchandises  ils 
sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passagers  ils  amènent  et  feront 
mention  du  jour  de  l'arrivée  du  vaisseau  et  en  dresseront  leur  procès- 
verbal. 
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n.  Lai  visite  des  vaisseaux  destinés  à  retournex  enFrance.se  fera  avant 
leur  charg;ement,  par  les  officiers  d'amirauté,  avec  un  charpentier  nommé,  et 
en  présence  du  maître  qui  sera  tenu  d'y  assister,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, pour  examiner  si  le  vaisseau  est  en  état  de  faire  le  voyage  ;  sera 
faite  aussi  la  visite  des  a^rés  et  apparaux  en  présence  d'un  ou  deux  capi- 
taines nommés  par  les  officiers  d'amirauté,  à  l'effet  de  voir  s'ils  sont  suffi- 
sants pour  le  voyage,  et  seront  tenus  les  maîtres  qui  se  préparent  à  charger 
leur  vaisseau  d'en  avertir  les  officiers  d'amirauté  deux  jours  avant  de  com- 
mencer, sous  peine  contre  les  contrevenants  de  les  faire  décharger  et 
recharger  à  leurs  dépens. 

m.  Ils  prendront  la  déclaration  du  maître  et  de  l'écrivain  ou  du  dé- 
pensier de  l'état,  qualité  et  quantité  des  vituailles,  pour  juger  si  elles  sont 
convenables  et  suffisantes  pour  la  longueur  du  voyage  et  le  nombre  de 
l'équipage  et  des  passagers,  et  ne  pourra  la  quantité  de  vituailles  être 
moindre  de  soixante  rations,  et  de  deux  tiers  de  barique  d'eau  pour  chaque 
personne. 

IV.  Si  les  deux  tiers  de  l'équipage  soutiennent  contre  la  déclaration  du 
maître  el  de  l'écrivain  ou  dépensier,  que  les  vituailles  ne  lont  pas  de 
bonne  qualité,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quantité  portée  par  la  déclaration, 
les  officiers  d'amirauté  en  feront  la  vériiication,  et  en  cas  que  la  déclara- 
tion se  trouve  fausse,  le  maître  et  l'écrivais  seront  condamnés  chacun  en 
cent  livres  d'amende,  et  à  prendre  les  vituailles,  ainsi  qu'il  sera  ordonné, 
ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de  celui  des 
matelots,  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  nommeront,  le  prix  des  dites 
Tituaillcd  sera  pris  sur  le  corps  du  vaisseau  et  même  sur  le  chargement, 
dont  on  pourra  vendre,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  des  dites  vituailles, 
sauf  à  être  supportée  la  dite  dépense  par  qui  il  appartiendra,  ce  qui  sera 
réglé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  vaisseau  fera  son  retour. 

V.  Sera  par  les  dits  officiers  d'amirauté  dressé  un  procès-verbal  de 
Tétat  du  vaisseau,  des  agrès  et  apparaux,  et  des  vivres,  duquel  procès- 
verbal  il  ^era  délivré  aux  maîtres  une  copie,  qu'ils  seront  tenus  de  repré-  • 
senter  à  l'amirauté  du  lieu  de  leur  retour/  sous  peine  d'amende  arbitraire  ; 
pour  ce  qui  est  des  frais  de  iustice,  expéditions  des  congés  et  autres  pro-  * 
cédures,  ils  seront  reçus  par  les  officiers  de  l'amirauté  sur  le  même  pied 
qu'ils  ont  été  reçus  jusqu'à  présent  par  les  juges  ordinaires  ;  et  s'il  arrivoit 
quelque  difficulté  à  cet  égard,  elle  sera  réglée  par  provision  par  le  conseil 
supérieur,  se  réservant  Sa  Majesté  de  les  régler  particulièrement  et  en 
détail,  par  un  tarif  exprès,  quelle  fera  arrêter  en  ^en  conseil  sur  les  avis  et 
instructions  que  les  officiers  des  conseils  supérieurs,  intendants,  négociants 

et  autres,  que  Sa   Majesté  jugera  à   propos  de   consulter,  auront  ordre 
d'envoyer  incessamment  ;  lequel  tarif  ordonné  par  Sa  Majesté  seraimpri- 
,  mé  et  exposé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  greffe,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  y  avoir  recours. 

« 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze» 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement;^ 
de  le  faire  publier  et  afficher  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEATIX. 
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Ensuivent  les  Formules  : 

PREMIERS. 

Formules  des  Ordres  que  pourront  dofiner  les  Gouverneurs, 
Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  senrice  d'eavojer  à 


pour  . 'y  nous  avons  ordonné  à ,  maître  du 

vaisseau,  le ,  de  s'en  aller  avec  son  vaisseau  en  vertu  du 

congé  de  Monsieur  Tainiral  et  de  notre  présent  ordre  à , 

fait  à 

SECONDE. 

Formule  du  Procès-Verbal  de  visite  d*un  Vaisseau  qui  retourne  en 

France. 

Aujourd'hui ,  nous, ,  sur  l'avis  qui  nous 

a  été  donné  par ,  maître  du  vaisseau,  le , 

étant  au  port  de et  prêt  à  faire  voile  pour  France,  nous 

nous  sommes  transportés  sur  le  dit  vaisseau  avec ,  maître- 
charpentier,  par  nous  nommé  à  cet  effet,  et  avons  trouvé  le  dit  vaisseau 
en  état  de  faire  le  vojage. 

ou  bien: 

Et  avons  trouvé  le  vaisseau  hors  d'état  de  faire  le  vojage,  attendu  telle 
ou  telie  réparation  qu'il  j  a  à  faire,  à  quoi  4ious  avons  ordonné  au  dit 
maître  de  faire  travailler  incessamment,  et  de  nous  avertir  quand  le  tra- 
vail sera  achevé  ;  ensuite  nous  étant  fait  représenter  les  agrès  et  apparaux 

en  présence  de et ,  par  nous  nommés  à  cet 

effet,  nous  les  avons  trouvés  suffisants  pour  le  vojage. 

ou  bien: 

Nous  avons  trouvé  qu'il  j  manque ,  que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment  ;  ensuite  l'ajanf  sommé  de  nous  repré- 
senter l'état  de  la  quantité  et  qualité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  le  dit  vaisseau,  nqus  l'avons  jugé  suffisant. 

ou  bien: 

Nous  avons  remarqué  qu'il  j  manque que  le  dît  maître 

sera  obligé  de'  fournir  incessamment,  et  de  nous  certifier  de  l'embarque-^ 
ment  des  dites  vituailles,  lorsqu'il  aura  été  fait  et  jîisques-là,  il  ne  lui  sera 
délivré  aucun  congé.    Fait  i 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept* 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baS| 

Signé  :  PUELYPEAUX. 
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Lettres  Patentes  sur  le  Règlement  ci-devant  concernant  les  Sièges 
d^ Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  Ports  des  Ides 
et  Colonies  françaises^  en  quelque  partie  du  monde  qu^dles  soient 
situées. 

Louis,  par  la  grâce  de  Diea,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verroot,  salut. 

Nous  avons  fait  un  règlement  en  date  de  ce  jourd'hui,  concernant  les 
sièges  d'amirauté,  que  nous  voulons  èti*e  établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françoises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées  ;  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  nos  lettres  patentes,  adressantes  à  nos  cours  et  conseils  supérieurs.  ^ 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour-* 
bon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très^amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  nous,  en  con- 
firmant le  dit  règlement  ci-attaché  sous  le  contrescel  de  notre  chancelle- 
rie, l'avons  autorisée  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  qu'il  soit  enregistré  en  nos  cours  et  conseils  supérieurs,  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  . 
tenant  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux 
Indes  Orientales,  que  ces  présentes,  ensemble  le  dit  règlement,  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  règistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  rédements, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  copies  desquelles  et  du  dit  règlement, 
collationnèes  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons 
que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  •  PHELYPE AUX. 

*Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellèes. 

Le  règlement  et  les  lettres  patentes  7  attachées  sous  le  contrescel  de  la 
chancellerie  ont  été  enregistrés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour.  Ouï  et  ce  requérant  M.  Paul  Denjs  de 
St.-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi, 
p>ar  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
^gnè,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Rés. 
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* — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nom» 
bre  des  Sœurs  Converses  de  V Hôpital-Général  de  Québec,  du  mois 
de  mars  1717. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nayarre,  à  tous 
présenâ  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  E'  feu  roi  notre  très'honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit,  par  ses  le  ilres 
mêntei^e*"^'  •"  patentes  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt  douze,  permis 
denxlesSœurs  l'établissemenl  d'un  Hôpital-Général  dans  la  ville  de  Québee,  pour  j 
converses  de  recevoir  les  pauvres  mendiants  et  invalides  de  Tun  et  l'autre  sexe^  et  iJ 
^^^^f^^o^Â  ^^^^^^  ^^^  établi,  pour  avoir  soin  dies  dits  pauvres  dans  le  dit  hôpital,  des  reii- 
n^ra  e  viu  -  gj^yses  dont  le  feu  roi,  par  son  arrêt  du  trente-unième  mai,  raiJ  sept  cent  un, 
Mars  1717.  auroit  fixé  le  nombre  à  celui  de  dix,  j  compris  la  supérieure  et  autres 
Ins  Cons..Sup.  a/ant  charge  dans  la  dite  maison  et  deux  converses  ;  mais  ce  nombre  ue 
g.  D.  Fol.  sufhsant  pas  par  rappo^-t  à  celui  des  pauvres  du  dit  hôpital,  nous  aurions 
par  nos  lettres  patentes  du  cinquième  mai  de  Tannée  dernière,  permis  à  la 
supérieure  de  recevoir  quatre  religieuses,  outre  et  par  dessus  le  nombre 
porté  par  Tarrèt  du  dit  jour,  trente-unième  mai,  mil  sept  cent  un  ;  et 
ajant  été  informé  qu'il  seroit  aussi  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
converses,  eu  égard  à  la  quantité  de  pauvres  qui  sont  dans  le  dit  hôpital, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  Pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  de  recevoir  outre  et  par  dessus  le  nombre  des  deux  converses, 
deux  autres  converses,  et  nous  avons  réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des 
dites  converses  à  celui  de  quatre. 

Si  donnoiys  eh  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer  et  le 
contenu  en  icelles  gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dèrogé^et  dérogeons.;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chase  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  4ites  présentes. 

Données  à  Paris  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix-sepi, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Ob  lé  ans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Daguesseau, 

Pour  augmentation  des  sœurs  converses  â  l'hôpital  de  Québec. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres  patentes  ci-devant  ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil 
sapérieur  de  Québec  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil 
sept  cent  dix -sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  Prêtres  du  Canada  gui  ne  sont  plus  en  état 

de  servir. 

LE  roi  s'étant  fait  réprésenter  les  états  des  dépenses  de  la  Nouvelle-  Arrêt  du  con- 
France,  pajées  tant  par  les  trésoriers  généraux  de  la  marine,  chacun  '°î  Al?!^ 
dans  leur  année  d'exercice  jusqu'en  1698,  que  par  le  fermier  du  domaine  très  qui  ne 
d'Occident  depuis  la  dite  année  1698  jusques  et  compris  celle  de  1716,  sont   plus  en 
et  vu  par  ces  états  qu'il  a  été  emplojré  dans  chacun  de  ceux  payés  par  ****  *1®  servir. 
les  trésoriers  généraux  de  la  marine   jusqu'en   1698,  et  dans  ^chacun  de  ing'n^s  Sup! 
ceux  payés   par  le  fermier  du  domaine   d'Occident   depuis  la  dite  année  B^g,  d.  FoI. 
1698  jusqu'en  1713,  la  somme  de  deux  mille  livres,  sous  le  nom  du  supé-  85  Bo. 
rieur  du  séminaire  de  Québec,  |X)ur  l'entretien  annuel  des  prêtres  de  Ca- 
nada qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  et  que  dans  chacun  des  états  des 
années  1714,  1715  et  1716,  payés  aussi  par  le  dit  fermier,  cette  somme 
de  deux   mille   livres  y  a  été  seulement  employée  pour   l'entretien  des 
prêtres  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  sans   qu'il  ait  été  fait  mention 
qu'elle  seroit  payée  au  supéiieur  du  dit  séminaire,  ce  qui  a  été  cause  des 
contestations  arrivées  entre  le  sieur  évêque  de  Québec,  qui  a  prétendu 
toucher  cette  somme  pour  la  distribuer  ainsi  qu'il  jugeroit  convenable,  et 
le  supérieur  du  dit  séminaire,  qui  a  soutenu  qu'elle  devoit  lui  être  payée, 
étant  autorisé  pour  la  recevoir  par  différens  ordres  du  feu  roi  ;  et  voulant 
faire  cesser  à  l'avenir  toutes  ces  contestations.  Sa  Majesté  ayant  vu  aussi 
les  mémoires  du  sieur  évêque  de  Québec,  du  supérieur  du  séminaire  du  dit 
Québec  et  des  prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  deux 
avis  en  forme  de  régleroens  donnés  au  feu  roi  par  le  feu  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,*  en  date  des  13e  et  20e  janvier  1692, 
que  Sa  Majesté  auroit  approuvés  et  autorisés  et  dont  elle  auroit  ordonné 
l'exécution,  lesquels  avis  ont  été  acceptés  par  le  dit  sieur  évêque  et  par 
le  sieur  Brisacier,  supérienr  du  séminaire  dos  missions  étrangères  à  Paris; 
Tarrêt  dû  onzième  février  de  la  dite  année,  rendu  pour  l'exécution  des  dits 
avis,  et  les  lettres  patentes  du  même  jour  pour  l'enregistrement  tant  des 
dits  avis  que  du  dit  arrêt  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  certificat  de 
l'enregistrement  fait  au  dit  conseil   supérieur  le  premier   décembre  de  la 
même  année  ;  autre  avis  donné  à  Sa  Majesté  par  le  dit  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  ja  Chaize,  en  date  du  vingt-cinquième  février  1693, 
que  Sa  Majesté  auroit  aussi  approuvé  et  autorisé,  et  dont  elle  auroit  or- 
donné l'exécution  ;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés  par  le  sieur  mar- 
quis de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne,  sans  s'arrêter 
au  dit  avis  en  forme  de  règlement  des  feus  sieur  archevêque  de  Paris  et 
Père  de  la  Chaize,  en  date  des  treize  et  vingtième  janvier  1692,  et  vingt- 
cinquième  février  1693,  au  dit  arrêt  du  onzième  février  1692  et  lettres 
patentes  du  dit  jour,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  et  déroge  pour  ce 
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regard  seulement,  que  la  distributioD  de  la  dite  somme  de  deux  mille 
livres,  employée  anauellement  sur  Tétat  des  charges  et  autres  dépenses  de 
la  Nouvelle-France,  pajée  par  le  fermier  du  domaine  d^occident,  pour 
^entretien  des  prêtres  et  missionnaires  de  la  colonie  de  Canada,  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  servif ,  sera  faite  par  le  sieur  évèque  de  Québec,  sans  qu'A 
puisse  employer  cette  somme  à  aucun  autre  usage,  tel  qu^il  puisse  être. 

Veut  Sa  Majesté,  que  la  dite  somme  de  deux  mille  livrea  soit  divisée  ea 
six  pensions  de  trois  cens  livres  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et  que  les 
curés  usés  ou  invalides,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  cures  soieat 
préférés  pour  les  dites  pensions,  sans  qu'aucun  prêtre  ni  curé  auxquels  les 
dites  pensions  seront  accordées,  puissent  être  obligés  de  se  retirer  as 
séminaire  de  Québec  ;  ordonne  que  quand  il  n'y  aura  pas  dans  la  colonie 
de  Canada  assez  de  prêtres  ou  cun&s  invalides  pour  consommer  cette 
somme  de  deux  mille  livres,  l'excédant  reste  entre  les  mains  du  sieur 
évêque  de  Québec  pour  être  employé  Tannée  suivante,  conformément  à 
la  présente  disposition. 

Veut  Sa  Majesté  qu'en  exécution  du  présent  arrêt,  la  dite  somme  de 
deux  mille  livres  soit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  présente 
année,  sur  les  états  des  charges  et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France, 
en  ces  termes  :  à  àept  prêtres  ou  missionnaires  des  cures  de  la  colonie  de 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  la  somme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  sera  payée,  savoir,  à  six,  trois  cents Jivres  chacun,  et  à  un  sep- 
tième, deux  cents  livres,  suivant  l'état  de  distribution  qui  en  sera  fait  par 
le  sieur  évêque  de  Québec  ;  et  en  cas  que  par  le  dit  étal  de  distribution 
la  dite  somme  ne  se  trouve  pas  conM>romée,  l'excédant  sera  payé  an  dit 
sieur  évêque  pour  être  par  lui  employé,  l'année  suivante,  conformément 
à  la  présente  disposition.  £t  toutes  lettres  nécessaires  sur  le  présent 
arrêt  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  neu- 
vième mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  sur  P Arrêt  d-devant,  rendues  au  sujet  des  Prêtres 
de  Canada^  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir, 

Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseU  supérieur  à  Québec,  salut. 

Pour  finir  les  contestations  qui  sont  entre  l'évêque  de  Québec  et  le 
supérieur  du  séminaire  de  la  dite  ville,  au  sujet  d'une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  est  employée  annuellement  sur  l'état  des  charges 
et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France,  nous  aurions  par  l'arrêt  de 
notre  conseil,  ce  jourd'bui  ordonné  de  qu'elle  manière  se  feroit  à  l'avenir, 
et  à  commencer  de  la  présente  année,  la  distribution  de  la  dite  somme. 

A  ces  causes,  de  l'avis  dé  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  dae 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouxe  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaome  \  nous,  en  con- 
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firmant  le  dit  arrêt  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
«^  Pavons  autorisé  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ; 

roulons  qu'il  soit  registre  an  conseil  supérienr  de  Québec  et  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  réglemens,  arrêts,  lettres  patentes  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes  ^  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept|  et  de  notre  régne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  baS| 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrescellées* 

L'arrêt  et  les  lettres  patentes  y  attachés  sous  le  contrescel  de  la  chan- 
cellerie, ont  été  registres  au  gretTe  du  conseil  supérieur  de  Québec  ;  ouï 
et  ce  requérant  M.  Paul  Denys' de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  Jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné  ; 

à  Québec  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept, 

t, 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  qui  permet  aux  Négodans  des  Villes  de  Québec  et  de  Montréal  de 
s^assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable,  pour  y  traiter 
de  leurs  affaires  de  Commerce. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  par  les  négocians  des  villes  de  Québec  Arrétqui  ^er- 
et  de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  que  le  commerce  niet  aux  aéi^o- 
étant  le  principal  raojen  par  lequel  la  colonie  peut  se  soutenir  et  s'augmen-  *^*"?ii*  *  "^ 
ter,  il  est  comme  impossible  qu'il  y  puisse  jamais  fieurir,  tant  que  les  né&^o-  traiter  de^^"^ 
cians  n'auront  pas  la  liberté  de  s'assembler  dans  un  endroit  convenaole  leurs  atiaires. 
pour  y  traiter  entr'eux  de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négoriaus  ^^^  oiai U7l/^ 
ont  paru  si  nécessaires  pour  l'utilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  villes  [['/'^^n*'^^? 
de  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lieux  pour  ces  assemblées,  qui  as  Vo. 
sont  appelés,  la  place   ou  l'échange  dans  de  certaines  villes,  et  dans 
d'autres  la  bourse  \  que  si  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder  la  même 
grâce,  ils  espèrent  que  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  pour  leur  eom- 
mercei  le  rendra  dans  peu  florissant  ;  suppliant  Sa  Majesté  de  leur  per» 
mettre  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable  dans  / 

chacune  des  dites  villes  de  Québifc  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  entr'eux  ^y 
de  leurs  affaires  de  commerce  ;  comme  aussi  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes  l'un  d'eux,  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  néces- 
saires pour  le  bien  de  leur  commerce,  à  quoi  Sa  Majesté  ajant  égard,  vu 
la  dite  requête,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil)  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet 
aux  dits  négocians  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  conve- 
nable dans  chacune  des  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal  pour 
y  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce,  et  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes,  l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  le»  représentations  qui 
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seront  nécessaires  pour  le  bien  de  leur  commerce,   au  gouverneur-général 
et  intendant  de  la  Nouvelle-France. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa   Majesté   j  étant,  tena  à  Paris,  le 
onzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre   sm  greffe   du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
'   cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Déclaratiofi  du  Roî  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Cartes. 

Louis,  par  la  grâce  dé  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut, 

VéclmUMm^    T  ES  inconvénients  que  It  monnoie  de  cartes  cause  dans  notre  colonie  de 
diirou9»^rit  Jj  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer  entière- 
lie  carres. .       ment,  à  moitié  de  sa  valeHr,  ainsi  quUl  a  déjà  été  pratiqué  depuis  Paonée 
5e  juillet  1717.  mil  sept  cent  quatorze  ;  nous  nous  sommes  déterminés  aussi  de  faire  fabrî- 
IiM.G«ai9.Sup.  quçr  pour  la  dernière  fols  dan»  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaine 
71  Eo^'         quantité  de  monnoie  de  cartes,  pour  satisfaire   aux  dépenses  pajables  par 
le  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  Tannée  dernière^ 
et  des  six  premiers  mois  de  la  présente  ;  comme  aussi  de  réduire  la  valeur 
de  toute  la  monnoie  de  cartes  sur  le  même  pied  qu^elle  ^era  reçue  chex  le 
trésorier,  d'ordonner  que  les   espèces   de  France  auront  à  l'avenir  une 
valeur  égale  dans  la  colonie,  que  dans  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la 
dite  colonie  la  monnoie  dite  du  pays,  ce   qui  convient  également  au  bien 
de  notre  état,  à  celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada  et  au  commerce  en 
général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  très-cber 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cber  et  très-amé 
cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cber  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Conty ,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cber  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noua  avons  dit, 
décla  ré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

I.  n  sera  fait  d&ns  notre  colonie  de  Canada,  en  la  manière  ordinaire,  de 
la  monnoie  de  carte,  pour  satisfaire  aux  dépenses  payables  par  notre 
trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  et 
des  six  premiers  mois  de  la  présente. 

II.  Après  que  la  dite  monnoie  de  carte  aura  été  fabriquée  nous  (défen- 
dons à  notre  lieutenant-général  et  intendant  au  dit  pays  de  faire  fabriqua 
à  l'avenir  aucune  monnoie  de  cartes,  pour  quelque  eause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit^  ni  de  lui  donner  cours. 
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in.  Voulons  qu'a  commencer  du  jour  de  Tenrégistrement  des  présentes 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de  Canada,  . 
tant  celles  des  anciennes  fabrications  que  de  celle  ordonnée  par  les  pré- 
sentes, n'aient  plus  cours  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur 
ce  pied,  tant  dans  les  payements  qui  se  feront  que  par  le  commis  du  sieur 
Gaudion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  retirer  toutes 
les  dites  cartes,  en  sorte  qu'une  carte  de  quatre  livre»  monnoie  du  pajs, 
n'j  aura  cours  que  pour  deux  livres  même  monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une 
livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des  autres  à  proportion. 

IV.  Toutes  les  dites  monnoies  de  cartes  seront  rapportées,  à  commen- 
cer du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  au  commis  du  dit  sieur  Gau- 
dion, trésorier-général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  remboursement  sur  le 
pied  et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  par  l'article  trois,  savoir,  i 
ceux  qui  les  rapporteront  la  présente  année,  avant  le  départ  des  vaisseaux 
pour  France,  un  tiers  payable  au  premier  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf  et  l'autre  tiers, 
au  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporterout  après 
le  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux  de 
l'année  prochaine,  mil  sept  cent  dix-huit,  moitié  payable  au  premier  de 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  Tautre  moitié  au  premier  mars,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  remboursemens  seront  faits  en  lettre  de  change  sur  le  . 
dit  sieur  Gaudion,  payables  dans  les  dits  termes. 

V.  Les  lettres  de  change  seront  visées  par  l'intendant  du  dit  pays  da 
Canada,  elles  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  somme  de  cent  livres, 

elles  seront  acceptées  à  leur  présentation  par  le  dit  sieur  Gaudion,  au-  * 

quel  nous  feront  remettre  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  à  leur 
échéance. 

VI.  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaisseaux  pour  France,  en 
Pannèe  1718,  les  dites  monnoies  de  cartes,  tant  des  anciennes  fabrications 
que  de  celle  ordonnée  par  les  présentes,  qui  n'auront  point  été  rapportées, 
soient  et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  en  conséquence  elles  n'auront  plus 
dans  le  dit  temps  aucun  cours  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements  ; 
défendons  de  les  y  recevoir,  et  au  commis  du  dit  sieur  Gaudion  de  donner 
aucunes  lettres  de  change  pour  la  valeur  d^icelles,  les  déclarons  toutes  en 
pure  perte  à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  resteront,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucune  répétition,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  cartes  avant  le 
départ  des  dits  vaisseaux  en  l'année  1718. 

Vn.  Toutes  les  monnoies  de  caYtes  qui  seront  retirées  seront  représen- 
tées par  le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  aussitôt  après  le  départ  des  vais- 
seaux de  chacune  année,  et  après  avoir  été  comptées  et  examinées,  elles 
seront  brûlées  en  présence  du  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  et 
intendant  au  dit  pays,  du  contrôleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront 
s'y  trouver,  il  fera  dresser  des  procès-verbaux,  qui  seront  signés  par  notre 
gouverneur  et  lieutenant-général,  l'intendant,  le  contrôleur  de  la  marine  et 
le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  de  chacun  desquels  procès-verbaux  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  conseil  de  marine. 

VTII.  Comme  ta  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  sortes  de  monnoies  dans 
lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
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conséquence,  TOttloos  et  noos  pbdtque  toutes  stipulations  de  contrats,  rede- 
Tancesy  baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se  fassent 
à  commencer  de  l'enregistrement  des  présentes  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France  ;  de  laquelle  monnoie  il  sera 
fsît  mentkm  dans  les  acte»  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur 
se  sera  obligé,  et  que  les  e^pècea  de  France  ^nt  dauM  la  colonie  de 
Canada  la  même  râleur  que  dans  notre  royaume. 

IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  lojen  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  Penrégistrement  des  présen- 
tes, et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  puissent  être 
acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart,  qui  est  la 
réduction  de  la  monnoie  du  pajs  en  monnoie  de  France. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nos  eoo- 
seîls,  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  ieor 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
.    nons  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  ceot 
dix-sept,  et  de  notre  ré^e  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  du  roi  en  forme  de  lettres  patentes,  ci-devant  transcrite» 
a  été  régi^trèe  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour  ;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conaeiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrètiot 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné  ;  à  Québec,  le  onzièfle 
octobre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIÔNAT. 


DédaratUm  du  Roi  pour  la  eonterpoiùm  de$  MimUes  de$  Nbêaim* 

Loqis,  par  la  grâce  de  Dieu,  toi  de  France  et  de  Navarre,  à  toui 
ceux  qui  ces  prâentea  lettres  verront,  salut. 

pour  la  eon-  T  ^  conservation  des  minutes  des  actes  et  contrats  qui  sont  passtf 
•erration  des  xJ  pardevant  notaires  étant  d'une  importance  extrême  pour  assurer 
minâtes  des     ]e  bien  et  le  repos  des  familles»  l'article  quatre-vingt*trois  de  l'ordon- 

"^^^*,,,.  nance  d'Orléans,  a  obligé  tous  les  notaires  d'enréfristrer  leurs  not« 

••  août  1717.  .^        ^a»         ^r»^-  -        •!  ®  •»    ->.,  i« 

.CoDs.Sap.  ^  minutes  et  de  sinier  le  régristre  ;  cet  article  veut  aussi  quapn»  " 

g.  E.  Fm.  décès  d'un  notaire,  inventaire  soit  &it,  par  le  juge  ordinaire  des  liess, 
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des  registres  et  protocoles  da  dëcédë  et  qu'ils  soient  mis  au  greffe» 
pour  y  être  grossoyës,  signes  et  délivrés  par  le  greffier  aux-  parties 
qui  le  requerront»  moyennant  salaires  eompâtents,  dont  moitié  aerneu- 
rera  au  greffier  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  rhérîtier  ou  héritieni 
du  décédé  ;  mais  ayant  été  informé  que  cette  ordonnance  n'est  point 
exécutée  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  où  les  no- 
taires n'étant  point  érigés  en  charges,  il  arrive  souvent  que  des  mi- 
nutes et  protocoles  dé  notaires  déoédés  ne  sont  point  enregistrés,  ni 
même  attachés  ensemble,  et  que  restant  entre  les  mains  o^héritiers, 
quelquefois  inconnus  aux  parties  intéressées,  elles  ne  savent  k  qui 
s'adresser  pour  en  avoir  des  expéditions,  et  quand  les  héritiers  les  leur 
ont  indiquées,  outre  qu'elles  sont  en  mauvais  ordre,  il  s'en  trouve 
souvent  de  soustraites  ou  perdues  ;  un  pareil  abus  pouvant  causer  de 
grands  désordres  dans  les  familles^  nous  avons  estimé  nécessaire  d'y 
pourvoir- 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  trâs-cher  et  três-amé  onele  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre 
très-cher  et  trâs-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  trôs-cher  et 
trés-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre 
trôs-cher  et  trôs-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  aiês-«faer  et 
trôs-amé  oncle  le  comte  de  Toulonze,  princes  légitimés^  et  autres 
pairs  de  France^  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonne,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous  les  notaires,  tant 
royaux  que  des  seigneuries,  établis  dans  les  colonies,  soumises  &  notre 
obéissance,  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d^année  et  de  date 
les  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  qiu  auront  été  passés  parde- 
vant  eux  dans  les  années  précédentes  à  celle  de  la  punlication  des 
présentes,  de  distinguer  les  minutes  année  par  année,  et  de  mettre 
chaque  année  sépaix^ment  dans  un  caiton  ou  pâmer  double,  en  ma- 
nière de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  1  année. 

II.  Ils  seront  aussi  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  date  lés 
minutes  des  actes  et  contrats,  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
cours  de  chacune  année,  â  fur  et  à  mesure  que  les  actes  auront  été 
passés,  et  de  mettre  les  dites  minutes  ainsi  liées  dans  un  carton  ou 
papier  double,  cooAme  dit  est,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  pareille- 
ment l'année. 

III.  Les  procureurs  du  rot  des  jurisdiotioBS  ordinaires,  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mois  après  la  publication  des  présentes,  pour  visiter  les  miniites  de 
toutes  les  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publtcatiou,  et 
voir  ri  les  notaires  auront  e%éiaalé  ee  qin  est  prescrit  par  le  premier 
article  des  présentes. 

IV.  Ils  seront  anssi  tenus  de  s'y  transpoiter  sans  frûs,  dans  les 
trois  prenliers  mois  de  chacune  année  pour  visiter  les  minutes  do  l'an- 
née précédente,  voirai  les  notaires  auront  exécuté  le  second  article 
des  présentes,  et  conservé  leurs  minutes  des  années  antérieures  en 
bon  et  dû  étal: 
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V.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  sans  frais,  de  Tëtat  où  ils  ao- 
ront  trouve  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et  seront  tenos 
d'envoyei  les  dits  procés-verbaux  dans  les  trois  moi;*  de  leurs  dates  ao 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  dans  le  ressort  duquel  ik 
seront,  pour  en  être  fait  rapport  au  dit  conseil  par  le  dit  procoreur- 
général,  et  sur  icelui  ordonné  par  arrêt  que  les  dits  procéâ-verbaux 
demeureront  au  greôe  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Les  notaires  qui  n^auront  pas  satisfait  aux  deux  première 
artiiles  des  présentes  seront  condamnés  par  le  dit  conseil  supérieur  à 
une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  six  livres 
pour  la  première  fois,  et  à  plui  grande  peine,  et  même  interdits  en 
cas  de  récidive. 

VII.  Incontinent  après  la  publication  des  présentes,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juris- 
dictions,  et  les  juges  des  justices  seigtieuiiales,  à  la  requête  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  justices,  seront  tenus  de  se  ti-ansporter  sans 
fmis  aux  domiciles  des  héritiers  des  notaires  décèdes  dans  leur  dis- 
trict, ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  l'einploi  de  notaires  avant  la 
publication  des  dites  présentes,  pour  se  faire  représenter  les  minutes 
et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels 
ils  feront  inventaires  sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition 
du  dit  inventaire  aux  héritiers  des  notaires  décédés  ou  à  ceux  qui  se 
seront  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  inventaire  ils  feront  lier 
ensemble  les  dites  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date, 
par  leur  greffier»  conune  il  est  dit  ci-devant,  et  ensuite  déposer  eu 
leurs  greâÈbs. 

VIII.  Les  dits  juges  seront  encore  tenns  de  se  transporter  sans 
délai  ni  frais,  à  la  même  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui 
décoderont  dans  leur  di^itrict,  ou  qui  se  démettront  de  leur  emploi 
après  la  publication  des  présentes,  y  feroat  inventaire  sans  frais  de 
leurs  minutes  et  protocoles,  duquel  inventaire  ils  feront  délivrer  gratis 
une  expédition  aux  héritiers,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  ci-deraiit, 
et  feront  ensuite  déposer  les  dites  minutes  et  protocoles  en  leurs 
greffes. 

IX.  Les  procureur^i  du  roi  et  proctireurs  fiscaux  enverront  au  dit 
procureur  général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  proc«»- 
verbaux  du  transport  des  dits  juges  aux  domiciles  des  héritiers  des 
notaires  décédés  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi  avant 
la  publication  des  présentes,  et  aux  domiciles  des  notaires  décc'dés 
ou  qui  se  seront  démis  depuis  la  dite  publication,  ensemble  une  ex- 
pédition de  rinventaire  qu'ils  auront  fait  des  minutes  et  protocoles 
trouvés  chez  les  dits  notaires,  pour  en  être  de  même  fait  rapport  au 
dit  conseil  supérieur  par  le  dit  procureur  généi*al,  et  sur  icelui  or- 
donne par  arrêt  que  les  dits  procès-verbaux  et  expéditions  d'inven- 
taire demeureront  au  greflle  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

• 

X.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets  des  dites  colonies  qm  am'ont  des 
minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  de  leurs  domiciles, 
quinzaine  après  la  publication  dee  présentes,  pour  en  être  sur  le 
champ  fait  inventaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  une  expétlition 
gratis,  et  ensuite  déposées  au  greffe,  et  faute  par  eux  de  les  rap- 
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porter,  permettons  aux  procureurs  du  roi  et  fiscaux  d'en  faire  et  faire 
faire  toutes  les  perquisitions  nécessaires,  le  tout  aussi  sans  frais. 

XL  Les  greffiers  qui  seront  dépositaires  des  dites  minutes  et  pro- 
tocoles seront  tenus  de  donner  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'inventaire  des  dites  minutes  et  protocoles,  à  Théritier  ou  héii- 
tiers  des  notaires  décédés  et  à  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur 
emploi  ou  à  leurs  héiitiers,  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  les  grosses  et  expéditions  des  actes  ou  contrats  qu'ils  pourront 
signer  et  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  desquelles  grosses  et 
expéditions  ils  seront  tenus  de  tenir  un  état  année  par  année,  où  sera 
fait  mention  des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  qu'ils  affirmeront  véri- 
tables pardevant  le  juge  et  dont  ils  remettront  moitié,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  le  dit  tems  de  cinq  ans  passé,  les  dits  salaires  appar- 
tiendront entièrement  aux  dit^  greffiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aracs  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux  Isles  Orientales,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  régleraens  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  déi-ogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nou^  avons  fait  m-jttre  notre  sctîl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  second. 


.•^ 


.   Signé:  LOUI: 

Et  plus  bas,  Pai'  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  laune 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  consiil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé:  RIVET. 


I^écïaration  portant  que  les  Publications  pour  affaires  temporelles  ne  se 
feront  qtCà  V  issue  des  Messes  de  Paroisses, 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut, 

LE  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  voulant  procurer  D^la«»tJon 
que  le  service  dirin  fut  célébré  avec  toute  la  décence  et  la  dignité  j^'î?!?,'?'!^ 
convenablo,  a  dispense  par  l  article  trente-deux  de  son  edit  du  mois  nmis'^ur.iif- 
4'avril  mil  six  cent  quatre-vingt  quinze,  concernant  la  juri^diction  faim  ;icnipo- 
ecclésiastique,  les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques,  de  r«ll"">"i  se  fe- 
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ron^qtt'é.  ru  publier  au  prône  et  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice  et  avtres 
de*  DtV°iMef*  S^^  regai'dent  l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  et  par  sa  déclaratioD 
lOeacûtiTir!  du  seize  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-nuit,  il  a  ordonné 
Ins.Cotis.Sup.  que  cet  article  auroit  lieu  même  à  l'égard  de  nos  propres  affaires  ;  et 
5f  »L  ®-  ^^^-  comme  nous  avons  été  informés  que  le  dit  article  trente-deux  de 
redit  du  mois  d^avril»  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze»  et  la  dite  dé- 
claration du  seize  décembre,  mil  six  cent  quatre-<vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance, nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  en  ordonnant  en 
même  tems  que,  conformément  à  notre  déclaration  du  vingt-cinq 
février,  mil  sept  cent  huit,  l'édit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février 
mil  cinq  cent  cinquante-six,  qui  établit  peine  de  mort  contre  les 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  trôs-cber  et  trés-amé  oncle  le  dve 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume  ;  de  notre 
très-cher  et  trés-amé  cousin  le-  duc  de  Bourbon,  de  noti*e  très-cher 
et  très-  amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de 
notre  très-cher  et  trés-amé  oncle*  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  trés-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre 
royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  {>ar  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  disons»  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  curés» 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  faisant 
les  fonctions  curiales,  soient  dispensés,  comme  par  ces  présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divin» 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  afikires,  excepté  cepen- 
dant l'édit  du  roi  Henry  II,  du  m(»s  de  février,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six» qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  gi'ossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
des  messes  paroissiales;  enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autres 
faisant  les  fonctions  curiales»  de  ÎBxre  la  dite  publication  et  d*en  en- 
voyer un  certificat,  signé  d'eux,  à  nos  procureurs  des  jurisdictions 
dans  lesquelles  leurs  paroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
en  nos  conseils  supérieurs. 

Voulons  que  les  publications  des  actes  de  justice  et  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  soient  faits  par  les  huissiers» 
sergens  ou  notaires,  à  l'issue  des  grandes  messes  de  paroisses,  et  que 
ces  publications,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
grandes  portes  des  églises,  soient  de  pareille  force  et  valeur,  même 

Sour  les  décrets,  que  si  les  dites  pubucations  avoient  été  faîtes  aux 
ils  prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  aflbires,  les 
publications  en  soient  faites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses par  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  et  soient  de  même  effet 
et  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prônes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquda 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  dos 
conseils  supérieurs  de  l'Amérique,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire» 
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publier  et  rëgistrer,  et  le  contenu  en  icelles  earder  et  observer  selon 
leur  forme  et  .teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Lb  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  rég^trée 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  oui  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  Vétahliêêement  d^une  Compagnie  de  Commerce, 

êous  le  nom  de  **  Compagnie  d'Occident.  " 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOUS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  uti-  Lctipet-paten- 
lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  Sîaaement    ' 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d'y  introduire,  d*ane  compl- 
et nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  du  com-  gnie  de  com- 
merce  de  nos  sujets,  qui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  ™««^  JJ*|J«  !• 
boniie  administration  de  nos  finances,  mais  par  la  connoissanee  que  pande  d'Ocd- 
nous  avons  pris  de  l'état  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dent." 
teiitrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au-  Août  1717. 
tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine  Crozat,  ÎÎJf'^2?"i»®?'i 
auquel  le  feu  roi  notre  trôs-nonoré  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accordé,  y^' 
par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année   1712,  l6 
inivilége  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nous  a  très-humblement  fait  supplier  de  trouver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrêt  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d^août,  et  que  le  traité  &it  avec  les 
sieurs  Aubert,  Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  1706,  pour  la  traite 
du  castor  de  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  difierentes  cultures  et 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très* 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  réeent,  petit-fils  de  France, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
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cher  et  trôs-amé  cousin  le  prince  de  Conty.  princes  de  not^e  sang  ;  de 
•notre  très-cher  et  trùs-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et 
très-araé  oncle  le  corate  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  ceitaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  statué  et  ordonné,  diiions,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  : 

I.  Qu'il  soit  formé  en  vertu  des  présentes,  une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident,  dans  laquelle  il  sera 
permis  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  lang  et  qualité  qu'ils  puissent 
être,  môme  aux  autres  compagnies  formées  ou  à  former,  et  aux  corps 
et  communautés,  de  prendre  intérêt  pour  telle  somme  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  raison  des  dits  engagements  ils  puissent  être 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titres,  qualités  et  noblesse,  notre  inten- 
tion étant  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  porté  aux  édits  des  mois  de  mai 
et  août  1664,  août  1669,  et  décembre  1701,  que  nous  voulons*  6tre 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

II.  Accordons  à  la  dite  compagnie  le  droit  de  faire  seule,  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistre- 
ment des  présentes,  le  commerce  dans  notre  province  et  gouverne- 
ment de  la  Ijouisiane,  et  le  privilège  de  recevoir,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  dans  notre  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier 
janvier  1718,  jusques  et  compris  le  dernier  décembre  1742,  tous  le» 
castors  gras  et  secs  que  les  habitans  do  l;i  dite  colonie  auront  traités, 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoires  qui  nous  seront  envoyés  da 
dit  pays,  les  quantités  des  différentes  espèces  de  castors  que  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue  de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  l'étendue  du  gouvernement  de  la  Louisiane  pendant  le 
tems  du  privilège  de  la  Compagnie  d  Occident,  à  peine  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  n'entendons  cependant,  par 
ces  défenses,  interdire  aux  habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire 
dans  la  dite  colonie,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'acheter  aucun  cas- 
tor dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Canada,  pour  le  transporter 
dans  notre  royaume,  à  peine  de  confiscation  du  dit  castor,  au  profit 
de  la  compagnie,  même  des  vaisseaux  sur  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commer-ce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie  entre  les  négocians  et  les  habitans  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor  comme  ils  ont  toujours  fait. 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
établissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entre- 
prises qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  octroyé  et  concédé, 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perj>étuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  poits,  havres  et  isles  qui  composent  notre  province 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions 
donnée  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  patentes  du  quatorzième  sep- 
tembre 1712,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droits*  ni  devoirs,  que  la  seule  foi  et  hom- 
mage-lige, que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  roi,  avec  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs* 


Arrêts  du  ConseU  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1717.  870 

VI.  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  TËurope,  et 
convenir  avec  elles  des  condhions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  son  commerce  de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  incom- 
mutablement,  saus.  être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VIII.  Pourra  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  terres  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  môme  les 
accorder  en  fi'anc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  pnt  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  de 
brevets  ou  lettres  dcî  nous,  soient  tenus.de  prendre  des  concessions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gens  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  permissions  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

X.  Là  dite  compagnie  pouiTa  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à 
propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeurs  de  la  compagnie  pour  leur  être  expédié  nos 
provisions,  et  )x>urra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune  diffi- 
culté, en  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiers  pourront 
commander  pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciers majors.de  nous  prêter  seiTnent  de  fidélité. 

XL  Permettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouveraement  de  la  Louisiane  et  qui  voudront  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  passer  sous  notre  bon 
plaisir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  d'y 
servir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  service  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel-^ 
loment  tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  réputés  être  toujours  à  notre  service  ;  et  nous  leur  tiendrons 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ils  nous 
les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  Poun*a  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûretë  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre 
de  canons  que  bon  lui  semblera,  et  arborer  le  pavillon  sur  rarriôre 
et  au  beaupré,  et  non  sur  aucnn  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  aussi 
faire  fondre  des  canons  à  nos  armes,  au-dessous  desquelles  dUe  mettra 
celles  que  nous  lui  accorderons  ci-après. 

XTII.  Fourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  haufs  justiciers 
des  pays  de  sa  concession,  y  établir  des  juges  et  officiers  partout  où 
besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déposer  et  destituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connoitront  de  toutes  aflaires  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  -et  où  il  sera 
besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront 
composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  et  sur  les  dites  nominations  les  provisions 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juges  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  le  dit  pays  de 
la  Louisiane  auront  les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la 
même  forme  et  connoitront  des  mêmes  affiiizes,  dont  la  connoissance 
leur  est  attribuée  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres  pays 
soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  par  nous  pourvus  sur  la  nomina- 
tion de  Tamiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juees,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger 
suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  se  con^rmer  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitans 
pourront  contracter,  sans  que  l'on  puisse  introduire  aucune  autre 
coutume,  pour  éviter  la  diversité. 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  particuliers,  pour  raisons  et  affaires  d'icelle,  seront  ter- 
minés et  jugés  par  les  juges-consuls  à  Paris,  dont  les  sentences  s^exé- 
cuteront  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
re fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seiont 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'état  ni  de  répit» 
évocation  ni  surséance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  com- 
pagnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  quHk  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

« 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défendre,  et  d'employer  la  fiirce  de  nos  armes  s'il  est  bescnii,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  faire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  quelque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle* 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  capitaines  des  vaisseaux,  officiers, 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affaires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  lesquels  nous 
pourrions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  oo 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets,  armés 
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dans  les  ports  de  notre  royaume,  d'équipages  françois,  où  ils  seront 
tenus  de  fidre  leurs  retours,  n'y  fiure  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de  sa  concession  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d'ôtie  déchue  du  présent  privilège,   avec  confiscation  des  vais 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  compagnie,  même  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  les 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  coi^ormément  au  règlement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet. 

XXII.  Tous  les  effets,  marchandises,  vivres  et  munitions  qui  se 
trouveront  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  sensés 
et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  par  des  connoisse- 
ments  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  charges  à  fret  par  les  ordres  de 
la  compagnie,  ses  directeurs  ou  préposés. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mêmes  libertés  et  fran- 
chises que  s'ils  étoieut  demeurans  dans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers 
Européens,  fidsant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
les,  et  comme  tels  capables  de  toutes  successions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d^obtenir  aucunes  lettres  de 
naturalité. 

XXIV.  Et  pour  fiivoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera  les  privilèges  de  la  compagnie,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XXV.  Les  'denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenans  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  mettre,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  de  l'étendue  d'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos  ports  pour  être  transportées  dans 
un  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesquels  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
de  payer  le  Quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner  un 
plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  cpmpagnie  exempte  des 
droits  de  péage»  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent 
à  notre  profit  ôs  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  fiitaiUes  vuides» 
bois  marin  et  bois  à  bâtir»  vaisseaux  et  autres  maichandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  en  rapportant  par  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  soit  obligée  pour  le  bien  de 
son  commerce  de  tirer  des  pays  ëtî*angerB  quelques  marchandises  pour 
les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exemptes 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  com- 
pagnie, dont  les  commis  des  fermiers  génén^ux  de  nos  fermes  et  ceux 
de  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix -huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d'icelles.  «certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  Je  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qui  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  l'entrée  pourroit 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  en  présentera. 

XXYIII.  Les  marchandises  que  la  dite  compagnie  fera  apporter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  cou- 
cession,  ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  son  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  dos  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  compriî>es  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appartiennent,  ou 
aient  écé  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
sur  iceux,  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  marchandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
de  nos  feimes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  com])agnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  dénommés*  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  do  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des  marchandises  du  crû  de  la 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers 
par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  demiei;', 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  auti*e  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  fait  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au<dessus,  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 
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neaux  et  au-Jcssus,  et  ce,  en  rapportaot  des  certificats  des  directeurs 
de  la  compagnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

m 

XXX.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propbs,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, jouissent  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  effets  qui 
seront  chargés  sur  iceux,  que  sur  les  marchandises  et  effets  qu'ils  l'ap-» 
porteront. 

XXXI.  NouB  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  privilège,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  auxfprix  qu^elle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 
grand  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
de  personnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leurs  facultés  ;  nous  vou 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  billets  de  l'état, 
desquels  les. intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivré  dflft  Actions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous  ferons  fermer  les  livret  4«  lit  com- 
pagnie. 

XXXIII.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  en  sera  délivré  de  deux  sortes,  savoir,  des  billets  d^une  action  et 
des  billets  de  dix  actions.   . 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers,  pourront  les  endosser 
pour  plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les  obligent  à  la 
garantie  de  Taction. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  actions 
appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites  actions  comme  nos  sujets. 

XXXVI.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies 
de  commerce  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compa- 
gnie ne  peuvent  être  regardées  que  comme  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  de  les  acheter,  vendra  et  commercer  ainsi 
que  bon  leur  semblera* 

XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
Toix  délibératite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteur  de  cent  actions,  il 
aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Les  billets  de  l'état,  reçus  pour  les  fonds  des  actions, 
seront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le»  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  .affactée,  hypothé- 
quons et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  con- 
séquence il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  enet, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  oui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  recevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  oillets  de  l'état  à  chaque  paye- 
ment, et  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  portés  pour 
former  les  actions  do  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir:  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  au  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  dé  l.a  compagnie  les 
arrérages  dûl  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  trés-expressément  d'y 
employer  aucune  partie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  des  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  l'année  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  six 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

XLI.  Comme  il  est  nécessaire  qu'aussitôt  après  l'enregistrement 
des  présentes,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu'il  conviendra  fkire  pour  l'arrangement  des  livres  et  les  antres 
détails  qui  doivent  foi  mer  les  commencemens  de  la  dite  compagnie, 
ce  qui  ne  peut  souf&ir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  première  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choisis 
«  à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  afiàires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générsl^ 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nouveaux  directeun  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pournuit  être 
choisis  que  François  et  régnicoles. 

XLIL  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mm»  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  da^  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagme  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  oompagnîe 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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iea  répartitions  que  cbaque  porteur  d^action  puisse  savoir  le  jour  quMl 
]»ourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
^ui  lui  sera  dû  ;  pour  cet  effet,  voulons  *que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provenant  du  commerce, 
s'oient  payés  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
ordre,  et  que  les  directeurs  fassent  afficher  à  la  porte  du  bureau  de  la 
àite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  être  payés  dans  la  semaine  suivantô» 

XLIV.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d'icelle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  corn** 
^agnie,  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  faire  saisir  et  arrêter 
entre*  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  de  la  dite 
compagnie,  ce  qui  pourj*a  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  deront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  les  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
feire  voir  l'état  des  efïets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des 
commissaires  ou  gardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  à  ce  préjudice* 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'état,  qui  seront,  remis  au  gardd 
de  nôtre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
kii  portés  à  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré* 
sensé  du  sieur  Bienon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  sieur  Trudaine,  conseiller  d'état,  prévit  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  officiers 
inunicipaux  du  dit  hôtel'de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti'^ 
Ment  après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procés-verbal,  contenant  les  ré^stres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
Mit  mention  sur  les  dits  registres,*  et  les  en  avoir  déchargés,  lequel 
procés-verbal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  es 
autres  dénommés  au  piésent  article»  * , 

XL VI.  Les  directeurs  auront,à  la  pluralité  des  Voîx,  la  tiominatioû 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  les  vais- 
seaux de  la  compa^ie  aussi  bien  que  des  officiers,  militaires,  de 
justice  et  autres,  qm  seront  employés  dans  les  pays  <ie  sa  concession» 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  «dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  ail 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

XL  VIL  Ne  poUiTont  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contrai  n  ta 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

• 
XLVIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  et  em-* 
plovés  en  France  que  dans  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
et  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  moins  cte 
trois  des  dits  directeurs. 
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.  XLIX.  Il  sera  tenu  de  bons  et  fldOIes  jouniaux  de  cuisse,  d'acbctSr 
de  ventes,  d'envois  et  de  raison  en  parties  doubles,  ttint  de  la  dire<y 
tien  générab^  de  Paris  que  par  les  commis  et  commissionnaires  de  la 
compagnie  dans  les  provinces  et  dans  les  pays  de  sa  concession,  qui 
seront  cotés  et  pai*aphës  par  les  directeursy  auxquels  sera  ajouté  foi 
en  justice. 

L.  Nous  faisons  don  à  la  dite  compagnie  des  forts,  magasiner 
maisons,  canons,  armes,  poudres,  brigantins,  bateaux,  pirogues  et 
autres  effets  et  ustensiles  que  nous  avons  présentement  à  la  Loui- 
aiane,  dont  elle  sera  mise  en  possession  sur  nos  ordres  qui  y  seront 
envoyés  par  notre  conseil  de  manne. 

LI.  Nous  faisons  pareillement  don  à  la  dite  compagnie  des  vais- 
seaux, marchandises  et  effets  que  le  sieur  Crozat  nous  a  renis,  ainsi 
qu'il  Oft  expliqué  par  l'arrêl  de  notre  conseil  du  23e  jour  du'présent 
mois,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  et  à  quelque  siimmes 
qu'ils  puissent  monter,  à  condition  de  transporter  six  mille  blaDC«€t 
troiâ  mille  noirs  au  moins  dans  les  pays  de  sa  concession,  pendant  la 
durée  de  son  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vinet-cinq  années  du  privilège  que  nous  ac- 
cordons à  la  dite  Compagnie  d'Occident  seront  expirées,  nous  ne 
jugeons  pas  à  propos  de  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  les 
ipIo  •  Pt  terres  qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits 
util  -  VA  M.^  K  nnttis  qui  leur  seront  dûs  par  \c^  habitans,  lui  denxu- 
iTK  1 1  k  pcrpétuiié  v\\  toute  pn>pridié.  pour  en  faire  et  disposer  aiiiaj 
qiit  Ixui  lui  semblera  conimu  de  «on  propre  héritage,  sans  que  mus 
pui.  !  "US  rt  lir<^T  K\s  dites  teires  (ju  isle8j[)0ur  quelque  cau^vc,  occasion 
ou  ]>.  '  Ltîxte  tjue  ce  .suit,  ù  quoi  nous  avous  reuoncé  déd  à  présent,  à 
COiiJ.lii<  Il  que  la  dite  compaguie  ne  pourra  vendre  les  dites  tetTesà 
d'autres  qu'à  nos  sujets  ;  et  à  Tégard  des  forts,  armée  et  muoitioi», 
ils  nojis  seront  remis  par  la  dite  compagnie,  à  laquelle  nous  en  paye- 
ron   la  valeur,  suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera  &ite« 

LIII.  Comme  dans  rétablissement  des  pays  concédés  à  la  dite 
compagnie  par  ces  présentes,  nous  regardons  particulièrement  la 
gloire  de  Dieu,  en  procurant  le  salut  des  habitans  indiens,  ftauvages 
et  nègres,  que  nous  désirons  être  instruits  dans  la  vraie  religion,  la 
dite  compagnie  sem  obligée  de  bâtir  des  églises  dana  les  lieux  de  ses 
habitations,  comme  aussi  d'y  entretenir  le  nombre  d'ecclésiastiques 
approuvés,  qui  sera  nécessaire,  soit  en  qualité  de  curés  ou  tels  autres 
qui  sera  convenable,  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile,  faire  le  ser- 
vice divin  et  y  administrer  les  sacremens,  le  tout  sous  l'autorité  de 
l'évêque  de  Québec  :  la  dite  colonie  demeurant  dans  son  diocèse, 
ainsi  *  que  par  le  passé,  et  seront  les  curés  et  autres  ecclésiastiques, 
que  la  dite  compagnie  entretiendra,  à  sa  nomination  et  patronage. 

LIV.  Pourra  la  dite  compafl[nie  prendre  pour  ses  armes  un  écus- 
Bon  de  Sinople  à  la  pointe  ondée  dPargent,  sur  laquelle  sera  couché 
un  fleuve  au  naturel,  appuyée  sur'tine  corne  d'abondance  d'or,  ao 
chef  d'azur,  semé  de  fleura  de  lis  d'or,  soutenu  d'une  face  en  demie 
aussi  d'or,  ayant  deux  sauvages  pour  support,  et  une  couronne 
trefliée,  lesquelles  armes  nous  lui  accordons  pour  s'en  servir  dans  hjs 
sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  ftire  mettre  et  appo- 
«er  à  ses  édifices,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où  elle  juger* 
è  propos. 
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LV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels  sti^ 
tttts  et  rëglemeas  qu'il  appartiendra,  pour  la  conduite  et  direction  de 
aes  affaires  et  de  son*  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  à 
elle  concédés,  lesquels  statuts  et  réglemens  nous  confirmerons  par 
lettres  patentes,  afin  que  les  intéressés  dans  la  dite  compagnie  soient 
'  obligés  de  les  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur. 

• 

LVI.  Comme  notre  intendon  n'est  point  que  la  protection  particu- 
lière que  nous  accordons  à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun 
préjudice  à  nos  autres  colonies,  que  nous  voulons  également  favoriser, 
défeDdoDS  à  la  dite  compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  sok,  aucun  habitant  établi  dans  nos  colonies,  pour 
les  transporter  à  la  Louisiane,  sans  on  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  de  nos  gouverneurs-généraux  aux  dites  colonies,  visée  des 
int^ndans  ou  commissaires-ordonnateun. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fôaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des- 
ûdes  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régis- 
trer,  eC  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  arrêter 
ou  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 

Seons  par  ces  présentes,  aux  copies  desquelles,  collationnées  par  ruii 
e  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaiies,  voulons  que  foi  soit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  À  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'août,  l'an  de  gràoe  mil  sept  èent  dix- 
«ept,  et  de  notre  ràgne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Li  duc  d'Oel^ana,  régent,  présent. 

PHELYPEAUX. 

Visa,  D^'AouKflSBAU  ;  vu  au  conseil,  Villerot,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte.    Ensuite  est  écrit  : 

Régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  que  les 
statuts  qui  seront  ci-aprôs  dressés  par  la  Compagnie'  d'Occident, 
puissent  avoir  exécution  qu'après  avoir  été  confirmés  par  lettres  pa^ 
tentes  du  roi,  régistrées  en  la  cour,  et  copies  collationnées  des  pié- 
eentês  envoyées  aux  bailliage  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois, 
à  Paris  en  parlement,  le  six  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept 

6igné:  GILBERT. 

Bt  plus  bas  :  Collaidonné  à  l'original  par  nous  conseilIerB,  secrétaires 
L     o  roi,  maiaotii  couronne  de  France. 


«gtié: 
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[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrii  du  Canseil  d^Etat  qui  umt  et  incaqwre  le  pays  des  Sauvaga 

lUinais  au  Chuvemement  de  la  Louisiane. 

« 

Le  roi  ëtaut  en  son  conseil  s'ëtant  fait  représenter  les  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement 
d*ane  compagnie  de  commerce,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident, 
ensemble  celles  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  douze,  accordées 
au  sieur  Crozat  ;  et  estimant  qu'il  convient  pour  le  bien  du  service, 
et  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  Compagnie  d'Occident,  d'auemen' 
ter  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Louisiane,  et  d^y  joindre  le 
pays  des  Sauvages  Illinois. 

Oui  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d*Orléans,  son  oncle,  régent,  a  mû 
et  incorporé  le  pays  des  Sauvages  au  gouvernement  de  la  province 
de  la  Louisiane,  veut  et  entend  que  la  dite  Compagnie  d'Occident 
jouisse  des  terres  comprises  sous  le  nom  du  dit  pays,  de  la  même 
manidre  qu'elle  doit  jouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les  dites 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  et  que  les  commandants,  offi*- 
ciers,  soldats,  habitans  et  autres  qui  sont  et  pourront  ôtre  au  dit  pays» 
reconnoissent  le  command»ait  général  de  la  Louisiane,  et  lui  obéis- 
sent et  entendent,  sans  y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  à  peine  de  désobéissance. 

• 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-septième  jour  de  septembre,  nul  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUI. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  coiueil- 
1er  secrétaire  du  loi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LE  NOIR, 

Avec  paraphe. 


Mandement  du  Roi  sur  Us  Lettres  Patentes  et  F  Arrêt  ei-dessus, 

.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils,  le  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France, 
le  sieur  Becon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de  notre  conseil 
supérieur,  établi  à  Québec,  salut. 

Nous,  de  l'avis  de  notre  trôs-cber  et  trôs-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, petit  fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre  très- 
cher  et  trés-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre  très- 
cher  ettrès-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  piinces  légitimés  et  autres  'pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  ae  notre 
43ertaine  science,  pleine  pmssance  et  autorité*  royale,  vous  mandons  et 
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ordoniiODS  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les  lettres 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  d'août  de  Tannée  mil  sept  cent  dix- 
sept,  portant  établissem^t  d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le 
nom  oe  Compaenie  d'Occident,  et  Tarrèt  rendu  en  notre  conseil, 
BOUS  T  étant,  le  vingt-sept  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant 
et  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  (louisiane,  ci-attachés, 
SOUS  le  eontrescel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez  à  faire  lire,  publier 
et  régistrer  en  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le  contenu,  tant 
aux  dites  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  qu'au  dit  arrêt,  garder  et 
iaire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, arrêts,. ordonnances,  réglementa,  usages  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présen- 
tes; car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  de  juin,  l'an  de  gr&ce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

St  plus  bas/ Par  le  roi,  Le  doc  b'Orlûavb,  régent,  présent. 

Signé  i  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  dre  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d^édit,  Tarrèt  du  consdl  d'état, 
et  les  lettres  ae  Sa  Majesté  pour  les  faire  enregistrer,  cL-devant  trans- 
crits ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  oui 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  sou  arrêt  de  c» 
Jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec»  le 
deux  octobre,  mil  sept  ceut  dix-neuf.  ' 

Signé  :  RIVET. 


ZiCtlreê  àe  confirmation  de  r Hôpital-Général,  étahli  à  Montréal^ 

Loui^>  P^  la  gr&ce  de  Dieu«  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 


fluatorze,  permis  l'établissement  d'un  hôpital  à  Ville-Marie  dans  l'Isle  ^^  J'"f  rubli 


». 


de  Montréal,  pour  y  retirer  les .  pauvres  enfans  oiphelins,  estropiés,  ^  moSi-^-^Î. 
vieillards,  infirmes*  et  autres  nécessiteux  du  sexe  masculin,  pour  j  Février  1718 
Être  nourris,  logés  et  secourus  dans  leurs  besoins,  y  être  occupés  aux  Iiit.Co«.«.  S«| 
ouvrages  qui  leur  seront  convenables,  les  dits  enfans  y  apprendre  des  ^^-  ^*   **  " 
métiers  et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout 
à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  pour  le  bien  et  Tutilité  de  la  colo- 
nie ae  Canada. 

En  conséquence  desquelles*! ettres  patentes,  plusieurs  particuliers, 
entre  lesquels  étoit  le  sieur  Charon,  s'associèrent  pour  fonder  le  dit 
hàptalt  q^  ft  dtéi  bâti  et  établi  par  les  soins  du  dit  sieur  CbarojXf  el 
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par  lui  dote  de  IôimIb,  el  où.  les  pauvres  orphelins  et  nëœssiteux  àe  Jm. 
dite  colonie  sont  reçus  autant  que  les  reTemis  im  dit  hôpital  peuTont 
]e  permettre,  nous  aurions  été  informé  par  nos  amés  et  féaux  les 
sieurs  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle* 
France,  et  Begon,  intendant»  de  Tutilité  dont  le  dit  hôpital  est  dans 
la  dite  colonie,  et  nous  aurions  codihi  par  les  ceiiiicats  et  lettres  de 
notre  aîné  et  féal  le  sieur  de  Saint-Vallier,  évéque  de  Québec,  dans 
la  NouveIle>France,  que  rétablissement  du  dit  hôpital  est  trôs-conrâ- 
dérable  et  fait  beaucoup  de  bien  au  public,  quHl  est  digne  de  nos  gra- 
tifications et  de  celles  des  particuliers,  afin  d^augnenter  }e  nombre 
des  pauvres  qu'on  y  entretient,  et  qu*2  seroit  trùs-avantageux  pour 
le  bien  du  dir»cése  de  Québec,  de  pouvoir  former  dans  cet  hôpital  des 
maîtres  d'école  pour  les  envoyer  dans  les  paroisses  de  la  campegnOr 
étant  d'ailleurs  informé  que  les  Jeunes  garçons  manquent  d'instruc- 
tions dans  notre  dite  colonie  de  Uanada,  pendant  que  les  jeunes  filles 
en  reçoivent  par  le  moyen  des  soeurs  de  la  congrégation  qai  sont 
établies  dans  la  plus  grande  partie  des  cures  do  la  campagne,  noua 
avons  résolu  en  confirmant  rétablissement  <Hi  dit  hôpital,  d'autoriser 
particulièrement' ceux  qui  le  composent  et  le  composeront  &  l'avenir» 
a  l'instruction  des  jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  hôpital  un  fonds 
pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  maîtres  d'école. 

A  œs  causes  et  autres  à  ee  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  trds- 
cher  et  trés-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent 
de  notre  royaume,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourl»on,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  ConWr 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Mayne,  do  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze» 
princes  légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notre  royaume,et  de  notre  science,pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  confinné  et  confirmons  l'établissement  du  dit  hôpi- 
tal au  dit  ViUe-Marie,  fait  en  venu  des  lettres  patentes  du  feu  roi 
notre  bisaïeul,  du  quinzième  aviil,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze» 
lesquelles  nous  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  eflèt,  autorisons  les 
directeurs  du  dit  hôpital  à  faire  faire  l'instruction  des  Jeunes  garçons» 
et  pour  cet  effet,  voulons  qu'ils  fessent  tenir  des  écoles  publiques  dans 
le  dit  hôpital,  et  qu'ils  puissent  envoyer  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Québec.  Voulons  auafi  que  tous 
les  dits  maîtres  d'école  qui  seront  choisis  pour  enseigner  tant  dans  le 
dit  hôpital  que  dans  les  paroisses,  soient  préalablement  tenus  de 
prendre  à  cet  efièt  la  permission  du  dit  sieur  évéque  de  Québec,  et 
pour  l'entretien  de  six  des  dits  maîtres  d'école,  ifn  moins,  accordons 
au  dit  hôpital  la  somme  de  trois  mille  livres,,  qui  sera  employée  année 
par  année,  à  commencer  du  premier  jour  de  janrier  de  la  présente 
année,  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  qui  doivent  être 
payées  en  Canada  par  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident»  aa 
lieu  et  place  de  pareille  somme  employée  pour  les  mariages. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  nssent  enré- 
l^trer  et  le  contenu  en  icelles  earder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur»  nonobstant  tous  édits»  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts 
et  autres  choses  a  ce  contraires»  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons ;  car  toi  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  fisrme  et 
stable  à  tovijours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  &  cea  dites  pré- 
tentes. 
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Donné  à  Paris,  au  mois  de  février,  Pan  de  grâce  mil  bept  cent  dix- 
ftiiiity  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé ,  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  viVa,  René  Voyer  Argenson,  pour  confirmation 

de  l'hôpital  en  Flsle  de  Montréal.  ^ 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  ctre  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  vctte. 

Les  lettres  de  confirmation  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées 
au  greflfe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  oui,  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  grenier, 
commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

•Arrêt  du  Causcil  d^Etat  du  Roi  portant  règlement  pour  VAmirautét 

du  lie  mars  1718. 


C01I 

at  il  11 


LE  roi  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  le  règlement  Arrêt  «la 
du  douze  janvier  mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  les  sié^e^  *®î^  ^'^'^  ^   , 
d'amirauté  que  Sa  Majesté  veut  être  établis  dans  tous  les  ports  des  »?cj^ent  pour 
isles  et  colonies  françaises,  en  quelque  parties  du  monde  qu'elles  ramiranté. 
soient  situées,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  capitainoi  et  maîtres  do  14e  mars  1718. 
bâtimens,   naviguant  dans  les  dites  isles  et  colonies  françaises,  de  ij^/^  "^^'  p*^* 
prendre  des  congés  de  l'amiral  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  dit  og  yq. 
règlement,  et  estimant  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
roient  arriver  au  sujet  des  droits  des  dits  congés  do  les  régler  par  pro- 
vision jusqu'à  ce  que  sur  les  avis  qui  seront  envoyés  par  les  gouver- 
neurs, intendans  ou  commissaires-ordonnateurs  des  dites  isles  et  colo- 
nies il  en  soit  autrement  ordonné  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré, 
iSa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avîs  de  Monsieur  le  duc  d'Or- 
léans, régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  ui>b&timent  de  dix  tonneaux  et  aa-dessous,  allant  de  port  en 
port  dans  une  même  isie  et  colonie,  quoique  dans  diflérentes  amirautés  de 
la  dite  isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  de  l'aoïir ai  pour  un  an  pour  le- 
quel il  sera  pajé  cinq  sols. 

II.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  faisant  la 
même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera 
iwiyé.  dix  sols. 

m.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
faisant  aussi  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  d'un  an,  pour  lequel 
il  sera  pajré  vingt  sols. 
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IV.  Pour  les  bâtimens,  de  quelque  port  et  qualité  quUls  soient,  qu» 
iront  à  la  pêche  du  poisson  frais  le  long  des  côtes  de  chacune  isle  et  colo- 
nie, il  sera  pris  un  (TOngé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera  pajé  cinq  sols. 

V.  Les  dits  congés  d'un  an  ne  pourront  servir  que  pour  les  mêmes 
hâtimens  et  les  mêmes  maîtres,  et  eh  cas  de  cbangennent  il  sera  pris  ai 
nouveau  congé  à  Pamirauté  du  lieu  où  le  changement  sera  arrivé,  pour 
lequel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

V] .  Four  chaque  bâtiment  du  port  de  dix   tonneaux  et  au-dessoiu, 
sortant  des  ports  d'une  isle  et  colonie  pour  aller  dans  les  ports  d'une  autre 
«  isle  et  colonie,  il  serai  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  qui  sera  pajé 

dix  sols. 

VIT.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  faisant 
la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  pour  le- 
quel il  sera  payé  quinze  sols. 

V7II.  Pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
faisant  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour 
lequel  il  sera  payé  vingt  sols. 

» 

IX.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  faisant  la  même 
navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour  lequel  il  sera  payé 
trente  sols. 

X.  Pour  les  navires  et  vaisseaux  qui  feront  voyage  en  Europe,  oi 
autres  voyages  de  long  cours,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage^ 
pour  lequel  il  sera  payé  sept  livres  dix  sols. 

XI.  Les  congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  hàtimeos  pour  aller 
aux  îsles  et  colonies,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite  dans  une  même 
isle  et  colonie  ;  mais  s'ils  vont  d'une  isle  et  colonie  à  une  autre,  ils  seroot 
tenus  dans  le  dit  cas  de  prendre  un  congé,  pour  lequel  il  sera  payé  trente 
sols. 

Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  enregistré  aux  greffes  des  cooseib 
supérieurs  des  dites  isles  et  colonies  françaises,  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le 
quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé:   •        PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  régbtré  an 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  (lu  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix* 
neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Arritt  4»  ConêeU  â^EUU  du  Roi,  eie.,  1718.  99S 

Déclaration  du  Roi,  du  vingt-unième  niars   1718,  gui  réduit  les 

.  Cartes  à  la*  tnaitié  de  leur  valeur. 

Loiiis;  par  la  grâce  de  Dieu,  *roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
()ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  cinquième  juillet  de  Tannée  dernière,  nous  Déclaration 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  du  jour  qu'elle  auroit  été  ^ujt  lèa^Jj^tiM 
enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Qnèbec,  toutes  les  monnaies   du  cartes  à  la  moitié  da 
de  Canada,  tant  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la  leur  valeur. 
dite  déclaration,  n'auroient  plus  cours  dans  le  commerce  et  chez  le  commis  2lemar8l718. 
du  sieur  Gaudion,  trésorier-général   de  la  marine,  que  pour  moitié  de  la  j^g  b|'foÎ?1 
valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  seroient  reçues  que  sur  ce  pied,  ce  Ro.      ' 
qui  n'a  cependant  pas  été  exécuté  ;  les  sieurs  de  Vaudreuil   et  Begon, 
gouverneur  el  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France  et  intendant  au 
dit  pays,  nous  ajant  représenté  que  le  conseil  supérieur  de  Québec  a  sursis' 
l'exécution  de  notre  déclaration  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  de 
nouveaux  ordres  à  cet  égard,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  seroient 
provenus,  qui  sont,  que  depuis  mil  sept  cent  quatorze,  les  cartes  n'ajant 
été  reçues  chez  le  trésorier,  que  pour  moitié  de  leur  valeur  et  les  mar- 
chands ajant  vendu  leur  marchandises  sur  le  pied  de  cette  diminution  ;  les 
kabitants,  leurs  denrées  et  les  ouvriers  leurs  journées,  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  dettes  depuis  ce  tems,  pajeroient  le  double  de  ce  qu'ils  doivent, 
s'ils  n'a  voient  pas  la  liberté  de  pajer  en   cartes  sur  le 'pied  de  leur  valeur 
entière  ;  et  que  pour  que  cette  diminution  eût  pu  avoir  lieu,  il  auroit  été 
nécessaire  qu'il  eut  été  porté  dans  la  déclaration  ;  qu'à  l'égard  des  dettes 
contractées  depuis  1714,  qu'on  a   commencé   à  donner   des  lettres   de 
change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  cartes,  les  directeurs  auroient  pu 
l'acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres  de  change  sur  le 
sieur  Graudion,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel   cas  ils 
auroient  été  en  état  de  s'arranger  jusqu'à  l'entière  extinction  de's  cartes,  à 
laquelle  représentation  ajant.  égard. 

Nous,  d?  l'avis  de  notre  très-cher  et  trè^-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Contj-, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Maj-ne,  de  notre  très-cber  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes 
légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de 
notre  rojaume  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
rojale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plait,  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  au  conseil  supérieur  de*Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de 
Canada,  tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la 
déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  n'aient  plus  cours 
dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur 
les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les  paye- 
ments qui  se  feront,  que  par  le  commis  du  sieur  Gaudion,  frésorier-général 
de  la  marine,  chargé  de  retirer  les  dites  cartes  ;  en  sorte  qu'une  carte  de 
quatre  livres  monnoie  du  pajs,  n'j  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des 
autres  à  proportion. 

Voulons  cependant,  que  ceux  qui   ont  contracté  des  dettes   depuis 
l'année  1714,  qu'il  a  été   tiré  les  premières  lettres  de  dumgej  pour  la 
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moitié  de  la  valeur  des  cartes  jusqu'au,  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes, puissent  s'en  acquitter,  en  foumi^aant  à  leurs  créanciers  des  lettres 
de  change,  qui  seront  tirées  pour  Peztiaction  des  cartes  sur  le  sieur 
Gaudion  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  pourvu  qu'il  d'j  sit 
poipt  stipulation  particulière  de  pajer  en  effets  ou  monnoîe  dèsîgoée, 
outre  que  les  cartes;  ordonnons  au  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
statuer  le  jour  pendant  Tannée  1714,  qu'il  a  été  donné  par  le  commis  do 
dit  siebr  Gaudion  des  lettres  de  change  pour  la  moitié  de  la  valeur  des 
cartes,  et  voulons  que  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  celui  de  Penrégistremeot 
des  présentes,  ceux  qui  ont  contracta  des  dettes  puissent  les  pajer  comine 
il  est  dit  ci-devant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillera  en  nos  conaetii 
le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-générel  ea  la 
Nouvelle -France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pajs,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordosBioces, 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  a  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent  présent. 

Signé  : .  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c're  jaune. 

.  La  déclaration  du  roi  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  greffe  di 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denjs  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  dn  roi,  suiful 
son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  douzième  août,  mil  sept  cent  dis- 
huit. 

Signé  :     •       DE  MONSEIGNAT. 


Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour  le  commandement  de  la  Colonie  à 

Canada, 

DE  PAR  LE  ROL 


de  la  colonie  sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  ce  qui  ensuit  : 
da  Canada. 

Ini.Conf .  8opi  ^"  ^  P^^*  ancien  des  deux  gouverneurs  particnliers  des  villes  de  Most- 
Rég.  B.  fSÎ.  rè^  et  des  Trois-Ririères,  aura  le  commandement  de  la  dite  colonie  de 
39  fio.  Canada  en  Tibsence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lîeutenant-génértl. 
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II.  Le  moins  ancien  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  l'aWnce  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  du  plus  ancien  go'uvemeur  particulier. 

m.  Le  plus  ancien  des  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté  des  villes  de 
Québec,  Montréal,  ou  des  Trois-Riviéres,  aura  le  commandement  de  la 
dite  colonie,  en  Pabsence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieutenant* 
général  et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers. 

IV.  Le  second  des  dits  trois  lieutenants  de  Sa  Majesté,  comfhandera 
dans  la  dite. colonie  en  Tabsence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et  du  plus  anciea 
des  dits  deux  lieutenans  de  Sa  Majesté. 

*V.  Le  moins  ancien  des  dits  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté,  aura  le 
commandement  dans  la  dite  colonie,  en  Pabsence  ou  au  défavl  du  dit  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  des  dits  deux  gouverneurs  paiticuliers  et 
des  deux  plus  anciens  lieutenants  de  Sa  Majesté. 

VI.  L^ancienneté  entre  lés  dits  gouverneurs  particuliers  sera  comptée 
du  jour  de  leurs  provisions  de  gouverneur,  et  entre  les  dits  lieutenants  de 
Sa  Majesté  du  jour  de  leurs  commissions  de  lieutenants  de  roi. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  servant  dans  la  dite 
colonie,  habitans  de  Canada  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance  qui  sera  4ue,  les  troupes  assemblées,  et  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec.  « 

• 

Fait  à  Paris,  le  vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPÇAUX, 

Avec  paraphe. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée  au 
greffe  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  .procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neul. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres,  du  Cpnseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  BM  portant  Règlement  pour  la  recette 

des  CastorSy  du  lit  juillet  1718. 

SA  Majesté  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  lettres  Arrêt  du  con- 
patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant  établissement  "«il  d'état  per- 
de la  Compagnie  d'Occident,  par  l'article  second  desquelles,  Sa  Majesté  ^n/*^nr  la 
a  accordé  i  la  dite  Compagnie  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  rec«ttede« 
tous  autres  dans  la  colonie  de  Canada,  à  commencer  du 'premier  janvier  caitori. 
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lU  jaillet        de  la  présente  année,  mil  sept  ceAt  dtx-hait,  jusques  et  compris  le  dernier 
1718.  décembre,  mil  sept  cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  qae 

^.Cons.^p.  i^g  habitans  de  la  dite  colonie  auront  traités,  se  réservant  Sa  Majesté  àm 
33  Ro.  régler  sur  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés  du  dit  pajs  les  quantités 

des  difierentes  espèces  de  castors  que  la  dite  compagnie  sera  tenue  àm 
recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de  Canada  touchant  le  prix,  la- 
quantité  et  la  qualité  du  dit  castor,  avec  Favis  des  sieurs  de  Vaudreuîl  et 
Begon,  gouverneur  et  lieutenaut-général  et  intendant  de  la  Nouvelle- 
France  ;  ensemble  les  réponses  de  la  Compagnie  d'Occident  au  dit  mé- 
moire, ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  Pavis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  cm 
qui  suit  : 

Article  I. — La  Compagnie  d'Occident  aura,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement  de  la  dite 
compagnie,  1q  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  tous  autres  dans  la 
colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  aiiiiée, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier  de  décembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que  les  habitans  de  la 
dite  colonie  auront  traités  ;  en  conséquence  les  dits  habitans  et  autres  qui 
auront  des  castors  dans  la  colonie  du  Canada  seront  tenus  de  les  porter 
aux  bureaux  que  la  dite  compagnie  jugera  à  propos  d'établir  dans  la  dite 
colonie,  dans  lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  reçu  toute  la  quantité 
de  castor  qui  y  sera  portée,  année  par  année,  par  les  dits  habitans  sui- 
vant le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

II.  n  ne  sera  reçu  dans  les  dits  bureaux  pour  castors  gras  que  ceux  qui 
seront  véritablement  castors  gras  et  demi-gras  de  bonne  qualité^  et  toutes 
les  robes  neuves  ou  celles  qui  n'aiiront  été  portées  que  du  côté  de  la  peaa 
seront  mises  avec  le  sec  et  seront  êensées  de  la  même  qualité  :  les  caston 
gras  d'été  et  de  bas-automne  seront  entièrement  rejetés. 

.  m.  Pour  ce  qui  est  des  castors  i^cs,  il  n'en  sera  pareillement  reçu  aux 
dits  bureaux  aucun  qui  ne  soit  d^hiyer  et  de  beau  poil,  tous  ceux  qui  seront 
d'été  et  de  bas-automne,  chargés  de  chair  ou  de  trop  gros  cuirs,  seront 
rejetés. 

IV.  n  ne  sera  fait  aucune  distinction  des  castors  appelés  vulgairement 
Moscovites  '  d'avec  les  castors  secs  :  ils  seront  reçus  indifféremment  et 
pêle-mêle  aux  dits  bureaux,  et  fournis  sur  le  pied  de  castors  secs. 

V.  Tous  les  dits  castors  seront  pajés  à  ceux  qui  les  livreront  aux  dits 
■      '         '  »  -    •    f        .    ••        poids  de  o 

I  dite  com] 
compagnie 
et  le  castor  sec  à  trente  sols  la  livre  aussi  poids  de  marc,  en  lettres 
de  change  moitié  à  six  et^  l'autre  moitié  à  douze  mois  de  vue,  tirées  aussi 
sur  le  dit  caissier,  les  dites  lettres  seront  acceptées  à  leur  présentation, 
régulièrement  payées  à  leur  échéance  et  même  escomptées  sur  la  de» 
mande  qui  en  sera  faite  par  les  porteurs,  au  plus  tard  '  dans  les  mois  dt 
février  et  mars,  à  demi  pour  cent  par  mois. 

VT.  Les  ballots  de  castors  tant  gras  que  secs,  qui  seront  foumb  mx 
bureaux  de  la  Compagnie  d'Occident,  seront  chacun  de  cent-rîngt  lirrei 
pesant,  poids  de  marc,  et  sera  donné  pour  bon  poids  à  la  dite  Compagnia 
d'Occident|  dont  elle  ne  payera  rien,  cinq  livres  pesant  par  chacun  cent 
livres  pesant,  tant  de  gras  que  de  sec,  en  considération  des  déchets  qui 
se  trouvent  ordinairement  sur  cette  marchandise.  • 
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• 
VU.  Les  ballots  de  castocs  gras  ou  secs,  ainsi  livrés  à  la  Compagnie 
d'Occident,  seront  transportés  en  France  aux  périts,  risques  et  fortune  de 
la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  en  payera  le  prix  aux  porteurs .  des 
lettres  de  change,  quand  même  les  dits  castors  yiendroient  à  périr  ou  à 
être  pris  en  quelque  manière  que  ce  fût. 

Vni.  Pour  mettre  en  état  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  payer  les 
dits  castors  aux  prix  ci-devant  réglés,  Sa  Majesté  fait  remise  et  don  à  la 
dite  compagnie,  pendant  les  vingt-cinq  années  de  son  privilège,  du  droit 
du  quart  des  dits  castors  à  elle  appartenant  à  cause  de  son  domaine  eu 
Canada,  et  exempte  la  dite  compagnie  de  tous  autres  droits  sur  les  dits 
castors  tant^à  elle  appartenant  qu'à  ses  fermiers  et  à  ses  villes  mises  et  à 
mettre,  tant  dans  le  dit  pays  de  Canada  que  dans  son  royaume  ;  défendant 
Sa  Majesté  à  tous  ses  fermiers  et  autres  d'exiger  aucuns  droits  pour  les 
castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ;  Sa  Majesté  a  accordé  aussi  le 
passage  de  tous  les  castors  gratis  sur  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  année 
par  année  et  pendant  le  tèms  du  privilège  de  la  dite  compagnie  en  Ca- 
nada, après  ce|}endant  le  chargement  des  effets  de  Sa  Majesté  dans  les 
dits  vaisseaux,  |X)ur  lesquels  castors  la  dite  compagnie  ne  payera  aucun 
fret  à  Sa  Majesté  qui  lui  en  fait  don  et  remise. 

IX.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  d'établir  dans 
la  dite  colonie  de  Canada  le  nombre  de  commis  et  de  gardes  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  commerce,  et  veut  que  les  procès-verbaux 
des  dits  commis  et  gardes,  bien  et  duement  faits  ef  affirmés  en  justice, 
•oient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

X.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  de  Canada  et  autres, 
d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des  sauvages, 
aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à 
peine  d'interc^çtion  du  commercé  pour  toujours,  de  privation  des  privi* 
lé^s  accordés  par  Sa  Majesté  aux  babitans  de  Canada,  même  de  peine 
amictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés, et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils 
pourront  être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la 
fraude  commise  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
ducteurs, marchands  et  intéressés  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidaire- 
ment par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transport  ;  lesquelles  peines  ae 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 


XI.  Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  confisquées  appar- 
tiennent à  la  Compagnie  d'Occident,  et  à  l'égard  des  amendes,  que  la 
moitié  en  soit  payée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur. 

Xn.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres 
postes,  sur  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises  de  s'op- 
poser par  toutes  voies  et  d'empêcher  qu'il  ne  passe  du  castor  dans  les  dites 
habitations^  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  les  routes  et  de 
l'envoyer  avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  aux  commis  de  la  dite  Com- 
pagnie d'Occident  pour  en  faire  prononcer  îa  confiscation. 

• 

Xm.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  du  Canada  et 
autres,  d'envoyer  des  castors  directement  ni  indirectement  dans  aucun 
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endroit  de  son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéissance,  à  peine  de  coo« 
fiscation  du  dit  castor  au  profit  de  la  dite  compagnie,  même  des  vaisseaux 
sur  lesquels  il  se  trouvera  embarqué,  et  de  cinq  cent»  livres  d'amende,  doot 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

XIV.  Les  commis  établis  par  la  dite  Compagnie  d^Occideat  mettront 
des  gardes  sur  les  bâtiments  sMis  le  ju^nt  à  propos,  et  feront  la  visite  do 
▼aisseaux,  barques,  chaloupes  et  canots  allant  et  venant  sur  la  rivière  de 
Québec,  même  des  caissons  des  chaloupes  de  Sa  Majesté  retournant  do 
port  de  Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
maîtres  des  chaloi^)es  d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  réquisition,  et  es 
cas  de  refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  dn 
maître  de  la  chaloupe,  et  interpellé  d'y  assister,  sinon  en  présence  de  deui 
témoins,  dont  ils  dresseront  procès- ver  bal,  ensemble  de  ce  qui  se  troorera 
dans  les  caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres 
bàtimens  puissent  en  être  exempts,  sou^  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
révoquant  Sa  Majesté  en  tant  que  besom  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue, 

XV.  Le  commerce  des  castors  restera  toutefois  libre  dans  l'intérieur 
de  la  colonie  entre  tous  les  habitants  de  Canada  et  autres  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor,  comme  ils  ont  toujours  lait,  à 
l'effet  de  quoi  chaque  particulier  aura  la  liberté  de  garder  ses  castors  dans 

^  sa  maison  bu  ailleurs,  même  de  les  transporter  d'une  ville  ou  d'un  lien  de 
la  colonie  dans  un  autre  sans  pouvoir  y  être  troublé  ni  inquiété  soos 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  sans  cependant  que  les  dits  négociants  et 
habitants  puissent  faire  sortir  le  castor  qui  leur  appartiei\dra  et  qui  sera 
entré  dans  la  ville  de  Montréal  et  aux  Trois-ilirières  pour  autre  destina- 
tion que  pour  descendre  par  le  fleuve  Saint-Laurent  aux  Trois-Rivièresoa 
à  Québec  ;  leur  défend  Sa  Majesté  de  faire  transporter  aucun  castor  au- 
delà  du  fort  de  Chambly  ni  au-dessous  de  la  ville  de  Québec,  ni  d'en 
vendre  ni  faire  vendre  aux  Sauvages,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  dix. 

XVT.  Les  différends  qui  surviendront  en  Canada  pour  raison  des  cas- 
tors trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  première  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  au  conseil 
supérieur. 

XVIL  Et  pour  juger  les  différends  qui  surviendront  aussi  en  Canada  an 
sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  dans  le  cas  de  la  confiscalioui  ailleurs 
que  dans  les  dits  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  circonstances  et  dépendances.  Sa  Majesté  en  attribue 
la  connoissance  aux  intendants  de  Canada  pour  être  par  eux  instiuils  tt 
jugés  en  dernier  ressort  ;  Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous 
autres  juges,  sauf  cependant,  l'appel  des  ordonnances  qui  pourront  être 
rendues  par  les  dits  intendants  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

XVni.  Tous  les  castors  qui  viendront  en  France  et  qui  n'appartien- 
dront pas  à  la  dite  compagnie  seront  confisqués  au  profit  d'icelle,  easenbk 
les  chevaux  et  voitures  sur  lesquels  il  se- trouveront  chargée  pour  être 
transportés  d'un  Ken  à  un  autre  et  les  marchands  et  voituriers  seront  coa* 
damnés  à  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur  ; 
veut  cependant  Sa  Majesté  que  la  confitcàtion  des  castors  qui  auront  été 
saisis  et  arrêtés  par  les  commis  et  gardes  de  ses  fermes  auxquels  elle 
ordonne  aussi  bien  qu'à  ses  fermiers  de  sainr  et  arrêter  tous  les  caston 
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qui  pourront  Teoir  ou  être  transportés  daqs  son  royaume,  en  contravention 
du  privilège  accordé  à  la  dite  compagnie,  appartiennent  à  l'adjudicataire  de 
ses  fermes)  ensemble  la  coniiscation  des  équipages  qui  les  auront  conduit  en 
l'amende  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur  a  condition  néanmoins 
par  le  dit  adjudicataire  des  fermes,  de  remettre  les  dits  castors  confisqués 
à  la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  lui  eu  payera  comptant  le  même  prix 
qu'elle  eu  auroit  payé  dans  la  colonie  de  Canada,  savoir,  le  castor  sec  à 
trente  sols  la  livre,  et  le  castor  gras  à  trois  livres  la  liyre.  Les  castors  qui 
viendront  par  les  vaisseaux  seront  reconnus  appartenir  à  la  dite  compagoi.e 
quand  ils  seront  adresses  par  les  connoissements  aux  directeurs  ou  commis- 
«ionnaires  d'icelle  qui  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
fermes  du  lieu  où  les  dits  castors  arriveront  comme  ils  appartiennent  à  la 
dite  compagnie.  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  voitures  dans  les  provinces 
ils  seront  sensés  appartenir  ou  avoir  apportenus  à  la  dite  compagnie  quand 
chaque  ballot  sera  plombé  du  plomb  de  la  dite  compagnie  ;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ou  qu'elle  aura 
Tendus  puissent  passer  d'une  province  à  une  autre,  même  dans  celles  repu-* 
té  es  étrangères  ;  les  ballots  des  dits  castors  étant  pljombés  par  la  dite 
compagnie  sans  avoir  besoin  d'autres  permissions,  et  ce  sans  payer  de  droits, 
conformément  à  l'article  huit,  sans  cependant  que  les  voituriers  puissent 
90u«  prétexte  des  dits  plombs  se  dispenser  de  faire  leur  déclaration  dans 
tous  les  bureaux  des  fermes  de  leur  passage  où  la  vérification  des  dits 
plombs  sera  faite. 

XIX.  Les   différends  qui  surviendront  en  France,  pour   raison    des 
castors  trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes,  barques  et  allèges,  taiii  en     . 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jug^s 
en  première   instance  par  les  juges   d'amiraulë  et  par  appel   aux  cours 
supérieures  où  les  dites  amirautés  ressortissenL 

■ 

XX.  A  l'égard  des  différends  qui  pourront  survenir  aus^i  en  France, 
au  sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  ailleurs  que  dans  les  dits  vaisseaux, 
chaloupes  d'iceux,  barques  et  allèges,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté  en  attribue  la  connois- 
sance,  savoir  :  à  Paris,  au  lieutenant-général  de  police,  et  dans  les  pro- 
vinces, aux  intendans  et  commissaires  départis,  pour  être  les  dits  diffé- 
rends par  «;ux  instruits  et  jugés  en  dernier  ressort,  Sa  Majesté  en  inter- 
disant la  connoissance  à  tous  autres  juges,  sauf  cependant  l'appel  des  or- 
donnances qui  potirront  être  rendues  par  le  dit  lieutenant-général  de  po- 
lice, intendans  et  commissaires  départis  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera*,  tant  en  France  qu'en  Canada, 
aux  copies  duquel,  signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majessé,  toute 
foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  iParis  le  on- 
zième juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé:  FliELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-deyant  transcrit,  a  été  registre 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis 
au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé:  RIVET. 
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.  * — ArrU  du  Conseil  (TJBtat  du  Roiy  qui  ordonne  une  diminution  sur 

les  e^èces  d*or,  du  le  mai  1719. 

Anêt  du  cou-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Tédit  da  mois  de  mai,  nul 

•eij  d'état  qm  Jj  ^^^  ^^^^  dix-huit,  portant  qu'il  seroit  fabriqué  de  nooTelles  espèces 
ordonne    une   ,,        j  ,,  ^      ^  c^     *«•  •     ^»     z^     .    •  *.        t      '   %••  .     ^        t  •        i 

diminution      d  or  et  d'argent,  et  ba  Majesté  étant  informée  qu'il  conYient  au  bten  de 

sur  les  oBpéoes  ses  états  et  à  l'avantage  du  commerce  de  diminuer  le  prix  des  nouvelles 
^'or.  espèces  d'or  ;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son   conseil,  de  l'avis  de 

ImCom.Sup.  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer 
Réf.  B.  Fol;  ^^  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt;  les  louis  d'or  fabriqués  eu  con- 
99  Yo..  séquence  de  l'édtt  du  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  mil  sept  cent  dix- 

huit,  n'auront  plus  cours  dane  l'étendue  du  rojaume,  pays»  terres  et  sei- 
gneuries de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  que  pour  trente-cinq  livres  la 
pièce,  les  demis  et  quarts  à  piH>portion  ^  défend  Sa  Majesté  à  tous  ses 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'exposer,  ni  recevoir 
en  paiement,  les  dites  espèces  d'or  à  un  plus  haut  prix  que  celui  marqué 
par  le  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et 
tous  autres  empéchemens  quelconques,  dont  si  aucuns  interviennent,  Sa 
Majesté  se  réserve  la  connoissance  et  l'interdit  à  toutes  ses  cours  et  à  tous 
autres  juges.  Enjoint  Sa  Majesté  «ux  officiers  des  cours  des  monooies 
et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
'  ordres  dans-  les  provinces  et  généralités  du  rojaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Feit  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris,  le  sep- 
tième jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  septxent  dix-neuf. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Djois,  comte  de  Provence,  For* 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  aroés,  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  proiinces  eC 
généralités  de  notre  royaume,  salut-: 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  aon^i 
de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  Pexécution  de  l'arrêt  cî-att£ché 
SOUS'  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état^  nous  j  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt 
à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pou 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autres  per- 
mission. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  collation^ 
.nées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée 
comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi  dauphin  comte  de  Prorence^  Le  duc  d^Orléans, 
régent,  présent» 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrées  en  la  cour  des  monnaies,  out  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  el  teneur,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  huitième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-neuf* 

Signé  :  GUEUDRÊ. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Collationné  aux  originaux  par  nous  écujrer,  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  ;  CORNETTE, 

Avec  paraphe. 

ïjwrrèt  du  conseil  d^état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
grciïe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greifier-commis  au 
ait  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
neuf,  

Si^Tié:  RR-ET, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^•'^ Arrêt  du  Conseil  cTEtaZ  du  Roi  au  sujet  des  fraudes  du  Castoff 

du  \ejuin  1719. 

LE  roi  étant  infonné  que  les  fraudes  au  sujet  du  castor  continuent  en  Andt  ihi  con> 
Canada,  ainsi  que  la  vente  des  marchandises  étrangères,  et  après  *®!*  *^\^^%.  *^* 
avoir  vu  sur  ce  sujet  les  mémoires  de  la  Compa;>nie  des  Indes,  ci-devant  SeîTdu^caPtôr! 
Compagnie  d'Occident,  à, laquelle  le  commerce  du  dit  castor  est  accordé  4e.jnin  17I9i 
par  lés  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-^sept;  les  arrêts  InH.Cons.Sup. 
Su  conseil  des  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  et  onze  judiet  de  l'année  ^t\  ®*  ^ 
«dernière,  ensemble  Pordonnance  du  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  seize  ;  ouï 
le  rapport  et  tout  considéré  : 

Articlb  I. — Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l^avis  de  monsieur 
le  duc  d'Orléans,  régent,  fait  très  expresses  inhibitions  el  défenses  à  toute 
personne  de  quelque  condition  que  ce  soit  de  vendre  ni  troquer,  exposer 
en  vente,  ni  avoir  dans  son  magasin  aucune  marchandise  de  fabrique 
étrangère,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  de  cinq  cente 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  eu  cas  de  récidive,  de  trois  mille 
livres  d'amende,  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux  et  Pautre  moitié  au  dénonciateur,  sans  qu'elles  puissent  être  mode-' 
réies  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  caube  que  ce  soit,  et  si  ce 
sont  des  négocians  ou  marchands,  d'être  déclarés  incapables  de  faira 
aucun  commerce  à  Tavenir. 

n2 
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II.  Enjoint  Sa  Majesté  à  Tiotendant  de  la  Nouvelle-France  de 
faire  par  un  officier  de  justice  ou  son  subdëléguè  les  visites  nécessaires 
chez  les  marchands  et  habitans  de  la  Nouvelle- France,  attribuant  au  dit 
sieur  intendant,  pour  juger  les  dites  contraventions,  toute  cour,  jarisdic- 
tion  et  connoissance,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 

III.  Et  attendu  Pintérêt  que  la  dite  Compagnie  des  Indes  a  à  empê- 
cher le  commerce  des  dites  marchandises  de  fabrique  étrangère,  parce 
qu'elles  ne  sont  payées  qu'en  castor,  qui  passe  par  ce  moyen  à  l'étranger, 
permet  Sa  Majesté  aux  commis,  agens  et  préposés  de  la  dite  compagnie, 
défaire  telle  'visite  quHls  aviseront  bon  être  dans  toutes  les  maisons  des 
hcU/itans  de  la  Nouvelle- France,  sans  distinction  d^ ecclésiastiques  ou 
de  séculiers,  étant  accompagnés  d'un  officier  de  justice  ou  du  subdéléguè 
de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ;  et  dans  le  dit  cas,  veut  Sa  Majesté 
que  les  amendes  auxquelles  ceux  qui  seront  tombés  en  contravention 
seront  condamnés,  à  la  poursuite  de^  dits  commis,  agens  ou  préposés,  leur 
soient  adjugées  en  entier. 

IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites  marchandises  étrangères  soient 
brûlées  publiquement,  dont  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé  par 
le  dit  sieur  intendant  au  conseil  de  marine. 

V.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  des  Indes  d'établir  des 
bureaux  dans  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  où  les  mar- 
chands et  habitans  des  dits  lieux  seront  obligés  d'apporter  tout  le  castor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  les  granges  hors  la 
ville.  Seront  pareillement  tenus  les  dits  habitans  de  la  colonie  de  faire 
recevoir  au  bureau  de  Québec  tout  le  castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  après  sa  réception. 

VT.  Veut  Sa  Majesté  que  quand  les  dits  castors  seront  apporlèa  aux 
bureaux  de  la  diie  Compagnie  des  Indes  qui  seront  établis  à  Montréal  et 
aux  Trois-Kivières,  il  soit  délivré  aux  propriétaires  d'iceux  des  certificats 
de  leur  réception  sur  lesquels  il  sera  donné  par  l'agent  de  la  dite  compa- 
gnie À  Québec  djes  lettres  de  change  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à 
I^aris  aux  portrurs  des  dits  certificats  ;  veut  aussi  Sa  Miyestè  q|^e  pour  les 
castors  qui  seront  apportés  au  bureau  de  Québec,  il  soit  aupi  délivré 
propriétaires  d'iceux  des  lettres  de  change  en  la  manière  accoutumée 
tôt  leur  livraison. 

» 

Vn.  Tous  les  castors  trouvés  dans  le  cas  de  contravention  à  ce  qui  est 
ordonné  par  le  présent  arrêt,  seront  confisqués  au  profit  de  la  dite  Com- 
pagnie des  Indes,  et  pour  juger  les  dites  contraventions,  Sa  Majesté  attri- 
bue à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  toute  cour,  jurisdictien,  et  con- 
noissance,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  courf  et  autres  juges. 

ym.  Veut  Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil  du  onzième  jmUet  de 
l'année  dernière,  concernant  le  commerce  du  castor,  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  présent,  et  enjoint  an  dit 
sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la  main  à  rexècntion  d« 
présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Iv, 
publié  et  affiché  psrtout  où  besoin  sera. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  qua- 
trième jour  de  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  FLEURIAU, 

Afcc  paraphe^ 

L'arrêt  du  conseil  d'état  da  roi  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au  dit 
eonseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf* 

Signé;  RIVET. 


ftettres  paientes  qui  permettent  à  la  Supérieure  de  PHùptUd-Général 
de  Québec  de  recemùr  er^core  dix  Religieuses. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
£rèseuts  et  à  venir,  salut* 

LE  feu  roi  notre  très-cher  honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit  par  arrêt  Lettres  pMea- 
de  son  conseil,  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  fixé  le  nombre  des  ^*  Q°^  Pf^' 
religieuses  de  rHôpital-Général  de  Québec,  à  celui  de  dix,  j  compris  la  ^^l^^tire^de 
supérieure  et  autres  ajant  charges  dans  la  dite  nnûson,  et  deux  converses,  THôpital-Gé- 
ce  nombre  ne  suffisant  point  par  rapport  aax  pauvres  qui  sont  dans  le  dit  nëraf  de  Qmé- 
kêpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  des  mois  de  mars,  mil  ^  ^^  ^^^ 
sept  cent  seize  et  mil  sept  cent  dix-sept,  i  la  supérieure  des  dites  religieu-  dîx^reli^eu- 
ses  de  recevoir,  outre  et  pardessus,  quatre  autres  religieuses  et  quatre  ses. 
autres  converses,  et  nous  ajant  encore  été  représenté  qu'il  conviendroit  Avril  1720. 
pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  hôpital,  que  le  nombre  des  dites  religieu-  ^'^°«'*^^' 
ses  fut  encore  augmenté  de  dix,  nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  ^%q,  ' 
intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  sotre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher 
et  très-amè  cousin  le  due  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  prince  de  Contj,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  rojaume,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hêpital-Gé- 
néral,  de  recevoir  outre  et  pardessus  le  nombre  de  quatorze  religieuses  et 
flix  converses,  celui  de  dix  autres  religieuses,  après  néanmoins  que  la  nour- 
riture et  entretien  de  chacune  des  dites  dix  religieuses  aura  été  fondé  dans 
le  dit  hôpital,  afin  qu'elles  ne  soient  point  à  diarge  au  bien  des  pauvres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  ftaux  les  gens  tenant  notre  con- 
«eil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  i 
ce  contraures,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 


^04  EJiiSf  OriomuinuM  RoyoMX^  Dédaraiùms  ei 

Donné  à  Paris,  au  mois  d^aTril,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt  et  de 

notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  jplus  bas.  Far  le  roi,  Ls  duc  d'Obléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  à  côté,  visa,  De  Voter  d'Akgeuson, 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-derant  transcrites  ont  été  régistrées  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi, 
suirant  »on  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  concernant  les  Marckandisa 

étrangères^  du  le  juin  1720. 

Arrêt  Au  con-  T  E  roi  s^étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patenta:»  ea 
«cil d'état con-  Jj  forme  d'éJit  du  mois  d^aout,  mil  sept  cent  dix-sept,  rendues  ponr 
cernât  Ip«  l'établissement  d"*une  compagnie  de  commerce  sous  le  nom  de  Compagnie 
^traagéret.  d'Occident,  portant,  entr^autres  choses,  par  Tarticle  IV,  défenses  à  tous 
Se  juin  1730.  les  sujets  de  Sa  Majesté  d^acheter  aucun  castor  dans  l'étendue  du  goo- 
^ïi^^Cons.Sup  yernement  de  Canada  pour  le  transporter  dans  le  rojaume,  à  peine  de 
A7\o  confiscation  du  dit  castor  au  profit  de  la  dite   compagnie   même  des  vais- 

seaux sur  le«iquels  il  se  trouverait  embarqué  ;  el  Tarrêt  de  son  conseil 
d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  rendu  en  interprétatioa  des 
dites  lettres  patentes  au  sujet  des  fraudes  qui  se  font  tant  sur  le  dit  castor 
que  sur  la  vente  des  marchandises  étrangères,  par  lequel  il  est,  eatr'auties 
choses,  fait  défenses  (art.  premier)  à  toutes  j)ersonnes  de  quelques  condi- 
tions que  ce  soit,  d'exposer  en  vente  ni  avoir  dans  ses  magasins  aucune 
marchandise  de  fabrique  étrangère  à  peine  de  cinq  cents  livres  d*amenJt 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mille  livres  appli- 
cables moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  Pautre  moitié  aux  dénoncialeun; 
et  par  l'article  quatre  du  dit  arrêt,  que  les  dites  marchandises  étran^^m 
qui  se  trouveroient  confisquées  seroîent  brûlées  publiquement,  dont  sser^il 
dressé  procès-verbal  qui  seroit  envoyé  par  Tintendant  de  la  Nouvtrlle- 
France  au  conseil  de  marine  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu^en  con- 
travention aux  dites  lettres  patentes  et  arrêt,  plusieurs  de  ses  sujets  con- 
tinuent de  faire  le  commerce  des  dites  marchandises  étrangères,  entr^aotref^ 
le  sieur  Dauteuil  du  Mousseaux  sur  lequel  il  a  été  saisi  le  cinq  juin,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  ordre  du  sieur  Perigny,  commandant  poar  Sa 
Majesté  à  Chamblj,  onze  ballots  de  toile  demi-blanche,  d'*environ  demi- 
aune  de  large  qui  contiennent  ensemble  quatre-vingt-cinq  pièces»  depoK 
dix-neuf  jusqu'à  vingt-deux  aunes  chacune,  et  neuf  chaudières  de  cuivre 
pesant  ensemble  trente-cinq  livres,  ce  qui  cause  un  préjudice  très-conai- 
dérable  à  la  compagnie  des  Indes  ci-devant  Compagnie  d^Occideat, 
laquelle  a  fait  représenter  à  Sa  Majesté  qu^il  se  fait  une  infinité  de  frau^ 
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qnî  ne  Tiennent  pointé  sa  connoissance,  lesquelles  elle  découvriroit  infailli- 
blement  pour  la  plus  gi-ande  partie,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  changer 
la  disposition  de  Tarticle  quatre  du  dit  arrêt  du  conseil,  en  ordonnant  que 
les  dites  niarcliandi«ies  étrangères  seroient  confisquées  ^  profit  des  dénon* 
ciateurs,  lesquels  au  raojen  d^un  avantage  aussi  considérable,  donneroienl 
à  la  dite  compagnie  une  plus  grande  connoissance  des  fraudes  qui  se  font 
joumeUement  daas  le  dit  commerce. 

A  quoi  af  ant  égard,  tu  le  procés-Terbal  de  saisie  faite  sur  le  dit  sieur 
du  Mottsseaux  le  dit  jour  cinquième  juin,  mil  sept  cent  dix>neuf,  et 
autres  pièces  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  soa 
conseil,  de  Ta  vis  de  Monsieur  le  duc  d^Orléans,  régent,  a  ordonné  et 
ordonne  qu^à  Pavenir  les  marchandises  étrangères  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  se  trouveront  avoir  été  confîsquées  seroient  remises  à 
l'agent  de  la  compagnie  des  InJes  à  Québec,  qui  les  enverra  aux  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  en  France  pour  être  ensuite  transportées  en 
pays  étrangers  à  l'effet  d'y  être  vendues  et  le  prix  d'icelles  payé  par 
l'agent  de  la  dite  compagnie  aux  dénonciateurs^  conformément  à  Pévalua- 
tion  de  leur  prix  en  France,  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majesté  à  l'art, 
quatre  du  dit  arrêt  du  conseil  d  état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-ueuf« 
lequel  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ordonne  en  con- 
séquence Sa  Majesté  que  les  onze  ballots  de  toile  confisqués  sur  le  dit 
sieur  du  Monsseaux,  lesquels  ont  été  mis  en  dépôt  dans  les  magasins  d« 
Sa  Majesté  à  Montréal,  seront  remis  k  l'agent  de  la  dite  compagnie  des 
Indes,  à  Québec  pour  être  les  dites  toiles  vendues  conformément  ù  ce  qui 
«at  porté  par  le  présent  arrêt  et  le  prix  d'*icelles  délivré  en  entier  au 
dénonciateur,  suivant  Tévaluation  de  leur  prix  en  France  ;  el  à  l'ég-ard 
des  dites  chaudières,  veut  Sa  Majesté  qu*el!es  demeurent  confisquées  au 
profit  de  l'hôpital  de  Québec,  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  Et 
sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêche- 
mens  quelconques,  et  registre  an  greffe  du  conseil  sujiérieur  de  Québec, 
«t  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à.  Paris,  k 
deuxième  juin,  mil  sept  cent  vingt. 

Sigoé  :  FLEUEI  AU. 

L^arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  cî-devajit  écrit  a  été  registre  au  greffe 
4u  conseil  wpérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-générai 
eu  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  cob^ 
$eil,  soussigné,  i  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé;  lilVET, 


• — JSdit  du  Roi  coneerKOjit  les  Invalides  de  la  Marine ,  du  mois  de 

Juillet  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  r^oi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présenta  et  à  veair. 

LE  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  ayant  ré^solu  de  procu-  EJit  cimci^- 
ver  une  subsistance  certaine  aux  invalides  de  la  marine  et  des  galères  "«i^^  !"•  J»^'«* 
jtigea  à  propos  d'établir  par  son  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  "««•■  d«  la  intt- 
ttiia  xfitéJDue  de  quatrf»  deniers  pour  lirr£  sur  toutes  ks  pensions,  |^tiâcar  j^^  1720. 


40S  EdUi,  Ordomumcei  R^iêwx,  Pédmrmiimo  £i 

Im  Oons.Stip.  tîons^  appoiotemenls,  gages  et  soldes  du  corps  de  lanurioe  et  ûe^  galère» 
Itrsr.  E.  Fo!.  soit  dedans  soit  dehor»  le  rojaume,  et  sur  la  paje  des  oarriers  traTaillaits 
^  ^^'  dans  nos  arsenam  de  nnrkie  et  des  galères  y  pareille  retenue  de  quatre 

deniers  pour  livre  sur  le  montant  tetal  des  prises  et  sur  les  gages  et  appoin- 
lemenls  que  les  capitaines,  maîtres,  patronsy  pilotes,  officiera  mariniera  eC 
matelots  recerroient  des  négecians,  au  service  desquels  ils  seroient  ei»- 
ployés,  soie  qu'ils  fussent  payés  au  mois  eu  au  vojage  ;  et  une  latewK 


ftxèe  par  le  même  èdit  sur  ceui  qui  serviroient  à  la  part,  le  tout  pour  être 
employé  à  la  subsistance  tant  des  officiers  de<nos  vaisseaux  et  galères  et  de 
nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères,  qu'à  celle  des  «ISciers 
mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  invalides  de  la  marine  et  des  galè- 
res ;  mais  le  fonds  destiné  pour  cette  subsistance  ne  s'étaat  pas  trouvé 
suffisant  pour  la  donner  à  tous  ceusi  qui  la  méritoient,  le  feu  roi  avroit, 
par  autre  édk  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent  treize,  étende  sur  toutes  le» 
dépenses  de  la  marine  et  des 'galères  sans  exception  ni  distinction  la  rete- 
nue de  quatre  deniers  poar  livre  ordonnée  sur  partie  de  ces  mêmes  dépen- 
ses de  la  marine  et  des  galèrea^  et  îi  auroit  augmenté  de  deux  deniers  la 
refteane  de  quatre  denier»  ordonnée  sur  les  gages  et  appointements  de» 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilote»,  officier»  marinier»  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négeciants  et  sur  le  meotanC  total  de»  priaea  laite» 
enmev* 

Et  srttendn  que  par  <jet  édi't,  la  même  augmentatkm  de  retenue  i  Pègard 
des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  matelots  qm 
seroient  à>  la  part  n'avoit  point  été  réglée,  il  auroit,  es  interprétation  da 
dit  édit  du  moi»  de  mar»,  mil  sept  cent  treise,  ordonné  par  dèclaratio»  da 
vingt-trois  juillet  ensuivant,,  que  la  retcnne  portée  par  Tèdit  du  mois  de 
mai,  mil  sep(  cent  neuf,  sur  le»  capitaines,,  maître»,  patrons,  otiiciers  nari- 
mers  et  matelot»  qui  serviroient  à  la  part,  seroit,  savoir,  sur  le»  capitanieir 
maître»  et  patrons^  de  trente  sols  par  moi»  au  lieu  de  vingt  sols  réglé» 
par  le  dit  édit  ;  sur  les  officiers  ^lariniers  de  quinze  sols  aur  lieu  de  dix  sob 
et  sur  le»  matelots  indifféremment  de  sept  sol»  six  deniers  aussi  par  moi» 
an  lieu  de  c»(^  sol»  réglé»  par  le  dit  èdtt  et  ce  pour  le  temp»  qu^'fl»  aeroient 
i  la  mer» 

Comme  b  cenjonctnre  des  temps  avoit  obligé  le  fe»  ro£  de  créer  par 
se»  édits  des  mois  de  mai  1709  et  mars  171^  des  offices  de  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux,  de  trésorier»  et  contrôleurs  particuTier»,  de  commis- 
saire général  et  de  coimnissaires  provinciaux  des  ravalides  de  la  marine  ; 
et  SOT  ce  qu'il  a  été  reconnu  que  la  création  de  ce»  office»  neas  étoit  i 
ebarge  et  à  nos  peuple»  par  rapport  aax  gages,  privilège»,  exemptions  et 
droit»  qw  y  étoient  attribués,  nous  aurions  par  noire  édit  du  mois  d'^avH!^ 
mil  sept  cent  seixe,  éteint  et  supprimé  tous  les  dits  offices,  ensemble  les 
gages,  appointements,  taxations,  pfivilége»,exempiions  et  droits  y  attribué», 
et  nous  aurions  ordonner  par  le  même  édit  que  ceux  des  mois  de  mai  1709 
et  mars  171  ^,  ensemble  le»  déclaration  et  arrêt  remfas  en  conséquence, 
seroient  au  surplus  exécutés  en  ce  cfu'S»  ordonnent  les  retenues  établies  en 
faveisr  de»  invalides  de  la  marine,  et  que  la  recette  et  dépense  de  tous  le» 
revenus  des  dits  invafidés  seroient  faites  à  l'avenir  par  ceux  que  nous  cooi- 
ineltrions  à  cet  effet  ;  et  attendu  qu'ail  est  nécessaire  de  commettre  et 
établir  des  sujets  qui  fassent  à  Faivenir  les  recettes  et  dépenses  des  deniers 
qui  proviendront  de»  dite»  retenue»  et  revenu»,  au  lieu  de»  officier»  titniai- 
les  supprimé»  par  notre  édit  du  evois  d'avril  1716,  et  de  régler  les  api^oin- 
tement»  qu'il  conviendra  de  leur  accorder,  nou»  avons  résolu  d'exrkiqiiar 
BOK  intentions  tant  sur  ce  sujet  que  sur  la  manière  dont  sera  fait  à  rareaîr 
la  recette  et  la  dépense  des  revenus  de  f  établissement  des  dits  invaiidesv 
afin  que  pv  une  bonne  et  sûre  administration^  ib  puissent  rcticer  les  ai 
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Uges  qu'ils  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  dans  des  temps  où  leurs  blessures 
«t  leur  caducité  ne  leur  permettront  pas  de  continuer  leurs  services. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
«t  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre 
sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de.  Gharolois  ;  de  notre  très-chdr  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  prince  de  notre  sang  ;  de  noire  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale  nous  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  enbuît  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  continuera 
d'être  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dedans  sois  dehors  le  royaume  et  même 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconque. 

II.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  pareillement  d'être 
faite  sur  les  gages  et  appointemens  de^  capitaines,  maîtres,  patron*^,  pilotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  i!  sera  aussi  continué  de  leur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six.  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols  ;  et  aux 
matelots  indifféremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapport  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  jusqu'à  leur  désarmement. 

m.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  déduction  pré- 
alable faite  des  frais  et  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  k  la  vente  et 
pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées  et  du  dixième  de  Tamiral. 

TITRE  SECOND. 

Du  don  fait  à  l'Etablissement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine,  et  de 

la  recherche  qui  en  doit  être  continuée. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  par  l'article 
quatorzième  de  l'édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  douze,  aux  in- 
^ides  de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant  aux  officiera 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soil,  qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  Tarrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seront  faites  à 
l'ordinaire  aux  greftes  des  amirautés  ;  comme  aussi  de  la  solde,  dicième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la  der- 
fiière  gwerre,  qui  n'ont  point  aussi  été  réfclamés  dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises.  Confiripoos  aussi  en  tant 
que  de  besoin  le  don  fait  par  le  feu  roi  aux  dits  invalides  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n^entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  eiiets  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  Matelots,  passagers  et  autres  qui  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux,  durant  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  Pamiral, 
suivant  Particie  IXe,  titre  onzième,  de  Pordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

IL  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le 
(lit  établissement  rojal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  six  deniers  pour  livre  sur  kis  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises  ;  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées  en  pension,  soldes, 
gages  et  appointemens,  et  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, don  de  sold|}s,  dixième  et  portions  d^Atérèts  non  réclamés,  le  tout 
ainsi  qu^il  eht  ci-devant  expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marioe 
en  jouir  à  per{»étuitc  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

III.  Voulons  et  entendons  que  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  ei- 
semble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  au  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au  payement 
d^iceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers 
et  autres  employés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  de» 
prises  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
Particie  premier  du  présent  litre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons, 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  tonnoissance  aux  officiers 
d^unirauté  à  Pexclusion  do  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentence» 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant toutes  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV'.  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  le  feu  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  effets,  soldes,  dixième  et 
portion  d'intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d'en  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires 
et  autres  à  qui  le  tout  appartiendra;  el  à  cet  effet  que  les  armateurs oa 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  ()u'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets,  solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  aftmés,  les- 
quels auront  été  payés  et  de  celles  qui  seront  dues,  pardevant  les  offiei<^rs 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun  empêchement  ni  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  es  amirautés  de  notre  royaame,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  0 
sera  parlé  ci-aprôs,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte- 
nues, dont  il  ne  pourra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  qt:e 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 
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V.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  provenant 
<]e  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
au  trésorier  des  invalides,  et  qu'en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  liéri- 
tiers  et  ajans-cause,  après  le  dit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir,  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de  la  quittance  des  parties  prenante». 

\ri.  Et  pour  faciliter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  lus  greffiers  des  dites  amirautés  don- 
nent tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  en  se;*a 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  y  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'amende. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  V  emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  rétablissement 
des  Invalides  de  la  Marine, 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attribués  à  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d^ètre  employé  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  (|ui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaires  qui  auront  été  tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exe?nptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suivant  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  marine,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu^N  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  dans  nos  arsenaux, 
suivant  les  certificats  quPils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions,  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  fle  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  j  sera  admis* 

o2 
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II.  Confirmons  ans  inTalides  de  la  marine  établis  dans  notre  royaume 
les  dispenses,  exemptions  de  tous  services  personnels  que  nous  leur  avons 
accordées  par  Parrôt  de  notre  conseil  d^état  du  six  août^  mil  sept  cent 
dix-sept,  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  femmes  tiendront 
boutique  et  feront  commerce  elles  contribueront  à  la  garde  bourgeoise  des 
portes  des  villes  et  châteaux,  suivant  et  à  proportion  de  leur  commerce, 
ainsi  qu^elles  j  contribueroient  en  cas  de  viduité,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  tenues  de  fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs  maris,  dont 
nous  les  avons  dispensées,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'arrêt  du  conseil  d^état 
du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

III.  Confirmons  pareillement  les  dits  invalides  dans  l'exemption  do 
payement  de  la  capitation  que  nous  leur  avons  aussi  accordée  à  perpèCaité 
par  notre  ordonnance  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  dix*huit,  à 
commencer  du  premier  janvier  de  la  même  année,  dispensons  en  consé- 
quence les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  de  toutes 
recettes,  tant  en  notre  chambre  des  comptes  qu'ailleurs,  pour  les  sommes 
que  le  principal  de  la  dite  capitation  et  les  deux  sols  pour  livre  pourroieat 
produire,  si  le  recouvrement  en  était  fait. 

TITRE  CINQUIÈME. 

■ 

Des  Trésoriers  et  Contrôleurs-Généraux  et  des  Trésoriers  Particuliers 

des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — ^Voulons  et  entendons  qu'il  j  ait  toujours  à  Paris  un  tré- 
sorier-général et  un  contrôleur-général  des  invalides  de  la  marine  établi  et 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine,  ^et  qu*à  cet  effet  toutes  lettres  nécessaires  leur  soient 
expédiées,  voulons  aussi  qu'il  soit  établi  dans  les  amirautés  de  notre 
royaume  des  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  suivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons,  et  qui  le«r  seront  expédiés  par  notre  dit 
conseil. 

II.  Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  établi  à  Paris  par 
notre  commission  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  continueia 
de  faire  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  imposés  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  et  de  tous  les  autres  reve- 
nus que  les  dits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à  Paris. 

m.  Le  contrcMeur-général  à  la  recette  du  dit  trésorier  aussi  ètabh  i 
Paris  par  notre  commission  du  même  jour  dix-huitième  juillet,  mil  sept 
cent  dix-neuf,  contrôlera  jour  par  iour  la  recette  et  dépense  du  dit  tréso- 
rier-général, ensemble  les  quittances  qu^il  fournira  aux  trésoriers-généraux 
de  la  marine,  des  galères  et  autres,  et  celles  qui  seront  données  par  ceux 
auxquels  nous  accordons  des  pensions,  gratifications  ou  récom|)enses,  le 
tout  sans  aucun  droit  de  quittances  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appdlhitements  des  dits  trésorier  et  contrôleur  généraux  seront 
réglés  par  nous  suivant  les  états  arrêtés  par  notre  conseil  de  marine  sans 
qu'ils  puisaient  rien  prétendre  au-delà  soit  pour  frais  de  coffinùs,  de  bureaux^ 
ports  de  lettres,  redditions  de  comptes  et  autres  de  quelque  nature  et  en 
quelque  sorte  qu'ils  puissent  être  ;  ordonnons  aussi  que  les  appointements 
des  trésoriers  particuliers  seront  réglés  et  arrêtés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  dits  trésorier  et  contrôleur-généraux. 
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V.  Les  dîtfl  tréBorier-général  et  particuliers  ne  pourront  disposer  de« 
deniers  de  leur  recette  que  sur  ]es  ordres  qui  seront  par  nous  expédiés  ou 
par  notre  dit  conseil  de  marine  à  peine  de  restitutioo  du  double  de  ce  qui 
te  trouvera  avoir  été  détourné  de  leur  caisse. 

VI.  Les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pajs  étran^rs,  et  les  sob* 
délégués  des  intendants,  commissaires-généraux  et  commissaires  de  la  ma* 
rine  établis  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  feront  les  fonc- 
tions de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  en  conséquence  des  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  notre  conseil  de  marine,  et  ils  feront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre,  tant  sur  les  équipages  des  vaisseaux  français  que 
sur  le  montant  total  des  prises  qui  y  seront  conduites  et  liquidées  ainsi 
quUl  sera  plus  au  lodg  expliqué  ci-après. 

VII.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  seront  tenus  d^envojer 
des  copies  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront  vendues  dans 
leurs  ports,  aux  trésoriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  dites  prises  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non-reclamées  et  qui  regardent  la  recherche  du  don 
fait  aux  dits  invalides. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  quelle  manière  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers  pour  livré 
par  les  trésoriers  des  invalides^  et  de  ce  qui  proviendra  de  la  recherchas 
du  don  fait  aux  dits  invalides. 


Article  I. — Les  trésoriers-gënëraux  des  invalides  de  la  marine 
erëés  par  Tëdit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  supprimés  par 
celui  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize,  remettront  tous  les  fonds 
ou  ils  peuvent  avoir  appartenant  aux  dits  invalides  entre  les  mains 
du  tréâoriar-gënéral  établi  par  notre  commission  du  dix-huitiéme 
juiUet,  mTf  sept  cent  dix-neuf,  desquels  fonds  ils  seront  bien  et  vala- 
blement déchargés  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  maniment 
à  notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  counoissance  et  Tarrêté  des  dits  comptes  depuis  l'établissement 
des  dits  invalides,  en  rapportant  copie  collationnée  du  présent  édit 
de  la  commission  du  dit  trésorier-général  et  sa  quittance  dûment 
oontrôlée. 

II.  Le  produit  des  quatre  deniers  pomr  livre  qui  doivent  être  rete- 
nus par  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  sur  toutes 
les  dépenses  de  notre  dite  marine  et  des  galères,  soit  dedans  soit  de- 
hors notre  royaume  et  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance, 
sera  par  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  do  la  marine,  sur  les  simples  quittances  dûment 
contrôlées,  en  sorte  que  les  fonds  des  tnns  premiers  mois  d^une  année 
soient  remis  le  mois  suivant,  et  eânsi  consécutivement  de  trois  mois 
en  trois  mois  ;  entendons  que  le  payement  en  sera  fait  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  manne  sur  le  pied  de  l'efiectif  des  fonda 
qui  seront  ordonnés  chacun  mois  aux  dits  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  des  galères  en  notre  trésor  royal,  et  sur  les  fonds  des  re- 
cettes extraordinaires,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  concer- 
neront le  cinquième  des  prises  et  le  produit  de  la  vente  de  nos  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  qui  seront  hors  d'état  de  servir,  et  des  mu- 
nitions et  efiets  des  magasins  de  nos  arsenaux  de  marine  et  des  gale- 
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res,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sous  prétexte 
de  revenant-bons  qui  pourroient  rester  entre  les  mains  des  dits  tré- 
Boriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères. 

III.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  créés  par 
redit  du  mois  de  mai  1709,  et  supprimés  par  celui  du  mois  d'avril 
17 IG,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les  mains  des  trésoriers  de» 
dits  invalides,  qui  seront  commis  en  vertu  du  présent  édit,  tous  les 
fonds  qu'ils  peuvent  tvoir  entre  leurs  mains  appartenant  aux  dits  in- 
Talides;  et  rapportant  par  eux  copie  collationnée  du  dit  édit,  dos 
commissions  ou  ordre  en  vertu  desquels  les  dits  trésoriers  ont  été 
commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés 
des  dits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment  par- 
devant  les  commissaires  qui  sont  ou  seront  par  nous  nommes,  sur  la 
représentation  de  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autoriser  à  faire  l'examen  et  aiTêté  des  dits  comptes. 

IV.  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  retenir  aux  équi- 
pages qu'ils  engageront  pour  servir  sur  leurs  vaisseaux  par  mois  ou 
au  voyage,  six  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ils  leur  feront,  la- 
quelle retenue  sera  faite  en  présence  du  commissaire  de  leur  dépar- 
tement et  remise,  avant  le  départ  de  leurs  bâtiraens,  au  trésorier  pac- 
ticulier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  et  le  restant  trois  jours 
après  le  retour  des  dits  bàtimens,  entre  les  mains  du  trésorier  du 
port  où  se  fera  le  désarmement,  lequel,  en  cas  que  ce  ue  soit  pas  le 
même  lieu  de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  an 
trésorier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lesquels  payemens 
seront  faits  sur  les  simples  quittances  du  dit  trésorier. 

V.  Défendons  au  dit  trésorier  de  recevoir  et  de  faire  faire  aucuns 
payemens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  desarmeront  pas  et  où 
ils  ne  feront  que  décharger  une  paitie  de  leurs  marchandises. 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement  des  dits  bâtimen«,  et  où 
le  payement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  port 
où  se  prendront  les  expéditions  de  l'amirauté  et  du  bureau  des  classes 
pour  le  départ  des  dits  bâtimens. 

VII.  Ordonnons  aussi  qu'à  l'avenir  dans  les  rôles  d'équipage  qui 
seront  expédiés  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été 
certifié  véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  il  soit  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde  par  mois,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui 
leur  seront  faites,  soit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pareillement  fdt  mc^ntion 
du  nombre  des  paits  qu'aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  les  dits 
équipages. 

VIII.  Voulons  que  les  dits  rôles  d'équipage  soient  expédiés  par 
numéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  sera 
fait  mention  au  texte  des  dits  rôles,  afin  qu'il  n'en  soit  soustrait  aucun« 

IX.  Le  trésorier  particulier  des  invalides  auquel  le  payement  de  la 
retenue  des  six  deniers  à  l'armement  aura  été  fait,  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  des  dits  rôles  d'équipage,  que  les  négocians  et  arma- 
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leurs  seront  tenus  d'embarquer  dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'il  leur 
reste  un  titre  entre  les  mains  pour  justifier  des  payemens  qu'ils  au- 
ront faits,  le  dit  trésorier  leur  en  remettra  en  même  tems  un  certificat 
libellé  comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  du  dit  rôle 
d*équipage. 

X.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  tenus,  de  leur  part,  de 
remettre  au  dit  trésorîer  particulier  copie  du  dit  rôle  et  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  aura  donnée  au  bas,  laquelle  copie  sera  signée  d'eux 
par  ampliation. 

XI.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  pareillement  tenus, 
lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après 
le  rôle  d'armement  au  dit  trésorier,  ensemble  celui  du  desarmement 
qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier, 
cbaque  année,  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou 
ordinaire  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme- 
ment ;  et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage,  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  Heu. 

XIL  Le  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du  dit 
rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  remet- 
tront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XIIT.  Los  dits  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  des  équi- 
pages à  la  paît,  continueront  aussi  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur 
revenir  au  retour  de  leur  voyage,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols, 
et  aux  matelots  indifféremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois. 
Seront  les  dites  retenues  remises  par  eux  au  trésorier  particulier  du 
port  où  ils  feront  le  désarmement  de  leur  bâtiment,  trois  jours  après 
leur  retour,  lequel  trésorier,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  même  lieu 
de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au  trésorier  du 
port  où  aura  été  fait  l'armement  des  dits  bâtimens  ;  voulons  au  sur- 
plus que  ces  payemens  soieni;  faits,  sur  la  simple  quittance  du  tréso- 
rier particulier. 

XTV.  Seront  sensés  officiers  mariniers  dans  les  dits  bâtimens,  les 
atjimôniers,  chirurgiens»  écrivains,  snbrecargues  les  commis  du  fond 
dû  calo,  les  lieutenana  et  enseignes  ;  quant  aux.  volontaires  et  aux 
soldats,  ils  seront  considérés  comme  matelots  et  payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  les  équipages  à 
la  part,  remettront,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier 
particulier  des  invalides  un  double  du  rôle  de  leur  équipage  qui  leur 
aura  été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  Vil  et  VIII 
du  présent  titre  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal 
ou  ordinaire  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  dits 
négocians  ou  armateurs,  au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  soumission 
de  payer  ce  qu'ils  devront  retenir  aux  dits  équipages  sur  leurs  parts 
au  retour  de  leur  bâtiment,  de  laquelle  soumission  le  dit  trésorier 
leur  donnera  une  ampliation  au  bas  du  dit  rôloi  qu'ils  embarqueront 
dans  leurs  dits  navires. 
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XVI.  Au  retour  de  leurs  bâtimens  et  trois  jours  après,  ils  repré- 
senteront  le  dit  rôle  d'armement  au  trésorier  des  invalides  du  port  où 
ils  désarmeront,  ensemble  celui  du  désarmement  qui  leur  aura  été 
arrêté  |aus8i  par  numéro  et  par  premier  et  dernier,  chaque  année, 
par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant 
le  département  des  classes,  après  avoir  été  ceràfié  véritable  par  eux, 
dans  lequel  rôle  sera  fait  mention  des  noms,  surnoms  et  qualités  des 
équipâmes,  du  nombre  et  de  la  valeur  des  parts  d'un  chacun,  et  en 
eas  qu'il  se  trouve  une  aumentation  ou  diminution  d'équipage,  il  y 
sera  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XVII.  Le  dit  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du 
dit  rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  re- 
mettront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  leurs  offi- 
ciers mariniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux  offiden 
chargés  du  soin  des  classes  les  conditions  de  leur  engagemoRt  avec 
leur  armateur,  à  peine  pour  les  contrevenans  de  pen£re  ce  qui  leur 
roviendroit  pour  leiur  voyage  ;  enjoignons  aux  dits  armateurs  de  fain 
les  mêmes  déclarations,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  en  cas  de 
contravention,  le  tout  applicable  au  profit  des  dits  invalides. 

XIX.  N'entendons  aasujédr  à  la  retenue  des  droits  des  dits  inva- 
lides que  les  équipages  qm  sont  ou  seront  sugets  à  prendre  des  con- 
gés de  Tamiral  :  notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
prennent  point  les  dits  censés  soient  exempts  de  payer  les  dits  droits  ; 
et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  point  à  la  subsistance  des  dits  inva- 
lides ils  ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi*soide. 

XX.  Et  afin  q|tte  les  diffiârentes  retenues  ordonnées  par  le  présent 
édit  ne  scâeut  p<Mnt  à  charge  aux  armateurs  et  à  leurs  équipages»  voa- 
lons  que,  s'il  anive*que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  des  fi>r- 
bans,  les  bâtimens  armés,  soit  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêcl^  les  dits  armateurs  ou  équipages  ne 
soient  tenus  de  payer  les  droits  des  dits  invalides  qu'au  proriua  de  ce 
qu'ils  rapporteront  ;  voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâti' 
mena  qui  pountmt  être  pris  ou  se  perdre,  oe  payent  aussi  les  dits 
droits  que  sur  le  pied  oe  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  ps 
devoir  en  partant  du  port  de  leur  armement. 

XXI.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  percevront  les  droiu 
attribués  aux  dits  invalides  sur  les  équipages  des  pataches  employées 
pour  le  service  des  directeurs  du  tabac  et  de  nos  fermes,  ainsi  et  de 
ta  manière  qu'il  a  été  réglé  par  les  dits  directeurs,  savoir  :  au  capi- 
taine, douze  sols  six  deniers  par  mois  ;  au  fieutenant,  dix  sols  six 
deniers  ;  au  pilote,  sept  sols  ;  et  aux  matelots  indifigremment,  six 
sols  aussi  par  mois  pendant  toute  l'année. 

XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  invalides  et 
pour  mettre  leurs  trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement,  en  sorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeur  et  insolvabilité  et 
autres  causes  ;  ordonnons  aux  commissaires  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer 
aux  négocians  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages,  au'au  préalable 
ils  n'aient  pa^é  Icto  drqits  du  précédent  vovage,  ou  donné  bonne  et 
ssffioante  caution. 
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XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  nëgocians  et  armateurs,  de  payer  au 
Irësorter  des  invalides  les  six  deniers  pour  livre  de  tous  les  salaires 
ou  profits  qu'^auroient  pu  gagner  les  déserteurs  de  leurs  équipages 
jusqu'au  jour  de  leur  désertion. 

XXIV.  Voulons  que  les  dits  négocians.  armateurs,  ou  capitaines  qui 
seront  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'officiers  chargés  du  soin 
des  classes,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  leur  rôle 
d'équipage  dans  le  bureau  des  classes  d'où  leurs  ports  dépendront 
pour  y  faire  en  même  temps  le  payement  des  droits  des  invalides. 

XXV.  Tonale  greffiers  des  amirautés  de  notre  royaume  et  tous  ceux 
qui  reçoivent  les  déclarations  des  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments pour  obtenir  congé  soit  pour  sortir  des  ports  ou  pour  déchar- 
ger les  marchandises,  soit  pour  désarmer  quand  ils  seront  rentrés, 
seront  tenus  de  communiquer  au  dit  trésoner  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens,  des  gens  de 
leurs  équipages  et  passagers,  et  les  registres  sur  lesquels  sont  enré- 
ffistrés  les  dits  rôles  et  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à  peine 
a'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger  aucuns  salaires 
pour  la  dite  communication,  lat^uelle  leur  sera  exactement  demandée 
par  les  dits  trésoriers,  afin  qu'ils  puissent  connoître  le  retour  des 
vaisseaux;  ordonnons  aux  officiers  des  dites  amirautés  de  n'enré- 
nstrer  les  congés  qui  seront  délivrés  pour  &ire  sortir  les  vaisseaux 
des  portSy  ou  pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  désarmer 
eeux  qui  entrent  ôs  dits  ports,  qu'au  préalable  les  droits  portés  par 
le  présent  édit  n'aient  été  payés  et  acquittés,  et  que  les  quittances 
Be  leur  en  aient  été  présentées  ou  les  cautions  ainsi  quHl  est  porté 
par  Taiticle  XXII  du  présent  titre. 

XXVI.  Ordonnons  aussi  à  tous  capitaines,  officiers,  maîtres  ou 
patrons  au  retour  et  désarmement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qu'ils 
commanderont  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé  ou  dans  quelque 
autre  que  ce  puisse  être  de  remettre  dans  trois  jours  au  commissaire 
de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant  les  départements 
des  classes,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  de  celui 
de  leur  arrivée  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  marge  duquel  et 
à  côté  des  noms  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteurs  et  le  jour 
de  leur  désertion  ;  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  ;  s'il  arrive  que 
dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pendant  le  cours  de  leur 
voyage,  ils  aient  pns  et  engagé  quelques  offiders,  matelots  ou  autres, 
entendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leurs  salaires  par  mois  et  les  avances,  le  tout 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  voulons  qu'ils  remettent  en 
même  temps  aux  dits  officiers  des  copies  des  inventaires  des  effists 
des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâtiments 

Sendant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  le  tout  signé 
'eux  et  de  leurs  (mciera. 
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XXVII.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises 
ui  se  feront  pendant  la  guerre  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  Ille 
u  titre  premier  seront  remiseB  entre  les  mains  des  trésoriers  qui 
seront  établis  dans  les  lieux  où  eUes  seront  conduites  immédiatement 
après  la  vente  d'icônes»  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  dite 
vente  qui  demeureront  responsables  en  leurs  npms  du  montant  des 
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XXVIII.  La  recette  des  dits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 
les  dits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  qaù 
les  grefRers  d'amirauté  seront  tenus  de  leur  délivrer  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait  y  compris  le  papier  timbré,  au  lieu  de 
dix  sols  portés  par  Tédit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  les  dits 
trésoriers  s'adresseront  pour  l'obtention  des  dits  extraits  aux  officiers 
d'amirauté,  lesquels  en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  ;  seront 
tenus  les  dits  trésoriers  de  faire  mettre  les  ampliations  de  quittance 
au  bas  des  dits  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront  pour  le  paye- 
ment de  ses  six  deuiers  et  les  vingt  sols  qu'ils  auront  payés  aux  dits 
crefiierB  pour  chaque  extrait  de  liquidation  seront  alloués  en  la  dépense 
de  leurs  comptes. 

XXIX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  provenant  des  effets, 
solde,  dixième  et  portion  d'intérêt  ;  ensemble  des  parts  que  nou» 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non  reclamé,  sur  les  états  qui  leor 
seront  remis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche  des 
dits  effets,  soldes,  dixième  et  iX)rtions  d'intérêts,  dont  ils  donneront 
leurs  quittances  aux  armateurs,  sur  lesquels  ils  auront  fait  le  dit 
recouvrement,  dont  ils  retireront  une  ampÛation  signée  d^eux  au  bas 
d'une  copie  des  dits  états.    . 

XXX.  En  cas  que  les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paye* 
ment  des  six  deniers  pour  livre  et  des  soldes,  dixième  et  portions 
d  intérêts  ci-dessus,  voulons  et  entendons  qu'ils  se  pourvoient  par 
devant  les  ofRciers  des  amirautés  de  notre  royaume  pour  faire  con- 
damner par  corps  dans  huitaine  comme  pour  uos  propres  deniers  et 
affaire»,  les  débiteurs  des  dits  invalides  et  dépositaires  tant  pour  le 
payement  des  six  deniers  pour  livre  à  eux  attribués  que  pour  telle 
autre  chose  de  quelque  nature  qu'elle  soit  qui  pourra  être  Joe  aui 
dits  invalides. 

XXXI.  Voulons  aussi  qu'outre  le  rôle  d'armement  que  les  proprié- 
taires, maîtres  et  patrons  sont  obligés  de  remettre  aux  greffes  de» 
amirautés  de  notre  royaume  avant  le  départ  de  leurs  bâtimcns  ii* 
soient  tenus  d'y  remettre  en  même  temp9  un  rôle  du  désarmement 
pour  servir  à  certifier  par  les  greffiers  un  état  de  dépouillement  de 
touft  les  armements  et  clésarmements  par  premier  et  dernier  qui  auront 
été  faits  pondant  le  courant  d'une  année  dans  le  port  où  les  dits  gref- 
fiers sont  établis,  et  dans  les  ports  ou  ressort  de  l'amirauté,  lequel 
état  sera  expédié  par  les  dits  trésoriers  et  il  y  sera  fait  mention  non 
seulement  de  tous  les  dits  armements  et  désarmements,  mais  encore 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  sumont*,  de  la 
paie  des  avances,  de  la  solde,  du  retour  et  du  montant  des  parts,  et 
sera  payé  aux  dits  greffiers  pour  la  dite  certification  par  les  dits 
trésoriers  cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la  dépense  de  leur  compte 

TITRE  SEPTIÈME. 
Des  Revues  des   Invalides, 

Article  I. — L'intendant  des  classes  dé  la  marine  remettra,  tdn^ 
les  six  mois,  à  notre  conseil  de  marine,  la  revue  des  invalides,  dont 
la  demi-solde  doit  être  payée  à  Paris. 

II.  Les  intendans  de  la  marine  et  des  galères  et  los  commiasairec- 
généraux  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'intendant  enverrooti 
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tous  les  six  mois,  à  notre  conseil»  les  revues  des  invalides  des  amirau- 
tés de  leur  département  ;  lesquelles  pour  cet  effet  leur  seront  remises 
5ar  les  commissaires  de  la  manne  ou  commis  principaux  et  ordinaires 
es  classes,  qui  seront  tenus  de  faire  ces  revues  et  d'y  marquer  le 
jour  de  la  mort  des  dits  invalides» 

TITRB  HUITIÈME. 


De  la  Dépense  fui  sera  Jatte  far  le  Trésorier-général  et  par  les  TVé» 

soriers  particuliers  des  invalides.    ■ 

Article  I.— -Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  fera 
le  payement  de  la  demi-solde  des  dits  invalides  qui  sont  établis  à 
Paris  sur  les  états  et  les  ordonnances  qui  en  seront  expédiées  pat 
notre  conseil  de  marine. 

II.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  du  contrôleur-général  dôs 
invalidesy  qu'il  certifiera  au  bas  d^un  état,  en  marge  duquel  les  inva^ 
Udes  qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances  sans  frais,  et  à 
regard  de  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  a 
côté  de  leur  article  par  le  dit  contrôleur-général  dont  la  ceitificatioa 
tiendra  lieu  de  quittance^ 

III.  Le  payement  des  pensions,  gratifications  et  récompenses  que 
nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur  le  produit  des  six  deniers  povl* 
livroy  de  la  caisse  du  trésorier-général  des  invalides  suivant  la  propo- 
sition qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  sera  fait  sur 
les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
contrôlées  sans  frab  par  le  contrôleur*général  des  invalides* 

IV.  Les  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  feront  le  payement 
de  la  demi-solde  des  invalides  qui  résident  dans  retendue  de  leur 
département  sur  les  étals  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  ainsi 
et  de  la  manière  quHl  est  dit  à  l'article  I  du  présent  titrei 

V.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  ma- 
rine, commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  département  des 
classes,  et  du  contrôleur  de  la  marine  dans  les  ports  où  il  y  en  aura« 

3ui  tous  certifieront  les  dits  payements  au  bas  d'un  état,  en  marge 
uquel  les  invalides  qui  sauront  écrire  donneront  leur  quittance  sans 
frais,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  fiik 
mention  à  côté  de  leur  article  par  les  dits  officiers,  dont  la  certifica- 
tion servira  de  quittance  ;  voulons  que  la  demi-solde  due  à  ceux  des 
dits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  seront  employés 
dans  les  états,  ne  puisse  être  allouée  aux  dits  trésoriers  qu^en  rap 
portant  par  eux  des  extraits  mortuaires  des  dits  invalides  ;  voulons 
aussi  que  dans  les  ports  où  les  commissaires  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  des  classes  feront  eux-mêmes  les  fonctions 
de  trésoriers  des  invalides,  ils  aient  à  faire  assister  au  payement 
qu'ils  feront  deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  les  dits  payemens. 

VI.  Les  trésoriers  particuliers  ne  pourront  payer  les  pensions,  gra^ 
tifications  et  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  n'accorder  silr 
le  produit  des  six  deniers  poUr  livre  de  leur  caisse,  suivant  la  pn^* 
position  qui  nous  en  sera  fiute  par  notre  conseil  de  marine,  que  eitr 
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les  ëtats  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittai nces  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
visées  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  principaux  et  or- 
dinaires ayant  le  dépaitement  des  classes,  ou  par  les  deux  notableS' 
du  lieu  où  les  diis  commissaires  feiont  les  fonctions  des  trésoriers  de» 
invalides. 

Vil.  Si  après  la  demi-solde  enlicrcinent  payée,  H  reste  des  fonds 
entre  leurs  mains,  ils  ne  pourront  les  remettre  an  trésorier-général 
des  invalides  que  sur  nos  ordres  ou  sui  ceux  de  notre  conseil  de 
mniino. 

VI II.  Dans  les  temps  des  dim^rnutioos  des  espèces,  les  trésorier» 
particuliers  des  invalides  de  la  marine  seront  tenus  de  faire  faire  des 
procès- Vf  rhaux  des  fonds  qu'ils  se  trouveront  avoir  dans  leur  cakse 
apiès  que  la  recette  et  la  dépense  auront  été  con^^tatées  sur  leuné- 
girtre  par  les  intendant,  commissaires  généraux  ou  commissaires  or- 
dinaires de  la  marine,  commis  piîncipaux  et  ordinaires  ayant  le  dé- 
partement des  cla.sises,  ou  par  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  com- 
inissaires  de  la  marine,  commis  i^incipaux  ou  ordinaires  des  classe» 
fei  ont  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  ;  seront  les  dits  procès- 
verbîuix  envoyés  par  eux  à  notie  conticil  de  marine  qui  fera  expédier 
un  ordre  de  la  somme  à  laquelle  monteront  ses  diminutions  pour  le^ 
faire  allouer  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

IX.  Voulons  aussi  et  entendons  que  lors  des  augmentations  des 
espèces  ils  envoient  à  notre  conseil  les  procès-verbaux  qui  en  seront 
faits  dans  la  même  forme  que  ci-dessus  et  quHls  se  chargent  en  recette 
extv  lurdinaire  au  profit  des  invalides  de  la  dite  augmentation  au 
moyen  des  dits  procès-verbaux  et  des  ordres  que  uotre  dit  conseil 
fera  expédier  à  cet  eflet. 

X .  Ne  pourront  les  dits  trésoriers  faire  aucune  dépense  pour  les 
dits  invalideig,  telles  que  peuvent  être  les  changes,  voitui-es  de  fond^ 
frais  de  justice  et  autres  semblables  sans  avoir  précédemment  pris 
Tordre  ùe  notre  conseil  de  marine,  qui  le  donnera  suivant  Texigence 
des  cas  ;  seront  tenus  les  dits  trésoriei*s  de  retirer  des  quittances  liln?]- 
lées  des  payements  qu'ils  feront  pour  les  dites  dépenses  et  d'envoyer 
tous  les  six  mois  les  dites  quittances  à  notre  dit  conseil  avec  un  étal 
certifié  d'eux  véritable  et  visé  des  intendants,  commissaires  généraux, 
commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinai- 
res des  classes,  ou  de  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  dits  com- 
mi^^aires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  cla^^es 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  afin  qu'il  leur  soit  expé- 
dié et  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépenses  dan^ 
leur  compte. 

TITRE  ISEUVIÈME. 

Des  Ilciiistres  des  Trésoriers  et  Contrôkurs  Généraux  et  des  Tréioner* 

Particuliers  des  Invalides  de  la  Marine, 

Article  I. — Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  tien- 
dra trois  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paT*aphés  par  pre- 
mier et  dernier  par  notre  conseil  de  marine,  sur  lesquels  régisuvs  il 
écrira  jour  par  jour  sans  aucuu  blanc  ni  rature  toutes  les  recettes  ei 
dépenses  qu'il  fera. 
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IL  Les  sommes  qu*il  recevra  proveQant  des  quatre  deniers  pour 
Ihrre  retenus  par  les  trésoriers- généraux  de  la  marine  et  des  galères, 
seront  enregistrées'  sur  le  premier  registre. 

IIL  Le  second  servira  à  enregistrer  les  sommes  qull  tduchera  pro- 
venant des  r<*ntes  que  rétablissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
a  ou  pouiTa  avoir,  ensemble  les  deniers  qui  lui  seront  remis  par  les 
trésoriers  particuliers  de»  dits  invalides,  par  les  consuls  de  la  natioa 
dans  les  pays  ^étrangers  et  par  les  Aubdélégués  des  iutendants«  com- 
inissaireâ  généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies  soumises  à  notre  obéissaDce*  et  tous  les  autres  revenus  que 
le  dit  établissement  pourra  avoir. 

IV.  Il  enrégistrei-a  sur  le  troisième  registre  toute  la  dépense  qull 
fera  tant  pour  les  paiements  des  pensions,  gratifications,  récompenses 
ou  demi-solde  aux  invalides  de  son  dépaxtement  qu'autres  dépenses 
qui  lui  seront  ordonnées  par  nous  ou  par  notre  conseil  de  marine. 

V.  Les  recettes  et  dé[)eQses  seront  arrêtées  tons  les  trois  mois  «tr 
les  dits  registres  par  le  dit  trésorier-général  et  par  le  contrôleur  géné- 
ral, lequel  signera  conjointement  avec  lui  le  dit  arrêté,  dont  sera 
remis  à  notre  conseil  de  marine  par  le  dit  trésorier-général,  un  bor- 
dereau signé  de  lui  et  contrôlé  par  le  dit  contrôleur  génëraL 

YI.  Le  dit  contrôleur  général  tiendra  de  semblables  et  de  pareils 
registres  cotés  et  paraphés  de  même  que  ceux  du  trésorier-général 

VII.  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre  registres 
dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  par 
l'intendant  ou  le  commissaire-général  de  la  marine  de  leur  départe- 
ment, et  les  dits  trésoriers  seront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  les 
dits  registres,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses qu'ils  feront. 

VIIL  Seront  enregistrés  par  eux,  sur  le  premier  registre,  les 
sommes  qu'ils  recevront  provenant  des  six  deniers  pour  livre,  retenus 
Bur  les  avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant  le  départ  des 
bâtiments,  et  ils  observeront  de  distinguer  toujours  les  bâtiments  dont 
les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part; 
«t  loriiqu'ii  y  aura  de  ces  bâtimens  péris  à  la  mer  ou  pris  par  les 
ennemis,  d'en  faire  mention  dans  le  dit  article,  en  rapportant  en 
znème  temps  un  certificat  de  l'amirauté  où  les  gens  échappés  du  nau- 
frage ou  de  la  pzise  auront  été  faire  leur  déclaration. 

IX.  Le  second  registre  servira  à  enrégisti'er  les  sommes  qu*îls  rece- 
vront provenant  des  six  deniers  pour  livre  et  les  droits  sur  le  montant 
des  parts  retenues  sur  les  dits  équipages  à  leur  désarmement  pour 
tout  le  temps  qu'aura  duré  le  voyage,  en  observant  de  distinguer  tou- 
jours les  bâtimens  dont  les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  an 
voyage  ou  À  la  part« 

X.  Lorsqu'ils  enregistreront  sur  les  dks  registres  la  retenue  de  six 
<lenier8  pour  livre,  ils  seront  tenus,  savoir  :  sur  le  premier  qui  regar- 
dera l'armement,  de  spécifier  à  la  marge  de  chaque  bâtiment  le  lieu 
où  il  aura  fait  son  désarmement  ;  et  sur  le  second  qui  concernera  le 
désarmement,  d'y  spécifier  pareillement  à  la  marge  de  chaque  bâti- 
ment le  lieu  où  il  aura  fait  son  armemenL 
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XI.  Les  sommes  que  les  dits  trésoriers  toucheront  de  six  deDÎen 
pour  livre  provenant  de  la  vente  des  prises  qui  se  feront  pendant  It 
guerre,  seront  enregistrées  par  eux  sur  le  troisième  registre  ;  ils  y 
expliqueront  les  noms  des  vaisseaux  pris,  ceux  des  vaisseaux  et  des 
capitaines  preneurs,  le  montant  de  leur  vente  et  des  rançons  ;  et  ils 
enregistreront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être  remises  par  le 
trésorier-général  ou  par  les  trésoriers  particuliers  en  vertu  des  ordres 
de  notre  conseil  de  marine  ;  ensemble  celles  qui  pourront  provenir 
du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Ils  enregistreront  sur  le  quatrième  registre  toute  la  dépcDse 
qu'ils  feront,  tant  pour  le  paiement  de  la  demi-solde  des  invalides 
de  leur  département  que  pour  les  pensions,  gratifications  et  récom- 
penses, suivant  les  états  et  ordonnances  que  notre  conseil  de  maiine 
en  fera  expédier. 

XIII.  Us  arrêteront  tous  les  trois  mois,  sur  les  dits  registres,  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  où 
il  y  en  aura  rétablis,  et  dans  les  autres  avec  les  commissaires  delà 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  avec  deux 
notables  dans  les  lieux  où  les  dits  commissaires  ou  commis  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  invalides  ;  les  dits  arrêtés  seront  signés  par 
les  dits  trésoriers  particuliers  conjointement  avec  les  dits  contrôleurs, 
commissaires  de  la  marine,  commis  aux  classes  ou  les  deux  notables 
qui  auront  été  ajipelés  ;  et  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  à  notre 
conseil  de  marine  un  bordereau  des  dits  arrêtés,  signé  et  certifié  par 
eux,  contenant  les  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  pendant 
les  dits  trois  mois,  en  observant  par  eux  de  n'y  comprendre,  pour  ce 
qui  est  de  la  recette,  que  les  fonds  effectiâ  qu'ils  auront  reçus  ;  s'il 
leur  reste  dû  quelque  chose  des  dits  trois  mois,  ils  ne  le  comprendront 
dans  les  dits  bordereaux  que  pour  mémoire,  et  ils  le  porteront  dans 
celui  du  quartier  où  les  fonds  entreront  en  faisant  mention  par  article 
séparé  que  la  somme  qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  restoit 
dû  du  quartier  précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quartier. 

XIV.  Ils  auront  soin  d'insérer  au  bas  des  dits  bordereaux  la  bi- 
lance  de  leur  recette  et  dépense,  et  de  rappeler  au  premier  article 
l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  du  aernier  bordereau  qu'ils 
auront  envoyé. 

XV.  Les  trésoriers  et  les  contrôleurs  généraux  et  les  trésoriers  et 
contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  ou  les  commis 
aux  <^ces  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize, 
seront  tenus,  après  l'arrêté  du  dernier  compte  qu'ils  rendront  de  leur 
gestion,  de  remettre  au  trésorier-général  et  au  contrôleur-général  et 
aux  trésoriers  particuliers,  qui  seront  établis  par  le  présent  édit,  tous 
les  registres,  lettres,  états  et  papiers  qu'ils  auront  tenus  conceinafit 
les  dits  invalides,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

TITRE  DIXIÈME. 

De  la  recette  de  six  deniers  pour  livre  et  de  la  dépense  que  doivent  foin 
les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers^  et  les  «»- 
délégués  d^ùttendans,  commissaires  généraux  et  eommissairet  di  w 
manne  çui  résident  dans  les  colonies  françaises, 

Artiolb  I. — ^Lorsque  les  négocians  et  armateurs  de  notre  rojaUDO 
4bchdterontou  feront  construire  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  colo* 
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nies  soumises  à  notre  obéissance,  des  bàtimens,  et  qu'ils  les  feront 
naviguer  sous  le  pavillon  de  France,  ils  ne  pourront  les  armer  qu'avec 
des  équipages  François,  sur  lesquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  -aiticles  IV  et  XI  du  titre  six  du  présent  édit,  et  ils  en  remet- 
tront le  montant  entre  les  mains  des  consuls  de  la  nation  et  des  sub- 
délégués des  intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de 
la  mai'ine  établis  dans  les  dits  pays  étrangers  ou  dans  les  dites  colo- 
nies, lesquels  seront  obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages,  d'arme- 
ment et  désarmement,  dans  ia  forme  prescrite  par  les  articles  VII, 
XI,  XV  et  XVI  du  même  dtre,  et  auront  soin  de  se  faire  fournir  les 
pièces  justificatives  de  leur  recette,  et  de  délivrer  les  quittances  de» 

Çaiemens  qui  leur  seront  faits,  suivant  qu'il  est  poité  par  les  articles 
X,  X,  XII  et  XVII  du  même  titre  six. 

IL  Les  dits  consuls,  subdélégués  des  intendans  et  commissaires  de 
1a  marine  feront  aussi  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  seront  conduites,  liquidées  et  vendues  daus 
les  ports  dépendans  de  ceux  où  ils  sont  établis,  par  des  vaisseaux 
appartenant  à  uos  sujets,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué 
par  les  articles  XXVII  et  XXVIII  du  dît  titre  six,  à  la  différence 
que  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  sei'ont  délivrés  dans  les 
dits  pays  étrangers  par  les  chanceliers  des  consulats  avec  le  même 
droit  que  le  greffier  de  vingt  sols  par  extrait,  au  lieu  qu'ils  doivent 
être  dans  les  ports  de  notre  royaisme  par  les  greffiers  des  amirautés. 

IIL  Ils  feront  la  recette  des  six  deniers  pour  lirre  sur  tous  les 
équipages  qui  armeront  dans  les  ports  de  notre  royaume,  et  qui  pour- 
ront aller  désarmer  dans  les  ports  dépendant  de  leurs  consulats  et  des 
dites  colonies,  auquel  cas  ils  enveiront  un  certificat  au  trésorier  par- 
ticulier des  invalides  du  port  où  les  dits  équipages  auront  armé, 
comme  ils  autont  fait  leur  désarmement  dans  un  des  poits  de  leurs 
consulats  ou  des  dites  colonies,  et  qu'ils  y  auront  payé  les  six  deniers 
pour  livre,  au  surplus,  ils  observeront  et  exécuteront  ce  qui  est  poité 
par  tous  les  articles  du  titre  six  qui  aura  rappoit  wjx  fonctions  des 
trésoriers  des  invalides. 

IV.  Us  enverront  dans  les  mois  de  janvier  de  ehaenné  année  û  notre 
conseil  de  marine,  des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette 
qu'ils  auront  faite  pendant  l'année  qui  sera  échue«  payables  a  Paris  à 
l'ordre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine. 

V.  ils  enverront  en  même  temps  un  état  détaillé  en  forme  da 
compte  certifié  et  signé  d'eux,  de  toute  la  recette  et  dépense  qu'ils 
auront  faite  pendant  la  dile  année,  et  ils  y  joindront  les  doubles  des 
rôles  d'équipages,  les  états  de  dépouillement  et  les  extraits  de  liqui- 
dation des  prises  et  autres  pièces  nécessaires  pour  établir  et  Justifier 
les  dites  recette  et  dépense^ 

VI.  Ils  tiendront  un  registre  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  para- 
phés par  premier  et  dernier,  savoir,  ceux  des  consuls,  par  les  chance- 
liers, et  ceux  des  subdélégués  par  les  intendants,  commissaires  géné- 
raux et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies  fi^ançaises, 
dans  lequel  ils  enregistreront  d'un  côté  jour  par  jour  sans  aucun  blanc 
ni  rature  la  recette  qu'ils  feront,  et  de  l'autre  côté,  la  dépense  ou  let- 
tres de  change,  droits  d'extraits  de  liquidation  des  prises  ou  ^b  tOJf.^ 
dons,  lesquels  leur  seront  attribués  ci-aprés^ 
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VII.  Ils  airAteront  au  premier  janvier  de  chaque  année  leur  registre 
et  en  signeront  l'arrôté,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  avec  le» 
c1ianc(diers  des  consulats,  pour  ce  qui  e^t  des  consuls,  et  avec  les  intei^ 
datits,  commissaires  généraux  et  conimissaires  de  la  ixkarxne  povr  cer 
^ut  regarde  les  subdéiégués* 

Vin.  Nous  avons  attribué  et  attribuons  awx  dits  consuls  et  snbdé- 
Icgués  neuf  deniers  pour  livre  de  leur  recette  qui  se  trouvci  a  au-dessous 
de  dix  mille  livres  pyr  an,  et  six  deniers  pour  livre  de  toute  leur 
n^cette,  lorsqu'elle  se  trouvera  excéder  la  dite  sonniic  de  Sol  raille 
Kvres  par  aif»  poiir  leur  tenir  lieu  d'appointements  et  de  tous  autre» 
frais  ayant  rapport  aux  dites  recette  el  dépen.^e,  le^qwels  leur  seront 
all»»np.s  sm*  leura  simples  quittances  qu'ils  enverront  en  nïême  temps 
que  l'état  en  forme  oo  compte  dont  fl  est  parle  à  l'aitide  Y  du  prê- 
tent titre. 

• 

IX.  Il  leur  sem  donné  par  notre  conseil  de  roarkie  une  décharge 
iralable  de  leur  mnmement  de  chaque  année. 

X,  Les  (lits  consuls  et  sulïdolégués  ne  disposeront,  sous  quelqn» 
protexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soil,  ou  puisse  ôtrcr  des  fi>n(I* 
provomuit  de  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  que  sur  les  ordres 
Je  notre  dit  conseil,  à  peine  de  dépossest^ion  de  leurs  emploû^  et  Je 
re>titiition  du  double  de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  détourné  sans 
les  dits  ordres» 

TITRE  ONZIÈME. 

Des  comptes  des  iresoncrs-gvneral  et  particuliers  des  mralida,  et  des 
jnà'cs  justificatives  du  recette  et  dépenss  qu'ils  scrcaU  textes  de  rap- 
porter. 

Article  I. — ^Les  trésoriers  partîcuiiers  des  îmralides  de  la  raarine 
rendront  conjpte  de  leurs  recettes  et  dé|>enses  d'une  année  thns  le» 
six  jîremiers  nKiis  de  la  suivante,  ^en  continuant  ainsi  siKcessivement 
d\-n>i7<'e  en  année,  pnrdevant  les  eommi;»saircs  qui  sont  ou  seroBt  par 
nous  nomnaés  à  cet  effet,  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  feitc 
pnr  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  bêces- 
saîros  pmn*  les  autoiiser  à  procéder  à  l'examen  et  arrêté  des  dit» 
comptes, 

II.  Les  coïiipfes  aîn.sf  arrêtée  serviront,  partout  ou  il  aj^rtiendra, 
de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers  particuliers,  lesquels  ne  pur- 
roDt  t'tre  tenus  ii^eu  rendre  aucuns  antres  en  nos  chambres  descnraptfi* 
ni  uillrurs,  dont  noas  les  avons  de  nouveau  déchargés  et  déchargeons 
pour  tcmjours  en  tJint  que  besoin.  Sera  fait  trois  copies  de  chaniD 
des  dits  comptes,  l'une  pour  demeurer  entre  les  naains  du  trésorier 
comptage  à  qui  ell©  scrvria  do  décharge,  et  les  deux  autres  signées 
par  le  tré.-orier  seront  remises,  avec  les  pièces  ju^tiftcatrves  Je  la  re- 
cetlo  et  déjîcnsc,  entre  les  mains 'de  ceux  qui  recevront  et  arrôteroot 
îes  dit:i  comptes,  lesquels,  de  leur.part,  enverront  une  dés  dîtes  ropies 
avec  les  pièces  jikstificatives  à  notre  conseil  de  n>arine,  |K)ur  être  en- 
suite remise  au  tn^soiier-généial  des  invalides  et  servir  à  composer 
ion  compte  général,  sans  néan>noins  qu'iî  puisse  être  chargé  Ses  ex- 
cédants de  recette  et  dépense  du  dit  compte  particulier,  et  la  iroi^ 
•icnac  copie  sera  dtîpoàéc  au  coutrôlc  de  la  marine. 
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Tll.  Les  trésoriers  particuliers  qui  feront  des  recettes  provenant 
des  six  deniers  poi^r  livre  retenus  sur  la  solde  ou  les  avances  qui  Se 
donneront  aux  équipages  à  Tarmeraent,  et  qui  n'en  feront  point  pour 
\e  dé.sarmemant,  parce  que  les  dits  désarxncmens  auront  été  faits  dans 
4'autres  ports  que  peux  de  Tarraeraent,  emploieront  pour  mémoire 
dans  leur  comptes  le  produit  des  six  deniers  pour  livre  des  dits  désar- 
memens,  et  y  feront  mention  du  port  où  la  dite  retenue  aura  dû  ôtre 
faite,  ce  qu'ils  justifieront  au  moyen  des  certificats  que  les  dits  trésp- 
riera  sont  tenus  de  s'envoyer  réciproquemQnt,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  articles  IV  et  XIII  du  titre  six  du  présent  édit,  et  de  ceux 
que  les  consuls  et  autres  remettront  aux  dits  trésoriei-s. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  des  dits  tréjoriers  ne  soit 
point  saspendue  par  le  défaut  de  paiement  des  droits  des  invalides  qui 
pourront  se  trouver  encore  dûs  à  l'échéance  d'une  année,  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  donnons  par  l'article  I  du  présent  titre,  de  rendre  leurs  comptes 
«t  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  noraraJs  pour  les  ar- 
rêter, quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  toute  la  recette  des  droits  dû^  pen- 
dant la  dite  année,  ils  emploieront  pour  mémoire  ladite  recette  dans 
les  coîHptes  où  elle  devroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  dans  les 
•comptes  de  l'année  suivante,  en  faisant  un  chapitre  particulier  dans 
lequel  ils  spécifieront  que  la  somme  qui  y  seia  énoncée  proviendra 
àes  armemens  et  désarmements  qui  restoient  dûs  de  Fanîjée  préeé- 
■dente. 

V.  Le  trésorier-général  rendra  pareillement  compte,  tant  de  la, 
recette  et  déj)ense  qu'il  fera  que  des  comptes  des  trésoners  particu- 
liers et  de3  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires-géné- 
raux et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
4an3  les  colonies  françaises,  d'une  année  d:ins  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons  la 
connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes. 

Vr.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront  au  dit  trésorier-général  de 
«décharge  valable  de  son  manîment,  partout  où  il  appartiendra,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  et 
«léchargeons  pour  toujours  en  tant  que  besoin. 

VII.  Les  comptes  du  dit  trésorier-général  avec  les  pièces  justi- 
ficatives seront  remis  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  dan 4  les  archivea 
de  la  mcirine,  et  il  en  sera  fait  des  doubles  {V>ur  être  remis  au  dit  ti'é- 
âorier-général  pour  sa  décharge. 

VIII.  Il  justifiera  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
provenant  des  dépendes  de  la  marine  et  des  galores,  et  des  remises 
que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires- 
généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pivys  étrangers 
et  dans  les  colonies  françaises,  par  les  ampli ations  des  quittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consuls  et  subdélégués. 

IX.  A  l'égard  des  remises  de  fonds  qui  lui  seront  fjiitos  par  les  tré- 
soriers particuliers  des  invalides  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aux 
dits  trésoriers  particuliers  il  en  justifiera  la  recette  par  les  ampli  ations 
des  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  par  les  ordres  qu'il  eii 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  aussi  des  ampliations,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu'il 
explique  pat  les  dits  ordres. 

X.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage« 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rôles,  ainsi  qu'il 
est  plus  au  long  porté  par  les  articles  Vil;  XI  et  XVI  du  titre  six  du 
présent  édit,  et  par  un  état  de  dépouflleroent  de  tous  les  armemens 
et  désarmemens  par  premier  et  dernier,  qui  auront  été  faits  pendant 
le  cours  de  Tannée  de  leurs  compte»  où  ils  seront  établis  et  dans  les 
ports  dépendans,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  men- 
tion non  seulement  de  tous  les  dits  arroemeos  et  désarmemens.  Biais 
encore  du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms» 
de  la  paye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  trésoriers  qui  seront  chargés  en  même  temps  du 
soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  certifier  le  dit  état  de  dépouille- 
ment par  les  greffiers  des  amirautés  de  leurs  départemens  pour  servir 
à  vérifier  s'il  n'y  a  point  d'omissions  dans  la  recette^  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  XXXI  du  dit  titre  six. 

XII.  A  regard  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  produit  de  la  vente 
des  prises,  ils  en  justifieront  aussi' la  recette  par  les  extraits  de  liqui- 
dation de  chaque  prise  que  les  greffiers  des  amirautés  délivreront, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article  XXVIIl  du 
titre  six. 

XIII.  Ils  justifieront  leur  dépense  par  les  états  et  ordres  de  paye- 
ment qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  et  par  les  pièces 
et  quittances  qu'ils  devront  rapporter  et  qui  seront  mentionnées  dans 
les  dits  états  et  ordres. 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  trésoriers  particuliers  des  invali- 
das porteront  dans  leurs  comptes  d'une  année  à  une  autre  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront en  sorte  que  cet  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  soit  do  recette  soit  de  dépense. 

XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des  dits 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  de  leui  maniement  tant 
dee  dites  retenues  que  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destiné 
au  paiement  des  gages  et  appointemens  attribués  aux  offices  des 
dits  invalides,  créés  pai  l'édit  du  mois  de  mai  1769,  et  par  celui 
du  mois  de  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l^^tiele  premier  du  titre 
six  du  présent  édit,  donnant  à  cet  effet  à  notre  dit  conseil  le  pou 
voir  de  les  ai  rêter  dans  la  foime  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  1» 
reddition  d*iceux,  nonobstant  celle  portée  par  les  dits  édtts  et  par 
le  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  eent  dix,  à  quoi  noua 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit;  pour  faciliter  la 
reddition  des  dits  comptes,  voulons  qu*étant  rendus  et  arrètêa 
comme  nous  l'ordonnons  ci-dessus,  ils  servent  de  décharge  valable  aux 
comptables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la  dispense  portée  par  nos 
dits  édits,  de  rendis  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  et  à  cet  effet  nous  avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et 
les  décharges  que  notre  conseil  de  marine  a  donnés  ou  pourra  dnimet 
ci-aprôs  aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  des  invalides» 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déro- 
gé et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies  duquel  collationuées 
par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  vouloiis  que  foi 
Boit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
8cel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juillet.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt, 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAÙ. 

Fwa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil.  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  au-dessous  est 
écrit  : 

Régîstrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  sièges  des  amirautés  du  ressort  pour  y  être  lues,  publiées 
et  régistrces  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  en  parlement  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jour  de  décembre, 
mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  plus  bas,  Pour  le  roi  :  Collationné  à  l'original  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison,  coiu'onne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 


Règlement  concernant  le  Commerce  étranger  aux  Colonies. 

LE  roi  étant  informé  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  RéglemcBC 
qu'une  de  ses  colonies,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  faites  concernant  U 
par  différentes  ordonnances  et  réglemens,  et  notamment  par  celui  du  «0'"™^*'^® 
vingt  août  1698.  Et  désirant  empêcher  la  continuation  de  ce  dé-  cobnfesl  ^^^ 
sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23e  niil.  17ffO. 
colonies.  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  Ins.Cons.Sup. 
d'Orléans,  son  oncle,  régent,  de  faire  le  présent  règlement  :  ^f^'  ^'  ^*"* 

I.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers,  capitaines  commandant 
ses  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  autres  bâtimens 
de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  l'Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  de 
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les  prendre  et  emmener  dans  Tisle  la  plus  pi'ochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite. 

II.  Permet  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  faire  aussi  la  course  anr 
les  dits  vaisseaux  et  bàlimens  de  mer  faisant  le  dit  commerce  étran- 
ger, et  veut  qu'à  l'avenir  il  soit  inséré  dans  les  commissions  en  guerre 
et  marchandises  qui  seront  données  par  l'amiral  de  France,  que  ceux 
qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur  les  vaisseaux,  barques  et 
autres  bâtimens  de  mer,  tant  François  qu'étrangers,  faisant  le  com- 
merce étranger  aux  colonies  françoises.  de  l'Amérique,  les  réduire 
par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  emmener  dans  Tisle  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  cependant  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
de  même  que  s'ils  armoient  en  guerre. 

III.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
ou  par  ceux  de  ses  sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officiers 
d'amirauté,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens  rendus  à 
ce  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur,  excepté  en  temps  de 
guerre,  que  les  procédures  seront  envoyées  au  secrétaire-général  de 
la  marine,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ; 
et  il  appartiendra  sur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes  le  dixième 
à  l'amiral  conformément  à  l'ordonnance  de  1G8I. 

IV.  Le  produit  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
sera  partagé,  après  le  dixième  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième 
à  celui  qui  commandera  le  vaisseau  qui  aura  fait  la  prise  ;  un  autre 
dixième  à  celui  qui  commandera  re>cadre  ;  un  autre  dixième  au  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite  ; 
un  autre  dixième  à  l'intendant,  et  le  surplus  moitié  aux  és[uipagos  des 
vaisseaux,  et  l'autre  moitié  qui  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains 
du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être 
employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  dites  colonies,  suivant  les 
ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

V.  Les  prises  faites  par  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
seront  adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'ami- 
ral, et  sur  le  surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  tré.sorier  de 
la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être  employée  à  l'entretien  et  aug- 
mentation des  hôpitaux  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  sera  partagée,  les 
deux  tiers  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'autre  tiers  à  l'in- 
tendant de  la  colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement; 
et  à  l'égard  des  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auix)Dt 
été  armés  en  France,  la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  entre  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'intendant  de  la 
colonie  où  la  prise  aura  été  conduite. 

VI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  gouverneurs  particuliers  des  colo- 
nies de  Cayenne  et  de  l'Isle- Roy  aie  jouiront  pour  les  prises  qui  seront 
conduite»  es  dites  colonies,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Maje^sté  soit 
par  ceux  de  ses  sujets,  comme  aussi  sur  celles  qui  seront  faites  par 
les  vais:5eaux  armés  dans  les  dites  colonies,  des  paits  attribuées  par 
les  articles  IV  et  V  du  jirésent  règlement  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  que  pareillement  les  commissaires  ordonnateurs  des  dites 
colonies  jouiront  de  celles  attribuées  à  l'intendanL 
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VIT.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens  à  ce 
contraire."*,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  ;  mande  et  ordonne  Sa 
Maje>té  à  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  de  le  faire  publier, 
afficher  et  enrégistier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  FLEURIAU. 


Mandement  du  Roi  sur  VAnét  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  fénux  les  gens  tenant  nos  conseils  supérieurs  dans  nos  colo- 
nies, salut. 

De  l'avis  do  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cou>in  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trèsamé 
cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  nous  vous 
mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
le  règlement  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  nos  colonies,  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens 
à  ce  contruires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  cartel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Bcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juillet.  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dit  rè- 
glement du  roi  et  letties  patentes  y  attachées  ci-devant,  ouï  et  ce  re- 
quéiant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  greffier-commis  soussigné,  à  Québec,  le  vingt- troisième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 
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• — Edit  du  Roi  portant  qu'il  sera  fabriqué  de  nouvelles  espèces  Sar  a 

d'argent,  du  mois  de  septembre  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Edtt  dn  roi  TVrOUS  avons  indiqué  à  nos  sujets  los  moyens  d'employer  utilement 
•«ra^fabn  "ai  ^®^  ^^  billets  de  banque  et  nous  leur  avons  même  fourni  des  de- 

da  nouT«Lles  bouchemens  pour  ceux  de  cent  livres,  de  cinquante  livres  et  de  dix 
••pécei  d'or  livres  ;  mais  les  billets  de  ces  trois  dernières  espèces  se  trouvant 
•t  d'arg^ent.  répandus  entre  un  grand  nombre  de  personnes  dont  la  plupart  n'en 
ImToons^Sop  ^°^  P**  suffisamment  pour  profiter  des  dits  emplois,  il  nous  a  été  pro- 
B4g.  E.  Fol!  P®^®  *^'y  suppléer  par  un  nouveau  travail  de  monnoie  pour  lequel  les 
73  Bo.  espèces  et  les  matièresd'or  et  d'argent  propres  à  convertir  ou  à  réfor- 

mer scroient  reçues  dans  les  hôtels  de  nos  monnoies  avec  moitié  en 
sus  de  ces  petits  billets,  à  quoi  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
volontiers  déterminés  que  par  la  quantité  considérable  des  dites  e^i^pé- 
ces  et  matières  qui  sont  venues  depuis  quelques  temps  du  pays  étran- 
ger, il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  débouchement  pourra  être  très 
prompt. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  trts- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier 
prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charolloia, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de 
notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouzc, 
prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  peivon- 
nages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royole,  nous  avons  par  notre  présent  édit,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies aucunes  espèces  d'or  et  d'argent  que  celles  qui  porteront  les 
empreintes  figurées  dans  le  calûer  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
présent  édit,  savoir,  des  louis  d'or  du  titre  de  vingt-deux  carats  au 
remède  de  dix  trente-deuxième,  à  la  taille  de  vingt-cinq  au  marc 
douze  grains  de  remède,  les  demis  à  proportion,  et  des  louis  d'argent 
ou  tiers  d'écus  du  titre  de  onze  deniers  au  remède  de  trois  grains  à  la 
taille  de  trente  au  marc  une  demi-pièce  de  remède,  des  demis  et  des 
quarts  à  proportion,  à  la  réserve  du  remède  de  poids  qui  sera  d'une 
pièce  par  marc  pour  les  demis,  et  de  deux  pièces  et  demie  pour  les 
quarts. 

II.  Lesquelles  espèces  seront  marquées  d'un  grenctis  (•)  sox  la 
tranche,  et  auront  cours  dans  tout  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance  sur  le  pied  de  cinquante  quatre  livres, 
les  louis  d'or  les  demis  à  proportion  et  de  soixante  sols  les  louis  d'ar- 
gent, les  demis  et  quarts  à  proportion. 

III.  Le  travail  de  la  dite  fabrication  sera  jugé  en  nos  cours  des 
monnoies  conformément  à  l'article  IV  de  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1719. 


C)  GrainHù. 
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IV.  Voulons  et  nous  plait  que  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et 
d'argent,  autres  que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  suivant, 
Boietit,  ainsi  que  les  espèces  étrangères,  les  livres  d'argent  et  les 
dixièmes  d'écus,  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  incessamment 
après  le  quinze  d  octobre  prochain,  pour  y  être  fondues  et  converties 
en  espèces  et  fabrication  ordonnées  par  le  présent  édit. 

V.  Voulons  pareillement  que  les  louis  d'or  et  les  demi-louis  d'or  de 
vingt-cinq  au  marc,  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  dç 
mai  1718,  les  écus  de  dix  au  marc  de  la  même  fabrication,  comme 
aussi  les  demis,  quaits,  sixièmes  et  douzièmes  des  dits  écus,  même  les 
tiers  d'écus  ou  louis  d'argent,  soient  portés  aux  hôtels  de  nos  mon- 
noies immédiatement  après  le  dit  jour  quinze  octobre  prochain,  pour 
y  être  remarqués  ou  réformés  de  même  empreinte  que  celle  de  la 
nouvelle  fabrique  ordonnée  par  le  présent  édit,  et  avoir  cours,  savoir, 
les  louis  et  les  demi-louis  d'or  sur  le  même  pied  que  ceux  de  fabrique, 
et  les  écus  de  dix  au  marc  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts, 
sixièmes  et  douzièmes  à  proportion,  lesquelles  espèces  reformées 
seront  marquées  d'un  différent  qui  sera  prescrit  par  les  officiers  de 
nos  cours  des  monnoies. 

VI.  Entendons  que  les  diminutions  indiquées  sur  les  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  pour  les  premier  et  seize  octobre  prochain 
soient  exécutées  dans  te  public  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil 
du  30  juillet  deiiiier,  et  que  celles  des  dites  espèces  et  matières  qui 
seront  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  depuis  le  dit  jour  16  octo- 
biejusqu^au  premier  décembre  prochain  pour  être  converties  ou 
reformées  en  conséquence  du  présent  édit,  soient  reçues  par  les  offi- 
ciers des  dites  monnoies  ainsi  que  par  les  changeurs  sur  le  pied, 
savoir,  les  louis  d'or  de  vingt-cinq  au  marc  pour  trente-six  livres 
pièce,  les  demis  à  proportion,  les  écus  de  dix  au  marc  pour  six  livres 
pièce,  les  demis,  tiers,  quarts  et  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion, 
et  toutes  les  autres  espèces  et  matières  au  poids  à  proportion  de 
900  Ibs.  le  marc  de  louis  ou  de  vingt-deux  carats,  et  soixante  livres 
le  marc  des  écus  et  de  l'argent  du  titre  de  onze  deniers  de  fin  et 
qu'en  joignant  par  nos  sujets  une  moitié  en  sus  du  produit  de  leurs 
espèces  et  matières  en  billets  de  banque  de  dix  livres,  'de  cinquante 
livres  et  de  cent  livres,  la  totalité  leur  soit  fournie  comptant  en 
nouvelles  espèces  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc  d'ar- 
gent et  Tor  a  proportion. 

VII.  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  de  décembre  prochain, 
les  anciennes  espèces  soient  décriées  de  tout  cours  et  ne  puissent  être 
exposée^  ni  négociées  dans  le  commerce  à  quelque  prix  que  ce  puisse 
être  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  applicable  au  profit  des  dénonciateurs. 

VIII.  Ordonnons  que  passé  le  dit  jour  premier  décembre,  celles 
des  dites  espèces  qui  se  trouveront  en  la  possessian  des  particuliers, 
communauté  et  de  toutes  sortes  de  personnes  généralement  quelcon- 
ques de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  parmi  les 
meubles  et  effets  des  paities  saisies  ou  des  personnes  décédées,  seront 
et  demeureront  confisquées  à  notre  profit  et  portées  aux  hôtels  de  nos 
monnoies  pour  y  être  converties  en  nouvelles  espèces,  sans  que  cette 
peine  ni  les  précédentes  puissent  être  réputées  comminatoires,  et  que 
main-levée  des  dites  espèces  puisse  être  accordée  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 
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IX.  Enjoignons  aux  officiers  qui  auront  fait  les  saisies,  apjM>ie  e^ 
levé  les  scellés  et  dressé  les  inventaires,  de  donner  avis  aux  procu- 
reurs-généraux es  cours  de  nos  monnoie^,  ou  à  leura  substitut»  dans 
les  provinces,  des  dites  espèces  anciennes  qui  seront  trouvées,  à  peine 
d'interdiction  et  en  outre  d'être  condamnés,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  à  payer  la  valeur  des  dites  espèces  qui  auront  été  recelées  et  en 
Tamende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  quadruple,  sans  que 
les  dites  peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 

X.  Voulons  qu*en  cas  de  dénonciation  contre  les  particuliers,  com- 
munautés ou  officiers  contrevenans,  la  moitié  des  ai  tes  confiscation 
et  nmende  soit  payée  aux  dénonciateurs  par  les  directeurs  de  no« 
monnoies  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  le  fonds,  et  ce  sur  les  simples 
certificats  qui  seront  à  cet  effiit  délivrés  par  les  procureurs-généraux 
de  nos  coui*s  des  monnoies,  ou  par  leurs  substituts  dans  les  provinces 
qui  auront  reçu  les  dites  dénonciations  sans  qu'il  soit  nécessaire  d*y 
dénommer  les  dits  dénonciateurs  ni  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
donner  d'autres  acquits  que  les  dits  certificats,  cm  vertu  desquels  la 
moitié  qui  aura  été  payée  aux  porteurs  d'iceux  sera  passée  et  allouée 
dans  la  dépense  des  comptes  des  dits  directeurs  et  partout  ailleurs 
sans  difficulté. 

XI.  Entendons  que  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-un  mars,  mil 
sept  cent  seize,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneiu*,  et  qu'en  con- 
séquence les  dépositaires  des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de 
France  ou  étrangères  seront  tenus  de  les  porter  aux  monnoies  dans 
le  tems  susdit,  passé  lequel  et  à  commencer  le  dit  jour  premier  dé- 
cembre celles  qui  se  trouveront  en  leurs  mains  ou  parmi  leurs  effets 
seront  et  demeureront  confisquées  à  notre  profit,  sauf  le  recours  des 
dits  propriétaires  ou  créanciers  contre  les  dits  dépositaires,  tant  pour 
le  principal  des  dites  espèces  que  pour  les  diminutions  du  prix,  nonob- 
stant toutes  les  indemnités  qu'ils  poufroient  avoir  des  dits  proprié- 
taires à  ce  sujet,  lesquelles  indemnités  faites  ou  à  faire  nous  annu- 
lons expressément  par  le  présent  édit. 

XII.  Défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  de  la  vie,  de  contrefaire 
'         nos  espèces  ou  de  contribuer  à  l'exposition  de  celles  qui  auroieut  été 

contrefaites,  môme  d'en  introduire  dans  notre  royaume  do  la  nouvelle 
empreinte,  quand  elles  auroieut  été  fabriquées  dans  nos  monnoies. 

Xltl.  Voulons  que  les  déclarations,  arrêts  et  réglemens,  concer- 
nant le  transport  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  faisons  ti^s  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étrangers  qui  se 
trouveront  dans  notre  royaume  do  transporter  hors  d'icelui,  sans 
notre  permission  par  écrit,  aucunes  dos  dites  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent,  à  peine  de  la  vie,  de  six  mille  livres  d'amende  et  de 
confiscation  tant  des  dites  espèces  ou  matières  que  dos  marchandise 
dans  lesquelles  elles  pourroient  être  emballées,  ensemble  des  vais- 
seaux, chevaux,  charriots,  mulets  et  autres  équipages  qui  aunncnt 
servi  au  transport;  les  dites  confiscations  et  amendes  applicables  :  un 
quart  à  notre  profit,  un  autre  quart  aux  hôpitaux  les  plus  pixichains 
et  la  moitié  restant  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui  auront  un-êté  les 
contrevenans,  sans  que  la  peine  de  mort  puisse  être  remise  par  nos 
juges  auxquels  la  counoissance  en  appartient,  à  peine  d'être  exclus 
pour  toujours  de  tous  offices  de  judicature.. 
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XI V.  Permettons  seulement  à  nos  sujets  et  aux  étrangers  sortant 
de  notre  royaume  de  porter  la  quantité  d'espèces  fabriquées  ou  réfor- 
mées en  vertu  de  notre  présent  édit,  qui  sera  nécessaire  pour  leur  sub- 
fiiâtance  et  celle  de  leurs  valets  et  équipages. 

XV.  Défendons  à  tous  orfèvres,  joualliers  et  autres  ouvriers  tra- 
Taillant  en  or  et  en  argent  de  difformer  aucunes  espèces  de  raonnoie 
pour  les  erapl  >yer  à  leurs  ouvrages,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  ; 
comme  aussi  d'acheter  ou  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  à  plus 
haut  prix  que  celui  qui  en  doit  être  payé  aux  hôtels  de  nos  monnoies, 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire  qui  ne  pou  n'a  être 
moindre  que  de  la  valeur  des  espèces  confisquées. 

XVI.  Entendons  que  les  droits  des  directeurs  de  nos  mounoies  * 
ensemble  ceux  des  monnoyeui-s  et  ajusteurs  soient  alloués  dans  les 
comptes  de  la  régie  des  dites  monnoies  pour  la  fabrication  ordonnée 
par  le  présent  édit  sur  le  pied  fixé  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  dix- 
neuf  janvier,  mil  sept  cent  quinze,  ainsi  que  pour  les  livres  et  louis 
d'arg(Mit  ci-devant  fabriqués  et  que  les  droits  de  tous  les  officiers  ne 
nos  dites  monuoies  soient  passés  pour  la  réformation  sur  le  pied  du 
double  dont  ils  ont  joui  dans  la  précédente. 

XVIt.  Ordonnons  que  les  billets  de  banque  qui  seront  portés  aux 
hôtels  de  nos  monnoies  y  soient  biffés  et  ensuite  brûlés  en  l'hôtel  de- 
ville  de  Paris  par  les  commissaires  que  nous  nonuncrons  à  cet  efiet. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tonans  nos  cours  des  monnoies  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre  pré- 
sent édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
vingt,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bos,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil,  Le  Pelletier^  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Registre  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour;  fait  en  la  cour  dçs  monnoies,  les  semestres  assem- 
blés, le  trentième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  OEUDRÉ. 

Et  plus  bas  est  encore  écrit  :  Pour  le  roi.  Collationné  à  l'original, 
par  nous,  écuier,  conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CORNETTE. 
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Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour  par  moi  greffier  commis  au  «fit 
conseil,  ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBËL. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^EtaC.j 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  augmenter  la  valeur  eu 
monnaies  et  diminuer  le  prix  des  denrées,  du  24«  octobre  1720. 

ArnH  du  cou-      Le  roi  s'étaot  fait  représenter  en  sod  conseil  son  édit  du  mois  de  sep* 

!!?!.. .™««   tembre  dernier  par  lequel  Sa  Majesté  aurait  fixé  le  prix  des  nouvelles 
pour  augmen-  ,,  /         i^     ■    i     i       "^  ^        •     x  j«      i*  ■  ^     n 

1er  la  yiUeur  espèces  d  argent  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc,  et  celles 

des  monnoics  d^or  à  proportion  ;  et  Sa  Majesté  désirant  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 
vt  diminuorle  pQ^^  l'avantage  du  commerce  et  la  diminution  du  prix  des  denrées;  ouï  le 
î*P8.        '  *^°"  '■^Ppoï'^»  ^21  Majesté  elant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  Monsieur  le  dw 
24e  oct.  1720.  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  : 
Inir.ConB.Siip. 

^r%  ^*  ^^^'  Article  I. — Que  les  nouvelles  espèces  dW  et  d'argent  fabriquées ea 
conséquence  de  l'édit  du  mois  de  septembre  dernier  auront  cours  dans  le 
public  jusqu'au  premier  décembre  prochain  sur  le  pied  porté  par  le  dit 
èdit,  savoir  :  les  louis  dW  pour  cinquante-quatre  livres,  les  demis  à  pro- 
portion et  les  écus  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et 
douzièmes  à  proportion  ;  les  anciennes  espèces  continueront  d*être  reçues 
dans  le  commerce  jusqu'au  dit  premier  jour  de  décembre  sur  le  pied 
qu'elles  j  ont  actuellement  cours,  et  que  les  espèces  et  matières  tsDt  à 
réformer  qu'à  convertir  seront  reçues  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  coift- 
roencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  sur  le  pied,  savoir  :  de 
quarante-six  livres  seize  sols,  les  louis  à  réformer  de  vingt-cinq  au  mare, 
les  demis  à  proportion  ;  de  sept  livres  seize  sols  les  écus  de  dix  au  marc, 
les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion  ;  de  odr 
cent  soixante-dix  livres  le  marc  d^anciens  louis  et  de  l'or  du  titre  de  visgt- 
deux  carats  et  de  soixante-dix-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  di 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers. 

II.  Qu'au  dit  jour  premier  décembre,  les  dites  espèces  de  nouvelle 
fabrique  et  réforme  n'auront  plus  cours  que  pour  quarante-cinq  lirres  le 
louis  et  sept  livres  dix  sols  l'écu,  les  anciennes  espèces  pour  trente-sii 
livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  quarante-  cinq  livres  celui  de  vingt 
au  marc,  trente  livres  celui  de  trente  au  marc,  vingt-quatre  livres  doote 
sols  celui  de  trente-six  livres  et  un  quart  au  marc,  six  livres  Técu  de  dit 
au  marc,  sept  livres  dix  sols  l'écu  de  huit  au*  marc,  six  livres  douze  sob 
celui  de  neuf  au  marc,  et  de  vingt  sols  la  livre  d'argent,  les  demis  et  autres 
diminutions  des  dites  espèces  à  proportion,  et  ce,  pendant  que  les  espèces 
à  réformer  seront  payées  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  commencer  le  dit 
jour  premier  décembre  prochain,  sur  le  pied  de  trente- sept  livres  seize  sob 
le  louis  de  vingt-cinq  au  mare,  et  de  six  livres  six  sols  l'écu  de  dix  afl 
marc,  et  les  matières  à  proportion  de  neuf  cent  quarante-cinq  livres  k 
marc  des  anciens  louis  à  convertir  ou  de  l'or  du  titre  de  vingt-deux  carats 
et  de  soixante-trois  livres  le  marc  des  anciens  écus  i  convertir,  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers,  et  ce,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  prochaine,  mil  sept  cent  vingt-un. 

III.  Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  dit  jour  premier  janvier,  k) 
espèces  neuves  soient  réduitet  à  trente-six  livres  le  louiSy  et  i  six  lincs 
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Tècu,  comme  aussi  que  les  anciennes  espèces  soient  réduites  dans  le  public 
4  vingt-sept  livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  trente  livres  quinze  sols 
celui  de  vingt  au  marc,  vingt -deux  livres  dix-sept  sols  celui  de  trente  au 
marc,  dix-huit  livres  neuf  sols  celui  de  trente-six  un  quart  au  mare,  de 
quatre  livres  dix  sols  l'écu  de  dix  au  marc,  cinq  livres  douze  sols  celui  de 
huit  au  marc,  cinq  livres  celui  de  neuf  au  marc,  et  de  quinze  sols  la  livre 
d'argent,  et  néanmoins  que  les  espèces  à  réformer  seront  payées  dans  les 
hôtels  des  monnoies,  à  commencer  le  dit  jour  premier  janvier  prochain, 
sur  le  pied  de  vingt-huit  livres  seize  sols  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et 
de  quatre  livres  seize  sols  Pécu  de  dix  au  marc,  et  les  matières  à  convertir 
4  proportion  de  sept  cent  vingt  livres  le  marc  d'anciens  louis  ou  de  Por  de 
vingt-deux  carats  et  de  quarante-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
l^argeut  de  onze  deniers.  Enjoint  ba  Majesté  aux  oSiciers  de  ses  cours 
des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralité  du  royaume  de  tenir  la  main  4  Texécution  du  présent 
arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
<}natre  octobre, .  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX- 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  pai  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
ie  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

(Signé)  BARBEL- 


{[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

*^-^ArrH  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  proroge  jusqu'à  nouvel  ordre 
des  diminutions  indiquées  pour  le  Xer-,  janvier  sur  les  espèces^  tant 
anciennes  que  nouvelles,  du  26e,  décembre  1720. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Parrêt  rendu  en  icelui  le  Ar<  et  da  900* 
vingt-quatre  octobre  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté. a  ordonné  une  dimi-  6e J  d^état  qui 
nutioB  pour  le  premier  janvier  prochain  sur  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'ar-  P^of^S®    1°*" 
gent  tant  anciennes   que   nouvelles,    ensemble    l'arrêt  du   vingt-qtiatre  ordre^^lêa  di* 
novembre  aussi  dernier  qui  indique,  une  diminution  pour  le  même  jour  pre-  minutions  in- 
mier  janvier  sur  les  espèces  de  cuivre  et  de  billon  ;  et  Sa  Majesté  étant  diquées  ponr 
informée  qu'il  est  nécessaire  de  proroger  les  dites  diminutions,  même  de  '®  ^^f'  .î^""^*;^ 
continuer  de  faire  recevoir  des  taillables  et  autres  débiteurs  des  deniers  ^|^  tant  w- 
du  roi,  les  vieilles  espèces  sur  le  pied  qu'elles  se  reçoivent  actuellement  ciennei  que 
dans  les  bureaux  des  recettes  du  roi  conformément  aux  arrêts  des  8  et  18  nouvelles. 
du  di!  mois  de  novembre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  26e  décembre 
Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  [iis.cions.Siip. 
régence  pour  les  finances,  contrôleui -gêné rai  des  finances — ^le  roi  étant  Bég.  B.  Fol. 
en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  ^^  ^* 
et  ordonne  que  toutes  les  diminutions  indiquées  par  les  arrêts  des  24 
octobre  et  24  novembre  dernier,  sur  les  espèces  courantes  ainsi  que  sur 
les  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  n'auront  point  de  lieu 
au  premier  janvier  prochain,  mais  seulement  du  jouf  de  la  publication  de 
Tarrèt  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire  rendre  dans  peu  pour  ce  sujet. 
Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  do  premier  jour  de  février  de  l'année 
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mil  sept  cent  vingt-un,  les  anciennes  espèces  cessent  d'avoir  cours  dans  fe 
commerce,  même  d'hêtre  prises  en  payement  des  droits  et  impositions  de  Sa 
Majesté  et  qu'elles  soient  sujettes  aux  confiscations  par  Pédit  du  mois  de 
septembre  dernier,  dans  tous  les  cas  7  mentionnés.  Enjoint  Sa  Majesté 
aux  officiers  des  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  province?  et  généralités  du  rojaume  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  pressent  arrêt  qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  pour  l'exécution  duquel  toutes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-sixième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Siçné  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
rêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil^ 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Siçné  :  BARBEL- 


* — Diclaratian  du  Roi  en  interprétation  de  Védit  du  mois  de  juillet 
dernier,  co?icernant  les  Invalides  de  la  Marine,  donnée  à  Paris  h 
30c.  décembre  1720,  régislrée  en  parlement. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Dtchirniinu  T  E  feu  roi,  notre  très-bonoré  seigneur  et  bisaïeul,  ajant  par  son  édit 
<iii  roi  en  in-  Jj  du  mois  de  décembre  1712,  article  XIV,  fait  don  à  rétablissement 
rjrprrtBiion  yojb\  des  invalides  de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant 
nioi5(Iciuiliot  ^^^  officiers  mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  n'anroient  point 
(ioruier.  con-  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  Parrivée  des  vaisseaux  armés  pour 
<  finani  Ips  in-  jg  commerce  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seroient  faites 
yf^l-^î!  ^  *^  *^  à  Tordinaire  aux  greffes  des  amirautés  et  de  la  solde,  dixième  el  porlioo 
':o  liée.  17)10.  d  mteret  qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots,  toIod- 
Ins.Confi.Sup.  taires  et  autres  armés  en  course,  qui  n'auroient  point  aussi  été  réclamés 
^■i^"\'  ^'  ^^^'  ^^^^  '^*  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises,  et  par 
^'  autre  édit  du  mois  de  mars  1713,  ordonné  que  le  dit  don  coramenceroit  et 

auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière  guerre  et  de  quelle 
manière  la  recherche  en  seroit  faite  ;  nous  avons,  par  notre  édit  du  mois 
de  juillet  dernier,  confirmé  seulement  les  dits  don  et  recherche,  sans  les 
étendre  sur  les  appointemens,  soldes,  dixièmes,  parts  et  portions  des  prise» 
qui  n^auroicnt  point  été  ou  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  !a  suite 
par  nos  officiers  de  la  niariue  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour  notre  ser- 
vice, dont  les  fonds  se  trouvent  en  dépôt  présentement  ou  se  trouveroieut 
à  Tavenir,  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers généraux  de  la  marine  et  des  galères  ;  et  reconnaissant  la  nécessité 
de  protéger  et  de  soutenir  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  en  sorte  qu'il  puisse  avoir  un  revenu  suffisant  et  admettre  à  la 
demi-solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours,  par  leurs  longs  services  et 
par  leur  âge  ou  leurs  blessures,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  saoa  le 
secours  du  dit  établissement,  cette  omission  pouvant  faire  douter  de  ik» 
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aELteotioas  sur  cet  article,  nous  avons  résolu  de  les  expliquer,  afin  que  le 
<ltt  établissement  rojal  retire  de  notre  dit  édit  tout  l^avantage  que  nous 
avons  entendu  lui  procurer. 

A  ces  causes  de  Taris  de  n«tre  très-cher  et  très-anè^  oncl^  le  duc 
^l^Orléans,  petit  fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  et  (rùs-amé 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  saug  ;  de  notre  très-  ^ 

•cher  et  très-anc  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trés- 
amé  couuu  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
4e  prince  de  Coatj,  prioces  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé 
oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France, 
grands  et  notables  personnages  de  notre  rojaume,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  nous  avons  en  interprétant,  en 
tant  que  besoin  seroit,  le  dit  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  dit  et  déclaré, 
et  par  ces  présenteii  sigpiées  de  notre  main,  disons,  déclarons,  voulons  et 
aous  plait  que  le  don  fait  à  rétablissement  rojal  des  invalides  de  la  marine 
par  redit  du  mois  de  décembre  1712,  et  confirmé  par  Tédit  du  mois  de 
juillet  dernier  soit  étendu  sur  len  appointements,  soldes,  dixièmes  parts  et 
portions  des  prises  qui  n'ont  pas  été  ou  qui  pourront  n^être  pas  reclamés 
àans  la  suite  par  nos  officiers  de  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume 
-et  par  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour 
notre  service  dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  en  dépôt  ou  se  trou- 
jveront  à  l'avenir  tant  dans  Jes  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  dont  nous  avons  doté  et 
•dotons  lé  dit  établissement  royal  et  que  la  recherche  en  soit  faite  ainsi  et 
<le  la  manière  qu^elle  est  ordonnée"  par  Tédit  du  mois  de  mars  1713,  pour 
«e  qui  regarde  les  équipages  des  vaisseaux  et  bâtiments  armés  pour  U 
/commerce  eu  pour  la  course. 

Voulons  qne  la  remise  des  dite  fonds  soit  faite  par  les  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères  et  par  les  dits  contrôleurs  des  ports, 
-sur  nos  ordres  on  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine  et  par  des  étais  par 
<ux  libellés  et  certifiés  au  trésorier-général  ou  aux  trésoriers  particuliers 
•des  dits  invalides  sur  leurs -simples  quittances,  lesquelles  seront  passées  et 
Clouées  dans  les  comptes  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des 
^lères  rendront  bû  notre  chambre  des  comptes  sans  difficulté.  • 

Venions  ausei  qa^en  cas  que  les  dits  fonds  MÎent  reclamés  dans  la  suite 
par  les  dits  officiers  de  la  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  dits  oificiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  ou  leurs  héritiers 
après  la  remise  faite  aux  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  la  déli- 
vrance en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine 
Â  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le  trésorier-général  au  ti'éso- 
riers  particuliers  des  dits  invalides  de  la  narine,  et  que  le  contenu  en 
iceux  soit  passé  en  dépense  dans  les  comptes  que  Les  dits  trésoriers  ren- 
dront des  dits  fonds  en  la  manière  accoutumée  en  rapportant  les  diti  ordres 
avec  les  quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suffisantes. 

Si  dennoBS  en.  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des-aides  de 
Farifi,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu 
«en  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  fiorme  et  teneur, 
«lOBobstaut  tous. édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
^«entes,  aux  copies  desquelles,  çollationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux 
«•nseillers  secRétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ^ 
«ar  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  Avons  fait  mettre  notre 
acel  k  cet  dites  piésentet. 
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DoDoè  à  Paris,  le  trentième  jour  de  décembre,  Taa  de  grâee  mil  sept 
cent  vingt  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

^       Vu  au  conseil,  Le  Pelletier  de  la  Houssaye. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Kégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  coilationnées  envojées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  j  être  lues,  publiées  et  régistrèes  : 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'j  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  Parrèt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parie- 
ment,  le  dix-huitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.   CoUationné  &  l'original   par  noua 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Régistréés,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Parrèt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Ârrit  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  diminution  sur  les  espèces 

de  cuivre,  du  30«  avril  1721. 

Arr6t  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  l'arrêt  rendu  en  icelm  le 

Mild'état,por-  Jj  huit  février  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 

ti^  lurl^^êa-  °^^'  espèces  de  cuivre  dans  la  seule  province  d'Alsace  ;  Sa  Majesté  étant 

péc6i  de  coi-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  pareille  diminution  sur  les  dites 

▼ro.  espèces  dans  les  autres  provinces  du  rojaume,  à  quoi  voulant  pourvoir, 

30e  avril  1721.  ^^^^  \^  rapport  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaje,  conseiller  d'état  ordî- 

Ség.  B.'  fSÎ,  ^"^^  c^  ^^  conseil  de  Régence  pour  les  finances,  contréleur-général  des 

78  vo.  finances  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  doc 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

rojaume  aux  prix  ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit  deniers 

au  lieu  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proporlkm  ; 

les  pièces  dites  de  six  denieoi  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  liards 

de  France  à  quatre  deniers  et  demi  au  lieu  de  cinq  ;  sur  lequel  pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autreacet 
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ordonné  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  officiers  des  cours  des  mon- 
Doies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  rojaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  et  sur  lequel 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  tren- 
tième jour  d'avril,  mil  «ept  cent  vingt-un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil^ 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  ;  B  AEBEL* 


• — Edit  du  Roi  pour  la  Fabrication,  de  €ent-<dnqtuvtte  mUle  marct 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colonies  de  VAtnérique^  donné  à  Paris 
^  au  mois  dejui^i,  mil  sept  cent  vingt-un^  registre  en  la  cour  des 
monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  saliit. 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  seize,  nous  avons  Sdit    du   roi 

ordonné   une  fabrication  en  la  monnaie  de  Perpignan  de  ceni-cinquante  po»*^  lafabiv 

mille  marcs   d'espèces  de  cuivre  pour  nos  coionies  de  l'Amérique,  à  la-  ^fiîî!î!.„fj^®°^ 

•t  *     I      •   »    1  •  .  .     •     -.^     1         141  A  ^  Il    I     j'x     Cinquante 

quelle  nous  avons  destmé  des  cuivres  qui  étaient  dans  rbotel  de  la  dite  ^jifo  marct 

monnaie  ;  mais  la  mauvaise   qualité  des  dits  cuivres  ayant  arrêté  la  dite  dVspécea    de 

fabrication  et  le  besoin  que  les  dites  colonies  ont  de  menues  espèces  aug-  ^^!^''^*»«,. 

mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jugé  devoir  accepter  la  proposition  qui  in^x^ons.Sap. 

nous  a  été  faite  de  faire  monnoyer  dans  les  hôtels  des  monnaies  les  âaons  R^g.  F.  FoL 

de  cuivre  que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suède.  ^  Bo' 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourant,  de  Tavis  de  notre  très-cber 
€t  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très» 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Charollois,  «le  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Contj,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  nôtre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  notre 
présent  édit,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dans  les  bétels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Eochelle,  Nantes 
et  Rouen,  il  sera  monnoyé  jusques  à  concurrence  de  cent-cinquante  mille 
marcs  d'espèces  de  cuivre,  tant  en  pièces  à  la  taille  de  vingt  au  mate 
qu'en  demies  à  la  taille  de  quarante  et  quarts  à  la  taille  de  quatre-vingt 
au  marc,  dont  les  flaons  tous  fabriqués  seront  remis,  savoir  :  &  notre 
bôtel  de  la  monnaie  de  Bordeaux,  trente  mille  marcs  ;  en  celui  de  La 
Rochelle,  cinquante  mille  marcs;  en  celui  de  Nantes,  quarante  mille 
marcs,  et  en  celui  de  Rouen,  trf  nte  mille  marcs  ;  lesquelles  espèces  seront 
aa  remède  de  quatre  quarts  de  pièce  par  marc,  le  fort  portant  le  bible 
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Ife  pîus  également  que  faire  se  pomra,  sans  néanmoins  la  nécessité  èx  re- 
cours de  la  ])ièce  au  marc  et  du  marc  a  la  pièce,  porteront  le»  empreintes 
figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  d«i  présent  édit,  et  au- 
roat  cours  dans  toutes  nos  colonies  de  l' Amérique  et  autre»  lieivx  de  notre 
domûiatiofl  hors  de  PEurope,,  savoir  :  celle»  de  viogt  av>  marc  peur  dii- 
iuiit  deniers*,  celte»  de  quarante  au  marc  pour  neuf  deniers  et  celles  de 
quatre-ving^t  ait  marc  pour  quatre  deniers  et  ()emi,  sans  qu'elles  puissent 
être  expoML>cs  eiv  Fiance,  à  {)eiiie  d'amende  arbitiaire' et  de  confiscatiN» 

SI  donnons  en  mandement  à  nosamé??et  féaux  conseiller^Jes  gens  tenant 
votre  cour  des  monnaies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contena  en  icelui  garder  et  observer  et 
«xécirtcr  selon  kar  forme  et  tenenr;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  qne 
ce  soit  chose  ferme,  stable  à  toujour»,  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scek 

Donné  a  Paris  an  mois  de  juin,  l'ao-de  grâce  mil  sept  cent  vingt-on, 
tt  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  pki»  bas>  Far  le  roî^  Le  i>uc  d^Orl£an9>  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAL'X- 

Visoy  Dacues»eau*  Va  au  con&eil,.  Le  Pcllktuir  de  la  Houssaie. 

£t  scellé  du  grand  scoau  de  cire  verte. 

K6i^'str€  en  la. cour  dès  monnaies>  ouï  et  ce  requérant  le  procureur' 
général  du  roi,  pour  être  exécuté  scion  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrôt  de  ce  j.our,  fait  en  la  cour  des  monnaies,  les  semestres  assemblé» 
le  huLtièiiie  jour  de  jiiillet,  mil  sept  cent  vingt-uiv. 

Signé-.  GtJIlUDRÉ. 

Collât  ioBué^  De  M  or  ville. 

Pvé^wtré,  ouï  et  ce  requérant  fe  procorenr-général  du  roi,  suirant 
Farrèt  de  ce  conseil,  par  mor  conseîUer,  secrétaire  du  rai,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil  bU{H:rieur  de  Québec,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  ceDt 
TÎDgt-troisw 

Signé  t  DAINE^ 


Dfclaraf.ion  du  Roi  au  sujet  âes  Tuteurs^ 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sahit. 


liéclaration  T\EPUIS  rétablissement  des  colonies  fraiiçoises  dans  VÂmérique,  pl»- 
tla  roi  an  sujet  \j  sieurs  de  nos  sujet»  y  ont  transporté  une  partie  de  leur  fortune  et  de 
']5cdîîf."l721.  ^"ï*  f^Mïïiï^^j  soit  qu  ils  y  aient  établi  un  véritable  domicile,  soit  qu'ils  se 
rti8.0onii.Sop!  soient  contentés  d^j  passer  un  tems  considérable  pour  faire  valoir  lesbabi* 
St^g.  E.  Fol.  tations  qu^h  y  ont  acquises  ;  mais  comme  il  arrive  souvent  que  la  sucres^ 
W^  Va.  gjQjj  jIjjj  joères  de  famille,  qui  ont  fait  ces  sortes  d^établissemens,  est  conv» 

pçséa  en  partie  de^  biens,  situés  dans  notre  royaume,  et  ea  partie  de  bien* 
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qu^ls  possédoient  dans  nos  colonies,  les  tutelles  et  curatelles,  les  émanci- 
pations et  les  mariagas  de  leurs  enfans  mineurs  qu'ils  laissent  ou  en  France 
ou  en  Amérique,  font  naître  un  doute  considérable  sur  la  jurisdiction  du 
tribunal,  auquel  il  appartient  d^  pourvoir,  les  juges  de  France  se  croyant 
bien  f'^ndés  à  en  connoître,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  Amé- 
rique, lorsqu'il  est  certain  que  le  père  des  mineurs  avoit  conservé  son  an- 
cien domicile  au-dedans  de  notre  royaume,  et  les  officiers  que  nous  avons 
établis  dans  nos  colonies,  soutenant,  par  la  même  raison,  que  cVst  à  eux 
dy  pourvoir,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  France,  lorsque  le 
domicile  du  père  a  été  véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de 
l'Amérique,  qui  sont  soumises  à  notre  domination  ;  mais  quoique  cette  dis- 
tinction paroisse  juste  en  elle-même  et  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  Pexpérience  nous  a  fait  voir  qu'acné  peut  être  sujette 
à  de  grands  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  plusieurs  contes- 
tations sur  le  véritable  domicile  du  père  des  mineurs,  qui  entassez  souvent 
difficile  à  déterminer  dans  les  ditïérentes  circonstances  de  chaque  aiïaire 
particulière,  soit  parce  qu'il  est  presqu'*impossib!e  qu'un  tuteur  établi  en 
France,  puisse  veiller  exactement  à  Tadmi^MStration  des  biens  que  les  mi- 
neurs ont  dans  l'Amérique,  et  réciproquement,  qu'un  tuteur  établi  dans 
nos  colonies  puisse  gérer  la  tutelle  avec  une  attention  suffisante,  par  rap- 
port aux  biens  qui  sont  situés  en  France,  en  sorte  qu'ail  arrive  souvent  que 
l'une  ou  l'autre  partie  du  patrimoine  des  mineurs  est  négligée  ou  confiée 
par  le  tuteur  à  des  mains  peu  sûres,  qui  abusent  de  son  absence  pour  dissi- 
per un  bien  dont  il  est  fort  difficile  au  tuteur  de  se  faire  rendre  un  compte 
fidèle,  nous  avons  cru  qu'à  l'exemple  des  législateurs  romains,  qui  avoient 
introduit  l'usage  de  donner  des  tuteurs  difiérens  aux  mineurs  par  rapport 
aux  biens  qu'ils  |)ossédoient  dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres, 
nous  devions  aussi  partager  l'administration  des  biens  qui  appartiennent  aux 
mêmes  mineurs  en  France  et  en  Amérique,  en  sorte  que  ces  dilVérens 
patrimoines  soient  régis  à  l'avenir  par  des  tuteurs  ditlérens,  en  confiant 
néanmoins  le  soin  de  l'éducation  des  mineurs  et  la  préférence  à  l'égard  de 
leur  mariage,  au  tuteur  du  lieu,  où  le  père  des  dits  mineurs  avoit  son  domi- 
cile, qui  est  toujours  regardé  comme  celui  des  mineurs,  suivant  les  règles 
établies  par  les  ordonnances  que  les*  rois  nos  prédécesseurs  ont  faites  sur 
cette  matière  ;  enfia  comme  nous  avons  été  informés  que  les  nègres  em- 
ployés à  la  culture  des  terres  étant  regardés  dans  nos  colonies  comme  des 
effets  mobiliers,  suivant  les  lois  qui  y  sont  établies,  les  mineurs  abusent 
souvent  du  droit  que  Témancipation  leur  donne  de  disposer  de  leurs 
nègres,  et  en  ruinant  par  là  les  habitations  qui  leur  sont  propres,  font  en- 
core un  préjudice  considérable  à  nos  colonies,  dont  la  principale  utilité 
dépend  du  travail  des  nègres  qui  font  valoir  les  terres,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  leur  en  interdire  la  disposition  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
faire  une  loi  nouvelle  sur  les  différentes  matières,  qu'elle  sera  en  même 
tems  un  effet  de  la  protection  que  nou§  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui 
la  foiblesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  et  une 
preuve  de  l'attention  que  nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favoriser  le 
commerce  des  colonies  françoises,  et  le  rendie  utile  à  tout  notre  royaume, 
doLt  l'abondance  et  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  soins  et  de 
nos  vœux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  -très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premiers  princes  de  notre 
sang  ;  de  notre  très-chei  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Cbarollois,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre 
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très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  lég^tùné,  et  autres 
pairs,  grands  et  notables  personnages  de  notre  rojauine,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  roulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auiquels  il  doit  être  pourra  de  tuteurs 
ou  de  curateurs,  auront  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans 
les  colonies  françoises.  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  dans  Tun  et  dans 
Tautre  pays,  savoir  :  en  France,  par  les  juges  de  ce  royaume  auxquels  la 
connoissance  en  appartient,  et  ce  de  Tavis  des  parens  et  amis  des  dits 
mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs 
Tadministration  des  biens  de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  juges  qui  j  seront  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  et  amis  qu'ils  au- 
ront, lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n'auront  pareil- 
lement l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenans  an 
dits  mineurs  ;  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France  et  ceux  des 
colonies  françoises  indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables 
que  de  la  gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  leqitel  Us  auront 
été  élus,  oe  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  L'éducation  des  mmeurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  ce  pays  où  le  père  a  voit  son  domicile  dans  le  tems  de  son  décès,  soit 
que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père,  fassent  leur  demeure  dai»  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres  aux  colonies, 
le  tout  à  moins  que,  sur  Pavis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  la  tutelle. 

III.  Les  lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  seront 
entérinées,  tant  dans  les  tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  colonies, 
dans  lesquels  la  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  sans  que  les  ditei 
lettres  d'émancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que  daiks  celui  des  deux 
pays  où  elles  auront  été  entérinées. 

IV.  Les  mineurs  quoiqu'éroancipés  ne  pourront  disposer  des  nègres  qui 
servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  i'àge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être 
réputés  meubles  par  rap[)ort  à  tous  autres  effets. 

y.  Les  mineurs  qui'  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  saus  l'avis  et  le  consente* 
meut  par  écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domi- 
cile au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  donner  le  dit  con- 
sentement que  sur  l'avis  des  parents  qui  seront  assemblés  à  cet  effet  par 
devant  le  juge,  qui  l'aura  nommé  tuteur,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que 
d'homologuer  leur  avis,  d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi 
en  France  ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  Pun  ou  Tautre  pays,  seront  pareillement  entendus,  dans 
le  délai  compétent,  pardevant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur,  pour 
leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendi*a  sur  le  mariage  pro- 
posé pour  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonne 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire  mentioa 
dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féa«x  les  gens  tenant  nos  conseils 
supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régistreret 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et 
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faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, ordonnances,  règlements,  arrêts,  us  et  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noire  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent 
Tingt-un,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  qui  ordonne  Vexécution  de  celui 
du  3O0  MiU  1721,  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  Castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  2%e  Jan- 
vier  1722. 

LE  roi  s'étaut  fait  représenter  Parrêt  de  son  conseil  du  trente  mai,  mil  Arrêt  du  con- 
sept  ceat  vingt-un,  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  B^il  d'état  qui 
vente  du  castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,   dont  Sa  Majesté  cution^de^ct 
avoit  bien  voulu  suspendre  l'exécution  par  un  autre  arrêt  du  vingt  juillet  de  i^i  ^u  30  mai 
la  même  année  mil  sept  cent  vingt-un»  rendu  sur   les  représentations  de  1721,  portant 
quelques  négociants  de  la  Rochelle,  ensemble  les  mémoires  envoyés  de  établissement 
Canada  et  ceux  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  qui  auroient  représenté    icfustf  de'la 
qu'encore  que  l'arrêt  du  vingt  juillet,  mil  sept  cent  yingt-un,  ne  fut  pas  vente  du  cas- 
connu  en  Canada   et  que  celui  du  trente  mai  de  la  même  année,  y  eut  tor  en  faveur 
été  publié,  néanmoins  les  agents   des   négociants    de    la  Rochelle   et  ^®. ^*  ^J"^** 
autres   ont  enlevé  la  plus  grande  quantité  qu'ils  ont  pu   de  castor  en  |gè!jan.l722! 
contravention   du   dit  arrêt,  et  ont,  seulement  en   conséquence  de  l'or- ins.uons.8np. 
donnance  du  sieur  Begon,  intendant  en  Canada,  fait  leur  soumission  de  Rég.  B.  Fol. 
remettre  les  dits  castors  à  la  Compagnie  des  Indes  en  cas  qu'il  fut  ainsi  ^^®  ^^' 
ordonné,  et  que  la  dite  compagnie  pour  procurer  ainsi  aux  habitants  de 
Canada  un  plus  grand  avantage,  offre  d'augmenter  le  prix  du  dit  castor,  et 
de  payer  quarante  sols  de  la  livre  de  castor  sec,  et  quatre  francs  de  la 
livre  de  castor  gras  ;  ouï  le   rapport  du  sieur  Pelletier  de   la  Hoiissaye, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence  pour  les  finances,  con- 
trôleur général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  mon- 
sieur le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  trente 
mai  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  la 
Compagnie  des  Indes  jouira  du  privilège  exclusif  de  la  yente  du  castor, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept, 
portant  établissement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  est  actuellement  la 
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Compagnie  des  Indes,  et  aux  arrêts  des  onze  juillet,  mil  sept  cent  dii- 
huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-ueuf,  qui  seront  pareillement  exécu> 
tés,  à  condition  que  la  dite  compagnie,  suivant  ses  offres,  pajera  à  Parenir 
en  Canada  pour  le  castor  gras,  quatre  livres  de  la  livre,  et  pour  le  castor  sec 
quarante  sols. 

« 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  «particuliers  àTexception  des  chapeliers 
fabriquants  qui  ont  des  peaux  de  castor,  restant  de  celles  qu^ilsont  fait  venir 
de  Canada,  comme  les  ayant  achetées  en  conséquence  de  la  liberté  du  com- 
merce de  cette  marchandise  accordée  par  Tarrét  du  seize  mai,  mil  sept  cent 
vingt,  seront  tenus  de  les  vendre  avant  le  premier  mai  prochain  pour  tout 
délai,  sans  pouvoir  les  faire  sortir  du  royaume  a  peine  de  confiscation  et  de 
dix  mille  livres  d^amende,  passé  le  premier  jour  de  mai,  ils  seront  tenus  de 
remettre  le  castor  qui  leur  restera  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le 
payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de  sec,  et  quatre  livres  la  livre  de 
gras,  la  tare)iéduite  suivant  Pusage  à  la  livraison  de  cette  marchandise,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  castor  venu  du  Canada  depuis  le  mois  d*octobre 
dernier,  qui  est  dans  les  magasins  de  Fentrepôl  de  la  liochelle,  Bordeaux 
et  autres  ports,  et  qui  a  été  traité  au  préjudice  de  Parrèt  du  trente  mai, 
mil  sept  cent  vingt -un.  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  dès  à  présent  remisa 
la  Compagnie  des  Indes,  qui  le  payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de 
sec,  etquatie  livres  la  livre  de  gras,  et  un  sol  par  livre  pour  le  fret,  et 
qu'en  conséquence  les  commis  des  fermes  en  feront  la  délivrance  aux 
commis  ou  préposés  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  propriétaires  présents 
ou  dûment  appelés,  et  faute  par  eux  de  comparoitre  sur  Passignation  qui 
leur  sera  donnée,  les  commis  et  préposés  de  la  Compagnie  des  Indes  se 
pourvoiront  pardevant  le  juge  des  traites,  lequel  fera  délivrer  les  dits  castors 
en  sa  présence  et  en  dressera  procès-verbal  sur  lequel  il  sera  pourvu  au 
payement  d'iceux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  nuissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci>attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle 
le  duc  d'Orléans,  régent,  pour  les  causes  y  contenues,  tu  signifies  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  et  fais  en  outre,  ix>ur  Ten- 
tière  exécution  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  exploits,  commandemens  et  autres  actes  nécessairtîs,  sans 
autre  permission. 

Voulons  qu'aux  copies  collationnées  du  dit  arrêt  et  des  présentes  par 
un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  aux 
originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris  le  TÎngt-huitième  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  rail  sept 
cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rw,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

« 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Enregistrés,  ouï  et  ce  requérnnt  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Farrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  l'arrêt  du  conseil  d'élat  et  lettres 
de  chancellerie  y  jointes,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  'sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrît  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  trois  mars  17*22,  qui  œnfirme  le 
Réglc?7ient  fait  par  Messrs.  de  Vaudreuil  et  Begon  et  Monsieur 
rEvêque  de  Québec,  pour  le  District' des  Parois^s  de  ce  paj/s,  en 
date  du  20  septembre  1721. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  règlement  qui  a  été  fait  Arrêt  du  cou- 
par  ses  ordres  le  vingt  septembre  dernier,  par  le  sieur  de  Vaudreuil,  seil  d'état  du 
srouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  évêque  ï?*  ^^}  ^^J^\ 
de  Québec   et  le  sieur  Begon,  intendant,  pour   déterminer  le  district  et  ^j^Qt  f^i^  %^ 
l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  dite   Nouvelle-France,  auquel  Mrs.  de  Vau- 
réglement  il  a  été  par  eux  procédé  sur  les  procès-verbaux  de  cotnnwdo  et  dreuil  et  Bo- 
incom}7io(h,  qui  ont  été  dressés  par  le  sieur  Colle',  procureur-général  de  f^aued^Qué^ 
Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  trente  janvier  précédent  bec,  pour  lo 
et  autres  jours  suivants,  et  Sa  Majesté  estimant   nécessaire,  pour  le  bon  district  des 
ordre  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  colonie  soit  suffisamment  établie    pour  y  paroisses  de 
ériger  de  nouvelles   paroisses,  d'ordonner   l'exécution  du   dit  règlement;  3^n,arJl722 
vu  les  dits  procès-verbaux,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  ins.Cons.Sap. 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  R^g.  B.   Fol. 
approuvé,  confirmé,  autorisé  et  homologué  le  dit  règlement  annexé  à  la  ^'  ^' 
minute  du  présent  arrêt,  et  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne   qu'il  ^^^  Poriffinal 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  quelconques,  formant  la 
dont,  si  aucunes  interviennent.  Sa   Majesté   s'en  est  réservé  la  connois-  première  par- 
sance,  et  a  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges.  J^®  ^'tim\l^ 

"  Arrêts  du 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  trois  conseil  d'état, 
mars,  mil  sept  cent  vingt-deux.  Originaux.  " 

Signé  :  FLEURIAU. 

ENSUIT   LA   TENEUR    DU   DIT   RÈGLEMENT. 

Règlement  des  Districts  des  Paroisses  de  la  Nouvelle-France, 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  du  roi,  après  avoir  examiné  les  procès- 
verbaux  dressés,  dans  chacune  des  paroisses  de  ce  pays,  par  le  sieur  Collet 
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procureur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  avons  fait  le  régie- 
ment  des  districts  de  chacune  des  dites  paroisses,  ainsi  quUl  ensuit  : 

^Gouvernement  de  Québec^  Côté  du  No/d,  en  remontant  le  Fleuve 

Saint-Laurent, 

Baie  Saint-PatU. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  située  au  dit  lieu,  sera  de  celle  du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre  et  des 
trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui 
est  comprise  dans  cette  paroisse,  ensemble  des  profondeurs  du  dit  fief  et  de 
la  dite  partie  de  seigneurie*  et  PlsIe-aui-Coudres  ;  le  fief  des  Ëboulemens 
et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  desservis  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu'à  ce  qu'il  j  ait  un  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  paroisse. 

La  Petite-Rivière. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Fraaçoiv 
Xa?ier,  située  au  dit  lieu,  sera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui  est  comprise  dans  cette 
paroisse  avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie,  et  continuera  d'être  des- 
servie par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu^à  ce 
qu'il  j  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans  pour  fournir  'à  la  subsistance  et 
entretien  d'un  curé. 

Saint-Joaàiim. — L'étendue  de  là  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  preadre 
depuis  le  Cap-Tourmente,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  grande 
rivière  qui  sépare  cette  paroisse  d'avec  celle  de  Sain  te- Anne,  ensemble 
des  profondeur»  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Sainte- Anne, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  de  front,  à  prendre 
depuis  la  Grande-Rivière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu^à  la  Ri- 
vière aux  Chiens,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  sei- 
gneurie. 

Le  Ckâteau-Richer. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame,  située  au  dit  lieu,  en  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beau, 
pré,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivière  aux  Chiens 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  du  Petit-Pré,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

L^ Ange-Gardien, — ^L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front, 
depuis  la  Rivière  du  Petit-Pré  jusqu'au  Sault  de  Montmorency,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie, 

Saint-François,  —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de 
Salles,  située  sur  le  fief  d'Argentenay,  dans  l'Isle  Saint- Laurent,  sera  de 
trois  lieues  autour  de  la  dite  isie,  savoir  :  d'une  lieue  et  demie  du  côté  do 
chenail  du  sud,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Gaulin,  en  descen- 
dant jusqu'au  bout  d'en  bas  de  la  dite  isié,  et  une  lieue  et  demie  dû  côté 
du  chenail  du  nord,  en  remontant  depuis  le  dit  bout  d'en  bas  jtt:M)ues  et 
compris  deux  arpens  de  front  de  ^habitation  de  Charles  Guérard,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  isle  renfermées  dans  les  dites  bornes  ;  et  la 
nouvelle  église  qu'il  est  nécessaire  de  construire,  le  sera  au  même  lieu  où 
est  l'ancienne. 
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Saint-Jean. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-Baptbte,  située 
en  la  dite  isie  et  comté  de  Saint-Laureut,  sur  le  bord  du  cheoail  du  sud, 
sera  de  deui  lieues  et  un  quart,  à  prendre  du  côté  d^en  bas  depuis  et  com- 
pris rhabitatioD  d'André  Terrien,  en  remontant  jusqu'à  la  Rivière  Maheu, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  moitié  ou 
milieu  de  la  dite  isle.  Et  pour  terminer  la  difficulté  qui  est  entre  le  curé 
de  Saint-Jean  et  celui  de  Saint-Laurent,  pour  les  dîmes  de  l'habitation 
de  Jean  Pouilliot,  sur  laquelle  la  dite  Rivière  Maheu  passe,  les  dîmes 
de  la  dite  habitation  seront  payées  à  celui  des  deux  curés  du  côté  duquel 
le  dit  Pouilliot,  ses  enfans  ou  ayans  cause,  feront  construire  leur  maison. 

Bcdnt'Laurent. — ^L'étendue  de  la  pasoisse  du  même  nom,  située  en 
ladite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  Rivière  Maheu,  en  remontant  sur 
le  bord  du  chenail  du  sud,  jusques  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Grosse- 
lin,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  milieu 
de  la  dite  isle» 

Et  pour  terminer  les  difficultés  qui  sont  entre  le  curé  du  dit  Saint-Lau- 
rent et  celui  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  dîmes  des  terres  qui  sont  dans 
trots  quarts  de  lieues  qu'il  j  a  sur  le  même  bord  du  chenail  du  sud,  depuis 
l'habitation  du  dit  Pierre  Gosselin,  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  isle, 
les  dîmes  des  terres  qui  se  trouvent  dans  cet  espace  seront  pajèe»  à  celui 
des  deui  curés  du  côté  duquel  les  propriétaires  feront  construire  leurs 
maisons,  sans  que  sous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  maisons  au  nord 
de  la  dite  isle,  ils  puissent  être  empêchés  de  les  placer  au  sud,  si  bon  leur 
semble. 

La  Sainte^Famille. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent ,  sur  le  bord  du  chenail  du 
nords  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et 
compris  trois  arpens  de  front  de  la  terre  de  ChaHes  Guérard,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  ensemble  des  profondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes  jusqu'au  milieu  de  la  dite  isle. 

Saint-Pierre. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
située  en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  aussi  sur  le  bord  du  che- 
nail du  nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  en  remontant  jusqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  isle,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes, 
telles  qu'elles  ont  été  accordées  aux  habitants  de  la  dite  paroisse,  par  leurs 
contrats  de  concession,  i  l'exception  que  si  les  concessionnaires  du  bout 
d'en  haut  de  la  dite  isle,  dont  les  concessions  traversent  toute  l'isle,  établts- 
soient  leur  demeure  du  côté  du  sud,  ils  seroient  alors  paroissiens  de  Saint- 
Laurent,  et  pajeroient  les  dîmes  au  curé  du  dit  Saint-Laurent,  comme  il 
est  dit  ci-devant. 

Beauport, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Miséricorde, 
située  en  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  sera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Sault  de  Montmorency,  en 
remontant  jusqu'à  la  petite  nvière  de  Beauport,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  et  en  second  lieu,  de  demi-lieue  de  front  ou 
euTiron  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  le  long  de  la  baie  de 
la  rivière  Saint-Charles,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  petite 
nvière  de  Beauport  jusques  et  compris  l'habitation  de  Jacques  Huppé  dit 
Lagrois,  qui  joint  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusques  et  non  compris  les  terres 
qui  sont  dans  le  bourg-royal. 
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Charlebourg, — L^é tendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles  Boroméc, 
située  au  dit  lieu  de  Cbarlesbourg  en  la  dite  seigneurie  de  Noire  Dame- 
des-Anges,  sera  de  trois  lieues  et  dix-huit  arpens  de  front  ou  environ,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  au  bout  de  la  profondeur  des  habitations  qui  sont 
Je  long  de  la  baie  de  la  ri?ière  de  Saint-Charles  et  de-la  paroisse  de  Québec, 
tlepuis  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  en  remontant  le  longda 
bout  des  profondeurs  des  habitans  établis  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Saint- 
Charles,  quiJlKont  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs 
des  habitans  qui  sont  de  la  paroisse  de  la  Vieil le-Lorettefjusqu^'au  fief  de 
Gaudarville,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  les- 
quelles étendues  et  profondeurs  comprennent  les  villages  suivants,  savoir: 
l&-petit  Village,  le  Gros-Pin,  Saint-Jcrôme  ditXauvergne,  Bourg-Roval, 
Bourg-la-Keine,  Charlebourg,  Saint-Claude,  Saint-Pierre,  Saint-Josepli, 
Saint-Bonnaventure,  Saint  Bernard,  SUint-Romain,  Saint-Gabriel,  Saint- 
Jacques,  Pincourt,  le  petit  Saint-Antoine  et  le  grand  Saint-Antobe. 

'  Québec. — L^étendue  de  la  paroisse  hors  de  la  ville,  sur  le  l>ord  du  fleuve 
Saint-Laurent«  ira  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Sillery,  sur  la  route 
de  Saint-Michel  dit  de  Saint-Jean,  jusqu'au  ruisseau  Prévost,  et  le  long  de 
la  baie  et  rivière  Saint-Charles,  depuis  et  compris  le  fief  de  Madrid,  dit 
Grandpré  jusqu'à  l'habitation  de  Pierre  Dion,  icelle  non  comprise,  ei  aura 
les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  district  de  la  paroiase 
de  Charlebourg,  à  l'exception  des  bâtiments  et  enceinte  de  l'IIôpital-Gé- 
néral,  dont  l'église  sera  érigée  en  paroisse  pour  le  dit  HôpitaJ -Générai 
seulement,  et  desservie  par  le  chapelain  qui  j  sera  établi  curé,  auquel  les 
dîmes  des  terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entretien,  ainsi  que  le  séminaire  de  Québec,  auquel  la 
cure  dexette  ville  est  unie,  et  les  curés  7  ont  consenti  par  acte  du  dix-huit 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sainte-Foy, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  dite  côte  sera  d'unt 
lieue  et  demie,  tant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  que  sur  la  route  d» 
Saint-Michel  dite  de  Saint-Jean,  à  prendre  sur  le  fleuve  depuis  lea 
terres  de  Saint-Michel,  et  sur  la  dite  route  depuis  le  ruisseau  PréTost 
jusqu'à  la  rivière  du  Cap-Rouge,  et  les  profondeurs  de  la  dite  paroisse 
.  qui  n'étoient  que  d'environ  soixante-dix-  arpens  du  côte  du  nord-est, 
à  prendre  du  bord  du  fleuve,  seront  augmentées  des  terres  de  Pierre 
et  André  Hamel,  Eustache  Hamois,  Lucien  et  François  Poicras, 
Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre,  et  du  sieur  Dee- 
targis,  qui  sont  présentement  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

La  Vieille-Lorette, — L'étendue  de  la  paroisse  située  en  la  dite  o&te, 
'  sera  par  provision  de  deux  lieues* et  demie,  à  prendre  sur  la  rofute 
Saint-Pierre  depuis  et  compris  Thabitation  de  Pierre  Dion»  jusques 
et  compris  celle  d'Ignace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demie  de  proibn- 
deur,  à  prendre  du  côté  du  nord-est,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion» 
jusqu'à  celle  de  François  Bedard,  et  du  côté  du  sud-ouest  depuis  l*ha- 
bitation  du  dit  Salloir  Jusqu'à  celle  de  LpuisBonin,  à  rexception  des 
terres  de  Pierre  et  Anaré  Hamel,  Eustache  Hamois,  Lucien  et  Fraa- 
çois  Poitras,  Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre  et 
du  sieur  Destargis,  qui  en  demeureront  distraites  et  jointes  comme 
^les  le  sont  ci- dessus  à  la  paroisse  Sainte^Foj  ;  et  lorsqu'il  y  auia  des 
diemins  praticables  pour  aller  à  la  paroisse  de  Saint- Augustin»  située 
en  la  seigneurie  de  Demaui'e,  les  habitaps  de  la  dite  seigneurie  éta- 
blis au  lieu  dit  la  Côte- Saint- Ange,  qui  vont  présentement  à  la  pa> 
roisse  de  la  Vieille-Lorette,  seiont  tenus  d'aller  à  la  dite  paroisse  da 
Saint-Augustin»  et  de  payer  les  dimes  au  curé»  et  les  habitans  qui 
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pourront  être  établis  sur  le  fief  acquis  par  les  Pères  Jésuites,  entre 
ies  profondeurs  de  la  seigneurie  de  Demaure  et  celles  de  la  Vieille- 
Lorette,  seront  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

Demaure, — Ij'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  située  en 
la  dite  seigneurie,  et  sa  profondeur,  seront  comme  celles  de  la  dite 
seigneurie,  savoir  :  de  deux  lieues  et  demie  de  front,  sur  une  lieur» 
et  demie  de  profondeur,  lorsqu'il  y  aura  des  chemins  praticables  pourj 
aller  de  la  Côte-Saint- Ange  à  Téglise  de  la  dite  paroisse,  et  jusque 
ce  que  les  dits  chemins  soient  faits,  les  habitans  de  la  dite  côte  contij 
nueiont  à  être  desservis  par  le  curé  delà  Vieille-Lorette,  comme  i] 
est  dit  ci-dessus,  et  lui  payeront  les  dîmes. 

Neuf  ville, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Sali 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  comme  celle  de  la  dite  seigneu 
de  deux  lieues  et  demie  de  front,  ensemble  des  mêmes  profonde 
pour  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  la  rivière  Jacques  Cartier.     Les  pi- 
tics  des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dauteuil,  qui  sont  aussi  en  deçà  <  e 
la  dite  liviùre,  seront  desservies  par  voie  de  mission  par  le  curé  (  e 
NeufVille,  à  Teffet  de  laquelle  mission  il  est  permis  aux  habitans  d  \s 
dites  parties  de  fiefs,  de  faire  construire  sur  le  dit  fief  de  Belair,  da  is 
le  lieu  le  plus  commode,  une  chapelle  dans  laquelle  le  curé  de  Nei  f- 
ville  sera  tenu  de  dire  ou  faire  aire  la  messe,  une  fois  chaque  mo 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  ou  faire  faire  les  inst 
tions  pour  les  enfans. 

Portneufdit  le  Cap-Santé, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Saintp- 
Famille,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie, 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  de  Jacques  Cartier,  ei 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  d'EschambaultJ 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  les  parties^ 
de  la  seigneurie  de  NeufVille  et  des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dau- 
teuil,  qui  sont  au-delà  de  la  dite  rivière  de  Jacques  Caitier,  au  nord 
d'icclle,  continueront  à  être  desservies  par  le  curé  de  la  dite  paroisse 
par  .voie  de  mission. 

Esckamhault  et  la  Chevrotière, — Sur  les  représentations  du  sieur 
de  la  Gorgendière,  seigneur  d'Escharabault,  il  lui  est  permis  de  faire 
construire  en  pierre  une  église  sur  le  Cap-Loison,  en  fournissant, 
suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu,  de  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur,faisant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçons 
et  charpentiers,  tant  pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un 
presbytère,  et  seront  tenus  les  habitans  d'Eschambault  et  de  la  Che- 
vrotière de  tirer  toute  la  pierre  et  d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront 
nécessaires  pour  les  dites  constructions,  attendu  que  la  dite  église  ser- 
vira de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  et  aura  la  dite  paroisse  deux 
lieues  d'étendue,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  la  seigneu- 
rie d'Eschambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  la  Chevrotière,  et  une  lieue  de  front  que  contient  aussi  la 
Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'à  la  seigneurie 
des  Grondines,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bonnes  ; 
et  en  attendant  que  la  dite  église  paroissiale  soit  construite,  les  habi- 
tans des  dites  deux  seigneuries  seront  desservis  par  le  curé  des  Gron- 
dines, par  voie  de  mission,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent. 

Les  Grondines, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles -des- 
Roches,  située  en  la  seigneurie  du  même  lieu,  dit  des  Grondines,  sera 
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d'une  lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  côte  d'en  bas,  depuis 
la  Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
de  Sainte- Anne,  prés  Batiscan,  ensemble  ites  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  le  cure  continuera  de  desservir,  par  voie  de  mis- 
sion, Eschambault  et  la  Cbevrotière  jusqu'à  ce  qu'il  7  ait  une  église 
paroissiale  construite  par  les  dites  seigneuries. 

Sainte-Anne^  prèê  BeUifccm.— >L^étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart, 
savoir  :  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Sainte- Anne,  depuis  la  seigneurie  des  Grondines,  en  remontant  le 
long;  du  fleuve,  jusqu'^au  fief  de  Sainte-Marie,  et  trois  quarts  de  lieue 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Sainte-Marie,  depuis  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Anne,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'^à  la 
seigneurie  de  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 

Côté  du  Sud,  en  remantani  le  Fleuve  Saint-LiOMrewL 

Les  Canumraskaj-^luéletiàxie  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  aituée 
en  la  dite  seigneurie,  restera  comme  elle  est  de  six  lieues,  savoir  :  de 
deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  seigneurie  de  Tialet  du 
Portage,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Vertbois,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  iusqu'à  la  dite  seigneurie  des  Camoa- 
raska,  et  trois  lieues  et  demie  ae  front  que  contient  la  dite  seigneurie 
des  Camouraska,  depuis  Tislet  du  Portage,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Anse-Saint-Denis,  ensemble  des  profbndeun 
renfermées  dans  ces  bornes  et  des  isles  et  islets  dépendaca  des  dites 
seigneuries  ;  n^y  ayant  pas  présentement  un  nombre  suflisant  d'habt- 
tans  sur  ces  seigneuries  pour  y  ériger  d'autre  paroisse,  et  les  fie&  de 
Vertbois,  de  la  Rivière  du  Loup,  du  Parc,  de  l'Isle- Verte  et*  de  la 
Rivière  des  Troia-Pistoles,  qui  se  trouvent  de  suite  au-dessous  de 
rislet  du  Portage,  continueront  à  être  desservies  par  voie  de  missioB, 
par  le  curé  des  Camouraska,  jusqu'à  ce  qu  il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des 
paroisses. 

La  BouteiUerie,  dit  la  Rivière- Quelle. — L'étendue  de  la  paroîsBe  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Anse- 
Saint-Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraska,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  BouteiUerie,  et  une  lieue  et 
demie  de  front  que  contient  le  dit  nef  de  la  BouteiUerie,  depuis  l'Anse- 
Saint-Denis,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Pocatière,  dit  la  Grande- 
Anse,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  le 
curé  de  la  dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  le  dit  fief  de 
la  Pocatière. 

La  Pocatière  ou  Chrande-Anse — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  finont 
que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d^en  bas  depuis  la 
BouteiUerie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  des  AqI- 
nets,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  seia 
la  dite  paroisse  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Bou- 
teiUerie, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d^habitans  povor 
fournir  à  l'entretien  et  subsistance  d'un  curé. 

Leê  iltt/nete.— >L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Roch,  située  en  la 
jlte  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  ec  demie»  savoir  :  trois  lieuea  de 
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front  que  contient  le  dit  fief  des  Aulncts,  à  prendre  du  côté  d'en  bas 
depuis  celui  de  la  Pocatièro,  en  remontant  le  long  du  fleuTe,  jusqu'au 
fief  du  sieur  Dduteuil  dit  Lapocatiore,  et  di^rai-Iieue  de  front  que 
contient  le  fief  du  tjieur  Dauteuiî,  depuis  le  fief  des  Aulnet.4,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Port-Joly,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Fort'Johj.-^CQ  fief  qui  est  de  deux  h  eues  do  fi'ont,  à  prendre  dû 
côté  d'en  bas  depuis  le  fief  du  «eur  Dauteuil,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Islet-Saint-Jean,  ensemble  les  profondeurs 
du  dit  fief  et  colles  du  fief  de  la  Rivière  des  Trois-Saumons  qui  est 
<îerrière,  seront  desservis  par  voie  do  mi.s.^ion,  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Bon-Secours,  jusqu'à  ce  que  sur  ces  fiefi  il  y  ait  un  nombre 
Buflisant  d  habitans  pour  y  ériger  une  paroisse.  Et  sur  les  réprésen- 
tations des  habitans  du  dit  lieu  do  Port-Joly  que,  dans  l'eipace  d'une 
lieue  sur  le  front,  il  y  a  des  rocliers  qui  s'étendent  jusqu'à  huit  et  dix 
arpens  dans  la  profondeur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'établir  sur  trois 
arpens  de  largeur  que  le  seigneur  veut  seulement  donner,  et  que 
faute  d'établissement  sur  cette  étendue,  il  n'y  a  point  de  chemins, 
en  sorte  que  les  habitans  des  seigneuries  qui  sont  au-dessus  ne 
peuvent  point  aller  par  terre  dans  les  seigneuries  qui  sont  au-dessous, 
comme  ils  font  partout  ailleurs,  le  seigneur  du  dit  fief  du  Port-Joly 
sera  tenu  de  concéder  six  nrpens  de  front  sur  la  devanture  aux  habi- 
tans qui  voudront  s'y  établir,  sauf  à  lui  donner  telle  largeur  qu'il 
voudra  pour  les  autres  rangs,  après  que  le  rang  du  front  de  sa  sei- 
gneurie sera  rempli. 

Bon-Sccours.^-^\j'étcnà\XQ  de  la  paroisse  de  Notre-Dame- de-Bon- 
Secours,  située  en  la  dite  scj^gneurie,  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Islet-Saint-Jcan,  à 
prendre  du  coté  d'en  bas  depuis  Port-Joly,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  Bon-Secours,et  une  lieue  et  demie  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Bon-Secouj*s,  depuis  le  dit  fief  de  l'Islet-Saint- 
-Jean,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vincelotto, 
ensemble  des  profondcui\i  renfermées  duns  c(m  boi*nes,  y  compris  le 
fief  du  sieur  Lessard,  étant  au  bout  des  profondeurs  du  fief  de  Tlslet- 
Saint-Jean  ;  et  les  dits  fiefs  de  Ptirt-Jolv  et  de  la  Rivièr j  des  Trois- 
Saumons  seront  desservis  })ar  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Bon- 
Secours,  comme  il  c:3t  dit  ci-devant. 
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de  deux  lieues,  savoir:  une  licue  de  tront  que 
celotte,  à  prendre  du  cv)té  d'en  bns  depuis  le  fief  de  Bon-Secours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  dit  fief  de  Gamachc,  cinquante- 
doux  arpens  de  iront  que  contient  le  dit  fief  do  Gamnche,  depuis  V^iu" 
celotte,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  de  Louis  Lemieux, 
quatre  arpens  de  front  que  contient  la  dite  concession,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Saint-Joso])h  dit  laPointe-aux^Foins,  et  trente  arpens 
de  front  que  contient  le  dit  ïicî  de  Saint-Joseph  depuis  la  dite  con- 
cession, en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Lespinay  qui  prend 
par  une  pointe  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  même  de  celles  du  fief  de  Sainte-Claire, 
qui  est  derrière  le  dit  fief  de  Gamache,  la  concession  du  dit  Lemieux 
et  le  dit  fief  de  Saint-Joseph,  et  les  Isles-uux-Oies,  grande  et  petite, 
aux  Grues,  au  Canot,  de  Suint- Marguerite,  la  Grosse-Isle,  celle  à 
Deux- Tètes  et  autres  petits  islets  qui  n'ont  pas  de  noms  et  appar- 
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miasion,  lefief  (l'E-;chaillons  ;  mii3  attendu  le  grand  éloignemcnt,  il 
ne  sera  obligé  que  d'y  dire  une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou 
de  diraancbe,  autant  que  faire  se  pourra.Jdans  la  chapelle  qui  sera  à  ctt 
effet  construite  sur  le  dit  ïioï,  et  d'y  faire  les  mômes  jours  le  cathcchismc 
aux  enfans. 

EschailloTis, — Ce  fief  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  pareille 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côte  d'en  bas,  drpuis  Lotbiuière 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Pierre,  étant 
fort  peu  établi  et  n'y  ayant  pas  d'église  plus  proche  que  celle  de  Lot- 
biuière, sera  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lot  bi ni  ère, 
à  l'effet  de  quoi,  il  est  permis  aux  habitans  du  dit  fief  d'Eschaillons  de 
faire  construire  une  cha])elle  sur  le  dit  fief,  dans  le  lieu  le  plus  com- 
mode, dans  laquelle  le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  leur  dire  une  messe 
tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  catéchisme  et  instnirtion  pour 
les  enfans,  comme  il  est  ci-devant  dit,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse. 

Gouvernement  des  Trois-^Rwicrcs,  côté  du  Nord^  en  remontant  le  Fleure. 

Batiscan, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  moins  dix  aqjens»  que 
contient  le  front  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  cûtc  d'en  hes, 
depuis  le  fief  de  Sainte-Marie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jasqu'au 
fief  de  Champlain,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis  dans  les  profondeurs  de  la 
Rivière  de  Batiscan  qui  ne  seront  desser\'is  que  par  voie  de  mis^ion, 
ju.^qu'à  ce  qu'il  y  eu  ait  un  nombre  suffisant  pour  y  ériger  une  paroisse  ; 
à  l'effet  de  laquelle  mission,  il  leur  est  pennis  de  faire  construire  ime 
chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans  laquelle  le  curé  de  Batis- 
can sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  et  faire  le  catéchisme  à  leurs  eufacs 
de  quatre  dimanches  l'un. 

Champlam. — L'étendue  de  la  paroisso^de  la  Visitation,  située  en  la 
dite  sfâgneurie,  sera  de  deux  lieues  un  quart,  savoir,  une  lieue  et  un 
quart  do  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  le  fief  de  Batiscan,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  l'Arbre  à  la  Croix,  demi-lieue  de  front  que  contient  \t 
dit  fiof  de  l'Arbre  à  la  Croix  depuis  Champlain,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  do  Marsolet,  et  domi-lioue  de  front  que  contient  aus^i  le  dit  fief  J»^ 
Marsolet,  depuis  celui  de  l'Arbre  à  la  Croix,  en  remontant,  ju-qu'au 
fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

làC  Cap  dit  de  la  Madelaine, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainle- 
Marie-Madelaine,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  trt  demie 
de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  cùté  d'en  l«a5, 
depuis  le  fief  Marsolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  prc»- 
mier  des  chenaux  de  la  rivière  des  Trois-Rivières,  ensemble  de^  pro- 
fondeura  renfermées  dans  ces  bornes. 

Les  Trois-Rivières, — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville  sera  de 
tout  ce  qui  compose  la  Haute  et  la  Basse-Ville,  et  la  derai-lieue  dV- 
tendue  qu'il  y  a  au  dehors  de  la  ville,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  J<^ 
puis  le  fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusqu'à  la  dite  ville,  et  depuis  la  dite  ville,  en  remontant,  juiqu'À  1* 
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4a  fleuve,  jusqu'à  l'kabLtatioTi  de  Jean  Bollard,  îcelle  comprise,  ea- 
semble  dea  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

La  Peinte-dc-Lcvy. — L'étendue  la  de  paroisse  de  Saint- Joseph, 
situce  au  di^  lieu,  en  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  sera  de  trois 
lieues  et  demie  eft  quatre  arpens,  savoir,  un  quart  de  lieue,  faisant  le 
reste  du  front  du  dit  fief  de  Montapeine,  à  prendre  ducôt^  d'en  bas« 
«depuis  et  compris  l'habitation  de  Joseph  Turgeon,  en  remontant  le 
Jong  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vitré,  dix  arpens  que  contient  de  front 
le  dit  fief  de  Vitré,  quinze  arpens  que  contient  le  fief  de  la  Marti- 
siièi'e,  en  remontant  jusqu'à  !  a  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  et 
trois  lieues  de  fi'ont  de  la  dite  seigneurie  de  la  C6te  de  Lauzon,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  de  la  Martinière,  en  remon- 
tant le  lonc^  du  fleuve,  jusqu'à  la  rivière  du  !Sault  de  la  Chaudière, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Saint-Nicolas, — L '•étendue de  la  par<âsBe  du  axiêrae  oom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  au  bout  d'en  haut,  sera  de 
trois  lieues  et  dix-sept  aipens  que  contient  le  reste  du  front  de  la  dite 
seigneurie,  à  prendre  du  eoté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  du  Sault  de 
la  Chaudière,  en  remontant  le  long-du  fleuve,  jusqu''au  fief  de  la  dame 
Baudoin,  relevant  de  la  seigneuiie  de  Tilly,  ensemble  des  profon- 
«deurs  renfci*méesidans<ces  bornes  ;  et  sur  les  représentations  du  sei- 
^eur  et  habitans  de  la  dite  paraisse,  seront  la  nouvelle  église,  cime- 
tière, presbytère  et  jardin  pour  le  curé,  placés  sur  les  deux  arpens  de 
terre  en  Btt}>eitficie,  donnés  pour  cet  efl*^  par  Jacques  Beaufiart,  outre 
lesquels  le  sieur  Charest,  seigneur  de  la  dite  côte,  donnera  suivant 
«es  offres,  •queitre  aipens  «de  texre  Je  front  sur  quarante  de  profon- 
«deur. 

Tilly, — L'êtendue^e  1aparoisse<de  Saint-Antoine  de  Pade,  située  en 
^a  dite  seigneurie  sera  de  trois  lieues  et  un  quaiX,  savoir,  quatre  arpens 
«de  front  que  contient  le  fief  de  la  dame  Baudoin,  et  une  Heue  et  trente- 
iiuit  arpens  de  front  que  contient  le  reste  de  la  seigneurie  de  Tilly,  le 
itout  faisant  une  Heue  et  demie  do  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
•depuis  le  fief  de  la  Céte  de  Lauzon,  en  renontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  de  Marauda,  trois  quaits  de  lieue  de  front  que  contient 
le  £t  fief  de  Marauda,  «n  remontant  jusqu'au  fief  de  Bonsecours,  et 
fane  lieue  de  fisont  que  contient  le  dit  fief  de  Bonsecours,  en  remontant 
Jusqu'au  fief  de  Sainte-Croix,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
tdans  ces  bornes. 

iSai7tte-^r4?ix.— L'étendue  de  lagMiroisse  du  mène  nom,  située  sur 
3e  dit  fief  seia  d'une  lieue  que  contient  de  fitont  le  dit  fief,  à,  prendre 
•du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bonsecours,  en  remontant  le  lon^; 
^u  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Lotbiniêre,  ensemble  des  profondeurs  ren- 
iermées  dans  ces  bornes,  et  sera  le  dit  fief  desservi  parlote  de  mission* 
(par  le  curé  du  dit  Lotbiniôre,  jusqu'à  ce  qu'il  j  ait  un  nombre  sufiEL- 
«ant  d'habitanspour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Lioibinière, — L'étendue  de  la  paroisse  de  JSainl-Louis,  située  en  la 
«dite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la 
idite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depms  le  fief  de  Sainte- 
Oroix,  en  remontant  le  long  du  fleuire  jusqu'au  fief  d'Eschaillons,  en- 
semble des  profondeurs  renfermées  dans  oes  bornes,  et  sera  le  fief  de 
Sainte-Croix  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniére, 
comme  il  est  dit  ci-devant,  le  même  curé  desservira  aussi  par  voie  ds 
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rois^ie  Jeâservie  par  ¥oîe  de  mission,  jusqu'à  ce  qu  H  y  ait  un  nom&nr 
Buifisaat  d'habitans  pour  foomir  à  la  solysistaiice  et  entretien  d'un  cvr, 

C6zé  du,  Sud  en  rcmofOoni  ït  Flevët, 

Saint- P ferre f  Gtntlïltft  (Joumoycr. — Ces  «rois  ffefs  qui  conCtennent 
«X  lieues  et  demie  d'étendue,  à  prendre  dn  côte  d'en  bas,  depuis  le 
fief  d'Elsch aillons,  enremontant  le  long  du  fie«Te,  jusqu'au  êef  l)utert 
dit  Lincïot,  sarorr  :  le  premier,  deux  lieues  de  front  sur  pareille  pro- 
fondeur ;  le  second,  deux  lienes  et  demi^  de  front  sur  tro»  de  pro- 
fondeur ;  et  le  «roisieme,  deux  lieues  de  front  sur  antant  de  profon- 
deur, étant  fort  peu  établis,  seront  tfesserTis,  par  Yoie  db  raisi^iuiir 
par  Te  cure  quv  sera  établi  à  Bécanconrt,  jnsqçi^a  ce  qu'il  y  ait  lieu 
do  pouvoii'  y  eiiger  des  paroisses,  à  l'eftot  de  laquelle  m^ion  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  iîefs  de  faire  construire  une  chapelle 
dans  le  lieu  7e  plus  convenable  pour  teur  comtix>dité  et  celle  du  dit 
curé,  dans  laquelle  chapelle  le  cHt  cur<^  sera  tenu  d'aller  leur  dire 
vne  messe  tous  les  mors,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que 
£iirc  se  poiorra,.  et  d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans. 


B^canemrrt. — L'étendue  de  la  paroisse  db  la  Nativité  de  la  Sainte- 
Vierge  et  de  Saint-Pierre,  située  en  la  lîite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieuvs  cS  trois  quarts,  savoir  :  u»  quart  de  lieue  do  front  que  contient 
le  dit  fi(îf  de  Dûtort  tîit  Linctot,  à  prendre  du  côté*  d'en  bas  depuis  le 
fief  (le  Coumoyer  en  remontant  Jusqu'à  Bécanconrt,  et  deux  lieues  et 
demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de  Bécan court,  depuis 
Dutort,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  Jusqu'au  fief  de  Godefroyr 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  à  l'exceptioa 
de  ce  qui  est  occupe  par  Ta  mission  des  sauvages  ;  tant  qu'elle  y  res- 
tera, le  curé  qui  sera  établi  en  la  dite  paroisse  prendra  trente  cordes 
de  bois  par  an,  pcjur  son  chauflfage  sur  Je  domaine  de  la  dite  sei- 
gneniîc,  suivant  les  offi*es  du  cîît  sieur  de  Bécancoisrt,  et  cfesservira 
par  voie  de  mission  les  fSefe^de  CToui-noyer,  Gentiîly  et  Saînt-Pierre, 
et  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  qui  sera  construite 
sur  l'un  des  dits  fiefs,  dans  le  lîeu  le  plus  commode,  une  luis  tous  les 
mois,  un  jour  de  fête  on  de*dimancbe,  autant  qne  faire  se*  pourra,  rt 
d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans.> 

Garfffrojf  et  Tbrmancaurt . — Ces  deux  ffefs  qui  contiennent  cnsciable 
une  lieue  un  quart  et  neuf  aipcns  de  front,  à  prendVe  du  côté  d'en 
bas  depuis  Bécancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief 
de  Ni<:olet,  savoir:  le  premier,  trois  quarts  de  lieue,  et  îe  second, 
einquante  arpens,  sei  ont  desservis,  par  voie  de  mission,  parle  cure 
qui  sera  établi  dans  la  paroisse  qui  sera  éiig^e  pour  Nicolet  et  la  Baie 
Saint- Antoine,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sm*  ces  âe&  uc  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse. 

Nicdfet,  Thïc  Moras  et  la  Baie  Saint- AnCsine. — Sur  les  rep«fecD- 
tations  des  seigneui-s  et  habitans  des  dits  fiefs,  et  leurs  offices  de  con- 
irtruire  i>ne  église  et  un  jiresbytére  |>roche  la  ligne  qui  sépare  Nicolct 
d'avec  la  Baie  Saint- Antoine,  de  donner  an  curç'  une  étendue  de  terre 
pour  son  utilité  et  de  lai  laisser  prendre,  sur  le  domaine  de  la  Baie 
Saint-Antoine,  trente  cordes  de  bois  par  an  pour  son  chauffage,  il 
leur  est  permis  de  construire  la  dite  eglrse  et  un  presbytère,  auxquelles 
constructions  tous  les  hahitans  des  dits  fîefs  seront  tenus  de  contribuer 
et  travailler,  laquelle  église  servira  de  paroisse  pour  les  dits  fîeis, 
rétendue  de  laquelle  paroisse  sera  de  quatre  lioues»  savoir  i  deux  li^ueft 
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w3e  front  que  contient  le  dit  fief  de  Nicolet,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis le  fief  de  Tonnancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  » 
Baie  Saint- Antoine,  et  deux  lieues  de  front  que  c^>ntient  aussi  le  dit  fief 
de  la  Baie  Saint- Antoine  depuis  Nicolet,  en  renaontantle  long  du  fleuve 
Jusqu'au  fief  de  la  Hussodière,  du  fief  de  Tlsle  Moras,  de  demi-lieue 
de  longueur  sur  un  quart  de  lieue  de  largeur,  située  à  rembouchure 
de  la  Rivière  Nicolet,  ensemble  des  profondeurs  des  dits  fiefs,  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  de  celles  des  fiefs  des  bieurs  De  Courval 
et  Laforce,  qui  sont  deriière  le  dit  fief  de  Nicolet,  sur  la  liviùre  du 
même  nom  ;  et  le  curé  qui  sera  établi  dans  la  dite  paroisse  desservira, 
par  voie  de  mission,  les  ûcù  de  Tonnancourt  et  de  Godefroy,  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Saint-François,  sur  le  Lac  Saint-Pierre, — L'étendue  de  la  paroisse 
-de  Saint-François-Xavier,  située  en  la  dite  seigneuiie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir:  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  la  Hus- 
sodière, en  remontant  le  long  du  fleuve  ou  lac  jusqu'au  dit  Saint-Fran- 
çois, et  UBo  lieue  et  demie  do  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Saint- François,  en  remontant  le  long  du  lac  et  fleuve  jusqu'au  fief  de 
Hyamaska,  ensemble  des  profondeui*s  des  dits  fiefs,  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  de  celles  du  fief  do  Pierre- Ville  qui  est  derrière  le  dirfief 
de  Saint-François,  à  l'exception  de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission 
des  sauvages,  tant  qu'elle  y  restera  ;  et  sera  l'étendue  d'une  lieue  ou 
env-iron  du  front  du  dit  fief  d'Hyamxska,  à  prendre  depuis  le  dit 
Saint-François  en  remontant  à  la  livière  dite  Hyamaska,  icelle  com- 
prise, enierable  les  profondeurs  renfermées  d  ins  ces  bornes,  desservie 
par  voie  de  missi(m  par  le  curé  du  dit  Saint-François,  qui  sera  tenu 
d'aller  dire  la  messe,  de  trois  ietes  ou  de  trois  dimanches  l'un»  en 
l'église  do  Saint- Michel,  située  sur  le  dit  fief  d'Hyamaska,  et  d'y  faire 
le  catéchisme  aux  enfans  ;  et  le  surplus  du  front  du  dit  fief  d'Hya- 
maska  en  remontant  jusqu'*à  Saurel,  ensemble  les  ïsles  du  Moine  et 
<les  Barques  qui  en  dépendent,  demeureront  jointes  à  la  paroisse  du 
<iit  Saurel. 

GOUVERNEMENT   DE    MONTRÉAL. 

Côté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleure, 

L'hic  du  Pads. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située 
en  cette  isle,  sera  de  tout  ce  qui  appaitient  aux  propriétaires  de  cette 
isle,  savoir:  le  fief  du  Chicot  étant  sur  le  bord  du  fleuve,  contenant 
<lemi-licue  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Mas- 
<juinongé,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  do 
Berthier,  les  Isles  à  l'Aigle  et  a  la  Grenouille,  situées  au-dessous  de 
risle  du  Pads,  la  dite  Isle  du  Pads,  l'Isle  aux  Vaches,  située  dans  le 
cbenail  du  nord,  environ  vis-à-vis  le  milieu  de  la  dite  Isle  du  Pads,  et 
la,  petite  Isle  de  Saint-Pierre  située  dans  le  chenail  du  sud,  vis-à-vis 
le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  du  Pads;  et  le  curé  de  la  dite  paroisse 
desservira,  par  voie  de  mission,  Berthier,  DoiTilliers,  Dautray,  Lano 
raye  et  Saurel,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  curé  établi  à  Berthier  et  un 
.a  Saurel.  • 

Berthier  et  Dorvilliers, — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  habi- 
tans  du  dit  fief  de  Berthier,  et  les  ofîj-es  du  dit  seigneur,  de  payer  la 
moitié  des  dépenses  de  la  main  d'œuvre  ou  f  içon  de  toute  la  maçon- 
nerie nécessaire  pour  la  construction  d'une  église  paroissiale,  sur  le 
;terrain  qu'il  a  pour  ce  destiné,  il  leur  est  permis  de  faire  construire 
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sur  le  (lit  terrain,  la  dite  (église  et  un  presbytère,  pour  la  constructîonr 
duquel  presbytih'e,  lej  ha bi tans  de  l'isle  du  Pads,  seront  tenus  de 
fournir  autant  de  bois,  et  de  la  môme  forme,  que  les  habitana  de  Ber- 
tbier  leur  en  ont  fourni  pour  la  con.^truction  du  presbytère  de  l'isle  du 
Pads,  et  de  livrer  le  dit  bois  sur  le  lieu  où  sera  construit  le  dit  presby- 
tère, ain-i  qu'ili  s'y  sont  oblii^os  par  acte  du  huitième  janvier  1716, 
l'étendue  do  lacjuelle  nouvelle  :  aroisse  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
8av<nr,  dtMix  li  naos  de  uont  que  contient  le  dit  fief  de  Berthier,  à 
prendiv  (lu  crto  d'en  brîs,  depuis  le  fief  du  Chicot,  en  remontant  le 
loni;  du  fbmve,  ju-(ju'au  fiif  Dorvilliers,  et  demi-lieue  de  front  que 
roiitient  le  dit  iivX  Dorviliiert*,  depuis  Reithier  en  remontant  jusqu'au 
fi.'f  de  1)  lulray,  eîisiinble  di's  Islcri  au  Ca-tor.  Randin  et  du  Mitan, 
Mtuéijs  au  devant  du  dit  iîertliier,  l'isle  au  Foin  et  l'Islet.  situés  au- 
devant  du  dit  fief  Doi-villierrt,  et  des  profondeurs  des  dits  deux  fiefs  ; 
et  le  ;uré  qui  sera  ét-ilïli  dans  la  dite  nouvelle  paroisse  dessei-\'ira,  par 
voie  do  mivânn,  les  fiefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  éri«jrer  une  paroisse,  et  jusqu'à  ce  que  ï'ëglise  de  Ber- 
thier soit  c()n>truite,  ce  fitf  et  celui  de  Dorvilliei-s  seront  dessei'^'is  [«or 
V(iie  (le  mis-ion,  par  le  curé  de  l'isle  du  Pad^%  comme  il  est  dit  ci- 
devant. 

Dautray  et  Lanorai/p. — Qc^  fiefs  qui  contiennent,  savoir,  le  premier 
une  lieue  et  demie  de  front,  dcpuij  Dorvilliers,  en  remontant  jusqu'à 
Lanoraye,  et  le  second  deux  lieues  defrv'^nt  en  remontant  jusqu'à  La- 
vulterie,  t'tar.t  peu  ('tablis,  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  le 
curé  de  l'L.Ie  du  Pads.  jusqu  à  ce  que  la  nouvelle  paroisse  de  Berthier 
soit  étiiblio,  aprè.4  (juoi  ilr.i  seront  desservis  par  le  curé  de  Berthier, 
nus.â  j)ar  voie  de  mis.  ion,  jus(]u'à  ce  qu  il  y  ait  dans  ces  fiefs  un  nom- 
bre sulHsant  d'habitaiii  pour  pouvoir  y  éiigcr  une  paroisse. 

Laralieric. — Ce  ficf  qui  contient  une  lieuo  et  demie  de  front  depuis 
Lanoraye,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  Saint-Sulpice,  le  long  du 
fleuve,  étant  aussi  peu  établi,  sera  desserti  ])ar  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  Snint-Suljnce,  qui  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la 
ciiapelle  coniitruitc  sur  le  dit  fief,  une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de 
fèto  ou  de  dimanche,  et  d'y  faiie  le  catéchisme  aux  enfans,  et  ce, pec- 
dant  qu'il  n'y  aura  point  de  paroisse  éiigée  aux  Isles  Bouchard,  et 
lorsqu  il  y  a  ut  a  un  curé  dans  les  dites  isles,  celui  de  Saint-Sulpice 
sera  tenu  d'alhîr  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  Lavalterie  de  troii 
fetos  ou  de  trois  dimanches  l'un,  et  d*y  faire  le  catéchisme  pour  les 
enl'ip.s,  et  ce,  jus(ju*à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  paroisse  sur  le  dit 
fief  de  Lavalterie. 

Saint- Sulpice, — L'étenduo  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
le  dit  ?i*A\  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  à  pren- 
dre du  côté  d'en  bas,  depuis  Lavalterie,  en  remont  mt  le  long  du  fleuve, 
jusqu'au  fief  de  Ropentigny,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dnns  ces  bornes,  çt  le  euro  de  la  dite  paroisse,  desservira  par  voie  de 
mission,  le  fief  de  Lavaltene,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  desservira 
ausîi,  par  voie  de  mission,  les  IsI(3S  Bouchard,  comme  il  sera  dit 
•  ci-après. 

Les  Lies  BoHchnrâ. — Sur  les  représentations  du  seîgncm  et  des 
habitans  des  dites  i.sles,  il  leur  est  permis  de  C(mstruire  une  église  pa- 
roissiale et  un  presbytère  dans  le  Hou  le  plus  commode,  l'étendue  de 
lacjuclle  nouvelle  paroisse,  sera  de  la  Grande  Isle  Bouchard,  d'environ 
doux  lieues  de  1  .ngueur,   située  vis-à-vis  Saint-Sulpice,  de  la  Petiu> 
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Isle  Bouchard,  d'environ  demi-lieue  de  longueur,  entre  la  dite  Grande 
Isle  et  le  dit  territoire  de  Saint-Sulpice,  plus  du  bout  d'en  haut  de 
risle  Marie,  située  dans  le  chenail  du  sud,  proche  la  dite  Grande  Isle 
Bouchard,  sur  lequel  bout  d*en  haut,  sont  neuf  chefs  de  famille,  qui 
seront  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  et  en  attendant  que  la  dite  église 
paroisôiale  soit  construite,  et  qu'il  y  ait  un  curé,  tout  ce  qui  vient 
d'être  Té^\é  pour  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  sera  desservi 
par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Sulpice,  à  l'effet  de  laquelle 
mission,  il  est  aussi  permis  aux  dits  seigneur  et  habitans  de  faire 
construire  une  chapoMe  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
chapelle  le  dit  curé  de  Saint-Sulpice,  sera  tenij'd'aller  dire  la  messe 
une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  fetc  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le 
catéchisme  aux  cnfans. 

Repcntigny. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  TAs- 
somption,  située  sur  le  dit  fief,  sera  des  deux  lieues  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Sulpice,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  de  l'Assomption,  do 
VLsle  Bourdon,  située  vis-à-\'i3  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  des 
profondeurs  du  dit  fief  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  dite 
Kivière  de  l'Assomption,  plus  des  habitans  de  la  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  qui  sont  établis  sur  le  bord  de  la  dite  Rivière  de  l'Assomp- 
tion, au  nord  d'icelle,  étant  au  nombre  de  dix-sept  chefj  de  famille, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  en  remontant  la  dite 
rivière,  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice. 

La  Chesnaye. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  des  habitans 
de  ce  fief,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  paroissiale  et  un 
presbytère,  sur  le  terrain  à  ce  destiné,  l'étendue  de  laquelle  nouvelle 
paroisse  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  le  long 
de  la  Rivière  de  Jésus  ou  de  la'Chesnaye,  en  remontant  la  dite  rivière, 
jusqu'au  fief  do  Terrebonne,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'excei'tion  des  dix-sept  chefs  de  famille  établis 
au  nord  de  la  dite  Rivière  l'Assomption,  sur  le  bord  d'icelle,  depuis 
et  com|)ri8  l'habitation  de  Louis  Douvier,  qui  seront  de  la  paroisse  de 
Renentigny,  comme  ils  y  ont  été  j(»ints  ci-dessus,  et  en  attendant  que 
la  dite  église  paroissiale  soit  construite  et  qu'il  y  ait  un  curé,  l'éten- 
due que  doit  avoir  la  dite  nouvelle  paroisse  continuera  à  être  des- 
servie, par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  l'Isle  Jésus. 

Terrchonn^.f  et  le  Fief  des  Héritiers  VAngloiserie  et  Petit. — Ces  fiefe 
contiennent  six  lieues  et  demie  de  front,  savoir  :  le  premier,  deux 
lieues,  depuis  la  Chesnaye,  en  remontant  la  Rivière  de  Jésus  ;  et  le 
second,  quatre  lieues  et  demie,  aussi  en  remontant  la  dite  rivière  ; 
le  premier  étant  peu  établi,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de 
miï^sion,  par  le  curé  de  Saint-François  de  Salles  de  Tlsle  Jésus,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  paroisse  plus  proche,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
ériger  une  paroisse,  et  il  sera  pouiTU  à  faire  desservir  le  second, 
aussi  par  voie  de  mission,  lorsqu'il  y  aura  des  établissemens. 

L'Isîe  Jésus  — L'étendue  do  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salles, 
située  en  la  dite  isle,  sera  d'une  lieue  de  chaque  côté,  savoir  :  une 
lieue  sur  la  Rivière  des  Prairies,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation 
de  Charles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  Rivière  de 
Jésus,  dite  de  la  Chesnaye,  en  remontant,  jusqu'à  Thabitation  de 
René  Caillet,  aussi  icelle  comprise  ;  et  sur  les  représentations  des 
seigneurs  et  habitans  do  la  dite  isle,  il  leur  est  permis  do  faire  cou- 
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Btruire  au-dessus  de  la  dite  lieue  deux  ëglises  paroissiales»  Tune  du 
côté  de  la  Rivière  des  Prairies,  l'autre  du  côté  de  la  Ri\-ière  de 
Jésus,  dans  les  lieux  les  plus  commodes,  retendue  desquelles  noa- 
velles  paroisses  sera  des  etablissemens  qui  se  trouveront  le  long  des 
dites  rivières,  du  côté  où  elles  seront  construites,  et  de  l'établisse- 
ment qui  se  forme  en  long  et  sur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite 
isle,  dont  chaque  rang  sera  de  la  paroisse,  du  côté  de  laquelle  il  sera, 
et  jusqu'à  ce  que  les  dites  nouvelles  paroisses  soient  construites,  le 
curé  de  la  dite  paroisse  de  Saint-François  de  Salles  continuera  à  des- 
seivir,  par  voie  de  mission,  tant  les  habitansde  laditeisle  établis  au- 
dessus  de  la  dite  lieue,  de  cUbque  côté,  que  ceux  des  fiefs  de  Terre- 
bonne  et  de  la  Chesnaye,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

La  Rivière  des  Prairies. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph, 
située  en  la  dite  côte,  en  Tlsle  de  Montréal,  sera  de  celle  de  la  dite 
côte  seulement,  qui  contient  deux  lieues  dVtendue,  à  prendre  du 
bas  de  la  dite  isle,  en  remontant  le  long  de  la  Rivière  des  Fraiiies. 

^  La  Poinie-aux- Trembles, — L'étendue  la  paroisse  de  TEnfant-Jésus, 
située  en  la  dite  côte,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  en  premier  lieu  de 
celle  du  domiine  de  la  dame  veuve  du  sieur  de  l'Angloiserie,  et  des 
habitations  de  Louis  et  Urbain  Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de 
l'Isle  Sainte- Thérèse,  en  second  lieu,  de  deux  lieues  ou  environ  que 
contient  la  dite  côte  de  la  Pointe-aux-Trembles,  à  prendre  du  bas  de 
l'isle,  en  remontant  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'^au  chemin 
Royal  qui  conduit  du  bord  du  dit  fleuve  à  Saint-Léonard,  et  en  troi- 
sième lieu,  de  tout  ce  qui  compose  la  dite  Côte  de.  Saint-Léonard, 
depuis  le  bout  d'en  bas  jusqu'au  même  chemin  royal  ;  et  en  attendant 
qu'il  y  ait  une  église  paroissiale  à  la  Côte  de  la  Longue-Pointe,  le 
curé  de  la  Pointe-aux-Trembles  desservira,  par  voie  de  mission,  tout 
ce  qui  est  de  la  dite  Côte  Saint-Léonard,  au-dessus  du  dit  chcmia 
royal,  venant  derrière  la  Longue-Pointe,  et  la  demi-lieue  d'étendue 
de  la  dite  Cô'e  de  la  Longue-Pointe  qu'il  &  desservie  jusqu'à  présent, 
à  prendre  depuis  le  dit  chemin  royal,'  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  rhabitation  de  François  Blot,  icelle  comprise. 

La  Longue-Pointe. — Sur  les  représentations  des  habîtans  de  la  dite 
côte,  il  leur  est  permis  de  constnure  incessamment  une  église  parois* 
siale  et  un  presbytère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  dite  côte, 
l'étendue  de  laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  bornée  du  côte  dVn  bas, 
sur  le  bord  du  fleuve,  au  chemin  royal  qui  monte  du  bord  du  dit  fleuve, 
à  la  côte  de  Saint-Léonard,  et  du  côt^  d'en  haut,  à  Thabitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  non  comprise, 
ce  qui  fait  une  Ueue  et  dix  arpens  ou  environ,  et  dans  la  dite  côte  de 
Saint-Léonard,  l'étendue  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  commencera  à 
la  droite  du  dit  chemin  royal,  depuis  icelui  et  contiendra  tout  ce  qui  se 
trouve  de  la  dite  côte  en  venant  du  dit  chemin  derrière  les  profon- 
deurs des  habitations  de  la  Longue-Podnte  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  dite 
nouvelle  éelise  soit  construite,  les  habitans  de  la  dite  côte  de  la 
Longue-Pointe  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  les  curés  dont 
ils  ont  été  jusqu'^à  présent  les  parois» ans. 

Montréal, — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville,  hors  d 'icelle, 
fiera  sur  le  bord  du  fleuve  du  côté  d'en  bas,  depuis  Thabitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint- Martin,  icelle  comprise,  et 
continuera  le  long  de  la  dite  côte  jusqu'à  celle  de  Sainte- Marie,  et  le 
long  de  la  dite  côte  de  Sainte- Marie  jusqu'à  la  dite  ville  ;  au-dessus  et 
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la  ville,  elle  contiendra  le  long  du  fleuve  le  lieu  dit  la  Fointe-Saint- 
Oharles  et  la  Côte-des-Argoulets  ;  dans  les  terres  elle  contiendra  les 
Côtes  de  la  Visitation,  de  Saitit-Joseph,  de  Notre-Dame-des-Neiges, 
la  Côte  de  Saint-Pierre  toute  entière,  celle  de  Saint-Paul  jusqu'à 
l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle  comprise,  et  la  Côte  de  Sainte  Ca- 
therine aussi  toute  entière,  ensemble  l'Isle-Saint-Paul,  située  dans  le 
fleuve  au-devant  de  la  chute  de  la  Rivière  de  Saint-Pierre,  et  l'isle- 
au-Héron  située  vis-à-vis  la  dite  Côte-des-Argoulets  ;  et  le  curé  de  la 
dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  depuis  Thabitation  du 
dit  Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin  en  descendant, 
et  la  Côte  de  la  Longue-Pointe  aussi  en  descendant,  jusqu'à  l'habita- 
tion de  François  Blot,  icelle  non  comprise,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  une  église  paroissiale  à  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe. 

Saint- Laurent, — L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située 
dans  la  dite  côte,  sur  le  milieu  de  l'Isle  de  Montréal,  denîère  la  ville, 
sera  de  celles  des  Côtes  de  Saint-Michel,  Saint-Laurent  et  la  moitié 
des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre- Dame-des- Vertus,  à  prendre  de- 
puis le  bout  d'en  bas  de  la  dite  côte  et  la  Côte  de  Notre-Dame-de- 
Liesse  ;  sera  desservie  par  voie  de  mission. 

léa  Chine. — L'étendue  de  la  paroisse  des  Saints- Anges,  située  en 
la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  sera  de  deux  lieues  et  trois 
quarts  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  à 
^rendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  Côte-des-Argoulets,  en  remontant, 
jusqu'à  la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  d'une  lieue  ou  environ  dans  la 
Côte-Saint-Paul,  située  dans  les  terres  au  sud  du  Lac  Saint-Pierre, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle 
comprise,  et  de  la  moitié  des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- 
Vertus,  aus^i  située  dans  les  terres,  à  prendre  depuis  le  bout  d'en 
haut  de  la  dite  côte. 

La  Pointe-Claire. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joachim, 
située  en  la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  sera  de  deux 
lieues  et  demie  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jusqu'à 
la  Côte  de  Sainte-Anne  du  bout  de  la  dite  isle,  de  la  Côte  de  Saint- 
Rémi  dit  des  Sources,  située  dans  les  terres  sur  le  milieu  de  la  dite 
isle,  à  peu  .près  vis-à-vis  le  bas  de  la  Grande- Anse,  de  la  nouvelle 
côte  non  encore  dénommée,  aussi  située  dans  les  terres  derrière 
celles  de  la  Côte  de  la  Pointe-Claire  au-dessus  de  l'église^  et  de  la 
partie  d'en  bas  de  l'Isle-Perrot,  à  prendre  depuis  l'habitation  de 
Pierre  Poirier,  icelle  comprise,  en  descendant  jusqu'au  bout  de  la 
dite  isle. 

Sainte- Anne-du-Bfmt'de*V Me, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  côte  au  bout  de  l'Isle  de  Montréal,  sera  de 
deux  lieues  que  contient  la  dite  côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au-dessus de  l'église,  ensuite  descendant  jusqu'à  la  Rivière-de- 
l'Orme,  au  nord  de  la  dite  isle,  et  de  l'étendue  qu'il  y  a  dans  l'Isle- 
Perrot  depuis  et  non  compris  l'habitation  de  Pierre  Poirier,  en  re- 
montant jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle-Perrot  ;  et  outre  la 
mission  des  sauvaçes  Népissinc^ues  établie  sur  TIsle-aux-Touitres, 
que  le  curé  de  la  dite  paroisse  dessert,  il  continuera  de  desservir,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soulange  situés  vis-à-vis 
les  bouts  d'en  haut  des  dites  Isles  Perrol  et  de  Montréal,  contenant 
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•^         chacun   quatre  licue3   d'étendue,  à  l'efFct  de  laquelle   mission  il  c^t 

)  permis  aux  habitans  des  dit3  fiefs  de  faire  construire   une   chapelle 

entre  les  dits  deux  fiefi,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 

le  dit  curé   sera  tenu  d*aller  dire  la  messe  une  fois  le  mois,  et  d'y 

faire  le  catéchisme  aux  enfans. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve. 

Sdurel. — L'étendue  de  la  paroisse  da  Saint-Pierre,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  quatre  lieues,  savoir  :  dune  lieue  de  J&tRî 
I  \  (lue  contient  la  concession  de  Paul  Hue,  dans  le  fief  d'Hyamaska,  s^jr 
différentes  profondeurs,  de  quinze  arpcns  ou  environ,  l'un  poitaiit 
Tautre,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  en  remontant  jusqu'à  Saurcl,  de 
risle  du-Moine  et  de  celle  des  Barques,  étant  au-devant  de  la  dite 
concession  de  trois  lieues  de  front  que  contient  la  dite  w»i^neurie  de 
Saurol,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  d'Hyamaskâ, 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Ours,  des  prri- 
fondcurs  de  Ja  dite  seigneurie  et  des  Isles  à  l'Ours,  Ronde,  Mndame 
et  de  Saint-Ignace,  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  et  situées  au- 
devant  d'icelles  ;  et  sur  les  représentations  des  seigneur  et  habitans 
de  Saurel,  il  y  sera  établi  un  curé  incessamment,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  ils  continueront  à  être  desservis,  pai*  voie  de  mL^ion, 
par  le  curé  de  l'isle  du  Pads. 

Saint- Ours, — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Conception, 
située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  que  contient  de  front  le  dit 
fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saurcl,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'à  Contrecœur,  ensemble  des  profondeurs  renfermêe> 
dans  ces  bornes  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  tuflisant  d'habi- 
tans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé,  cette  parcâste 
sera  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Contrecœur,  qui  y 
dira  la  me&se  de  deux  dimanches  l'un. 

Contrecœur. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte -Trinité,  située  s-jr 
le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  demie  et  quat'^e  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Contrecœur,  y  compris  la  part  qui  en  appartient  au 
sieur  de  la  Corne,  et  un  arrière  fief  nommé  Fosseneuve,  étant  au  bouc 
d'en  haut,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Ours,  ea 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  Belle-vue,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  paroisse  il  sent 
'incessamment  établi  un  curé  qui  desservira  par  voie  de  mission,  la  pa^ois^e 
de  Saint-Ours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Verchères. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  située 
sur  le  dit  fief  sera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite  ^'i- 
gneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bel!e-vue,  qui  jobt 
celui  de  Fosseneuve,  en  remontant  jusqu'au  fief  du  Marigot,  des  profoe- 
deurs  de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles-aux-Prunes,  Marie  et  à  riluissier, 
situées  au-devant  d'icelle,  et  qui  en  sont  dépendantes,  à  Tcxccption  de 
neuf  chefs  de  famille,  établis  sur  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isie  Marie, 
qui  seront  et  resteront  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse  qui  doit  être 
érigée  aux  Isles  Bouchard,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus  ;  et  sur 
les  remontrances  des  seigneurs  et  habitans  du  dit  Verchères,  il  y  ser% 
établi  un  curé  incessamment,  qui  desservira  par  voie  de  mission,  le  dit  £ef 
de  Belle-vue,  ^itué  entre  Fosseneuve  et  Verchères,  contenant  dcini-lieue 
de  front,  le  fief  du  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  fleuve,  depuis  Verchères  en  remontant  jusqu'au  fief  de  la  demoiselle 
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Le  Sueur,  et  le  fief  de  Cabanac,  situé  derrière  les  dits  fiefs  de  Belle-vue, 
Verchéres  et  le  Marigot,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'7  ériger  une  pa- 
roisse. 

» 
Varenne. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  située  sur  le  dît 
fief,  sera  d^environ  deux  lieues,  savoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  de  la  demoiselle  Le  Sueur,  dt^puis  le  ficf  du  iVlari«i;;ot,  en  re- 
montant le  long  du  ûeuve  jusqu'au  fief  de  Saint-AJichel,  demi-lieue  de 
front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Michel,  en  remontant  jusqu'au  lief  de 
la  Trinité,  demi-lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Tiinité,  en 
remontant  jusqu'à  Varcnne,  et  demi-lieue  et  six  arpens  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Varenne,  en  remontant  jusqu'à  Boucherville,  des  pro- 
fonJeurs  des  dits  fiefs,  et  de  l'étendue  des  Isles  à  l'Aigle  et  Sainte-Thé- 
rÔAe,  situées  au  devant  des  dits  fiefs,  à  l'exception  du  domaine  de  la  dame 
veuve  du  bieur  de  Langloiserie,  et  des  habitations  de  Louis  et  Urbain 
IBriant,  situées  au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  Sainte- Thérèse  qui  seront 
de  la  paroisse  de  la  Pointe  -aux-Tremblcs  de  i'Isle-dc-Moutréal,  à  laquelle 
i!s  ont  été  ci-dessus  joints. 

BoudiervUle, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  dit  fief, 
à  prendtc  du  côté  d'en  bas,  depuis  Varenne,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  du  Tremblay,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  sei- 
giipurio  ut  des  isics  et  islots  situés  au  devant  du  dit  fief,  depuis  et  compris 
risîe  îSaint  Joseph,  jusqu'à  Tlsle  Sainte-Marguerite  dit  Dufort,  icelle  non 
comprise,  sans  avoir  égard  aux  représentations  des  habîtans  du  dit  fief  du 
Trerablaj  et  des  nommés  Dufort. 

Chnmljly. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  établie  dans  la 
chapelle  du  fort  de  Chambly,  sera  de  celle  de  la  seigneurie  du  dit  Cham- 
bly,  qui  est  de  trois  lieues  de  front,  sur  une  lieue  de  profondeur  de  chaque  ' 
coté  lie  la  lliviùre  de  Chambly,  autrement  dit  de  Saint- Louis  et  de  Riche- 
lieu, le  dit  front  à  prendre,  savoir,  une  lieue  au-dessus  du  dit  fort,  et  deux 
lieues  au-dt*ssons  ;  et  vu  le  petit  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  dans  cette 
«ci  çneuric,  qu^ils  sont  hors  d'état  de  payer  des  dîmes,  étant  pauvres,  et  ne 
couhnençant  que  d'établir  leurs  terres,  il  seroit  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  garnison  de  ce  fort,  d'y  établir  un  aumônier  fixe,  qui  fut  tenu  d'y  résilier 
et  (lo  dnh>crvir  par  voie  de  mission,  les  habitans  de  la  dite  sîM^neuric,  môme 
les  fiefs  Jos  sieurs  de  Longueuil  et  de  Kou  ville,  situé  ?  au-des-o*.«s  de  la  dite 
sei^-iieurie,  (pii  ont  chacun  deux  lieues  d'étendue,  à  nu-sure  qu'ils  s'ètAbli- 
ronl,  et  sous  ces  conditions  assurer  au  dit  aumùnior  cinq  cinis  livres  par  an 
pour  sa  s.iliSîbtaacp,  ju^^fju'à  ce  que  la  dite  parois^îC  soit  sulfisamment  éta- 
blie, pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Lo.'ipiPuiL — L'éten  lue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine-de-Pade, 
située  eu  la  baronie  de  Longueuil,  sera  de  deux  lieues  un  quart  et  huit  , 
arpens  le  long  du  Ibuve  Saint-Laurent,  savoir  :  vingt-six  arpens  de  front 
que  contient  le  fief  du  Tremblay  depuis  Boucherville,  en  remontant,  jus- 
qu'à Longueuil,  une  lieue  et  lîemie  de  front  que  contient  la  dite  baronie 
de  Lonnuîuil  depuis  le  dit  fief,  en  remontant,  jusqu'au  lieu  dit  la  Prairie- 
Saint-Lambert  dépenlant  du  dit  fief  de  la  Prairie-de-la-Madelaine,  et 
quarantf-cinq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  Mouille-  ' 
Pied,  éfant  de  la  dite  Prairie  de  Saint-Lambert,  à  prendre  depuis  Lon- 
gu'îuil,  en  remontant,  jusqu'au  ruîss.^au  vulgairement  appelé  du  Petit- 
Charles,  ensemble  de  l'Isie-Sainte- Marguerite  dite  Dufort,  située  vis-à- 
vis  le  dit  fief  du  Tremblay,  de  l'Isle-Sainte-lIélène,  située  vis-à-vis  la 
dite  baronie,  et  des  profondeurs  renfermées  dans  les  susdites  bornes. 
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La  Prairie-de-la'Magdelaine. — La  paroisse  de  Sainte-Marie-Mag- 
delaine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  d^enviroD  deux  lieues  le  long  du  fleure 
Saint-Laurent,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  ruisseau  vulgaire- 
ment appelé  du  Petit-Charles,  joignant  le  lieu  dit  Mouille-Pied  en  re- 
montant jusqu^au  fief  du  Sault- Saint-Louis,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes. 

OuUeauguay. — Ce  fief  qui  contient  trois  lieues  de  front  le  long  do 
fleuve  sur  deux  de  profondeur,  à  prendre  du  côte  d^en  bas,  depuis  le  fief 
du  Sault-Saint-Louis,  en  remontant,  jusqu'aux  terres  non  concédées, 
n'ajant  aucune  paroisse  voisine  et  n'étant  pas  assez  établi  pour  7  en  ériger 
une,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de  mission,  par  le  missionnaire 
des  sauvages  Iroquois  du  Sault-Saint-Louis.  Ce  règlement  pour  le  tems 
prescrit  et  en  attendant  que  cette  colonie  soit  assez  établie  pour  j  ériger 
des  nouvelles  paroisses,  ce  qui  pourra  se  faire  sans  que  les  curés  puissent 
prétendre  de  dédommagement  ni  reconnoissance,  sous  aucun  prétexte,  poor 
le  territoire  et  les  habitans  qui  seront  distraits  de  leurs  paroisses  pour  en 
former  de  nouvelles,  suivant  et  conformément  à  Pédit  du  mois  de  mai,  mil 
'  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Fait  double  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent-ving-on. 

.  (Signé)  DE  VAUDREUIL, 

JEAN,  évéque  de  Québec, 

ET  BEGON. 

Signé  :  FLEURLIU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  dn 
roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

ArrH  du  Conseil  ePEtat  du  Roi^  au  sujet  de  PimposUion  pour  Us 

Fortifications  de  Montréal. 


-'imposition 

pour  les  forti-  somme  de  six  mille  livres,  dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  aémi- 

fications  de  naire  de  Saint-Sulpice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emphcemens  dans 
Montréal.  la  dite  ville,  dont  il  est  seigneur  direct,  aussi  bien  que  de  toute  l'islc  du 
Ins.Cons.Sap!  ^^^^  nom,  et  les  quatre  mille  livres  restant  pour  les  autres  communautés 
Rég.  E.  Fol.  régulières  et  séculières,  et  les  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal, 
^^'   .  excepté  seulement  les  officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  le  ser- 

imr  ?ori"inal  ^*^®  ^^  ^^  Majesté  qui  n'y  ont  point  de  maisons,  pour  être  la  dite  somme 
au  registre  in-  ^^  ^^^  w\\\%  livres  employée  à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville, 
titttU),  <'  Arw     conformément  au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y 
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est  à  présent,  et  que  celte  imposition  dont  les  deniers  seront  remis  entre  rets  du  con- 
les  mains  du  commis  du  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice,  soit  ?f^}  4  ^^^  ., 
continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée,  et  Sa  Majesté     "S^"**"** 
étant  informé  que  l'incendie  arrivé  à  Montréal  le  dix-neuf  juin  dernier,  et 
qui  a  consumé  la  moitié  de  la  ville  où  étoient.  les  plus  belles  maisons,  a 
causé  une   perte   considérable  aux  dits  babitans,  et  une  diminution  de 
revenus  aux  ecclésiastiques  du  dit  séminaire. 

A  quoi  ajant  égard,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant 
en  son  conseil,  de  favis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné 
et  ordonne  que,  pendant  trois  années  consécutives,  à  commencer  de  la 
présente  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  ne  sera  imposé  sur  les  dits  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpiee,  établis  à  Montréal,  que  la  somme 
de  mille  livres  par  an,  au  lieu  de  celle  de  deux  mille  livres  portée  par  le  dit 
ail  et  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize.  Sa  Majesté  ajant  déchargé  des 
mille  livres  de  surplus  pendant  les  dites  trois  années  les  dits  ecclésias- 
tiques, qui  seront  tenus  de  pajer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  de  l'imposition 
des  deux  mille  livres  faite  les  années  antérieures  à  celle  de  mil  sept  cent 
vingt-deux  ;  et  à  l'égard  des  autres  communautés  régulières  et  séculières, 
et  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'imposition  de  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres  cessera 
pendant  les  dites  trois  années,  durant  lequel  tems,  il  sera  sursis  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  rôles  des  années  précédentes,  pour  ce  qui 
en  reste  dû,  lesquels  recommenceront  d'avoir  leur  exécution  après  l'expi- 
ration des  dites  trois  années,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seizQ,  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  et 
déroge  pour  ce  regard  seulement  ;  et,  sans  tirer  à  conséquence,  veut  au 
surplus  Sa  Majesté,  qu'à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  la  dite  imposition  de  six  mille  livres  continue  d'être  faite  con- 
formément au  dit  arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  et  sera  le  présent 
arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  quelconques,  enregistré  au  grefio 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le 
vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérent  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 


cent  vingt-deux. 


•  Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  cPEtat  du  Roi  gui  ordonne  que  les  Mardutndises 
de  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  en  Canada^  seront  remises 
à  Pagent  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  15^.  mai  1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin,  Arr^t  du  coi' 
mil  sept  cent  dix-neuf  et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par  lesquels  «eil  d'état  qni 
Sa  Majesté  a  défendu  le  commerce  et  l'usage  de  marchandises  de  fabrique  i^^^^^^ 
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Feront  remises  Compagnie  (les  Indes  pour  être  envoyées  eu  France,  et  la  valeur  pTée 
à  l'agent  delà  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  Tévaluation  qui  seroit  faite  en  France: 
Compagnie  gj^  Majesté  a  jugé  que  cette  disposition  pourroit  éloigner  le  payement  d* 
15  mai  1722.  ^^  récompense  qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  le? 
InB.Con8.&ip.  dénonciateurs  d*un  commerce  si  contraire  au  bien  de  son  état  ei  aux  iaté- 
Reg.  E.  Fol.  rôts  de  la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  elle  a  accordé  le  privilège  tla 
132  Ro.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  DoiIud, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence,  contrôleur-gèoéral 
des  fhiances,  Sa  x»lnjesté  étant  en  son  conseil,  de  Ta  vis  de  monteur  le 
duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  le.^  marcbandisa  de 
fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  dans  sa  province  de  Canada,  seroat 
remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Québec,  pour  être  parlu 
envoyées  en  France,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  que  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  êti*e  faite  des  dites 
marchandises  en  France,  les  écarlatine.s  d'Angleterre,  bleues  et  roooe«, 
seront  payées  aux  nénonciateurs  par  le  dit  agent  de  la  Conipa^ie  dû 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  l'aune  ;  qu'à  l'égard  des  autres  marchandise* 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  otiiiiét* 
d'olîlce  par  le  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France,  par  coiiiparalson  i 
la  valeur  des  marchandises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  e^t^ 
mation  il  en  sera  payé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié  seuleDicu» 
avant  l'envoi  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  des  quatre  juin,  rail  sept  ôent  dix-neul 
et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt  soient  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  pas  déroge  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quinze  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siofné  ;  FLKURIAl. 


ri6;;istré,  ouï  et  ce  requérant  le  ])rocurcur-générar  du  roi,  suivsfiî 
l'arrêt  du  conseil  sispéricur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  &ecrélaire  ui 
roi,  grciiicr  en  chef  au  dit  con^^eil  supéiieur  de  Québec,  le  ciBq'jiénie 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 


Sigiîé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

A/rêl  (lu  Conseil  dMUcat  du  lùd,  au  sujet  d<s  Doten  des  Rcli^m^^ 
qui  seront  reçues  à  riLjjnUd'Général  de  Québec, 


Arryt  du  con-  T  K  roi  s'étant  fait  représeuter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  nio!» 
seil  d'état  du  Xj  d'avril,  mil  sept  ceiii  virjgt,  portant  permission  à  la  supérieure  deo 
dt'i  dLrSes  ^**^^'^'^^"^^^  établies  dans  riIùpital-C^énéral  de  Québec,  d'augmejte;  d.» 
reli^'ieuseaqui  ^'^  le  nombre  dos  religieuses  du  dit  hêpital,  après  néanmoins  que  la  u^ur- 
seront  reçues  riturc  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seront  re^^ues,  aui^JJt 
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été  fondés  dans  le  dit  hôpital,  et  Sa  Majesté  estimant  qu'il  convient  et  à  VHApltal- 

est  nécessaire  de  fixer  les  dotes  qui  seront  portées  à  l'avenir  par  les  reli-  ^^îf '*^ 

gieuses  qui  seront  reçues,  tant  au  dit  hôpital  que  dans  les  autres  maisons  3]^  j,^^*  170.3 

religieuses  établies  en  Canada,  et  après  avoir  fait  examiner  en  son  con-  Ins.Cons.Sap 

seil  ce  qui  lui  a  été  écrit  à  ce  sujet  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou-  Règ.   B.  Fol 

verneur  et  lieutenant-général,  et  le  sieur  évoque  de  Québec,  et  le  sieur  *^^  '^^ 

Begon,  intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  maisons  puissent  se 

soutenir,  qu^il  étoit  nécessaire  de  régler  la  dote  de  chaque  religieuse  à  la 

somme  de  cinq  mille  livres,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  ba  Majesté 

étant  en  son  conseil,  de  Pavis  de  Monsieur  le  duc  d^Orléans,  régent,  a 

ordonné  et  ordonne  qu'à  Pavenir  la  dote   de   chacune  des  religieuses  qui 

seront  reçues  tant  au  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  que  dans  les  autres 

maisons   religieuses,  ne  pourra  être  moindre  que   de  la  somme  de  cinq 

mille  livres  en  principal,  i  laquelle  Sa   Majesté  les  a  fixées,  sans  qu'elles 

puissent  diminuer  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

veut  à  cet  effet  Sa  Majesté,  que  les  stipulations  de  dotes  qui  seront  faites 

à  l'avenir  pour  les  filles  qui  se  présenteront,  pour  entrer  dans  les  conveus 

établis  dans  la  Nouvelle*France,  soient  communiquées  au  goaverneur- 

général  et  à  Tintendant  de  la  colonie,  pour   être  par  eux,  ou  par  ceux 

chargés  de  leur  pouvoir,  visées  avant  la  profession  ;  défend  Sa  Majesté 

aux  supérieures  des  dites  maisons  religieuses  de  recevoir  et  admettre  à  la 

profession  aucunes  filles,  à  moins  que  leurs  8ti,)ulations  de  dotes  ne  soient 

visées  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  enjoint  Sa  Majesté   aux   officiers   du 

conseil  supérieur  de  Québec  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 

arrêt,  qui  sera  registre  au  grvSe  du  dit  conseil,  lu,  publié  et  affiché  où 

besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris,  le 
trente-untème  mai,  rail  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procure ur-^iiéral  du  roi,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  le  règlement  du  conseil  d'état  qui  fixe  les  dotes  des 
religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  ConS3i]  d'Etat.j 

*•— -4/r^i  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  qui  ordonne  que  les  htiit  Maîtres 
d'Ecole  fondes,  tiendront  des  Ecoles  gratuites  dan^  les  lieux  et  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  Varrêt  du  3c  Mars  1722  ;  daté  1er  Juin  1722. 

VU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  Tarrét  rendu  en  icelui  le  trois  mars,  Arrêt  du  coo- 
mil  sept  cent  vingt-deux  par  lequel  Sa  Majesté  a  rég!é  qu^il  seroît  ^^^  fl'état  qui 
entretenu  par  THÔpital-Général  établi  à  Ville-Marie,  huit  maîtres  d'écoîes  £îfhS"t^^"î 
au  moyen  de  la  somme  de  trois  mille  livres  accordée  annuellement  par  Sa  tr's  d'éoole 
Majesté  au  dit  hôpital,  et  permis  par  le  même  arrêt  au  dit  hôpital  de  faire  fondés,  tien- 
telle  convention  qu^il  aviseroit  bon  être  avec  les  dits  maîtres  d'éeole  au  drontdefléco* 
sujet  de  la  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  livres,  réglée  par  chacun  ^,^'?*"v*'* 
d'eux,  ^t  ordonné  que  ce  quMls  toucheront  de  moins  des  dites  trois   cent  et  ainsi  q?il 
soixante-quinze  livres  tournera  au  profit  du  dit  hôpital.  est  ordonué 

x2 
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par  l'arrât  du  Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  maîtres  d^école  fondés  par  eRe,  tleo- 
3e  mars  1722.  nent  leurs  écoles  gratuitement  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Ma- 
in» Con»  Sud.  J®*^^  étant  en  son  conseil  de  Tavia  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régeot,  a 
Reg.  B.  Fol!  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  huit  maîtres  d'école  fondés  tiendront  des 
12o  Vo.  écoles  gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  et 

sans  rien  exiger  des  parents  des  jeunes  garçons  qu'ils  iustruiront 

N^entend  Sa  Majesté  cependant  restreindre  les  charités  que  lesiabi- 
tans  du  Canada  voudront  faire  au  dit  hôpital  par  rapport  a  PinstructioD  de 
leurs  enfans. 

Enjoint  Sn  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  NouTelle- 
France  et  à  Pintendant  du  dit  pajs  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt  qui  sera  registre  au  greOe  du  conseil  su|)érieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  pre- 
mier juin,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  soivantParèt 
du  conseil  supérieur,  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gref- 
fier en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  va 
sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Parlement  du  22c  jour  de  février  1723,du  matin.] 

lÂt  de  Jîistice  de  Louis  XV. 

Le  roi,  Louis  XV  du  nom,  séant  en  son  lit  de  justice  : 

Lit  de  justice     A  sa  droite,  aux  hauts  sièges:  de  la  Force, 

de  Louis  XV.  j^  Rohan, 

Eé2.   F.  Fol.  Le  duc  de  Chartres,  Destrées, 

4  Vo.  Le  duc  de  liourbon,  de  Grammont, 

Le  comte  de  Charollois,  de  la  Meilleraje, 

Le  comte  de  Clermont,  de  Villeroy, 

Le  prince  de  Contj, princes  du  sang,  de  Mortemart, 

Le  comte  de  Toulouse,  prince  légi-  de  Saint- Aignan, 

timé.  di  Gresures, 

de  Coislin, 
Sur  le  reste  du  banc  et  sur  deux  Daumont 

autres  que  Von  avoit  mis  en                    de  Cfaarrost, 

avant.  ^e  Villars, 

de  Fiet-James, 

Les  ducs  Duzés,  de  Cbaulnes, 

de  Montbazon,  de  Rohan-Blohan, 

de  Sullj,  de  Joyeuse, 

de  Luynes,  Dostnii, 

de  Brissac,  de  Roannes, 

de  Richelieu,  de  ValentÛKÀ, 

de  la  Rochefoacanlt,  de  Nirernois, 
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"Reçut  dans 
la  séance  da 
lit  de  jaatice. 


de  Biroiiy 
de  Lévy, 
de  la  VaUiôre. 


A  sa  gattchCy  aux  haujb%  tiéges  : 

Li'arcbevèque  duc  de  Kheiras, 
li'évèque  comte  de  Beauvais, 
L'évéque  comte  de  Ch&.)oDSy 
Li'évêque  comte  de  Nojon. 

Sur  ce  qui  restait  du  banc: 

Xtes  maréchaux  Destrées, 

d'Auxellesy 
de  TeMé, 
de  TaHard, 
ëe  Matigtton, 
de  BeconSi 
de  Montesqitidv, 

Venus  avec  lerci: 
Paire  laïcs. 

A^  bout  du  troisième  banc  : 
L#  gouTerneur  de  Paris, 

iSwr  les  trais  hancs  prdinaires  ^^u- 
eerts  de  fieurs  de  lis,  JomuuU 
FenceiTite  du  parquet^  et  sur  le 
banc  du  premier  et  du  second 
barreau  du  côté  de  la  cheminée. 

Les  conseillère  d'honneur, 

Les  quatre  maîtres  des  requêtes  en 

robes  ronges, 
Les  conseillère  de  lagrande  cham3»re^ 
Les  présidens  des  enquêtes  et  des 

reqiêtesi 
Croixety 
De  Fortia, 
De  Graumont, 
De  Meilliand, 
De  Gourges, 
Berrier, 
Carré, 
Le  Cocq, 
Dargonges, 

Amelot,  % 

L'abbé  Bignon, 
Le  Pelletier  des  Forts, 
Le  comte  du  Luc, 
Fagoa, 

Bavjn  d^ArgenvillierSi 
De  Harlaj, 

L'abbé  Petit  de  Ravaones, 
Le  marquis  de  Silljr, 


Conseillère 
d'honnear. 


Maîtres  des 
requêtes. 


1 


o 
O 


Demorangis, 

Bernard, 

Bignon, 

De  Vojer  d'Argenson, 

Talhouet, 

Le  Pelletier  de  Beaupré. 

Conseillers  de  la  Grande  Chamhre: 

Huguetf 

Cochet, 

De  Montagnae, 

Le  Feron, 

Brajer, 

Chassepatf 

Morel, 

De  la  Porte, 

Roland, 

Le  FeroB, 

Henauk, 

Lambert, 

Berthier^ 

Moreao, 

Dutillet, 

De  Fourej,  * 

T«rçot, 

Roujault,  ' 

Feydeaa. 

Présidens  des   Enquêtes  et  Re- 
quêtes: 

Gilbert, 

Lambert,  • 

Bocb&rt, 

Frizon, 

Cheralier, 

Vallier, 

Poncety 

Ferrand, 

De  Paris, 

Cadeau, 

Doublet, 

Pucelle, 

Canafe, 

De  Vienne, 

Lucas, 

Gauthier, 

De  Saint-Martin, 

Fallu, 

Menjnij, 

Le  Boiadre, 

Joisel, 

De  ht  Guillftiimie, 

Le  Bègue, 

Robert,  - 

Genottd, 

Roujault, 

P*  de  Vienie. 
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Aux  pieds  du  Roi  : 
Le    vicomte    de    Turennc,    grand 


cbambellan. 

A  droite  sur  %cn  Tabouret  au  bas 
des  degrés  du  siège  Royal: 

Charles  de  Loraine,  grand  écuyer 
de  France,  portant  au  col  Tépée 
de  parement  da  roi. 

A  gaucJi£  sur  un  Banc  au-dessous 

des  Pairs  Ecclésiastiques: 

• 

Le  duc  de  Harcourt, 

Le  duc  de  Villeroy^ 

Le  marquis  d'Ancenis,  capitaines  des 
gardes  du  corps  du  roi,  et 

Le  marquis  de  Courtanvaux,  com- 
mandant la  compagnie  des  cent 
Suisses  de  la  garde. 

Plus  bas  assis  sur  le  petit  degré  par 
lequel  on  descend  dans  le  Par- 
quet : 

Le  sieur  de  Bullion,  prévôt  de  Pam, 
tenant  uu  bâton  blanc  en  sa  main. 

En  une  Chaire  à  bras,  couverte  de 
Vextrémité  du  Tapis  de  Velours 
Violet  j  semé  de  Fleurs  de  Lis ^ 
servant  de  drap  de  'pied  du  Roi, 
au  lieu  où  est  le  Greffier  en  Chef 
aux  Audiences  publiques  : 

Mr.  Fleuriau  d'Armenonville,  garde 
des  sceaux,  vêtu  d'une  robe  de 
velours  violet,  doublée  de  satin 
craraoi&i. 

Sur  le  banc  ordinaire  de  messieurs 
les  Présidens,  lorsqu'ils  sont  au 
Conseil  : 

Messire  Jean-Antoine  de  Messes, 
chevalier,  premier  président, 

Messieurs  Potier, 
Daligre, 
De  la  Moignon, 
Portail, 
Amelot, 
Le  Pelletier, 
De  Longueuil,  * 
De  Maupeou^  et 
Cbavelins,  présidens. 


Dans  le  Parquet  sur  deux  To&w- 
rets  au-devant  de  la  Chairtii 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaxts'. 


A  droite,  le  sieur  Dreux,  grsod  maî- 
tre, et  à  gauchCy  le  sieur  Des 
Granges,  maître  des  cérémoMe*. 

Dans  le  dit  Parquet,  à  genaa 
devant  le  Roi  : 

Deux  huissiers,  massiers  du  roi,  t^ 
nant  leurs  masses  d'argent  doré,  et 
six  hérauts  drames. 

A  côté  droit  sur  deux  Bana  ou- 
verts de  Tapis  de  Fleuri dt  Us: 

Les  conseillers  d'étot  et  lesmaîtr» 
des  requêtes,  venus  avec  œoosietî 
le  garde  des  sceaux  en  robei  & 
satin  noir. 

Sur  %tn  Banc  en  entrant  nj-à-w 

de  Messieurs  les  Préâm' 

I 
Messieurs  les  présidens, 
MM.  Phelippeaux  de  la  Vrillière. 
Phelippeaux  de  Maurepa  ri 
Le  Blanc,  secrétaires  d  cul. 

Sur  trois  autres  Bancs  à  gauài, 
dans  le  Parquet  rw-d<« /« 
Conseillers  d'Etat. 

Le  sieur  de  Matignon,  chenlier<i« 

l'ordre,  et 
Le  sieur  abbé  de  Pompooe,  ciai- 

celier  de  Tordre, 
Les  sieurs  de  Villars, 

de  Fervacques, 

d'Arpagon, 

de  Segur, 

de  Grasse, 

d'Aubigné, 

de  Cressey, 

de  Grancey,gooTenieK« 

de  pro?ioeeS) 
Les  sieurs  de  Lassaj, 
de  Tavanes, 
de  Segur, 
d'Ambres, 
de  Maillebûis, 
de  la  Fare, 
de  Verac, 
de  Beaune, 
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de  Tingry, 

d'Estaing, 

de  FimarcoD,  lîeutenans- 
généraux  des  provioces. 

de  Barre,  bailli  d'estam- 
pes. 

Les  bancs  u'eii  ayant  pa  eoateuir  un 
plus  grand  nombre. 

Ensuite  sur  un  siège  à  part: 
Le  sieur  Bellot^  bailli  du  palais. 

A  côté  de  la  fonne  où  étaient  les 
secrctaù'cs  d^état  : 

Me.     Roger-François-Gilbert     de 
Voisins,  greflSer  en  chef,  revêtu 
de  son  épitoge^  un  bureau  devant 
Jui|  couvert  de  fleurs  de  lis. 

A  sa  gauche  : 

Du  Franc,  Pun  des  principaux  cora- 
mis  au  grefife  de  la  cour,  servant 
en  la  grand'cbambre,  en  robe 
ooire,  un  bureau  devant  lui. 

Sur  une  forme  derrière  eux: 
Les  secrétaires  de  la  cour. 

Sur  une  autre  forme  derrière  les 
seerétaires  d^étal  : 

Le  grand-prévôt  de  Thôtel,  le  pre- 
mier écujer  du  roi,  et  quelques 
autres  olfaciers  de  la  maison  du  roi. 

Le  premier  buissier  en  sa  chaire^  à 
l'entrée  du  parquet,  du  piemier 
barreau  jusqu'à  la  lanterne. 

Du  côté  de  la  cheminée  avec  les 
a}nseillers  d^  la  grand'' chambre 
^  les  président  des  enquêtes  e£ 
requêtes  : 

Maître  Guillaume  de  la  Moignon, 
avocat. 

^laître  GuiHaame-François  de  J0I7 
de  Fleury,  procureur-général. 

Me.  Pierre  GiJbert  de  Voisins,  avo- 
cat du  roi. 

Me.  Henrj-François^de-Paule  d'A- 
j^ues:»eau,  aFocat  du  roi. 


Dans  le  surplus  des  barreaux  des 
deux  cùtéSy  et  sur  quatre  bancs 
^qui  avaient  été  ajoutés  de  nou- 
veau derrière  le  derTiicr  barreau 
4u  côté  de  la  c}t£7ninée,  tant 
pour  remplacer  les  places  don» 
nées  aux  conseillers  de  la  grande 
chambre  et  présidens  des .  en- 
quêtes  et  requêtes,  que  pour  avg^ 
menter  le  nombre  des  places  or^ 
dinaires. 

Les  conseillers  des  enquêta  et  re- 
quêtes : 

Jacquier, 

Le  Fevrc, 

Aubrj, 

Delpech, 

De  Vrevia, 

Le  Boulanger^ 

Le  Vasseur, 

Daverdoing, 

De  Lagny, 

De  Mesgrjgnj, 

HeroD, 

Nigot, 

MajnOB, 

De  RoUinde^ 

Coustard, 

Simonnet^ 

Lemoine, 

Soullet, 

Lorenchetf 

Benc£, 

Duport, 

De  Pleurs, 

De  Tourmontf 

De  Go£slard« 

Nau, 

Pinon^ 

Goo, 

Co«te, 

Drouiu, 

Avison, 

Pinan, 

Brosfioréf 

Dumas, 

Fraguier, 

Maissat, 

Nejret, 

De  Monthulé, 

Severt, 

L&mbeliji^ 
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EHu,  Oriamtauet  Eoyata,  Ificbm 


CadeaiTi. 

De  Lespiae, 

Coignet, 

De  Maulnorj^ 

Fornierv 

Husult, 

Rolhnd, 

Le  Maître, 

Noblet, 

HenÎBy 

Le  Reboorsy 

•       Moreau, 

BeDoise^ 

Palim, 

Eobert, 

Le  Gendrey 

Tubeitf 

Le  Pilleur, 

Boutet^ 

«De  LamoîgDon  de  Bragelengoc, 

Fermé, 

L'Angloia, 

DirBlair, 

Briçdnaet  de  la  Bnsse^ 

Alexandre  Pibeaii^ 

Pasquier^ 

HenÎQy 

Anjoraat, 

Eullault^ 

Nouet^ 

Le  Fevre, 

Le  Bas, 

Duprat, 

Darmaillé^ 

Pe  Louvancoort^ 

BarilioDy 

Bacine^ 

Gu'ardia, 

Pajot, 

Aubrj, 

Leraée;- 

Le  Ricbe, 

Dabo»^ 

Croizat, 

Carré",. 

De  Vougny, 

ClémenlV 

Boulin, 

Le  Clerc;. 

PeUot, 

Thomé, 

Rousse), 

De  Fieubet^ 

.  Parent, 

Roulicr, 

GuiUet, 

Nicolay, 

Gujot, 

De  LataigpaDt^ 

Salaberjy 

DumanS) 

Barré, 

De  CharaudoDy 

Leveaque, 

Le  La  Mouche^ 

Moufle, 

Le  Maasoo^ 

Masson, 

Duprè, 

Le  Boindre„ 

De  Baize,. 

AnuLuU^ 

ChaiUoa, 

Camu», 

Charlet  Bernard^ 

De  Fériol, 

Danes, 

Trudaine, 

Benouard, 

De  Macbault, 

Berthelot, 

De  la  MeigQOB^ 

Pajot, 

TaloD, 

Boucher, 

Rottilié, 

LoyseaU)> 

De  Montaran, 

Boullier^ 

De  la  Bourdonnaje, 

De  Paris^ 

Nigot, 

Mesoardy 

Dagueaseau^ 

Chabenat, 

Ogier. 

Bertbîer, 

• 

Le  Clerc^ 

Doiif  la  lanterne  dm  cê€é  dmgrtfct 

DaJigre, 

B.OfiBigDOty. 

La  dochease  de  Veotadoor^ci-denfii 

Seguier, 

gouvernante  du  roi, 

De  Paris, 

L^ancien  évoque  de  Fréjus  et  piv- 

De  la  Mir.hodiéce^ 

9 

sieun  autres  persMuies  de  qoaÛîé* 
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DaTis   la   lanterne  du  côté  de  la     Sur  quelques  hancs,  du  même  côté  : 

cheminée  : 

Les  envoyés,  les  présidens  et  quei- 

Les  ambassadeurs.  ques  étrangers  de  distinction. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  la  grande  chambre, 
du  parlement,  en  robes  et  chaperons  d'ècarlate,  messieurs  les  présidens 
revêtus  de  leurs  manteaux,  tenant  leurs  mortiers  à  la  main,  attendant  la 
venue  du  roi,  suivant  son  mandement  du  seizième  de  ce  mois,  pour  tenir 
son  lit  de  justice,  les  officiers  des  gardes  du  corps  saisis  des  portes  du  par- 
lement, le  grand-maître  des  cérémonies  est  venu,  sur  les  dix  heures  et 
demie,  avertir  que  le  roi  étoit  en  la  sainte  chapelle.  Ont  été  députés 
pour  aller  le  recevoir  et  saluer  de  la  part  de  la  compagnie  :  Messrs.  les 
présidens  Potier,  Daligre,  de  la  Moignon  et  Portail,  et  Messrs.  lluguet, 
Le  Feron,  Brajer  et  Chassepot,  laïques,  et  Messrs.  Cadeau  et  iMandat, 
clercs  conseillers  en  la  grande  chambre,  lesquels  Pont  conduit  en  son  lit 
de  justice,  messieurs  les  présidens  marchant  à  ses  côtés,  messieurs  les 
conseillers  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux  huissiers 
massiers  du  roi.  Le  roi  étoit  précédé  de  monsieur  le  duc  d^Orléans,  de 
monsieur  le  duc  de  Chartres,  de  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  de  monsieur 
le  comte  de  Charollois,  de  monsieur  le  comte  de  Clermont,  de  monsieur 
le  prince  de  Contj,  princes  du  sang,  et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  qui  ont  pris  leurs  places,  traversant  le  parquet  ;  devant 
eux  avoient  marché  les  maréchaux  de  France,  ci-dessus  nommés,  qui 
avoient  pris  place,  passant  par-dessous  la  lanterne  du  côté  du  greffe. 

Les  chevaliers  de  Tordre,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  pro- 
vinces, ci-dessus  nommés,  ajant  pris  peu  avant  place  sur  trois  bancs  dans 
le  parquet  du  côté  du  greffe  pour  éviter  la  confusion,  quoiqu'ils  n'aient 
droit  que  d'accompagner  le  roi  et  d'entrer  à  sa  suite,  étant  mandés. 

Après  le  roi,  est  entré  M,  Fleuriau  d'Armenonville,  garde  des  sceaux, 
Jequel  a  pris  place  en  un  siège  à  bras  placé  aux  pieds  du  roi,  couvert  de 
l'extrémité  du  même  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lis,  qui 
eervoit  de  tapis  de  pied  au  roi,  et  un  bureau  devant  lui,  avec  plusieurs 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes,  qui  se  sont  aussi  placés  sur 
deux  bancs  dans  le  parquet,  devant  les  bas  sièges,  étant  au-dessous  des 
pairs  laïques. 

Le  roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par  son 
ordre  que  Sa  Majesté  commandoic  que  l'on  prît  séance.  Après  quoi,  le 
roi  ayant  ôlé  et  remis  son  chapeau,  a  dit: 

'<  Messieurs, — ^Je  suis  venu  en  mon  parlement  pour  dire  que,  suivant 
la  loi  de  mon  état,  je  veux  désormais  en  prendre  le  gouvernement." 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  s'étant  levé,  et  ensuite  s'étant  rassis  et  de- 
meuré découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  roi  : 

**  Sire, — ^Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  jour  heureux  qui  faisoit  le 
désir  de  la  nation  et  le  mien  ;  je  rends  à  un  peuple  passionné  pour  ses 
maîtres  un  roi  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu  Page  et  lui  ré- 
pondent déjà  de  son  bonheur. 

"  Je  remets  à  Votre  Majesté  le  royaume  aussi  tranquille  que  je  Pai 
reçu,  et,  j'ose  le  dire^  plus  assuré  d'un  repos  durable  qu'il  ne  Pètoit  alors. 
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^  Pai  tâché  de  réparer  ce  que  de  longues  guerres  avoieni  apporté  dal 
tératîons  dans  les  finances,  et  je  n^ai  pu  encore  acberer  routrage,  Je 
m^en  console  par  la  gloire  cjue  vous  aurez  de  le  consommer. 

"  J'ai  cherché  dans  votre  ])ropre  maison  une  alliance  pour  Votre  Majesté» 
qui,  en  fortifiant  encore  les  nœuds  du  sang  entre  les  souveraies  de  deux 
nations  [)uis!>autes,  les  liât  plus  étroitement  d'intérêt  Tun  à  Pautre^et  atfer- 
mit  leur  tranquillité  commune. 

'<  J'ai  ménagé  les  droits  sacrés  de  votre  couronne,  et  les  iotérêts  de 
l'église  que  votre  piété  vous  rend  encore  plus  chers  que  ceux  de  votre 
eouronni'. 

"  J'ai  liâté  la  cérémonie  de  votre  sacre,  pour  augmenter,  s'il  étoit  pos- 
iihle,  ]*amour  et  le  respect  de  vos  sujets  pour  votre  personne,  et  leur  en 
faire  m^me  une  religion  ;  Dieu  a  béni  n^es  soins  et  mon  travail,  et  je  n^eo 
demande  d'autre  récompense  à  \otre  Majesté,  que  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples. Rendez  les  heureux,  Sire,  en  les  gouvernant  avec  cet  esprit  de 
ftagesse  et  de  justice,  qui  fait  le  caractère  des  grands  rois,  etquî,  comme 
tout  nous  le  promet,  fera  particulièrement  le  vôtre." 

Le  roi  a  répondu  : 

"  Mon  oncle, — Je  ne  me  proposerai  jamais  d'autre  gloire  que  le  bon- 
heur de  moi  sujets,  qui  a  été  le  seul  objet  de  votre  régence.  C'est  jxîur  j 
travailler  avec  succès  que  je  désire  que  vous  présidiez  après  moi,  à  tous 
mes  conseils,  et  que  je  confirme  le  choix  que  j'ai  déjà  fait,  par  votre  avis^ 
de  M.  le  cardinal  Dubois,  pour  premier  ministre  de  mon  état  ;  vous  enten- 
drez plus  amplement  mes  intentions,  par  ce  que  vous  dira  M.  le  garde  des 
sceaux.'* 

Monsieur  ie  duc  d'Orléans  s'est  ensuite  levé,  et  s^étant  approché  du  roi, 
ajant  fait  une  profonde  inclination  en  signe  d'hommage,  et  baisé  la  main  dj 
roi,  le  roi  s'est  levé  et  Ta  embrassé  des  deux  côtés;  et  inmédiateaieDt , 
après  Messrs.  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon ,  le  comte  de  Cha- 
roUois,  le  comte  de  Clermont^  le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  le 
comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  ont  fait  de  leur  place  une  (M-ofoode 
inclination  au  roi,  et  en  même  tems,  de  la  même  manière,  M.  le  garde 
des  sceaux,  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques,  les  maréchaux  de  France, 
et  généralement  tous  ceux  qui  avoient  pris  séance,  ont  fait  de  leurs  places 
la  môme  profonde  inclination. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  agenouDlè 
à  ses  pieds,  et  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  ajaut  fait  signe 
que  chacun  pou  voit  se  couvrir,  a  dit  : 

*•  Messieuws, — ^\''ous  venez  d^entendre  de  la  bouche  du  roi,  qu'il 
atteint  Page,  où,  conformément  à  nos  lois,  il  doit  gouverner  son  rojanme 
par  lui-même  ;  le  premier  acte  qu'il  fait  de  son  autorité,  est  de  reconooitre 
les  services  que  Monsieur  le  duc  dX)rléans  lui  a  rendus  pendant  sa  régence» 
et  de  lui  en  demander  la  continuation  ;  Sa  Majesté  ne  pouvoit  récompeo* 
ser  plus  dignement  que  par  une  confiance  entière,  un  désintéressement 
aussi  parfait  que  celui  qui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  prince  \  dé- 
positaire de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'^à  en  remplir  les  devoirs,  pour 
le  bien  commun  de  l'état,  sans  se  proposer  d^y  trouver  pour  lui-aièaie 
aucun  autre  avantage.  Bien  différent  de  tant  de  princes  ambitieux,  qui, 
chargés  comme  lui  de  ce  sacré  dépôt,  ne  s'ea  sont  servis  que  pour  s'assu- 
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rer  dans  la  suite  une  autorité  usurpée,  et  pour  ne  laisser  aux  rois  majeurs 
que  le  titre  de  la  puissance  dont  ils  se  conservoient  toute  la  réalité,  qui 
de  toutes  les  places,  et  de  toutes  les  charges  d^un  royaume,  distribuées 
dans  les  vues  d^une  politique  personnelle,  se  sont  fait  autant  de  créatures, 
et  pour  mieux  dire,  autant  de  sujets  dérobés  au  souverain. 

<<  Monsieur  le  duc  d^Orléans  a  mis  sa  grandeur  à  s^oublier  lui-même,  à 
être  utile  autaVit  qu^il  Ta  pu,  sans  songer  à  se  rendre  nécessaire  au-delà 
des  tems  marqués  pour  son  administration;  à  la  quitter  sans  avoir  pris 
aucun  nouveau  titre,  et  n''en  remporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  ses 
services,  à  remettre  enfin  le  dépôt  tel  qu'ail  lui  avoit  été  confié  ;  en  quel  état 
étoit  le  royaume  lorsqu^il  en  prit  l'administration,  que  de  maux  à  réparer 
au  dedans,  que  de  précautions,  que  de  sûreté  à  prendre  au  dehors,  nous 
venions  de  perdre  un  roi  dont  la  vie  nous  cachoit  ou  nous  adoucissoit  nos 
malheurs,  mais  dont  la  mort  nous  les  découvroit,  et  nous  les  fît  sentir  dans 
toute  leur  étendue,  cet  enchainement  de  succès  et  de  revers  qui  avoit  fait 
briller  tour-à-tour  la  modération  et  la  constance  de  Louis  le  Grand,  avoit 
aussi  par  le  besoin  fréquent  des  ressources,  épuisé  les  finances  de  Tétat,  le 
crédit  étoit  perdu,  les  expédients  usés,  la  confiance  anéantie. 

**  Les  remèdes  ordinaires  ne  paroissoient  pas  suffisants  à  des  maux  ex- 
trêmes ;  on  tente  toutes  sortes  de  voies  ;  on  venge  le  peuple  malheureux 
de  Populence  de  quelques  particuliers  ;  mais  cette  espèce  de  vengeance  ne 
le  soulage  point,  Papparence  d'un  sujet  plus  solide  en  fait  tenter  Texécu- 
tion,  la  nation  s^  porte  avec  ardeur,  la  confiance  renaît^  le  crédit  s^ouvre  ; 
mais  le  désir  d'un  bonheur  trop  prompt  et  immodéré  force  et  précipite  un 
arrangement  qui  devoit  être  conduit  avec  plus  de  lenteur  et  renfermé  dans 
certaines  bornes. 

"  On  est  réduit  à  revenir  à  des  remèdes  plus  lents  ;  on  est  obligé  de 
«^avouer  que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  guerre,  ne  peuvent 
se  guérir  en  un  jour  :  Pancienne  finance  avoit  ses  incorivéniens,  il  faut  les 
réformer,  sans  renoncer  à  ce  qu'^elle  pouvoit  avoir  d'utile. 

<*  L'ordre  établi  dès  l'année  mil  sept  cent  seize  y  avoit  déjà  pourvu,  et 
cet  ordre  confirmé  par  diverses  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du 
roi,  en  a  rendu  le  recouvrement  simple  et  facije.  Tout  ce  qui  est  levé 
sur  les  peuples  commence  à  être  réparti  avec  plus  d'égalité  ;  il  rentre 
sans  intermission  daHs  les  coffres  du  roi,  il  n'en  sort  qu'avec  régularité 
pour  multiplier  la  circulation  et  l'abondance  dans  toutes  les  provinces  ;  enfin 
l'efiet  de  cette  administration  se  trouve  déjà  si  avantageux  que  la  première 
année  de  la  majorité  du  roi  peut  être  comparée  à  la  plus  heureuse  du 
mémorable  règne  de  Louis  XIV. 

'^  Les  revenus  du  roi  égalent  atijourd'hui  les  'dépenses  et  les  charges  de 
Tétat.  Les  vexations  sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des  exac- 
teurs publics  sont  abolies  ;  on  voit  augmenter  la  culture  des  terres,  les 
arts  et  les  manufactures  se  perfectionnent,  et  l'accroissement  du  com- 
merce donne  au  royaume  l'avantage  et  la  balance  sur  les  étrangers. 

^'  Si  l'expérience  d'un  petit  nombre  d'années  produit  déjà  des  eflets  si 
lensibles,  qui  sont  dûs  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  que  n'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'une  plus  longue  suite  de 
temps  toujours  dirigée  par  ses  conseils  ?  Ce  n'étoit  pas  assez  de  réparer 
au-dedans  le  désordre  des  finances,  il  falloit  en  même  tems  prévenir  au- 
dehors  les  guerres  qui  en  renversent  tout  l'ai  rangement  et  les  épuisent  au 
milieu  même  des  succès,  et  c'est  le  dessein  que  conçut  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  malgré  les  obstacles  presque  invincibles  qui  se  présentoient. 

t2 
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"  La  minorité  des  roisr  est  la  saison  des  orages  ;  un  royaume,  alors  plus 
foible,  excite  TaTidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  propres 
sujets  ;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  foible  barrière  contre  les  desseins  ambitieux, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  crojent  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

''  Nous  étions  d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  règne 
avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes,  pendant  le  cours 
des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  an- 
ciennes jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoient  n'en  être  que  plus 
vives. 

**  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'il  avoit  fait  pour  la  paix,  et  c^ètoient 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

'<  Il  n'employa,  au  lieu  des  artifices  politiques,  que  la  raison  même,  la 
force  de  l'intérêt  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes  âmes 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce  qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaître  ou  qu'elles 
flattoient  d'un  plus  grand  succès. 

''  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  conservé 
la  tranquillité  au-dehors  ;  elles  ont  jeté  les  fondemeos  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dissipé, 
et  les  nœuJs  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

**  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  Sa  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  succès 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution  ;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu^aprés 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'^hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  quil 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

«  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d^'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destinés  pour  en  triompher. 

**  Il  falloil  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoient 
résisté  à  Pautorité  de  Louis  XIV,' qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaiser  ;  disputes,  négociations, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n'y  a  rien  épargné  ;  il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  faux 
2èle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  |iaix, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

<<  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 
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^*  Apportez  à  (oas  tos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exacti- 
tude ;  sou  venez-y 0U9  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
crimes,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n'oubliez  pas  l'hon- 
neur que  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
savoir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne^  quel  plus 
beau  naturel  pouvoit  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

^  Le  grand  prince  qui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages  res- 
pectables chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  l'ont  enrichi  à 
l'envie  de  toutes  les  vertus  rojales  et  chrétiennes. 

• 

'<  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d'exercer  ces  vertus,  et  capable 
de  tout  le  sérieux  des  affaires,  a  devancé  le  tems  où  il  de  voit  s'en  occu- 
per, et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire  des 
mtftiéres  les  plus  graves  et  les  plus  importantes  du  gouvernement,  avec 
l'impatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux  amu- 
semens. 

**  Monsieur  le  régent,  ne  s'est  pas  contenté  de  se  refuser  à  tout  ce 
que  des  vues  personnelles  et  intéressées  pouvoient  lui  présenter  dans  le 
cours  d'une  administration  aussi  longue,  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
quentes. Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  où  le  roi  devoit  gouverner 
par  lui-même  ;  et,  aussi  désintéressé  sur  ses  connoissances  que  sur  tout 
le  reste,  il  s'est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

''  Je  ne  vous  cacherai  rien,  Sire,  lui  a-t-il  dit,  pas  même  mes  fautes  ; 
c'est  ainsi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
rojaume. 

^'  Il  lui.a  fait  connoitre  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
des  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
verain bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont 
inévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  décider  sur  les  affaires  qui  se  sont  pré- 
sentées ;  enfin,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
de  lui-même,  avec  autant  d'attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, en  avoient  à  se  rendre  nécessaires. 

<<  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  roi  lui-même  donne  aujourd'hui  Texemple  à  toute  la  nation." 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prési- 
dens  et  conseillers,  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
quand  fait,  M.  le  premier  président,  debout  et  découvert,  a  dit  : 

<<  SiRE> — La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  causé  l'indis- 
positon  de  Votre  Majesté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
d'expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

'<  Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pour  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoitre  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 
Nous  pouvons  lui  dire  qu'elle  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dès  ce  moment  des  plus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

^  Si  nous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
vivre  que  pour  elle,  c'est  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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de  ce  que  nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  luî>  rendre 
compte  dans  le  dernier  détail,  et  de  ce  que  nous  n^avons  pas  fait,  s^il 
nous  étoit  échappé  quelques  fautes,  nous  serions  les  premiers  à  les  dépo- 
ser  dans  le  sein  paternel  de  Votre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  ^ûrs 
qu'il  n'y  auroit  rien  que  la  pureté  des  intentions,  et  les  circonstances  des 
tems,  ne  fussent  capables  de  lui  justifier. 

<<  Un  prince  auguste,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa  péné- 
tration, par  la  supériorité  de  ses  lumières,  par  la  douceur  de  ses  mœurs 
et  par  une  affabirité  qui  rendroit  aimable  le  plus  simple  particulier,  remet 
aux  mains  de  Votre  Majesté  les  rênes  de  l'état  dans  une  profonde  paix, 
qu'il  a  ménagée,  par  des  soins  infatigables,  arec  tous  les  états  voisins. 

• 

<<  La  connolssance  de  l'ancienne  police,  qui  soutient  ce  grand  rojaume 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangements 
domestiques  et  le  ménagement  des  esprits,  seront  tSire,  les  occupations  et 
les  héroïques  amusemens  de  votre  jeunesse. 

"  Votre  Majesté  trouvera,  si  elle  veut,  assez  de  secours  pour  la  secon- 
der dans  cet  objet,  mais  qu'elle  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  objet  en 
lui-même  dépend  de  son  cœur,  et  qu'elle  seule  peut  7  cultiver  rhumanité, 
la  tendresse  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté,  si  nécessaires 
à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

<*  Nous  osons  lui  offrir,  en  notre  particulier,  ce  que  nous  seuls  }x>uTons 
peut-être  lui  promettre  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celle  qu'im- 
pose le  respect,  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  souverain  et  de 
plus  onéreux  au  aujet  qui  le  procure,  c'est  Sire,  la  connoissance  de  la 
vérité.  Nous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  celui  de  Votre 
Majesté  et  de  votre  état,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  de 
l'univers,  et  si  Votre  Majesté  veut  y  prendre  quelque  confiance,  elle  trou- 
vera que  les  sujets  les  plus  courageux,  sont  toujours  les  plus  essentielle- 
ment soumis  à  leur  roi. 

<'  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu'ils  ne  lui  sont  utiles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  écoutés,  et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  du  monde,  il 
n'y  a  que  la  liberté  de  l'approcher  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'égards  et  d'attention  que  pour  son  service  et  pour  sa 
personne. 

"  Ce  service  est,  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'avyns 
besoin,  pour  en  remplir  librement  toute  l'étendue,  que  de  l'assurance  de  ne 
vous  pas  déplaire.  Nous  nous  en  acquitterona  avec  des  soins  redoublés  et 
en  vous  jurant,  en  toute  occasion,  la  même  fidélité  dont  nous  avons  tou- 
jours usée  envers  les  rois  vos  prédécesseurs,  et  envers  Votre  Majesté, 
jusqu'à  ce  jour,  nou^  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'avoir  rempli 
un  si  grand  engagement,  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  témoignage 
que  notre  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes  pleinement  penétrèi, 
et  uniquement  occupés." 

Monsieur  le  premier  président  ayant  fini  son  discours,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  remonté  vers  le  roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pris  l'ordre  du 
roi  pour  l'enregistrement  de  ses  provisions,  redescendu,  remis  en  sa  place 
et  couv-^rt,  a  dit  : 

"  Le  roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  Tétat  et  office  de 
garde  des  sceaux  de  France,  vacant  par  le  décès  de  M*  d'Argcnson,  Sa 
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Majesté  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  de  son  parlement  des 
provisions  qu'elle  m'en  a  fait  expédier." 

Les  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remisss  en  même  tems  èi 
main^  du  greffier  du  parlement,  par  le  sieur  de  Montalais,  Pun  dés  secré- 
taires de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi,  qu'ils  pouvoient 
parler  ; 

Les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  garde  des  sceaux  leur 
ajant  dit  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés,  et  INIe. 
Guillaume  de  la  Moignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à  l'enregistre- 
ment des  dites  lettres  de  provisions. 

Mr.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  tr6ne,  ayant  pris  l'ordre  du  roi,  le 
genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  monsieur  le  duc  d'Orléans,  à  mes- 
sieurs le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charollois,  le 
prince  de  Conty,  princes  du  sang,  à  monsiemr  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  à  messieurs  les  pairs  laïques,  qui  étoient  du  même  côté,  à 
messieurs  les  ])airs  ecclésiastiques,  maréchaux  de  France,  présidents  de  la 
cour,  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes,  présidents  des  enquêtes  et 
requêtes,  et  conseillers  de  la  cour,  puis  rémouté  vers  le  roi,  descendu, 
remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
visions de  la  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture  a  été 
faite,  seront  enregistrées  au  grefie  de  son  parlement,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur." 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  roi,  et  a  pris  l'ordre  du  dit  seigneur 
roi,  pour  la  rjception  des  t/ois  nouveaux  pairs,  remis  en  sa  place  et  couvert, 
il  a  dit  : 

"  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  marquis  de  Biron,  le  marquis 
de  Levy  et  le  marquis  de  la  Valière,  de  la  dignité  de  duc  et  pair  de 
France,  et  son  parlement  ayant  déjà  procédé  i  l'enregistrement  des  lettres 
q  le  Sa  Majesté  leur  a  fait  expédier  à  cet  effet,  et  au  jugement  de  leurs 
informations,  Sa  Majesté  orJonne  qu'ils  seront  présentement  reçus,  et 
prendront  place,  apiés  avoir  prêté  le  serment  accoutumé." 

Puis  ayant  dit  qu'on  fît  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  mafrquis  ayant 
quitté  son  épée  entre  les  mains  du  premier  huissier,  passé  au  premier  ' 

barreau,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  : 

*^  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  vous 
serez  reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
prêtant  le  serment  accoutumé." 

Fuis  après  le  serment  pris  en  la  manière  ordinaire,  il  lui  a  dit  qu'il  prit 
place  auprès  de  monsieur  le  duc  de  Nivemois,  ce  qu'il  a  fait  après  avoir 
repris  son  épée. 

Puis  ayant  fait  entrer  successivement  le  marquis  de  Levy  et  le  marquis 
de  la  Valière,  il  leur  a  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le 
serment  comme  ci-dessus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place,  savoir  :  au  duc  de 
Levy,  après  le  duc  de  Biron,  et  au  duc  de  la  Valière.  après  le  duc  de 
Levy,  ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  leurs  épées. 
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Ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trône^  et  le 
genouil  en  terre,  a  pris  Tordre  du  roi  pour  l'enregistrement  de  Tédit 
des  duels,  et  descendu/ assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes, 
a  dit: 

<<  Le  roi  ajant  fait  serment  le  jour  de  son  sacre  et  couronnement  de 
renouveller  les  édits  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  pour  la 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligation,  et 
a  jugé  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
noblesse  de  son  rojaume,  étoit  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiers  soins  ; 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  é£t,  lequel,  confirmant  tous 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  y  ajoute  quelques  dispositions  qui  lui  ont 
paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution." 

Sa  Majesté  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  gre£Ber  de  sod  par- 
lement. L'édit  ayant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaire 
de  monsieur  le  rarde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert; 
et  ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu^ils  pon- 
voient  parler  : 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit,  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  levés, 
ils  ont  dit  debout  et  découverts,  Me.  Guillaume  de  la  Moignon,  portant  la 
parole: 

<<  Sire, — Lorsqu'à  l'exemple  du  feu  roi,  votre  auguste  bisaïeul,  nous 
voyons  Votre  Majesté  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à 
l'accomplissement  du  vœu  solemnel  qu'elle  a  fait  aux  pieds  des  autels,  de 
renouveller  et  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  foyaume, 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  présages  heureux 
pour  vos  peuples,  de  la  segesse  de  votre  gouvernement.  Quel  bonheur  pour 
les  François  de  trouver  dans  le  cœur  de  leur  jeune  monarque  les  senti- 
mens  héroïques  qui  ont  fait  leur  juste  admiration  dans  le  plus  grand  de 
leurs  rois,  et  quelle  reconnoissance  ne  devons-nous  pas  au  ciel,  après  nous 
avoir  enlevé  tant  de  princes,  objets  de  nos  plus  douces  espérances,  de  nous 
avoir  dédommagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  successeur  de 
Louis  le  Grand,  un  digne  successeur  de  ses  vertus  :  continuez,  Sire,  à 
marcher  sur  des  traces  si  glorieuses,  votre  heureux  naturel  vous  y  invite, 
l'éducation  que  vous  avez  reçue,  pendant  votre  jeune  âge,  vous  y  conduit, 
et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  connoftre  les  avantages. 

«  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  a  affermi  le  trône  des 
rois,  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne  ;  que  la 
conduite  du  souverain  est  la  première  loi  des  sujets,  et  que  l'exemple  du 
monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordonnances, 
qu'une  égalité  d'âme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  par  la  prudence  et 
par  la  modération,  un  courage  toujours  ferme  et  inébranlable, mais  tempéré 
par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités  nécessaires  £.ux  princes 
pour  leur  attirer  l'amour  des  peuples,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité  plus 
flatteuse  pour  un  grand  roi,  ni  plus  solidement  établie  que  celle  qui  s'étend 
sur  les  cœurs  :  Salomon  s'assit  sur  le  trône  de  son  père,  il  plût  à  tons,  et 
tout  Israël  lui  obéit. 

«  Que  le  ciel  ne  cesse  Jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  béné- 
dictions sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  g^randes  espérances  \  que  le 
nombre  de  ses  années  surpassent  celles  de  son  piédécesseur,  et  que  ses 
jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accompagnés  ! 
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'*  Votre  piété,  sire,  et  votre  attachement  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  donnez  déjà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos  vœux  seront 
ècouté«y  et  que  le  ciel  fera  descendre*  sur  vous  un  esprit  de  sagesse  et 
d'intelligence  supérieure,  qui,  éclairant  toutes  vos  actions,  vous  apprendra  • 
à  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  i  démêler  la  vérité  à  tra- 
vers les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations  intéressées,  et  vous 
instruira  de  l'usage  que  vous  devez  faire  de  votre  autorité,  au  défaut 
de  l'expérience  que  l'âge  n'aura  pu  encore  vous  acquérir.  Quelles 
ressources  Votre  Majesté  ne  trouvera-t-elle  pas  dans  les  lumières  du 
prince  à  qui  le  dépôt  du  gouvernement  a  été  conlié  depuis  la  mort  du  feu 
roi,  et  qui  mérite  si  justement  que  Votre  Majesté  l'honore  de  sa  confiance  ! 

<<  Nous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  la  tranquil- 
lité du  rovaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  ce 
que  nos  pères  n'avoient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence  exempte  de 
troubles.  II  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  Tétat  pendant  le 
cours  de  son  administration  ;  il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
l'alliance  qu'il  a  préparée  à  Votre  Majesté  resserrer  des  nœuds  sacrés  que 
des  intérêts  mal  entendus  avoient  essajé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  de  long- 
tems  aucune  dissention  puisse  j  donner  atteinte. 

"  Votre  parlement,  Sire,  chargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
importante  fonction  ;  nous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
singuliers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'attachement  inviolable 
quHls  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne,  et  nous  espérons  méritçr 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté  par  notre  soumission,  par  notre  fidélité 
et  par  nos  services. 

<<  Sire,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté,  séant  en  son  lit 
de  justice,  d'ordonner  que  sur  le  repli  de  Pédit  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié.  Votre  Majesté  séant 
en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  j  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  Sa  Majesté  à  nos  substituts  d'j  tenir  la  main  et  en 
certifier  la  cour  au  m#s.'' 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  éà  roi  après  avoir  mis 
le  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  en  l'ordre  ci-dessûs  marqué  ;  puis 
remonté  vers  le  roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  édit 
concernant  les  duels  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  du  dit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  le  procureur-général,  pour  être  le  contenu 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  j  être  pareillement 
lues,  publiées  et  enregistrées;  enjoint  au  substitut  de  son  procureur- 
général  d'y  tenir  la  maiu  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois." 

Signé  :  GILBERT. 

Après  quoi  le  roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoît  entré. 

I  CoUationné, 

Signé  :  FLEURIAU  DE  MORVILLE. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivanlsca 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  secrétaire  du  roi,  gretiier  en  chef  du  coDî«il 
supérieur  de  la  Nouvelle-France*  à  Québec  le  dix-neuf  juillet,  mil  s€]t 
cent  vinjit-trois. 


Signé  :  DAINE. 


Règlement  que  le  Roi  veut  être  observé  au  sujet  de  la  Qmceuim  an 

Bancs  dans  les  Eglises  V2e  Canada, 

Règlement  au  QA  Majesté  ayant  été  informée  qu'il  est  survenu  plusieurs  contestation 

tt^ot  de  la        1^  au  sujet  de  la  concession   des   bancs  des  églises  de  Canada,  qui  ont 

des  bancs         donné  lieu  en  diflférens  tems  à  plusieurs  arrêts  rendus  par  le  conseil  supc- 

dans  leaé^li-    rieur  de  Cjuébec,  et  notamment  ceux  des  deux  mai,  mil  sept  cent  dix-bu.t 

*c";  ,  et  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  voulant  prévenir  les  coatestaiioLS 

9ojain  1723.    qyj  pourroient  naître  par  la  suite  à  cette  occasion,  et  donner  moyen  aux 

lUïff.  E.   Fol!  ^sbriques,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  dotées,  de  soutenir  les  dè])eDs««  à 

136  Eo.  quoi  elles  sont  engagées,  elle  a  résolu,  en  attendant  que  les  dites  é^i<fs 

soient  mieux  fondées  qu'elles  ne  sont  et  jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  aotre 

ment  ordonné,  de  rendre  le  présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécute 

selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  a  cet  effet  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordooDt 

qu'à  l'avenir  et  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  di 

présent  règlement,  les  veuves  qui  resteront  en  viduité  jouiront  des  bain 

concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée  par  la  cooce^sios 

()ui  leur  en  aura  été  faite  ;  qu'à  Tcgard  des  ent'ans  dont  les  père  et  inèrc 

seront  décédés,  les  bancs  concédés  à  leurs  dits  père  et  mère  seront  criti 

en  la  manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 

sur  lequel  ils  auront  cependant  la  préférence  en  pajant  les  sommes  portées 

par  la  dernière   enchère,  et  que  lorsqu'il  n'j  aura  ni  veuve  ni  enfaos  de 

ceux  à  qui  les  dits  bancs  auront  été  concédés,  ils  soient   criés  et  publiés 

comme  vacans,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjugés  au  plus  offrant  et  iitr< 

nier  enchérisseur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France  ;^au  sieur  Bcgon,  inten- 
dant ;  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  s^> 
officiers  et  justiciers^  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  en  droit  soi.  a 
l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  registre  au  greffe  du  ditcoDseil 
supérieur,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  persoooe 
n'en  ignore. 

Fait  à  Meudon,  le  neuf  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  scellé. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur^général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  à  Québec  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
Tingt-trois. 

Si^oé  :  DAINE. 
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^^^Edil  du  Roi  amcernant  les  Monnoies,  donn^  à  Versailles  au  mois 
d'août,  mil  sept  cent  iD'ngt'trois, — Registre  <?»  la  Cour  des  Mo»- 
noies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  da  Fiance  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LE  droit  de  soiïrneuriajre  que  nous  prenons  sur  la  fabrication  des  ^^^^  ""^* 
^, X   _  ,^   ^°i         f  P-      ^1,.    ^      1    •       j  ^  concernant 

espèces,  ayant  donné  heu  d  introduire  dans  notre  royaume  quan-  ipg  monnoieii. 

titd  de  louis  contrefaits  qui  détermine  le  public  à  préfci*cr  la  garde  Août  1723. 
des  espèces  d'argent  dans  la  crainte  d'être  trompé  sur  celles  d*or,  Ins.Cous.  Snp. 
nous  avons  pris  le  parti  d'ordonner  une  réfonne  générale  des  espèces  ]^^  ^  ' 
d'or,  et  une  fabrication  de  nouveaux  louis,  sans  autre  traite  que  les  "" 
simples  frais  estimés  à  cause  du  manque  de  fin  à  environ  un  et  demi 
pour  cent;  maij  comme  il  e.^t  à  propos,  en  faisant  ain-si   cesser  la 
réformation  ordonnée  j)ar  notre  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  de  remettre  à  môme  prix  les  espi^ces  des  empreintes  dé- 
signées par  le  dit  édit,  et  celles  cle  mûme  poids  et  titre  fabriquées  en 
conséquence  de  Tédit  du  mois  de  mai',  mil  sept  cent  dix-huit. 

Il  iious  a  paru  nécessaire  de  faire  sur  les  premières  une  diminution 
convenable  au  commerce,  et  sur  les  autres  une  augmentation  qui 
indemnise  le  public  d'une  partie  do  l'avantage  qu'il  trouvoit  à  porter 
des  billets  de  liquidation  aux  hôtels  des  monuoies. 

A  ces  causes,  et  autres  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  Ptatué  et  ordonné, 
disons,  statuoni  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  i 

Article  I. — Que  la  ré  formation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois 
de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  n'aura  plus  lieu  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  notre  préient  édit. 

II.  Qu'il  no  sera  dorénavant  fabriqué  dans  loi  hôtels  de  nos  mon- 
noies  d'autres  espèces  d'or  de  raOmc  titre  et  remède  do  loi  que  ceux 
qui  ont  actuellement  cours  à  la  taille  de  trente-sept  au  marc,  des 
doubles  et  demis  à  proportion,  quinze  grains  j)ar  marc  de  remède  sur 
le  tout. 

IIL  Lesquels  louis  porteront  l'empreinte  désignée  sur  le  cahier 
attaché  sous  le  contrescel  de  notre  présent  édit,  et  auront  cours  dans 
notre  royaume  pour  vingt-sept  livres  pièces,  les  doubles  et  demis  à 
proportion. 

IV.  Voulons  que  la  fabrication  des  écus  qui  ont  cours  pour  sept 
livres  dix  jsols,  se  continue  sur  le  pied  des  m'^mes  poids,  titres  et 
remèdes  fixés  par  notre  édit  du  mois  do  mai,  mil  sept  cent  dix-huit« 
et  empreintes  désignées  par  celui  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  écus  n'auront  plus  de  cours  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  de  notre  présent  édit,  que  pour  six  livres  dix-huit 
sols  pièce,  et  les  demis,  tiei's,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion. 

V.  Le  travail  de  la  fabrication  des  dits  loui.^  sera  Jug^  en  nos  couns 
clés  monnoies  en  la  manière  prcscriie  par  l'article  quatre  de  noti*e 
ëdit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

z2 
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VI.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  nous 
ordonnons  que  les  louis  qui  ont  à  présent  cours  continueront  d*être 
expoâés  dans  le  public  et  qu'ils  seront  reçus  jusqu'au  premier  jour  de 
décembre  prochain  sur  le  pied,  savoir  :  ceux  du  poids  de  sept  de- 
niers quinze  grains  trébuchans  pour  trente-neuf  livres  douze  sols 
pièce,  et  ceux  de  sept  deniers  quatorze  grains  trébuchans  pour  trente- 
neuf  livres  sept  sols;  les  demis  à  proportion  ;  passé  lequel  temps, 
ils  seront  décriés  de  tous  cours  et  mise,  et  reçus  seulement  aux 
hôtels  des  monnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VIT.  Entendons  même  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  réformée 
aient  aussi  cours  pendant  le  dit  tems  pour  six  livres  dix-huit  sols  ;  les 
demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière, 

VIIÎ.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  France 
qu'ét rangé re.s  et  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  aux  espèces 
courantes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  différence  au  plus  ;  nous  voulons  que  le  marc  d'or  fin  de 
vingt-quatre  carats  soit  reçu  dans  les  hôtels  des  monnoies  pour  mille 
quatre-vingt-sept  livres  douze  sols  huit  onzièmes  ;  le  maïc  de  louis, 
ensemble  celui  des  Léopoldes  d'or  de  Lonaine,  des  millerets  de 
l*ortugal,  des  guinéos  d'AngleteiTe,  des  pistolos  du  titre  fixé  par  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne  poui*  neuf  cent  quatre- vingt- 
dix-:?ept  livres;  celui  des  pistoles  neuves  du  Pérou  pour  neuf  cent 
quatre-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
soixante-quatorze  livres  trois  sols  sept  deniers  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus»  même  des  quarts,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
ensemble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lonaine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  piastres  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagne  à  soixante-huit  livres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du 
poinçon  de  Paris  à  soixante-dix  livres  un  sol  deux  deniers  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  môme  poinçon  à  soixante-neuf  livrcîs  sept  de- 
niers, et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  France  à  soixante-buît 
livres  ;  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  de  leur  titre,  sui- 
vant les  évaluations  qui  seront  arrêtées  en  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lesquels  pieds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
les  changeurs  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  de  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  dous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujouts,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas»  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dodus,  et  scelléo  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 
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Lu,  puLlîé,  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tairêt  de  ce 
Jour.     Fait  en  la  cour  des   monnoiea,  les  semestres  assemblés,  le 
vingtième  jour  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé-:  GEUDRÉ. 

Collationné  à  Ton  gis  al  par  nous,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
s'oî,  maison,  couroaHo  de  France  ot  de  ses  finances. 

(Pour  le  rui). 

Signé::  GEOFFRIN. 


Déclaratiên  du  Roi,  €»  ùUtrprétation  des  Actes  des  Notaires  dans  le* 

Coïwiies. 

Lonis,  ptr  la  gnàce  de  Dieu,  roi  4e  France  et  de  Navarre^  -à  tous  ceux 
^ui  ces  préseates  lettres  verronl,  saiut. 

PAR  notre  déclaration  du  deux  août,  rail  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclaraûoii 
au  sujet  du  dépût  des  minutes  des  actes  des   notaires  dans  nos  «.^  interpréta- 
colonies  de  rAmérique,  nous  aurions  entr'autres  /:hosé8,  ordonné  que  V°"«!!f- •**!*** 
B  ,  *--T^Ai-  •«'  '^1     "«■  notaire» 

Ses  minutes  des  notaires  qui  decederoient  ou  qui  se  demettroienl  de  dana  la  Colo- 

leur  emploi  seroient  déposées  aux  greffes  de  nosjurisdictions^rdinai-  nie. 

res,  ou  de  celles  des  soigneurs  dans  le  ressort  desquelles   les  notaires  4e  janv.  1724. 

serotent  établis  ;  mous  avons  depuis  été  informé  qu'il  est  survenu  une  |j*eg  °p*  Fd 

contestation  au  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  k  l'occasion  des  25  Vo. 

minutes  du  nommé  Neys,  notaire  en  la  juiisdicûon  ordinaire  de  la 

Basse- Ville  de  la  dite  isle,  ^qui  a^té  desUlué  de  son  emploi,  par  arrêt 

du  dit  conseil  supérieur,   du   quatrième  mars   dernier,   et  dont  les 

minutes  ont  été  dé|)osée.4  aw  çrefSe  supérieur  du  conseil  en  vertu  du 

dit  arrôl  ;  et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 

déoédés,  de  ceux  qui  se  démettront  volontairement,  ou   qui  seront 

destitués,  soient  oléposées  an  un  même  grefie. 

A  ces  causes,  nous  en  interprétant,  en  tant  que  besoin,  notre  décla- 
tioD  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plak  que  ies  minutes  des 
siotaires  destitués  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  ainsi  que  celles 
des  notaires  décédés,  ou  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi,  seront 
déposées  aux  greffes  des  jurisdîctions  dans  le  ressort  desquelles  les 
dits  notaires  auront  été  établis  ;  et  ce  conformément  aux  formalités 
prescrites  par  notre  déclaration  du  dit  jour  deiix  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  laquelle  sera  exécutée,  selon  sa  forme  et  teneur,  voulons  en 
conséquence,  que  sans  s^arrêter  au  dit  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la 
G  uadeloupe,  les  minutes  du  dit  Nejs,  destitué  en  vertu  du  dit  arrêt, 
soient  remises  au  grefie  de  la  Jurisdiction  ordinaire  de  la  basse-terre 
de  la  dite  isle  ;  et  que  toutes  autres  minutes  des  notaires,  qui  auroient 
pu  être  destitués  de  leur  emploi,  |»ar  autorité  de  justice  ou  autrement 
dans  retendue  de  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  si  fait  n'a 
•été,  aux  greffes  des  jurisdictions  de  leurs  districts,  et  faire  les  dé- 
{lositaires  contraintSt  quoi  faisant,  déchargésL 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supéneurs  dans  nos  C4ilonies,  que  ces  pre^^entos  ils  aient  àfaire 
lire,  publier  et  régisti  er,  et  le  contenu  en  icelles,  carder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  ordon- 
nances, arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Veraaillcs,  le  quatrième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  f  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  registres  du 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
À  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 


Signé  2  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

**^ Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
matières  d^or  et  d'argent,  du  quatre  février^  mil  sept  cent  vingt' 
quatre. 

Arrêt  <1ft  cou.  T  E  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  le  prix  des  espèces  et  ma- 
B©il  d't'tat,  _Li  tières  d'or  et  d'argent»  et  Sa  Majesté  voulant  faire  connoitre  sur 
ftour  *^J^*^*"  ce  ses  intentions,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordi- 
pècei  et  ma-  naire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances.  Sa  Majesté 
tières  d'or  et  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de 
d'arfrent.  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement 

i**  c  §  Snp!  cours  pour  vingt-sept  livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-quatre 
Rég.  F  Fol.  livres  pièce,  les  cioubles  et  demis  à  proportion,  et  que  les  écus  qui 
24  Bo.  ont  actuellement  cours  pour   six  livres  dix-huit  sols,  n'auront  plus 

cours  que  pour  six  livres  trois  sols  pièce,  les  demis,  quarts^  et  65- 

pèces  et  matière  d'argent  à  proportion. 


Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n^en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 
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• — Mandement  du  Roi  sur  r Arrêt  ti-detsus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valeutinoîa  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  teires  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
fioti*e  cour  Jes  monnaies,  salut. 

ff 

Nous  vous  mandons  et  enjoîgnon?,  par  ces  présentes  sîgnc^es  de 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  Tarrùt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  conte- 
nues ;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  cq  re- 
quis de  signifier  le  dît  airèt  u  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour 
fion  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  pcrnaission, 
nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dît  arrôt  et  dc:i  présentes,  colla^ 
données  par  l'un  de  nos  âmes  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  toi  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  quatriGme  jour  do  févner,  l'an  de  gi'3u;e  rail 
fiept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvionae. 

Bigné  :  '  LOUia 

Et  pl«is^ba3,  Par  le  roi,  DAcrHix,  comte  -de  Provisnce. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registres  en  la  «our  des  monnoies,  oiû  et  ce  requérant  le  pixjcu- 
reur-géuéral  du  roi  pour  ùtre  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sui- 
"vant  l'aiTct  de  ce  jour,  à  Paris,  le  onzième  jour  de  février,  mil  fie2>t 
cent  vingt- quatre. 

«igKé  ;  GEUDRÉ. 

Collationné  aux  originaux  par  nous,  conseiller  secrétaire  <lu  roî^ 
ajaaison,  couronne  de  France  et  de  ses  finaxtces. 

{Pour  le  roi). 


• — OrdonnaKcc  da  Rni  att  svjet  des  Engages,  du  qiànzr.  fie  fier,  mil 

sejjt  cent  vingt-quaire, 

DE  PAR  LE  IîjOL 

SA  Majesté  ayant  par  son  règlement  du  seize  novembre,  mil  sept  OiilonnRiicp 
cent  seize,   assujéti  les  négocians  des  poits  de  France  qui  envoyent  [l^»  loi  «h  «h- 
«des  vaisseaux   dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique  et  dela-i**?  ^*"  *'"S''- 
Nouvclle-Prance  en  Canada,  d*y  embarquer  un  certain  nombre  d'en-  y^^'  r^^.  j.n^ 
g'^gés,  à  proportion  de  la  force  dé  lcui*s  bâtimens  et  ordonné  que  les  îiis.Con«.8m». 
jtiits  engagés  qui  sauroient  les  métiers  de  maçon,  tailleur  de  pien*c,  R<^?-   l*'-    t'^'l 
forgeron,  serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfat,  et  autres  ^*  ^^' 
jotétie^ie  utiles  dans  les  colonies^  scrxàent  passés  pour  deux  engagea, 
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elle  auroit  aussi  par  son  ordonnance  du  vin?t  mai,  mil  sept  cent 
vingt-un,  permis  aux  uégocians  des  dits  ports  de  payer  soixante  livres 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  marine  pour  tenir  lieu  de  chaque 
engage  qu'ils  n^embarqueroient  pas  ;  mais  ayant  été  informé  qv  il  se 
commet  de  fréquons  abus  sur  rembarquement  des  dits  engagés^  la 
plupart  (fes  armateurs  présentant  au  bureau  des  classes  du  poitde 
leur  emlTarquement  des  particuliers  qu'ils  font  passer  pour  engagé» 
quoiqu'ils  nu  le  soient  pas,  et  qu'il  renvoient  après  les  avoir  fait  pas- 
ser en  revue,  pour  la  décharge  desquels  Us  se  contentent'  de  rapporter 
des  certificats  de  désertion  ;  en  sorte  qu'il  a  été  i*emarqué  qu'il  n'a 
point  plissé  aux  colonies  l'année  dernière  un  tiers  des  engagés  qui 
avc^ent  été  embarqués  dans  un  des  ports  de  France,  ce  qui  auroit  pu 
déterminer  Sa  Majesté  à  ordonner  que  ceux  qui  ne  rapporteroient 
j)as  de  certificats  de  remise  dt?s  dits  engagés  aux  colonies^  seroient 
condamnés  à  deux  cents  livres  d'amende  aux  termes  du  dit  règlement, 
encore  (ju'ils  rapportassent  des  certificats  de  désertion  ;  niais,  ne  vou- 
lant pas  les  traiter  avec  tant  de  rigueur,  attendu  qu'il  peut  y  avoir 
dos  engagés  qui  désertent  sans  que  les  armateurs  des  vaisseaux  ou  le^ 
ofHcîers  y  donnent  les  n^ins,  quoiqu'il  y  ait  toujou:  s  de  la  faute  des 
officiers  qui  peuvent  les  en  empêcher  quand  ils  auront  sur  eux  Tatteii- 
tion  qu'ils  doivent. 

Sa  Majesté  étant  aussi  informée  que  quelcjues-uns  de  ses  amnteur^ 
ont  présenté  des  gens  qu'ik  disoient  être  de  rat-tier  quoi  qu'ils  n'en 
crassent  aucun,  et  voulant  remédier  a  de  pareils  abus,  Sa  Majesté  a 
ordonne  et  ordonne  que  les  capitaines  et  propriétaires  de  vaisseaux 
assujétis  à  porter  des  engagés  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique 
seront  tenus  de  payer,  entre  les  mains  du  ti  ésorier-genéral  de  la  marine 
en  exercice,  un  mois  après  Tarrivée  de  leurs  vaisseaux  dan»  le  port  du 
débarquement,  la  somme  de  soixante  livres  pour  chaque  engagé  qu'ils 
n'auront  pas  remis  dans  les  dites  colonies  et  dont  ils  ne  i*apporte«wt 
pas  certificat  uniformément  au  dit  règlement;  encore  même  qu'ils 
rapportent  dos  certificats  de  déscition  des  dits  engagés  auxquels  Sa 
Majesté  défend  d'avoir  égard  et  que  pt>ur  les  engagés  de  métier  qu'ils 
no  remettront  point  comme  dit  est,  ils  payent  la  somme  de  cent  vii^ 
livres. 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  faute  d'avoir  }>ayé  dans  le  temps 
prescrit,  ils  soient  poursuivis  pardevant  les  juges  d'amirauté  et  coo- 
damués  au  payement  des  dites  sommes,  et,  en  outre,  à  une  amende 
d'une  somme  égale  à  celle  à  laquelle  ils  seront  condamnés. 

Ordonne  S<i  Majesté  que  les  armateurs  qui  présenteront,  à  Ta  venir, 
pour  engagés  des  gens  de  métier  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  forge- 
ron, serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  caliat  et  autres 
métiers  utiles  dans  les  colonies,  pour  leur  tenir  lieu  de  deux  engagés, 
seront  tenus  de  rap|)oiter  au  bureau  des  classes,  un  certificat  des 
maîtres  de  chaque  noétier  dont  ils  disent  que  ces  soites  d'engagés  sont 
portant,  qu'ils  sont  capables  d'exercer  le  métier  sous  le  titre  duquel  ils 
sont  présentés,  lesquels  maîtres  de  métier  serout  indiqués  at^  dits 
capitaines  et  propriétaires  des  vaisseaux  ;  et  seront  au  surplus  les  dits 
règlements  du  seize  novembre,  mil  sept  cent  seize  et  ordonnance  tla 
vingt  nraî,  mil  sept  cent  vingt-un,  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mande  Sa  Majesté  à  Monsieur  le  comte  de  Touîouze,  amii'al  de 
France,  aux  gouverneurs  et  lieutcnants-généi*aux,  iutendans,  gouver- 
neurs particuliers  aux  colonies   françaises  de  rAmériquc,  de   i£vix 
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chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  à  ce  que  nul 
n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

L'ordonnance  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  registres  du 
conseil  supérietir  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  cheF  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-quatre,. 

Signé  :  DAINE. 


« 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrit  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
Matières  d'or  et  d'argent  et  des  Espèces  de  cuivre  et  de  lillon,  du 
vingt-sept  mars;  mil  sept  cent  vingt-juatre. 


LE  roi  iuireant  nécessaire  de  diminuer  encore  le  prix  des  espèces  ''^"^,V*^"  ^"'' 
et  matiores  d  or  et  d  argent,  et  de  diminuer  en  même  tems  celui    ^^^^  j^  ,.    • 


qui  ont  actuellement   cours  pour  vingt-quatre 
livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt  livres   pièce,  les  doubles  «l**  ImUop. 
et  demis  à  proportion  ;  le  marc  d'or  fin  ou  de  vino^t-nuatre  carats  ne  ;7t\m;ir.sl724. 
sera  plus  reçu  dans  les  hôtels  des  monnaies  que  pour  nuit  cent-une  j^^.^    p    j.'Jj 
livres,  seize  sols,  quatre  deniers,  quatre  onzièmes,  et  celui  des  anciens  24  Vo. 
louis  d'or  sept  cent  trente-cinq  livres;  les  écus  qui  ont  actuellement 
cours  pour  six  livres  trois  sols,  n'auront  plus  cours   que  pour  cinq 
livres  pièce,  les  demis  et  autres  diminutions  à  proportion  ;  le  mure 
d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  ne  sera  pareillement  plus  reçu  aux    ^ 
Irôtels  des  monnaies  que  pour  cinquante-trois  livres,  neuf  sols,  onze 
deniers,  un  onzième  ;  le  marc  des  écus  des  anciennes  fabrications,  à. 
quarante-neuf  livres,  et  le*  autrej  matières  d'or  et  d'argent  à  propor- 
tion. 

Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  compter  du  dit  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  les  pièces  dites  de  trente  deniers,  qui  ont  actuellement 
cours  pour  trois  sols,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-sept  denier^^; 
les  sols  ou  douzains  qui  ont  actuellement  cours  pour  deux  sols,  n'au- 
ront plus  cours  que  pour  dix-huit  deniers  ;  les  sols  de  cuivre  de  douze 
deniers  dont^la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  qui  ont  «tctuellemant  cours  pour  seize  de- 
nierSt  n'auront  plus  cours  que  pour  douze  deniers,  les  diminutions  à 
proportion,  et  les  iiards  qui  ont  actuellement  cours  pour  quatre  de- 
niers, seront  réduits  à  trois  deniers  pièce. 
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Enjoint  Sa  ^lajcsté  aux  oincftrs  de  ses  cours  dej  monnaies,  et  aux 
sieurn  commis -^daircs  et  iiitciulans  dépaitis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralitës  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  an^i, 
qui  sera  lu,  publié  et  aiHché  partout  où.  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne nVn  ignore. 

Fitit  au  conseil  dV'tat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-septîOrae  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PH  EL YPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sw  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  Franco  et  de  Navarre,  daupUn 
do  Viennois,  comte  de  Valenliiiois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  anîés  et  féaux  conseillers  les  gens  tcnsct 
notre  cr)ur  des  monnaies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  comniii- 
stiire^  départis  pour  rexécution  de  nos  ordres  dans  les  province»  et 
généralités  do  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  tnind'^ns  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  «le 
nous,  de  tenir,  cliacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  rarrêt 
ci-attnclié  sous  le  contre-scel  de  notre  chancelleiiq,  ce  jourd*bui  rendu 
en  notre  conseil  d'étf.t,  nous  y  étant,  povir  les  causes  y  conlenufô; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  dô 
signifier  le  dit  arrôt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entière  ovécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  contniires.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secre'tairus, 
foi  soit  ajoutée  comme  aux  oiiginaux  ;  car  tel  est  notre  plai&ir. 

Donné  à  Versnilles,  le  vingt-septième  jour  de  mars.  Tan  de  grke 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pîuflba.^,  Parle  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Signé  :  PHEL YPEAUX 

Et  i'ceîl<\ 

Régi;?tréos  en  la  cour  des  monnoies.  ouï  et  ce  requérant  le  proca- 
reur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatriénoye  jour  d'avril,  mil  ^^ 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Collationné  aux  onginaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  sccrvtnire 
du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  i  GEOFFRIN. 
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L'edit  du  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  été  regis- 
tres, ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt 
du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greîHer  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


*  ^"Déclaration  du  Roi  au  sujet  des  Voyages  qui  se  font  de  Canada 
efi  la  Nouvelle-Angleterre,  du  22^».  mai  1724. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

IV^OUS  avons  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant  rendus  pour  Déclarntion 
.1  1  faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procurant  que  »•*  ^njet  des 
des  peines  contre  les  particuliers  qui  envoycnt  directement  ou  indi-  Jf^y^^n^^s  qui  se 
rectement  des  ca.^tors  et  autres  pelleteries  en  la  Nouvelle- Angleterre  ja  en  la  Nou- 
et  qui   en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n'en  est  prononcé  au-  vello  Angle- 
cunes  contre  ceux  qui  y  allant  sans  perrtiission,  ne  se  trouvent  point  t'^re. 
chargés  de  castors  ou  d'autres  pelletenes,  ni  de  marchandises  à  leur  ii^g  nj^^jg  gui» 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n'est  que  pour  traiter  R,i;.i.    f.  Fol! 
eux-mêmes  les  pelleteries  qu'il  y  font  pai^8er  par  Tentreraise  des  sau-  26  Ro. 
vages  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises  provenantes  do  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d'en*  trouver  des 
preuves,  s'il  n'était  remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  cau-^es,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  en  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
faits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  trés-exprcsses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  pi  é  sentes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  sous  aucun  prê- 
te'.te,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvel le-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'inteudant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrcvenans,  apjilicable  moitié  aux  hôpitaux  dos  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateui*s,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
a'e.it  rapporté  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

Crlonnons  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceUx  à  qui  elles 
seront  accordées,  et  de  leurs  engagés  ou  passagers,  que  le  temps  do 
Ijur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  fixé  ;  qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer,  avant  leur  départ,  au 
greffe  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effets. qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  de  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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la  junsdictîon,  lesquels  feront  à  cet  effet  la  visite  de  leurs  caDots,  et 
en  dresseront  procès- veftal. 

Ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  dites  permis- 
sions seront  obligés  de  passer  par  notre  fort  de  Chamblj  en  allanî 
dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  et  d'y  présenter  au  com- 
mandant pour  nous  dans  le  dit  fort  les  permissions  qui  leur  auront  été 
délivrées  en  la  forme  ci-dessus,  ensemble  la  déclaration  faîte  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  et  procès-verbal  de  visite,  i^itpar  le»  dit^juge^, 
pour  en  f^tro  fait  par  le  dit  commandant  Is^  vérificatioDy  et  en  mettre 
son  certificat  au  dos  des.  dites  permissions. 

Voulons  aussi  que  les  porteurs  des  dites  permissions  soient  tenus  de 
repasser  au  fort  de  Chambly  à  leur  retour,  et  de  s'y  préijenter  au  dii 
commandant,  lequel  visitera  leurs  canots  et  en  mettra  son  certificat  aa 
dos  de  la  dite  permission,  qu'ils  soient  pareillement  tenus  à  leur  retour 
de  se  représenter  avec  leurs  engagés  ou  passagers  pardevanl  nos  dits 
juges  à  Montréal  et  en  cas  qu'ils  ne  les  aient  pas  tous  ramenés  d'en 
déclarer  les  raisons  et  les  lieux  où  ils  les  auront  laissés  :  de  déclarer 
])arcillement  pardevant  les  dits  juges,  les  noms  de  nos  sujets  qu*i;$ 
auront  vus  en  la  Nouvelle-Angletcire,  ou  qu'ils  auront  renoc^ntrés  «i 
y  allant  ou  en  revenant,  et  qu'ils  boient  obligés  de  remettre  au  gre^ 
de  la  dite  jurisdiction  la  permission  qui  leur  aura  été  accordée  p>ur 
leur  voyage,  dont  il  leur  sera  douné  acte,  et  de  leur  déclaration  pocr 
leur  servir  de  décharge. 

Voulons  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  les  enrégistrenaents,  rcScepdoB^ 
de  déclarations,  visites  et  procès- verbaux  qui  seront  reçus  par  les  di:^ 
juges,  ni  pour  les  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  dits  comman- 
dants, lesquels  seront  délivrés ^/*a/i,f  à  Texception  des  droits  qui  poui- 
roient  revenir  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  doni  il 
sera  payé  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  que  faute  par  les  particuli€R> 
auxquels  les  dites  permissions  auront  été  accordées,  d'avoir  exécuté 
toutes  les  conditions  y  portées  ils  soient  poursuivis  et  condamnée  ta 
une  pareille  amende  de  cinq   cents  livres  applicable  comme  desisos 
tout  ainsi  que  s'ils  avoient  fait  le  dit  voyage  sans  permission  ;  ord<>&- 
nons  que  toutes  les  contraventions  contenues  en  ces  dites  prc6entt¥ 
soient  portées  pardevant  le  dit  intendant  de  la  Nouvelle-France,  pocr 
être  jugées  par  lui,  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  avons  attribué   tout  pou- 
voir, jurisdiction  et  cnnnoissance  et  icelle  interdit,  à  toutes  nos  cuur^ 
et  autres  juges,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nas  amcs  et  finaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  en  la  Nouvelle-France  et  à  tous  autres  nos  offiriere 
et  justiciers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  xéxè^ 
trer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réçlemens,  arrêts  et  autr^ 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  dites  présenu^s  ;  mandons  en  outre,  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  à  l'intendant  au  dit  pays,  commandant  du  dit  f<>rt 
de  Chambly  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  maiu  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  le* 
concerne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avoiu 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  vinçt-deuxième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
trée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  gieffier  en  chef  du  conseil  supéneur  de  ce  pays,  à 
Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  DAINE. 


Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  au  sujet  des  FortiJicatioTis  de  la  Ville 

de  Montréal. 

IE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  plan  do  la  ville  et  Anèt  du  cou- 
J  enceinte  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  fait  par  le  sieur  *®!^  dVtat  du 
Chaussegros,  ingénieur,  suivant   lequel  ladite  enceinte  du  côté  du  j^^  r"  ïï^^\ 
fleuve,  le  chemin   des  rondes  en  dedans  et  les  dehors  de  la  dite  en-  tions  de  la 
ceinte  sont  sur  les  vingt  toises  réservées  par  l'ancienne  Compagnie  de  ▼ilîede  Mont- 
la  Nouvelle-France,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Sa  Majesté  ;  et  étant  né-  ''^^* 
cessairo  que  Sa  Majesté  se  réserve  aussi  le  terrain  sur  lequel  passe  le  7"^"'*^*  *'^'*' 
re-^te  de  la  dite  enceinte,  tant  pour  les  dehors  que  pour  le  dedans  de  Rég.    F.   Foi. 
la  place  :  ouï  hs  rapport.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  27  Vo. 
et  ordonne  qu'au  nord-est,  à  commencer  au  bord  du  fleuve,  suivant  le 
Coteau  du  Moulin,  continuant  au  Bastion  des  Récollets  et  finissant 
au  sud-oues!t,  au  bord  de  la  Petite-Rivière,  il  restera  en  dehors  pour 
lo  glacis  trente  toises  de  large,  à  prendre  aux  angle^  rentrans  et  sail- 
lans  de  la  contre-escaipe  ;  que  dans  la  môme  étendue,  en  dedans  do 
Ja  place,  il  restera  une  rue  de  quarante-huit  pieds  de  large  derrière 
les  courtines,  laissant  les  gorges  ou  tenes-pleins  des  bastions  vides  ; 
que  le  long  de  la  dite  Petite- Ri vièie  le  teirain  au  dehors  sera  de  la 
largeur  du  lit  de  la  Petite-Rivière  dans  les  grandes  eaux,  jusqu'aux 
clôtures  de  rHôpital-Généraî,  du  jardin  et  de  la  maison  appartenant 
à  la  la  succession  du  feu  sieur  Petit;  qu'en  dedans  de  la  place,  du 
mt'rae  côté,  il  y  aura  un  chemin  pour  les  rondes,  et  que  le  dit  terrain 
réservé   pour  la  dite  enceinte   appartiendra  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment au  dit  plan  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers 
qui  ont  àos  bâtimens  ou  clôtures  sur  le  dit  terrain,  de  les  ôter  et 
transporter  ailleurs,  faisant  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir 
dans  la  dite  étendue  de  terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment,  clôture  ou 
plants  d'arbres,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ;  permet  cependant  Sa  Majesté  aux  propriétaires  du  dit 
terrain  réservé  de  le  cultiver  et  ensemencer  tant  et  si  longuement  que 
cela  ne  préjudiciera  pas  à  la  construction  des  dites  fortifications, 
comme  aussi  aux  propriétaires  de  six  vieilles  maisons,  d'une  brique- 
terie et  hangar^  qui  se  trouvent  bâtis  sur  le  glacis»  de  les  laisser 
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subsister  sana  pouvoir  les  rebiitir  ni  y  faire  aucune  grosse  réparsîis 
ni  augmentation,  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  entièren.  -:: 
finie,  auquel  tems  ils  seront  tenus  de  démolir;  veut  et  ectend  prirr^- 
leracnt  que,  dans  les  quarante-huit  pieds  de  large,  les  maisoij.^  j 
s'y  trouveront  et  qui  ne  sont  point  dans  l'alignement  de  la  rsî? 
puissent  subsister  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  en  sont  propricîairB 
veuillent  les  rebâtir,  auquel  cas  ib  seront  obligés  Je  se  conformer  i 
l'alignement  de  la  dite  rue. 

Et*sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  autra 
emj>ôcheraen8  quelconques,  et  registre  au  grefia  du  con-ïeîî  superi-sr 
de- Québec  et  de  la  jurisdiction  do  Montréal,  lu,  publie  etcfi.c 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Verscîl!^^ 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

L'arrct   ci-devant  et  des  autres  parts   transcrit  a  été   réqi^tîr  'S 
registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  lepn- 
cureur-général  du  roi,  suivant  l'onèt  du  dit  conseil    de  ce  j^Jur.  * 
.  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


• — EdU  du  Roi,  portant  qu^il  sera  fait  une  refonte  générale  de  V»'i7 
les  esj)è4:cs  d^ argent,  donné  à  Foniaincblrav,  au  mois  de  sepienl^: 
mil  sejit  cent  vingt-quatre, — Registre  en  la  Cour  des  Mtntnoies, 

Louis,  par  la  gi-âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  &  to3 
présens  et  à  venir,  salut. 

Eiit  du  roi       "I^  lEN  ne  nous  a  paru  plus  important  pour  le  bien  général  de  a»  t-r 

portant  qu'il  y^  état  que  de  fixer  un  prix  certain  et  invariable  à  la  valeur  dr? 
snra  fait  une  .*  l'iji  •*..i'*  . 

refonte  cévé-   nionnoies,  sur  le  pied   duquel  nos   sujets  et  les  étrangers   jîUie8!ti.î 

r  \ii\c  toutii  traiter  avec  sûreté  et  qui  puisse  servir  de  règle  certaine  tant  pwr  i 

Jps  espèces       fixation   du  change  que  pour  le  prix  des  denrées  et  marchaciiU' 

d'ar^îent.  l^^  surhaussemeus  considérables  des  espèces   auxquels    nous  &*» 

Sep».  1724.  ^  <  ,  ,.  ^*^j*^^i'-. 

Inj.Coas.  Slip,  soniïnes  trouves  engages  par  les  circonstances  des  tems  et  la  nect-^-i-t 
Rég.  F.  Fol.  de  ramener  par  des  diminutions  successives  les  monnoies  au  picJ 
41  Vo.  auquel  il  paroîtroit  convenable  de  les  fixer;  nous  a  empùclié  ju>jt i 

présont  do  remplir  cet  objet  ;  nous  avons  môme  voulu,  depti'  -i 
diminution  ordonnée  par  l'arrêt  du  vingt-sept  mars  dernier,  Iti^^tr 
écouler  un  terni  considérable  poui  être  à  portée  de  décider  par  diO 
propre  expérience  et  en  connoissance  de  cause,  s'il  étoît  à  propos  tir 
fixer  le  pnx  des  espèces  au  pied  auquel  elles  étoicnt  réduites  pir  îe 
dit  arrêt  ou  de  les  diminuer  d'avantage  et  jusqu'à  quel  point  il  f  Jiz  t 
porter  cette  diminution,  et  après  avoir  fait  examiner  en  notre  ohïj^- 
les  différents  mémoires  qui  nous  ont  été  donnés  à  oe  sujet  ;  il  noa^  \ 
paru  qu'après  un  surhaussement  considérable  d'espèces,  quand  !'*«:• 
nue  natiim  a  contracté  pendant  longteras  sur  une  valeur  nuratrin^ 
infiniment  plus  forte  que  celle  qui  avoit  eu  lieu  nrécédemment,  et  qae 
les  manufactures  et  le  eommerce  se  sont  arranges  sur  ce  pied-là,  il  <^: 
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rès  dangereux  pour  ne  pas  dire  impossible  de   revenir  à  la  précé- 
lente  fixation. 

• 

L'^exemple  du  passé  noua  le  fait  voir  puisque  le  raarc  d'argent  mo- 
loyé  n'avoit  été  porté  successi vendent  à  la  valeur  numéraire  de  vingt- 
cpt  livres  que  par  des  surhaussements  survenus  en  différente  tems, 
ipi'ès  lesquels  on  a  toujours  été  obligé  de  conserver  une  valeur  plus 
brte  aux  monnoies,  que  celle  qu'elles  avoient  eu  précédemment  : 
'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  mil  sept  cent  quinze,  et  toutes 
os  fois  qu'on  a  entrepris  de  revenir  à  l'ancienne  fixation,  achève  de 
nontrer  combien  il  serait  pernicieux  de  suivre  ce  parti. 

Nous  avons  cru  par  ces  raisons  devoir  prendre  une  proportion  qui 
>ût  concilier  autant  qu'il  seroit  possible  les  différents  intérêts  qui  s'y 
encontrent,  et  il  ne  nous  en  a  paru  de  plus  juste  que  celle  de  seize 
ivres  pour  les  louis  d'or  ayant  cours  actuellement,  et  de  quatre  livres 
>our  Técu  qui  sera  fabriqué  en  exécution  de  notre  présent  édit,  puis- 
|ue  nous  diminuons  par  là  les  espèces  de  prés  de  la  moitié  du  prix 
luque;!  elles  avoient  cours  depuis  quelques  années  et  que  nous  les 
•églons  sur  un  pied  à  peu  prés  pareil  à  celui  sur  lequel  elles  ont  été 
rendant  une  grande  partie  de  notre  règne,  même  du  temps  du  feu  roi  ^ 

lotre  très-honoré  seigneur  et  bisaleu),  sans  que  pendant  qu'elles  ont 
hé  sur  ce  pied-là  on  ait  vu  une  augmentation  sensible  aux  prix  des 
lanrées  et  marchandises  ;  mais  comme  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
•endre  le  compte  des  espèces  d'argent  phis  facile  en  évitant  les  frac- 
;ions  incommodes  qui  se  trouvent  dans  la  division  de  l'écu  à  cau^e 
les  tierd,  sixièmes  et  douzièmes  où  il  y  a  toujours  de  la  perte  pour 
:oux  qui  sont  obligés  de  les  donner  en  détail  ;  et  étant  informé  d'ail- 
ours  que  par  la  quantité  qui  a  été  fabiiquée  de  ces  espèces  depuis 
quelques  années,  l'embarras  des  payements  est  considérablement 
iiigmenté,  étant  faits  pour  la  plupart  dans  ces  sortes  d'espèces  dont 
'ojmmération  en  est  trois  fois  plus  longue  que  celle  des  payements 
jui  seraient  faits  en  écus  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  une 
efonte  générale  de  toutes  les  espèces  d  argent  en  ordonnant  une 
louvelle  fabrication  d'écus,  au  même  titre  que  ceux  qui  ont  ac- 
uellement  cours  et  du  poids  qui  sera  réglé  par  le  présent  édit  ; 
îomme  aussi  de  faire  fabriquer  des  demis,  quarts,  huitièmes  et  sei- 
siùmes  d'écus,  au  moyen  de  quoi  l'écu  étant  divisé  en  pièces  de  qua- 
•an te  sols,  vingt  sols,  dix  sols  et  cinq  sols;  ne  faisant  fabriquer  que 
a  quantité  suffisante  de  ces  pièces  pour  garder  la  proportion  ordi- 
laire  avec  les  écus,  les  comptes  et  les  payements  se  feront  avec  plus 
io  facilité  et  sans  perte  pour  le  public  ;  nous  changerons  par  là  la 
)roportion  quizième  qui  était  entre  Tor  et  l'argent  et  la  réduirons 
environ  à  la  proportion  quatorze  et  demi,  ce  changement  nous  ayant 
)aru  nécessaire,  parce  que  la  proportion  de  quantité  a  changé  entre 
;es  métaux  ;  et  comme  notre  intention  est  de  ne  plus  tirer  aucun  hé" 
lôiice  à  l'avenir  sur  la  fabrication  de  nos  monnaies,  nous  ne  nous  ré- 
lerverons  que  deux  pour  cent,  tant  pour  le  déchet  et  le  manque  de  fin 
jue  pour  partie  des  frais  de  la  présente  fabrication  dont  l'excédant 
;era  par  nous  payé  de  nos  propres  deniers  par  ces  différences,  nous 
Stablirons  une  proportion  juste,  une  valeur  convenable  et  une  division 
commode  dans  toutes  les  espèces  de  notre  royaume,  et  nous  nous 
nettfona  par  là  en  état  de  n'être  plus  obligé  d'y  rien  changer  à 
*avenir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
il  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
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avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statue  e: 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qi 
suit: 

Article  I. — ^Q,u'à  commencer  au  premier  jour  de  novembre  pn> 
chain,  il  sera  fabriqué  dans  l'hôtel  de  nos  monnoies  des  écu.s  du  mtnic 
titre  et  remède  de  loi  que  ceux  fabriqués  en  conséquence  de  dhîti; 
cdit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  autres  précéder^, 
mais  à  la  taille  de  dix  et  trois  huitièmes  au  marc  des  demi  écu5,  û.-^ 
quarts,  des  huitièmes  et  des  seizièmes,  à  proportion  et  au  remtdedf 
poids  d*un  demi-gros  par  marc  pour  les  écus  et  demi-écus,  de  qD> 
rante-un  grains  et  demi  pour  les  quaits  et  les  huitièmes,  et  de  quatre- 
vingt  trois  grains  pour  les  seizièmes;  toutes  lesquelles  espèces  poite^ 
ront  Tempreinte  désignée  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  h 
présent  édit,  seront  marquées  sur  la  tranche  en  la  manière  oràmm 
et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  «>«- 
gneuries  de  notre  obéissance,  pour  quatre  livres  pièce,  les  demi-éra 
pour  quarante  sols,  les  quaits  d'écus  pour  vingt  sols,  et  les  huidèiaeî 
d'écus  pour  dix  sols  et  les  seizièmes  pour  cinq  sols. 

II.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  vmim 
*               et  ordonnons  que  les  écus,  les  demi-écus,  les  tiers,  sixièmes  et  à» 

zièmes  d'écus,  qui  ont  cours  actuellement,  continuent  d'être  resQ> 
dans  les  payemens,  jusqu'au  premier  février  de  l'année  prochuDi 
sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-deux  du  présent  mois,  apr^?  le- 
quel tems  ces  espèces  seront  décriées  de  tout  cours  et  rnise^  et  k 
seront  plus  reçues  qu'au  poids  dans  nos  hôtels  des  monnoies. 

III.  Voulons  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  de  notre  conseil  duTfD?- 
deux  du  présent  mois,  le  prix  du  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quaîi« 
carats  soit  et  demeure  fixé  à  six  cent  quaranle-une  livres  neufsobîJ 
denier  un  onzième;  celui  des  louis  décries,  des  pistoles du  titre ÊS' 
par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne,  des  milleretâ  è 
Portugal  et  des  guinées  d'Angleterre  à  cinq  cent  quatre-nngt-bwî 
livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  à  quàrante-qaatre 
livres  huit  sols  ;  celui  des  écus  de  France  décriés,  des  piastres  « 
rcaux,  des  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d  E- 
pagne  et  des  écus  d'Angleterre  à  quarante  livres  quatorze  sol?;  j' 
marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  à  quarante-une  li^ 
dix-huit  sols  huit  deniers  ;  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  p-i^* 
çon,  à  quai*ante-une  livres  six  sols  quatre  deniers  ;  et  celui  des  ai^ 
vaisselles  et  espèces  à  propoition  de  leur  titre,  suivant  les  évaluatws* 
qui  seront  arrêtées  par  nos  officiers  de  nos  cours  des  monnoios^  ''^ 
lequel  toutes  les  matières  seront  aussi  payées  par  les  changeurs  i  s 
seule  déduction  de  leurs  droits,  suivant  qu'ils  ont  été  fixés  :  à  l'eu/t 
de  quoi  nous  enjoignons  aux  dits  changeurs  de  se  pourvoir  de  v^" 
nécessaires,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges.  Déclarons,  ca- 
fermement  au  dit  arrêt,  qu'il  n'y  aui*a  plus  de  diminution  mv^^ 
variations  dans  la  valeur  de»  espèces,  lesquelles  demeureront  à  1  »"^ 
nir  sur  le  pied  qu'elles  sont  réglées  par  le  présent  édit  ;  renonçât • 
de  notre  part  à  retirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  denosn>'^ 
noies,  notre  intention  étant  de  faire  remise  à  nos  peuples  du  droit  «J* 
seigneuriage  et  de  prendre  d'autres  droits  que  les  seuls  frais  de  J 
fabrication  qui  ne  pourront  jamais  sous  aucun  prétexte  excéder  detf^ 
pour  cent,  tant  pour  la  manque  de  fin  que  pour  le  déthet  et  ^ 
autres  frais  de  fabrication,  nous  chargeant  de  fournir  de  nos  pi^^ 
deniers  ce  qui  s'en  défaudra. 
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IV.  Le  travail  de  la  fabncation  ordonnée  par  le  présent  édit  sera 
jugé  en  nos  coura  des  monnoies  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle 
quatre  de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

« 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  -de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Dodun  ;  et  scellé   du  grand  sceau  de  cire  verte  et 
ensuite  est  écrit: 

Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  foi-me  et  teneur  suivant  l'an  et  de  ce 
jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies  les  semestres  assemblés  le  vingt- 
dixième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  con- 
seiller secrétaire  du  roi  ;  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
finances. 

Signé  :  GEOFFRIN. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

♦ — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  dimintUion  sur  les  espèces 
et  matières  d^Or  et  d* Argent,  du  vingt-deux  Septembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,. 

Le  roi  ayant  jugé  nécessaire  tant  pour  l'utilité  du  commerce  et  la  Arrêt  du  con- 
diminution  du  prix  des  denrées  que  pour  le  bien  général  do  tousses  s^^ild  étntpor- 
sujets  de  fixer  le  prix  des  espèces  sur  un  pied  qui   soit  invariable  à  J?°jJ  g"" 'les 
l'avenir;  Sa  Majesté  a  fait  examiner  en  son  conseil  s'il  était  convena-  «spcces  et  nia- 
ble de  faire  encore  une  diminution  d'espèces  ou  de  les  laisser  sur  le  tières  d*or  et 
pied  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  il  lui  a  paru  indispensable  de  réduire  ^*''^^"*"-  ^ . 
par  une  seule  et  dernière  diminution  ;  les  espèces  à  une  valeur  qui  j,7g  Coiw  Sud 
])uisse  être  le  fondement  d'un  édit  de  règlement  général  pour  la  fixa-  Ké^.   F.   Fol! 
tion  des  monnoies  qui  sera  incessamment  rendu  à  cet  effet.  45  Vu. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  la  dite  diminu- 
tion, oui  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
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sent  arrêt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellemeut  cours  pc»ur  vingt  livre?, 
n'auront  plus  cours  que  pour  seize  li^Tes,  les  doubles  et  demis  à  pro- 
portion :  que  le  marc  d'or  fin,  celui  des  anciens  louis,  le  marc  d'ar- 
gent fin  et  celui  des  écus  des  anciennes  fiibncations  seront  reçus  aux 
hôteli  des  monnoies  sur  le  pied  de  la  diminution  d'un  cinqu.écie  do 
prix  réglé  par  l'arrôt  du  vingt-sept  raard  dernier  et  les  autres  matières 
d'or  et  d'argent  à  proportion,  le  tout  conformément  aux  tarifa  d  éit- 
1  nation  qui  en  seront  an*6tcs  en  exécution  du  présent  arrêt  ;  déclare. 
Sa  Majesté  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  diminutions  sur  la  valeur  de» 
espèccâ  à  Tavcnir  ainsi  qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  par  l'édit  de 
règlement  sur  les  monnoies  qui  sera  incessanunent  publié  à  cet  effet. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sei'a  à  ce  qnc 
personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  Ju  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-deuxicme  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  viagt- 
quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessuê. 

Louii,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fi*ance  et  de  Navarre,  Paa- 
phin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  1» 
gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  iutendans 
et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  pn»- 
^ânccd  et  généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignon?,  par  ces  présentes  eiçaécs  de 
nous,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  l'ariCt 
ci  attaché  sous  le  contre^^ccl  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'liui  àoxiw 
en  notie  conseil  d'état,  nouj  y  étunt,  pour  les  causes  y  contenues  ;  com- 
mindons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  si?ii- 
fier  le  dit  ai  rot  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son  entii-re 
exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permi.^>wn. 
nonobstant  clameur  do  haro,  chartre  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  colis- 
tionnécs  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi  scit 
ajoutée  comtne  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

lionne  à  Fontainebleau,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembrtî,  l'a^ 
de  grâce  mil  sept  cent  >îngt-quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Et  scellé,  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régistrées  en  la  cour  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-géuéral  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour  à  Paris,  le  ■  jour  de  septembre,  mil 

sept  cent  vingt- quatre* 

Signée  GUEUDRÉ, 

Et  ensiùte  est  encore  écrit  : 

CoUationnées  aux  originaux  par  nous,  écuycr,  conseîller^secrétaire 
à\x  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  PICQXTET, 

Les  édits  et  arrêts  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits  ont  été 
registres  ôs  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi;  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  treize 
«oût,  mil  sept  cei»t  vingt-cinq. 

Stgné^  DAIN& 


[Extrait  des  Registres.} 

^^^Arrtt  du  Cojiseil  d*Etat  du  Rôi  au  sujet  du  Défrichement  des  terres 
des  pauvres  de  V Hôpital- Général  de  Québec,  dans  la  seigneurie 
d*  OrsainvUle  dite  des  Islets,  du  file  avrils  mil  sept  cent  ving-cinq, 

VU  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  la  requête  pré-  Arrêt  du  oon- 
sentée  par  les  Religieuses  de  TH^pital- Général  .de  Québec,  con-  »eil  d*éiat  au 
tenant  qu'il  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital  la  seigneurie  d*Or-  ■"j«tdii  défri- 
sainville,  vulgairement  appelée  de5  Islets,  dans  la  Nouvelle-France,  ten^r^des  ^' 
dont  la  plus  grande  partie  est  en  friche  et  en  bois  de  haute  futaie;  pauvres  de 
que  cette  terre  par  conséquent  ne  peut  produire  aucun  rapport  pour  l'HApital-Gc- 
le  soulagement  des  pauvres  du  dit  hôpital,  et  que  s'il  plaisait  a  Sa  ^^^}  .^®^. 
Majesté  de  permettre  aux  suppliantes  d'en  faire  défricher  un  certain  la^^pituVnrUî' 
nombre  d'arpens,  elles  s'engageraient  de  le  faire  à  leurs  dépens,  à  dOrsainviiie 
condition  que  pour  les  indemniser  des  grands  frais  qu'M  conviendroit  dite  dea  lai fts. 
faire  pour   mettre  ces  terres  en  état  d'être  ensemencées,  il  leur  ap-  V  ^V^\  ^Z"^* 
partiendrait  la  moitié  de  la  propriété  des  dites  terres  défiichées,  ce  R^fâ.  °f.**  t'îî! 
qui  causersût  un  grand  avantage  au  dit  hôpital  ;  84  Ro. 

L'arrêt  du  conseil  4* état  rendu  sur  la  dite  requête,  le  ^nngt-quatre 
aviil,  mil  sept  cent  dix-neuf,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné,  avant 
faire  droit,  qu'à  la  requête  du  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  prévôté 
de  Québec,  il  serait  dressé  un  procès-verbal  et  par  les  administra* 
teurs  du  dit  hôpital  une  délibération  en  présence  du  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  du  sieur  Begon, 
intendant  au  dit  pays,  sur  l'utilité  dont  les  offres  des  dites  religieuses 
peuvent  être  au  dit  hôpital,  pour  le  tout  raj>poné  avec  le  consente- 
ment du  eieur  évêque  de  Québec,  fondateur  du  dit  hôpital,  être  or^ 
donné  par  Sa  Majesté  ce  qu'il  appartiendra  ; 

.   b3 
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Le  procè.s- verbal  du  dit  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté,  Ja 
quatorze  ortobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portaijt  que  les  offres  des 
dite.*}  religieuses  Bont  très  avantageuses  et  feront  un  bien  considérable 
au  dit  ht  pital,  à  condition  que  Tarpentage  sera  préalablement  ait 
des  tciTCd  dt-friciiued  jusqu'à  présent  appartenant  au  dit  hôpital  ; 

î^a  délibération  deâ  dits  administrateurs,  faite  eu  conséquence  do 
dit  arr^it  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évèque  de  Québec, 
le  vingt-im  suivant,  p(;rtant  acceptation  des  offres  des  dites  religieuses, 
à  condition  par  elles  de  faire  dcfiicher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  })laira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  eD 
quoi  consistera  ce  défiichenient  il  sera  fait  un  arpentage  préalable  des 
dites  terres  dé])eijdantes  de  la  dite  seigneuiie  qui  sont  actuellement 
dcTrichées,  desquelles  la  propriété  appaitient  de  droit  en  entier  aux 
pauvres  du  dit  hôpital  ; 


Autre  arrt  t  du  conseil  détat  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
lequel  Sa  Majesté  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défricher 
autant  de  terres  qu'elles  le  pourront  dans  la  dite  seigneuiie  au  moyen 
de  quoi  la  moitié  leur  en  appartiendra  en  pleine  propriété  et  que 
j^our  connoître  en  quoi  con^yistera  ce  défiichement  il  sera  fait  à  la 
diligence  des  administrateurs  eu  présence  du  procureur  des  dites  reli- 
gieuses un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes' de  la  dite  sei- 
gneurie qui  sont  actuellement  défrichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  cent  vingt-un,  contenant  qu'une  bonne  partie  des  teiTCs  de  la 
dite  f^eigneurie  éti)nt  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'etaut  pas  si  diiiiciles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  ; 

L'arrct  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieuses  la  propriété  de  la  moitié  de  toutes  les  terres  indistincte- 
mciJt  qu'elles  feront  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  hôpital  pour  le  b  en  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dites  religieuses  la  propriété  du  tiers  de  toutes  les  terres  en  bois 
abattu  qu'elles  achùvoiont  de  faire  défricher  et  des  quelles  elles  feront 
an*achei  toutes  les  souches  et  les  rendront  labourables  à  la  charrue,  à 
condition  par  elles  de  faire  achever  le  dit  défrichement  de  toutes  les 
terres  de  cette  nature  indistinctement,  qu'à  l'égaid  des  terres  en 
haute-futaie  et  bois  debout  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labou- 
rables à  la  charrue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
l'cflet  de  constater  la  quantité  d'arpens  qu'il  y  a  de  terres  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpentage  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  de  la  dite  terre  du  septième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-trois  ;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteiu*  de  Sa 
Majesté,  en  présence  du  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  pour 
Sa  Maje.  té  au  dit  pays,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  terre  des 
Islets  est  de  difturcntes  largeurs  sur  quatre  lieues  de  profondeur  et 
contient  en  superficie  dans  toute  son  étendue,  trois  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  aipens,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  habitans 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre  cent  quatre-ringts  arpens  moyennant 
une  ceusive  ;  que  de  surplus  il  y  en  a  cent  trente-cinq  en  terres  la- 
bourables et  quatre- vingt  en  prairies  faisant  paitie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en  entier  ayant  été  défiîché»  à 
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ses  frais,  qu'il  en  reste  cinq  cent  quatre  arpeus  qui  sont  en  boia  abattu 
«t  e  1  paitie  défHchéiet  deux  mille  trois  ceot  soixante-seize  arpens  (n 
boii  de  haute-futaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  à&i  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  niigt-trois,  et  deux  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  en  forme  d'avis  conformément  à  la  délibération  du  dit  jour 
quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  qu^au  surplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  de  faire  ce  défri<*.hement  que  pendant  l'es- 
pace de  dix  années,  à  commencer  du  jour  du  présent  aiTêt,  et  qu^elles 
seront  tenues  de  faire  le  dit  défrichement  de  suite  et  contigu  aux  terres 
commencées  à  défiicher  sur  le  dit  terrain. 

Oui  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  •  son  conseil  a  homologué  et 
homologue  la  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hôpital-Général 
de  Québec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  con- 
formément à  icelle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
hôpital  auront  la  propriété  du  tiers  des  terre»  en  bois  abattu  dans  les 
«inq  cent  quatre  arpens  qui  sont  de  cette  nature  dépendans  de  la  dite 
seigneune  dej  Islets  qu'elles  feront  achever  de  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue/  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  propriété  de  la  moitié  de 
celles  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  à  la 
chaiTue  dans  les  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  de  terre 
qui  sont  en  bois  de  haute-futaie  sur  la  même  seigneurie,  à  condition 
de  faire  les  défrichemens  de  suite  et  contigus  aux  terres  commencées 
à  défricher,  lesquels  défrichemens  elles  seront  tenues  do  faire  pen- 
dant l'espace  do  dix  années,  à  compter  du  premier  janvier  de  l'aimée 
prochaine,  le  tout  en  vertu  du  présent  arrêt,  pour  l'exécution  duquel 
toute>:  lettres  patentes  seront  expédiées  si  besoin  est. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  il  Versailles, 
le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  ferme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur 
•de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent 


vingt-six. 


Signé  :  DAINK 


* — Edit  du  Roi  qui  ordonne  une  Fabrication  de  nouvelles  Espèces  d*9r 
et  d'argent,  donné  à  Marly  au  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
siXf  registre  en  la  cour  des  monnaies, 

Louis,  par  la  grâce  «de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  diifércns  édits  donnés  au  mois  de  juin   dernier,  nous  avons  Editduroiqui 
pourvu  à  un  fonds  solide  et  assuré  pour  le  remboursement  suc-  or^o^ne  '"lo 
cessif  du  capital  des  rentes  et  autres  charges  annuelles  de  notre  état,  noorSerei- 
et  nous  avons  pareillement  destiné  difféi'ens  fonds  pour  acquitter  ce  p4cei  à'qt  et 
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d'argent.  quî  ^^aît  arriéré  des  années  antéiieures  ;  mais  ces  fonds  n'étant 
liu.Coiii.8up.  P*"*  "'  beaucoup  près  suffisans  pour  satisfaire  au  payement  entier 
Rég  F.  Fui.  des  arrérages  qui  sont  d'ailleur.s  considérablement  augmentés  par 
71  Vo.  les  dépenses  extraordinaires  de  la  précédente,   après  avoir  retranché 

sur  les  pensions,  sur  les  troupes  de  noti-e  maison,  sur  différentes 
autres  parties  de  dépenses,  et  même  sur  notre  propre  personne  tout 
ce  qui  a  pu  être  susceptible  de  diminution,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  pourvoir  au  surplus  dus  fonds  nécessaires  pour  acquitter  la 
totalité  de  ce  qui  reste  dû  du  passé,  nous  mettre  au  courant  de  notre 
recette  et  rétablir  Toidre  et  Texactitude  dans  les  payemens  pour 
l'avenir  ;  et  comme  les  deniers  provenant  de  la  levée  du  cinquan- 
tième, sont  uniquement  destinés  à  l'extinction  des  capitaux  des  dettes 
de  l'état,  et  que  notre  intention  est  qu'ils  ne  puissent  être  employés 
à  d'autres  usages,  et  qu'il  serait  également  à  charge  à  nos  peuples 
d'augmenter  les  impositions  ou  les  droits  de  nos  fermes,  ou  de  cher- 
cher dans  des  traites  d'affaires  extraordinaires  des  secours  passagers 
qui  laissent  une  charge  perpétuelle  sur  l'état  et  coûtent  le  double  à 
nos  sujets  de  ce  qui  en  rentre  de  net  dans  nos  coffres,  nous  avons  cm 
que  le  moyen  le  plus  convenable  dans  une  occasion  aussi  pressante  et 
aussi  nécessaire,  était  de  nous  procurer,  par  une  refonte  des  monnaies, 
des  secours  qu'il  eut  été  trop  onéreux  de  chercher  par  toutes  autres 
voies. 

Cet  ekpédient  nous  a  paru  d'autant  plus  juste  que  chaque  particu- 
culier  n'y  contribue  réellement  qu'à  proportion  de  l'argent  comptant 
dont  il  était  possesseur  au  jour  des  diminutions  par  nous  ordonnées  ; 
que  ceux  qui  étaient  dans  la  disette  d'argent,  loin  d'y  essuyer  une 
perte,  y  ont  trouvé  pour  la  plupart  une  ressource  qu'ils  n'auroienl  pu 
se  procurer  d'ailleurs  ;  que  ceux  qui  n'avoient  qu'un  argent  courant 
po^r  les  besoins  journaliers,  n'y  font  qu'une  perte  légère,  et  qu'elle 
n'est  réellement  considérable  que  pour  ceux  qui  ont  gardé  de  fortes 
sommes,  et  qui  sont  d'autant  moins  à  plaindre  qu'ils  ont  eu  des  occa- 
sions fréquentes  de  placer  leur  argent  avec  sûreté  et  avec  avantage, 
et'qu'ils  ne  doivent  par  conséquent  imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte 
qu'ils  font  sur  un  argent  qui  étoit  devenu  inutile  pour  eux  et  pour  le 
public,   sitôt  qu'ils  n'en  faisoient  aucun  usage. 

Cette  refonte  n'aura  pas  les  mêmes  inconvénients  que  celles  qui  ont 
été  ordonnées  jusqu'à  présent,  puisqu'elle  ne  [)ortera  la  valeur  des 
espèces  qu'à  quarante-une  livres  dix  sols,  le  marc  des  nouveaux  écus 
et  les  autres  espèces  à  proportion,  qui  est  le  même  prix  auquel  nous 
avions  cru  nécessaire  de  réduire  et  de  fixer  les  espèces  par  noti-e  édit 
du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  qui  nous  a  para 
être  la  proportion  la  plus  juste  à  laquelle  on  en  puisse  fixer  la  valeiur 
pour  éviter  les  deux  extrémités  pareillement  dans^éreuses  ou  d'une 
cherté  des  denrées  et  marchandises  ou  d'un  défaut  de  circulation 
également  nuisible  à  l'état  et  au  commerce. 

Le  bénéfice  que  nous  retirerons  de  cette  refonte,  entrant  en  entier 
dans  nos  coffres  sans  remise  ni  frais  de  recouvrement,  nous  espérons  y 
trouver  un  secours  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  le  passé,  nous 
mettre  au  courant  des  payemens  et  en  état  de  les  faire  exactement  aux 
échéances;  et  si,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  ce  bénéfice  est 
plus  fort  que  les  dépenses  auxquelles  nous  l'avons  destiué,nous  joindrons 
cet  excédant  au  produit  du  cinquantième  pour  augmenter  et  accélérer 
nos  remboursemens  que  nous  regardons  toujours  comme  notre  objet 
principal  et  le  plus  important  poui*  l'ordre  de  nos  finances  et  le  bon- 
heur de  nos  peuples. 
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A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiitë  royale,  nous 
avons -par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  dirions,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  <]ui 
5uit; 

Articlb  I. — Qu^il  soit  fabriqué  dans  nos  monaoles  de  Douvelles  espè- 
ces d'or  et  d^argent  aux  empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  soiui  le 
contrescel  de  notre  pressent  édit,  savoir  :  des  louis  d'or  au  titre  de  vingt- 
deux  carats,  et  à  la  taille  de  trente  au  marc  et  des  écus  de  onze  deniers 
de  fin  à  la  taille  de  huit  et  trois  dixièmes  au  marc  ;  leiinuelles  espèces 
seront  marquées  sur  la  tranche  et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de 
notre  rojaume,  pajs,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  à  raison  de 
vingt  livres  le  louis,  les  doubles  et  les  demis  à  proportion  et  de  cinq  livres 
l'ècu,  les  demis,  cinquièmes,  dixièmes  et  vingtièmes  à  proportion. 

IT.  JLte  travail  de  la  dite  fabrication  se  fera  aux  remèdes  de  poids  et  de 
loi  fixés  par  nos  éJits  des  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-lrois,  et  septem- 
lembre,  mil  î^ept  cent  vingt-quatre,  et  sera  jugé  en  nos  cours  des  monnoies 
suivant  la  forme  prescrite  par  l'article  quatre  de  Pédit  du  mois  de  décem- 
bre, mil  sept  cent  dix-neuf. 

TIL  Ordonnons  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent édit,  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de  fabrique  de 
France  et  é transfères  demeureront  décriéett  de  tout  cours  et  mise  dans 
toute  rétendue  de  notre  rojaume,  pajrs,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  et  seront  portées  en  nos  h6tels  des  monnoies  pour  y  être  fon- 
dues et  converties  en  espèces  dont  la  fabrication  est  ci-dessus  ordonnée  ; 
la  valeur  des  quelles  esj^ces  sera  pajée  comptant  aux  changes  des  dites 
monnoies  ainsi  que  celUs  des^  matières  à  raison  de  cinq  cent  trente-six 
livres,  quatorze  sols,  six  deniers,  six  onzièmes  le  marc.d^or  fin  ou  de  vingt- 
quatre  carats  ;  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres  celui  des  louis,  pis- 
toles,  du  titre  fixé  parles  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagnes,  et  des 
écus  d'Angleterre  de  trente-cinq  livres,  sept  deniers  le  marc  de  la  vaisselle 
plate  du  poinçon  de  Paris  de  trente-quatre  livres,  dix  sols,  trois  deniers  le 
marc  de  la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  ^  de  trente-trois  livres,  seize 
sols  le  marc  de  piastre!»  neuves  du  Mexique  ;  et  les  autres  matières  d'or  et 
d'argent  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluatioos  qui  seront  arrê- 
tées par  les  olliciers  de  nos  cours  des  monnoies  et  ce  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  d'avril  prochain  ;  voulons  que  pendant  le  dit  temps  les  dites 
espèces  et  matières  soient  reçues  sur  le  même  pied  par  les  changeurs 
establis  dans  les  villes  et  bourgs  de  notre  royaume,  à  la  seule  déduction  de 
leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été  iîxés  par  les  derniers  règlements. 

IV.  Qu^i  commencer  du  premier  jour  de  mai  de  ia  présente  année,  \m 
dites  espèces  et  matières  ne  seront  plus  payées  dans  les  bétels  de  nos 
monnaies  et  par  les  changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cent  vingt- 
neuf  livres,  un  sol,  neuf  deniers,  neuf  onzièmes  le  marc  d'or  fia  ou  de  vingt- 
quatre  carats  ;  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  celui  des  louis,  pis- 
•  tôles  d'Espagne, Biillerets  de  Portugal  et  guinées  d*Angleterre;  de  trente- 
six  livres,  dix  sols,  dix  deniers,  dix  onzièmes  le  marc  d'argent  fin  ou  de 
douze  deuiers  ;  trente-trois  livres  dix  sols  celui  des  écus  de  France  et 
d'Angleterre,  ainsi  que  des  piastres  et  réaux  d'Espagne  ;  de  trente-quatre 
livres  dix  sols  trois  deniers  le  marc  de  vaisselle  plate  4^  poinçon  de  Paris  ; 
de  trente-quatre  livres  un  denier  le  marc  de  vaisselle  montée  du  même 
poinçon  ;  et  de  trente-trois  livres  six  sols  le  marc  des  piastres  neuves  du 
Mexïqnc,  les  autres  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion  de  leur  titre^ 
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V.  Qu'au  premier  jour  d'août  de  la  présente  année,  les  dites  espèce» 
et  niariàes  ne  seront  plus  payées  dans  les  hôtels^  des  monnaies  et  jjar  le» 
changeurs  qiw  sur  le  pietl,  savoir  :  de  cinq  cent  vingt-une  livres,  neuf  sels, 
un  denier,  un  onzième  le  marc  d'or  lin  ou  de  vinf;t-qnatre  carats  ;  <îe 
quatre  ceat  soixante  dix-buit  livres  ctlui  des  loui^,  pistolc»  d'Es^iagce, 
niillerels  et  guinècs  ;  île  trente- six  livres»  le  marc  d'argent  fin  ;  trente-troi* 
livres  c(  lui  des  fcu^y  piastres,  réaux  et  écu»  d'Angleterre  j  de  trenîc- 
qii:i.lie  livres  le  marc  d(î  la  vai.sst.Ile  plate  du  poinçon  de  Paris;  de  trente- 
trois  I1tt(-s  dix  solai  celui  de  la  vuisiselle  inonlfe  du  même  poiuçon;  et  <Ic 
Irente-deux  livres  seize  sols  le  marc  des  piastres  neuves  du  x.lexique,  ks 
autres  matières  a  or  et  d*ar<^eat  a  proportion  de  leur  titre. 

VI.  Et  |wv'.r  q>>c  le  commerce  ne  sait  peint  interrompu  qu'au  prrmlfr 
jour  du  mois  de  Ae|»tenibre  cn."iuivaut.  les  dites  espèces  etmalL^res  no  seront 
plus  payées  dans  les  liôtels  des  moanaies^  et  par  les  changeurs  que  ^u^  le 
pied,  savoir  :  de  cinq  eent-six  Iivre.s,  trois  sols,  sept  deuier^,  yept  onzièmes 
la  marc  d*or  tiu  ;  d^*  quatre  cent  soixante-quatre  livres  celui  des  louis,  jûs- 
tol-'s  d'Lspapje,  millerets  et  guiuées  \  de  trente-quatre  livres  dix-hu!t 
soîs,  deux  deniers,  deux  onzièmes  le  maïc  d'argent  Hu  ;  trcnte-deujL  livre* 
celai  d(fs  éc us,  piastres,  réaux  et  écus  d'Angleterre;  treute-deux  livres, 
dix-aL*uf  soif*,  quatre  deniers  le  marc  de  la  vaisselle  plate  da  poinçon  de 
l'aris;  de  trente-deux  livres,  neuf,  sols,  huit  denier*  celui  de  la  vaisseilt? 
montée  du  même  poinçon  ;  et  de  trente*une  livres,  (}uiaze  sois,  huit  deoicis 
le  m.irc  dos  piastres  nt^ures  du  Mexique,  les  autres  matières  d'er  et  dV- 
geat  à  proportion  de  Icar  titre. 

VII.  En  attendant  qu'il  ait  pu  être  .fabriqué  un  nom-bre  stifBsaot  de  dob- 
relles  espèce»,  voulon»  q^ue  les  louis  de  treute-sept  et  demi  au  marc  et  les 
écus  de  la  <î«rnière  fabrication,  ensemble  les^écus  de  dix  au  marc,  fabri- 
qués ou  réformé*  en  exéculic/n  des  édits  des  mois  de  mai^  mil  sept  cent-dix- 
huit,  et  se|'tembre,  mil  sept  cent  vingt,  coiitinuent  d'^avotr  coui^  dan<  le 
commerce  depuis  le  premier  février  prochain  ju»ju'au  dernier  avril  de  la 
présente  année,  les  dits  louis  sur  le  pied  de  douze  livres,  et  les  dits  éci» 
sur  le  pied  de  trois  livres,  et  les  demis,  quarts  et  autres  diminutions  àpro- 
portion.  Vouions  pareillement  que,  j)a.<sé  le  dit  jour  dernier  avril  prodtaist 
Us  dites  e»j)èces  soient  décriées  de  tout  cour»  et  mise,  vt  soient  sujett4rs 
nux  mêmes  couPscations  que  le  sojit  à  présent  celles  des  fabrications  pré- 
«édentes,  wûvant  les  anciens  régîeraens  que  nous  voulons  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ainsi  que  ceux  faits,  tant  par  nous  que  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  à  Toccasion  des  fausses  fabrications  et  réfonnos 

a  sortie  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent   de  notre  royaume,  le 
billonnage  et  autres  contraventions  sur  le  fait  des  moimaies. 

V!îl.  Et  néanmoins-  pour  facriliter  à  nos  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  esi)èces  et  accélérer  le  recouvrement  de  nos  revenus,  nous 
cnlendons  que,  pendant  les  vwoi^  de  février,  mars  et  avril  de  la  présente 
année,  to»»- les- anciens  louis  et  écus,  fabriqués  en  nos  monnaies,  soient 
reçu*j  dan»  les  bivrcaux  des  recettes  de  nos  deniers,  savoir:  les  louis fabri- 
qiïés  avant  Ptdit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers 
six  grains.paur  treize  livres  sept  sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
des  édiîs  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  décembre  mil  sept  cent 
quinze,  du  poids  de  six  deniers  neuf  grains,  pour  seize  livres  quatre  sols; 
ceux  fabriqués  en  coni-éqî'ence  de  Tédit  du  mois  de  ft>vcmbre,  mil  sept  cent 
seize,  du  poids  de  neuf  deniers  treize  grains,  pour  vingt-quatre  livres  six 
sols  ;  ceux  dont  î.a  fabrication  a  été  ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  dfx-lwnt  ci  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept 
duoicrs  quin;:s  graiss,  povnr  d&^-aeuf  livres  huit  sols  ;  et  c^ui  de  U  ^^ 
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mère  fabrication I  du  poids  de  cinq  dealers  deux  grain<>,  pour  douze  livres 
dix-huit  sols  ;  les  doubles  et  demis  de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les 
écu;}  fabriqués  avant  Téditdu  mois  de  mai,  mil  !se|>t  cent  neuf,  du  poids  de 
vin|^t-ua  deniers,  pour  trois  linvs  quatorze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de 
mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept  cent  quinze,  du  poiJri  de  \in^t-trois  deniers 
dîx-huit  crains,  pour  quatre  livres  trois  sols  six  deniers;  ceux  des  fubrica* 
lions  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  vin^t,  du  poivis  de  dix-neuf 
deniers,  pour  trois  livres  six  sols,  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour 
trois  livres  quatre  sols,  sans  cependant  que  par  la  disposition  du  présent 
article  nous  entendions  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  confisca- 
tions de  toutes  les  espèces  décriées,  lesquelles  confiscations  continueront 
d'avoir  lieu  pour  toutes  les  dites  espèces,  à  l'exception  seulement  de  celles 
qui  seront  apportées,  en  exécution  du  présent  article,  aux  collecteurs  et 
receveurs  de  nos  impositions  ou  droit,  et  de  celles  qui  se  trouveront  ea 
leurs  maisons,  qui  seront  justifiées  provenir  de  leur  recette. 

IX,  Et  comme  parmi  les  dites  anciennes  es|)ôces  il  pourrait  Vea  trouver 
de  plus  légères  que  les  poids  énoncés  en  Tarticle  précédent,  nous  j^er- 
metlons  en  ce  cas  aux  collecteurs  et  receveurs  de  nos  droits,  de  dêluire 
sur  le  prix  fixé  pour  les  dites  esj»èces  celui  du  poivU  manquant,  à  raison 
de  deux  sols  deux  deniers  par  grain  d'or  et  de  di'ux  deniers  pur  grain  d'ar- 
gent ;  sans  néanmoins  qu'au  dit  cas  le  particulier  porteur  des  dites  e>;  cces 
soit  contraint  de  les  donner  sur  le  dit  pied  ;  voulons  qu'ii  lui  soit  pe. mis  de 
les  retirer  pour  les  porter  directement  aux  changes  ou  aux  hôtels  de  nos 
monnoies. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  crens  tenint 
notre  cour  des  monnoies  à  i'aris  ;  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  gnrd^r  et  observer  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  j  avoçs  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  janvier,  l'aa  de  grâce  mil  sept  cent  vin^t- 
six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 


Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui, 

Si^né:  niEIATEArX. 


o 


Vùay  Flevriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  sce!lô  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  et  ensuite  est  écrit: 

Registres  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  pro:urear- 
général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  à  Pans,  le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Signé:  GUILVD?.^. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Collationné  à  l'original  par  nous  écujer,  cons'jilîer,  secrétaire  du  roi, 
miison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  GEOFFllIN. 
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Arrêt   du   Cotise  il  d^Elat  au .  sufet-  des   Castors. 

A 'lot  da  con-  T  E  roi  élant  informé  que  le  castor  qui  est  reçu  au  b4ircau  de  laCoroî^ 
Be  l  d'éiut  8u 


L 


se  i  a  etut  au    jj  gjjj^  ^^^^  Indes  en  Canada,  tant  gras,  demi-gras,  que  sec,  est  pour  \i 
i^i^  plus  grande  partie  défectueux,   et  néanmoins  payé  au  même  prii  du  boa 

3:)  nmrs  172C.  castor  qui  y  est  livré  pour  gras,  ayant  été  engraissé  avec  des  huiles  ou  ce 
Ins.ConA.  Su]>.  la  grai>se,  au  lieu  qu'il  ne  duvroil  avoir  cette  qualité  qu'après  avoir  ete 
R.'g.  t.  *t>J' porté  longtems  par  les  îSauvages  auxquels  il  sert  d'habillement,  ileotst 
de  même  du  castor  demi-gras,  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  castor  gras, 
en  exécution  de  farrôt  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit,  qu'autant 
qu'il  sera  de  bonue  qualité,  la  plus  grande  partie  du  castor  sec  est  trop 
chargé  de  cuir  et  même  de  chair,  de  sorte  que  les  chapeliers  qui  se  trou- 
veiit  dans  la  néce>.site  de  prendre  ces  castors  tels  qu*ds  sont  au  burtau  de 
la  dite  compagnie  à  Paris,  se  plaignent  quMs  y  trouvent  une  perte  considé- 
rable, particulièrement  sur  le  ca*<tor  engraKsé,  lequel  devenant  sec  en  le 
fabriquant,  par  la  séparation  qui  se  fait  de  la  graisse  et  huile,  dont  il  a  été 
frotté,  d'avec  le  poil,  le  chapelier  qui  l'a  payé  comme  gras,  perd  non  seu- 
lement la  dilVérence  du  prix  du  castor  gras  au  sec,  mais  encore  le  pold-de 
lagrais.Ne  qui  sort  de  ce  castor  l'ubifié.  et  qu'il  lui  est  impossible  de  faire 
de  bons  chapeaux  avec  d'aussi  mauvaises  matières,  ce  qui  fera  tomber  les 
manufactures. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodon, 
conseiller  oïdinaire  au  conseil  royal,  contrôleui -général  des  fmaoces,  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 


TI.  l'éfend  Sa  Majesté  à  la  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes 
robes  de  castor  engraissé  ni  falsifié  pour  castor  gras;  lui  défend,  à coid- 
mencer  du  premier  janvier  de. l'année  prochaine,  de  recevoir  les  robes  de 
castor  demi-gras  pour  castor  gras. 

ITI.  Veut  Sa  INîajcsté  que,  conformément  à  l'article  trois  de  l'arrêt  de 
son  conseil,  du  onze  juillet,  mil  sei>t  cent  dix-huit,  il  ne  soit  reçu  jwur 
castor  sec  que  celui  qui  sera  d'hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  la  présente  année  seulement,  les  robes  de  castor  demi- 
gras,  de  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seront  payées  au  dit  bureau, 
savoir  :  le  demi-gras  de  bonne  qualité,  sur  le  pied  de  soixante  sois  la  lirre; 
te  veule,  aussi  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le 

tjA...^  -  castor  engi  aissé  au  même  prix  que  les  castors  secs. 

V.  A  commencer  de  Tannée  prochaine,  les  espèces  de  castor  mention- 
nées en  l'article    précédent,  ne  seront  plus  reçues  et  payées  que  sur  le 

'  pied  ci-après,  savoir:  les  robes  de  castor  demi-gras  et  de  castor  veule, 
l'une  dans  fautr^  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  suis  la  livre» 
pourvu  ^qu'il  n'y  ait  pas  été  mis  de  graisse  ni  huile  pour  en  augmenter  U 
poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé,  sur  le  pied  de  trente  sols  la  livre. 

VI.  Peimet  à  la  dite  compagnie  de  recevoir  les  autres  espèces  de  castor 
rebutées  du  gras  et  du  sec,  dont  on  pourra  faire  usage,  à  cooditiûo  qa'il 
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en  sera  composé  des  ballots  séparés,  et  qu^il  n'en  sera  fait  aucun  mélange 
avec  le  castor  gras  et  sec,  lesquels  castors  de  rebut  seront  payés  par  les 
commis  de  la  compagnie  aux  prix  qui  seront  réglés  par  l'intendant  du 
Canada,  sur  l'avis  des  experts  qu'il  aura  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

VII.  Toutes  les  espèces  de  castor  continueront  d'être  payées  à  ceux 
qui  les  Hvreront  au  bureau  de  la  dite  compagnie  en  lettres  de  change, 
suivant  l'usage,  qui  seront  tirées  par  son  agent  à  Québec  sur  le  caissier  de 
la  dite  compagnie  à  Paris,  payables  savoir  :  pour  la  valeur  des  castors 
gi-as,  demi-gras  et  veules,  moitié  en  janvier  et  moitié  en  février  de  l'année 
suivante,  et  pour  celle  du  castor  sec  et  des  autres  espèces  de  castor  rebu- 
tées du  gras  et  du  sec,  moitié -ep  mars  et  l'autre  moitiô  en  avril  aussi  de 
l'année  suivante,  lesquelles  lettres  continueront  d'être  acceptées  à  leur 
présentation  et  régulièrement  payées  à  leur  échéance. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  de  son  conseil,  des  onze  juillet, 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  concernant  le 
commerce  du  castor,  soient  exécutés  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le 
présent,  et  enjoint  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  ei. registre  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
trentième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original,  par  nous  conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  AUBRELICQU E. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été 
registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  la  cinq  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


• — Ordre  du  Roi  au  svjet  des  Marduindises  de  fabrique  étrangèrey 

du  14e  mai,  mil  sept  cent  vingt-six, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  l'arrêt  Ordre  du  ro 
de  son  conseil,  du  quatre  juin,   mil  sept  cent  dix-neuf,  à  toutes  per-  ^^  ""^^^  ^P^ 
sonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  troquer,  de  fabrique 
d'exposer  en  vente  ni   avoir  en  magasin,  dans  la  colonie  de  Canada,  au-  étrangère, 
cunes  marchandises  de    fabrique   étrangère,  sous  les  peines  y  portées,  il  14e  mai  1726. 
s'introduit  journellement  dans  la  dite  colonie  des  marchandises  des*  Indes  S'/     p"' pjj' 
et  autres  pays  étrangers,  dont  les  habitans  font  usage  dans  leurs  habille-  io3  Vo. 
mens  ;  et  voulant  empêcher  un  pareil   abus  qui  fait  un  tort  considérable 
aux  manufactures  et  au  commerce  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
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ordonne  que  le  dit  arrêl  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neaf  s^ra  ^it- 
cuté  selon  sa  forme  el  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  exprtKvi 
inhibitions  et  défendes  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  cc> 
dition  qu'elles  soient,  d'acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique tii:- 
gère,  d  en  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  oa  de  ;'i:r 
faire  aucuns  habits  ni  vêtemens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  û'avv 
des  dites  étoîTes  et  marchandises  chez  eux  en  pièces  ni  d'en  faio i^ 
habits,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  habiilemens.  ^^ 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  lirrt>  a 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hO)ùtau\  /:> 
lieux,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  Sa  Majesté  qu<;IeMi!(o 
marchandises  servant  d'habillcmcns  ou  qui  se  trouveront  à  façoonerctei 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  prévrit , 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligeuce  des  procureurs  de  tfa  .Ma^^  c 
des  jurisdiclions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  ?tîajeîïté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Noiivir- 
France,  à  l'intendant,  aux  Otuciers  du  conseil  supérieur  de  Québ^r  c.  ; 
tous  autres  ses  ofliciers  et  justiciers  qu'il  aj>partiendra  de  tenir,  cluciisi 
di'oit  soi,  la  main  à  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  H\a  r:- 
g;istiéo  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  allichée  partout  où  besoin  sera,  iCi 
que  personne  A'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  m'ai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAIX. 

Et  scellé. 

L'ordre  du  roi  ci-devant  et,  des  autres  parts  transcrit  a  été  rt:;:'*'^. 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisît'il^ 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  f:»:- 
et  teneur,  suivant  l*arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  du  dit  cok:, 
à  C^uébec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

(Signé)  DUPORÏ. 


[Extrait  des  Pvégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  pour  ^augmentation  da^'^  "' 
nuitiéres  d^Or  et  (V Argent,  du  vingt-sixième  Mcw,  mil  sf^t  -^  • 
vingt-six. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi   ayant  par  son  édit  dumoisde  septembre,  mil  sept  ceot  v^n.*!* 
!  •eildétat         ■  ■  <-   '   .'       .         .    '       ^         .      '^  '      -'   ^•-.'■.  ' 


pour  l*aag 
mentatioa  des 


Jj  quatre,  fixé  la  valeur  des  espèce»  à  quarante-une  livres,  dix  wl*.  ' 
marc  d'écus  et  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  ;  el  Ie«  ™^''^ 


Ini.C^i  8ap!  sujet,  et  il  lui  a  paru  que  par  le  changement  des  circûn«tance>,  la  "K^ 
B^g.  F.  Fol.  numéraire  de  quarante-une  livres,  dix  sols,  à  laquelle  les  espèces  «?p'^* 
78  Eo.  fixées  par  le  dit  édit  n'Ctoit  pas  suffisante  pour  la  circulation,  ce  qui «'^ 
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sait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses  sujets  et  an  commerce,  en 
sorte  que  pour  rétablir  toutes  choses  dans  leur  juste  proportion  il  était 
nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des  espèces  ayant  cours  actuellenvînt  ; 
et  à  ré^çard  des  anciennes  e.s[)éces  et  matières  d'or  et  d'argent,  comme  au 
moyen  de  ce  surhaussement  Sa  Majesté  pourra  tirer  les  mêmes  secours 
qu'elle  s'était  proposés  de  la  monnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faveur 
du  public  au-delà  môme  de  la  proportion  du  surhaussement  ;  Sa  Majesté  a 
résolu  d'y  pourvoir. 

Ouï,  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  .royal, 
contrôleur-général  des  finances,  le  roi  étnnt  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis 
d'or  de  la  dernière  fabrication  ordonnée  par  Tédit  du  mois  de  janvier  der- 
nier, auront  cours  pour  vingt-quatre  livres,  les  demi-louis  à  proportion  ; 
et  que  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  mémeédit  auront  cours  pour  six 
livres,  les  demis  et  autres  diininulions  de  Técu  à  proportion  ;  ordonne  Sa 
Majesté  que  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
icra  reçu  en  ses  hôtels  des  monnoies  sur  le  pied  de  six  cent  trente-sept 
livres,  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  quarante-quatre 
livres,  et  les  autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion  ;  de 
ilx  cent  qnatre-vin^t  quinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc, 
d'or  fin  ou  de  vingt-(iiiatre  carats,  et  de  quarante-huit  la  marc  d'argent  fia 
ou  de  douze  deniers  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
olllciors  des  cours  des  monnaies  ;  qu'au  'dit  jour  premier  septembre  pro- 
chain et  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  pied  de  six  cent  trente 
livres  ;  le  marc  d'écus  sur  le  pied  de  quarante-trois  livres,  dix  sols,  et  lés 
autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Si  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
re^u  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livres  et  le  marc  d'écus  pour  quaraute-trois  livres,  les  autres  esj)éces  et 
mitières  à  proportion  ;  sur  lesquels  pieds  elles  seront  payées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droit» 
à  eux  fixés. 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défiiire 
d(!S  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  toi^  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  Sa  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes 
de  SCS  deniers,  savoir  :  les  louis  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sois  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf  et  décembre,  mil  sept  cent  quinze,  du  .poids  de  six 
deniers  neuf  grains,  poui  vingt-une  livre»  ;  ceux  fabriquée  en  conséquence 
de  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  deruièi-e  fabrication  du  poids  de 
cinq  deniers  deux  grains,  pour  seize  livres,  seize  sols,  les  doubles  et  demis 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois 
de  mai,  mil  scj^t  cent  neuf,  du  jwids  de  vingt-un  deniers,  pour  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept 
c:fnt  quinze,  du  poids  de  vingt- trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
livres  sept  .s^ls;  ceux  des  fahricatiocs  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept 
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cent  vin^,  du  poids  de  dix-neuf  deniers,  pour  quatre  lirres,  cinq  so!«.  <r. 
deniers  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour  quatre  livres,  troiîr-. 
six  deniers,  sans  cependant,  que  par  la  disposition  du  présent  arrêt  >: 
Majesté  ait  entendu  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  lescoQfi>ubi 
de  loutes  les  espèces  décriées  ;  lesquelles  confiscations  continueront  dVa 
lieu  pour  toutes  les  dites  espèces  à  l'exception   seulement  de  celio  ; 
seront  apportées  en  exécution  du  présent  arrêt  aux  collecteurs  et  rc; 
?eurs  des  impositions  et  droits  de  Sa  Majesté   et  de  celles  qui  se  trc.> 
ront  en  leurs  maisons  qui  seront  justifiées  provenir  de  leurs  recettes. 

Sa  Majesté  voulant  que  tous  édits,  déclarations  et  arrêts  readus  i^ 
.  qu'à  ce  jour  concernant  les  monnoies  soient  exécutés  selon  leurfoicT 
teneur  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  arrêt.  ËDJoÏDt  Sa  % 
jesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  ifileoûiici 
commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  proPu;-- 
et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  pré^t:tL:t: 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versuin  ï" 
vin^t-sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  PHELYPEAIM 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Da;^ 
de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  FoitalqtKi  »: 
terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tensot»^^^^ 
cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  inteudans  et  commisain^  -^ 
partis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  etgtoénlitn^ 
notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de  »3^ 
de  tenir  chacun  endroit  soi  la  main  à  l'exérution  de  l'arrêt  ci-attj' 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  enootrec^ 
seil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  :  commaD-'^']' 
premier  notç^  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  difirn'' 
tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  isrt  p^' 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sann  autre  i^-" 
sion,  nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  i>«^ 
Irai  r es. 


i  rC 


Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes  collatioBne«  ^ 
l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée  cùd^^ 
aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  mai,  l'an  de  gric«  *- 
sept  cent  vingt^six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEArX 

Et  scellé  ;  et  ensuite  est  écrit: 


Arrêts  du  Canseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1727.  509 

Régîstrées  en  la  cour  des  monnoîes,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
3néral  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
irrèt  de  ce  jour  ;  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  mai,  mil  sept  cent 
îngt-six. 

Signé  :  GUEUDRÊ. 

t  ensuite  est  encore  écrit  : 

CoUationné  aux  originaux  par  nous,  écujer,  conseiller  secrétaire  du 
»i,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé .-  CORNETTE. 

Les  édit  et  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts 
anscrits  ont  été  registres,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
)i,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce 
»ur,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
eur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  septembre,  mil  sept  cent 


m^t-six. 


Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

irrêt  du  Conseil  d^Etat  au  sujet  de  la  Division  des  Paroisses  de- 

Beauporty  Charlethourg  et  autres. 


rTU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  Arrêt  du  con 
V     par  le  sieur  Joachim  Fornel,  curé  de  l'Ancienne-Lorette  ;  le  mé-  **.  *  de^  di 
loire  des  babilans  de   la  Côte-Sainte-Ange  et  celui  des  habitans  de  la  vision  des 
>uède,  tous  dépendans  de  la  dite  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette;  la  re-  paroisses  de 


*euville,  Jacques  Courliau,  Baptiste  Jaudouin,  François  Laventure  et  In^'Cons. Sup. 
*ierre  Rivard,  tous  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  ;  la  requête  du  sieur  J^^*  ^* 
Jlric,  prêtre,  cure  de  la  Piairie  de  la  Magdeleine,  et  des  habitans  du 
antoii  de  Mouille-Pied  ;  autre  requête  du  dit  sieur  Ulric,  en  date  du 
ixième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-troi.s  ;  autre  requête  des  habitans  du 
anton  de  Mouille-Pied,  du  vingt  du  même  mois  ;  la  requête  des  habitans 
e  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  des  habitans  des  fiefs  de  Ron-Secours  et 
e  Maranda,  dépendans  de  la  dite  paroisse,  tous  curés  et  habitans  de 
/anada  ;  les  dites  requêtes  et  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
3sté,  pour  les  causes  et  considérations  y  contenues,  les  l'ecevoir  opposans, 
hacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de 
9a  Majesté,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  par  le  sieur  de 
^audreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le 
ieur  évèque  de  Québec  et  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pajs,  pour 
é terminer  le  district  et  l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  Nouvelle- 
France,  et  homologué  par  arrêt  du  conseil  d^état,  du  trois  mars,' mil  sept 
eDt  vingt-deux,  les*  arrêts  du  conseil  d'état  des  treize  mars  et  vingt-deux 
taî,  mil  sept  cent  vingt-quitre,  par  lesquels  Sa  Majesté  a  renvoyé  les 
ites  requêtes,  mémoires  et  autres  pièces  des  curés  et  habitans  ci-dessus 
oaimés,  pardevant  le  dit  sieur  de  Vaudreuil,  le  sieur  évèque  de  Québec 


510  Edits    Ordonnances  Royaux^  Dédaratioru  et 

et  Piatcndant  de  la  dite  colonie,  qu^elle  a  commis  ytoxiTy  sur  les  noareiJL 
procès- verbaux  de  œmnuxio  et  iTUonmiodo  et  enquêtes  qui  seroietti  i  .;>* 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  Pannée  mil  sept  cent  ring^  ciaqi  aux  frai» 
et  dépens  des  dits  curés  et  habitans^chacun  en  ce  qui  les  concerDe,ec  apaa 
avoir  entendu  les  parties  intéressées,  être  par  les  dits  sieurs  commissaire 
donné  conjointement  leurs  avis  sur  chacune  des  dites  demandes^  le>|jeli 
vus  et  ra{)portés  à  Sa  Majesté ,  auroit  aussi  commis  le  dit  sieur  inten  b!>: 
pour  faire  et  dresser  les  dits  procôs^verbaux  et  enquêtes,  avec  pogioir  de 
subdélégner  pour  raison  de  ce,  et  ordonné  que  faute  par  les  dits  cuns  et 
hnbitans  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le  délai  ci-dessus  tnar;^  j. 
ils  ne  pourroient  7  être  reçus  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  dressé  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  vId;!- 
cinq,  en  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  par  le  sieur  Collet,  subdtr.t.  -. 
du  sieur  Bogon,  intendant  au  dit  pays,  par  lequel  il  paroît  que  les  hal>ii£&« 
du  fief  de  iMaranda  ne  demandent  plus  d'être  de  la  paroisse  de  >aiLU- 
Croix,  mais  de  rester  paroissiens  de  celle  de  5?aint- Antoine,  en  la  sei^^c.  jt» 
de  Till}-,  conformément  au  règlement  du  dit  jour  vingt-septembre,  mil  ^.yi 
cent  vingt-un,  n'ayant  point  consenti  à  la  requête  qui  a  été  prèst^n:^  ta 
leur  nom,  en  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  nommé  Jeau  Bergeron,  taji- 
tant  du  fief  de  Bon-Secours,  et  étant  le  troisième  habitant  depuis  le  LA 
de  Marauda  en  remontant  ; 

Autre  procès-verbal  dressé  le  sept  août  suivant,  en  la  dite  paroisse  è» 
l'Ancienne-Lorettc,  par  le  dit  sieur  Collet,  en  la  qualité  de  sabdclègat, 
portant  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie  k 
Demaure,  établis  depuis  le  fief  de  Gaudarville  jusqu'à  Thabitatioa  de  Ikirt 
ïrudel  exclusivement,  et  qui  sont  de  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  aj 
termes  du  dit  règlement  des  districts,  ont  demandé  d'être  de  la  paro-55« 
de  l'Ancieiine-Lorette,  quidans  (')  le  nombre  des  habitans  établi?  a: 
canton  de  la  Suède,  qui  sont  de  la  paroisse  de  Sainte-Foi,  aux  tenues  - 
même  règlement,  savoir:  le  sieur  Chartrain,  officier  des  troupes,  Ciarlfi 
Drolet  et  Jean-Baptiste  Drolet.ont  aussi  demande  d'être  de  la  jiaroi^se -* 
PAncienne-Lorette  ;  et  que  LouisBegna  ut  faisant  pour  Pierre  Kegnatityî 
fils,  François  Savard,  Joseph  Régnant  et  Jacques  Savard,  faabitoa^à 
lieu  dit  rOrmière  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendans,  aux  termes  du  éi 
règlement,  de  la  paroisse  de  PAncienne-Lorette,  ont  demandé  d^ét.-^;  J* 
la  paroisse  de  Saint-Charles-Borromée  de  Charlesbourg  ; 

Autre  procès-verbal  dressé,  le  vingt-un  octobre,  mil  sept  cent  ringt-c.K. 
par  le  dit  sieur  Begon,  pjir  lequel  il  paroit  que  de  six  habitans  du  lie''  .i 
le  Petit-Village,  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  le  sieur  Srm 
Maillon,  Jacques  Parent  et  la  veuve  Jean  Delâge  dit  Lavi^eur  on!  i'.- 
mandé  d^être  de  la  paroisse  de  Beauport,  et  que  la  veuve  Joseph  Vaadsi- 
daigne  et  Marie- Anne  Lemire,  femme  de  l«'rançois  Paquet,  faisant  u..t 
pour  elle  que  [X)ur  François  Trcffiè  dit  llotot,  ont  demandé  d'être  û<  : 
dite  paroisse  de  Charlesbourg  ; 

L'avis  des  dits  sieurs  évêque  de  Québec  et  Bogon,  intendant,  en  àin 
du  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-six,  ensemble  celui  du  sieur  de  Lc^ 

fueuil,  gouverneur  de  Montréal,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  co  li 
i^ouvelle-France  à  cause  du  décès  du  dit  sieur  de  Vaudreuil  ; 

La  dépèche  des  dits  sieurs  Longueuil  et  Begon,  |X)rtant  qu^ils  ont  (»- 
voyè  des  copies  des  dits  arrêts  des  treize  mars  et  vingt-deux  mai,  mil  scpc 

(*)  Quidam  pour  euidanif  lignifie:  pensant,  Bopposant,  pr^omant  que. 
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cent  viijgi -quatre,  à  tous  les  opposans,  afin  qu'ils  puisîent  se  pourvoir  dans 
lu  délai  prescrit  par  iceux  ; 

Autre  dû  poche  du  dit  sieur  Begon,  en  date  du  douze  octobre  dernier, 
portant  entre  autres  choses  qu^il  u^a  point  été  fait  de  nouvelles  enquêtes, 
autun  des  curés  et  habitans  n'ayant  agi  pendant  tout  le  courant  de  la  dite 
anuce  mil  sept  cent  vingt  cinq. 

Ouï  le  rapport;  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
Oiilonné  et  ordonne  conformément  à  l'avis  des  dits  sieurs  évoque  de 
Cjiiebec,  de  Longueuil,  et  Begon,  que  les  habitans  du  fief  de  Maranda,  et 
Ls  trois  premiers  hubitans  d'eu  bas  du  fief  de  Bonsecours,  jusques  et  com- 
pris rhabilalion  du  dit  Jean  Bergeron,  resteront  de  la  dite  paroisse  de  a  *■ 
Siiiit-Antolne,  et  que  les  autres  habitans  du  fief  de  Bonsecours,  depuis  ^  ù^-^Ci^' 
hijitation  du  dit  Jean  Bergeron,  en  remontant  j\isqu'au  fief  de  Saînte- 
Cîroix,  et  de^servi^,  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniére,  jus- 
jn'à  ce  qu'il  j  ait  un  curé  à  Sainte-Croix.  Ordonne  pareillement  îSa 
Majesté  que  les  habitans  de  la  Côte-.Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie 
io  Demaure,  depuis  et  compris  Thabitation  de  Pierre  Trudel,  en  tirant 
m  sud-ouest,  resteront  de  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  sise  en  la  dite 
rijncurie,  et  que  ceux  de  la  môme  côte,  depuis  Phabitation  du  dit  Pierre 
Tiudcl,  en  tirant  au  nord-est,  qui  étoicnt  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
fVug^ustin,  déi^ndrout  à  Tavenir  de  la  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette  ; 
]ue  la  terre  appartenant  au  sieur  Chartrain  et  celles  de  Charles  et  de  Jean- 
Baptiste  Drolet,  situées  au  lieu  la  Suède,  dépendant  de  la  paroisse  de 
Sainte-Foi,  aux  termes  du  dit  règlement,  seront  aussi  à  l'avenir  de  la  pa- 
oisse  de  l'Ane ieniic-Lorette  ;  que  Pierre  ilegnaut  le  jeune,  François 
>avard,  Joseph  Regnaut  et  Jacques  Savard,  habitans  du  lieu  dit  fOr- 
iiiùrc,  ou  route  î^ainte-Barbe,  dépendant,  suivant  le  règlement,  de  la  pa- 
oissa  de  l'Ancienne-Lorette,  seront  à  l'avenir  de  la  paroisse  de  Saint- 
.'harli.s  Borromée  de  Charlcsoourg  ;  et  finalement  que  de  six  habitans 
(ablis  au  Petit- Village  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  aux 
tonnes  du  dit  règlement,  trois,  savoir:  le  sieur  Maiîlou,  Jacques. Parent 
t  lu  veuve  de  Delàge  dit  Lavigueur,  dépendront  à  l'avenir  de  la  paroi^ie 
e  }îeauport  ;  et  que  fes  trois  autres  savoir  :  la  veuve  Vandandaigne, 
^Vançois  Pâ<juet,  et  François  Trefllé  dit  Rotot,  resteront  de  la  dite  pa- 
ois>e  de  Ch'arlesbourg  ;  déboute  Sa  Majesté  les  autres  opposans  au  dit 
é;;lcmcnt  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  des  demandes  par 
u<  formées;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce 
u'il  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  public  et  en- 
L)i:istré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  exécuté  nonobstant 
j)|/0'5itions  ou  autres  empêchemens,  pour  lesquels  il  ne  sera  différé. 

Fait  au  conseil   d'état  du  roi,  Sa  jMajesté  j  étant,  tenu  à  Marlj,  le 
ifigt-trois  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept.  • 

Signé  :  PliELYPEAUX. 

T-i'arrêt  du  conseil  dictât  du  roi,. ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit, 
été  réi;istrè,  ouï  et  ce  reqr.érant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller, 
lisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon 
L  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secré- 
lire  du  roi,  grefiier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quinzième  sep- 
îinbre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DAINE. 
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Lettres  Patentes  du  Roiy  en  forme  d*.Edit,  concernant  le  Commcra 
étranger  aux  Isles  et  Colonies  de  P Amérique* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  to» 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  ES  soins  que  le  feu  roi  notre  trèvhonoré  seigneur  et  bisaïeul,  s'ôI 

tescoucornant  Jj  donné  pour   Paucrmentation    de  nos  isles  et  colonies,  ceux  que  doqs 
le  commerce  .    *  i     j       •        ^  a  -.  >  i  i     j- 

^tran<'er  aux    ^^^^^  P"^  ^  ^^^  exemple  depuis  notre  avènement  i  la  cour oone,  les,  depeu- 

isles  et  colo-    ses  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  faisons  annuellement  pour  ces  dites 

uies  de  TÂtti^-  isles  et  colonies,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des  dites  isle^  et 

^^."^'     tfc^  colonies,  Taufimnentation  de  la  navigation  et  du  commerce  denossaiet^; 
Octobre  1727.  *^     i  v  **         •  ..      ji  •  i      .     i  ' 

In^.Cons.  Sup.  ^^^  ^^^^  ^^^  ^"  '^  succôs  que  nous  pouvions  en  attendre,  nos  tsle^  et  colo- 

Rég.   K.   Fol.  uies  considérablement  augmentées,  sont  en  état  de  soutenir  une  uarigatio^ 
110  Vo.  et  un  commerce  considérable,  par  la  consommation  et  le  débit  des  negre^, 

denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  portés  par  les  vaiseaux  de  dcs 
sujets,  et  par  les  chargemens  des  sucres,  cacaos,  cotons,  indigos  et  autres 
productions  des  dites  isles  et  colonies,  qu%  j  prennent  en  échange  pour 
les  porter  dans  les  ports  de  notre  royaume  ;  mais  nous  avons  été  infoiioé 
qu'ail  se  seroit  introduit  un  commerce  frauduleux,  d'autant  plus  -préjudicia- 
ble, qu^outre  qu'il  diminue  la  navigation  et  le  coronnerce  de  nos  sujets, 
il  pourrait  être  dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  au  maiotiea 
de  nos  dites  isles  et  colonies  ;  les  justes  mesures  que  nous  preDous,  pour 
qu'il  leur  soit  fourni  de  France  et  de  no^  autres  colonies,  les  nègres,  la 
denrées  et  marchandises  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  la  protection 
que  nous  devons  au  commerce  de  nos  sujets,  nous  ont  déterminé  de  ôsit 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  suffisantes  pour  faire  cesser  le  com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  sévères,  contre  ceux  qui  tomberont  daos  Is 
contravention. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nou^  avocs 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance  que  les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  y  seront  portés 
par  des  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  mer  François,  qui  auront  pris  le»' 
chargement  dans  les  ports  de  no're  royaume,  ou  dans  nos  dites  colonies,  et 
qui  appartiendront  à  nos  sujets,  nés  dans  notre  royaume  ou  dans  les  dit» 
colonies,  et  en  conséquence  voulons  et  nous  plaît,  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Vaisseaux  faisant  le  Commerce  Etranger. 

Article  I. — Défendons  à  tous  nos  sujets  nés  dans  notre  royatio^  et 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  faire  venir  des  paysétru- 
gers  et  colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  maitlnadi- 
dises,  pour  être  introduits  dans  nos  dites  colonies,  à  Texception  néantDoioSi 
des  chairs  salées  d'Irlande,  qui  seront  portées  par  des  navires  Françoft 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  ports  du  royaume,  le  toat  à  peiM 
de  confiscation  des  bâtimens  de  mer,  qui  feront  le  dit  commerce  et  de  leur 
chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui  sera  ei 
outre  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

II.  Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  sujets,  de  faire  sortir 
de  nos  dites  isles  et  colonies,  aucuns  nè^es,  effets,  denrées  et  marcbiDdi' 
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ses  pour  être  envoyés  dans  les  pa]rs  étrangers  et  colonies  étrangères  ;  per» 
Mettons,  néanmoins,  aux  négocians  François  de  porter  en  droiture  de  no^ 
•sles  de  TAmérique^  dans  les  ports  d^ Espagne  Jes  sucres  de  toutes  espèces, 
à  rexceptioii  des  sucres  bruts,  ensemble  toutes  les  autres  marchandises  do 
crû  des  dites  isles,  conforroéuient  à  ce  qui  est  réglé  par  i^arrèt  de^  notre 
conseil  du  27e  janfter  1726. 

TII.  Les  étrangers  ne  pourront  aborder  atec  leurs  vaisseaux  ou  autres 
bàtimens,  dans  les  ports,  anses  tt  rades  de  nos  isles  et  colonies,  même 
dans  nos  isles  inhabitées,  ni  navigHer  à  une  lieue  autour  d^iceiles  isles  et 
colonies,  i  peine  de  coHfiscaûon  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bàtimens, 
ensemble  du  chargement,  et  de  mille  livres  d  amende  qui  sera  pajée  soli- 
dairement par  le  capitaine  et  les  gens  de  Péquipage. 

IV.  Ordonnons  à  tous  nos  officiers,  capitaines,  commandans  de  nos  vais* 
«eaux  de  courre,  (  )  sgr  les  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  étrangers. 
qu^il:^po«rront  trouver  dans  les  dits  parages,  môme  .sur  ceux  appartenants  à 
nos  sujets  faisant  le  commerce  étranger,  de  les  réduire  par  la  force  des 
armes,  et  de  les  amener  dans  Pisle  la  plus  prochaine  du  lieu  oti  la  prise 
aura  été  faite. 

V.  Permettons  à  tous  nos  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur  les  dits  vais- 
leaux  et  autres  bàtimens  de  mer  étrangers,  et  sur  ceux  appartenant  à  nos 
sujets,  faisant  le  commerce  étranger,  et  voulons  qu'à  Taveiiir  il  soit  inséré 
dans  les  commissions  en  guerre  et  marchandises  qui  seront  données  par 
Tamiral  de  France,  que  ceux  qui  en  seront  porteurs,  pourront  courir  sur  les 
Taisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas  susdit, 
les  réduire  par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  amener  dans  Pisle  la 
plus  procliaine  du  lieu  ou  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  leur  être  délivrées  qu^après  avoir  donné  caucion  de  môme  que  . 
sHls  arraoient  en  guerre. 

VI.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  nos  vatsseanx  ou  par  ceux  de  nos 
sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officiers  de  Tamirauté,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujet,  sauf  Pappel  au 
conseil  supérieur  de  Pisle  oo  colonie  où  la  prise  aura  été  jugée,  excepté 
en  tems  de  guerre,  que  les  procédures  des  prises  faites  sur  la  nation  avec 
laquelle  nous  serons  en  guerre,  seront  envoyées  au  secrétaire  général  de  la 
marine,  pour  être  jugées  par  Pamiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ;  et  il  appar- 
tiendra, 9ur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes,  le  dixième  à  Pamiral, 
conformément  à  Pordonnance  de  1681. 

VII.  Le  produit  des  prises  faites  par  nos  vais'ieaux  sera  partagé,  anrès 
le  dixième  de  Pamiral  déduit,  savoir  :  un  dixième  a  celui  qui  commandera 
le  vaisseau  qui  aura  fait  la  prise,  un  dixième  à  celui  qui  commandera  Pes- 
cadre,  s^il  y  en  a  une,  un  dixième  au  gouverneur  notre  lieutenant-général 
de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite,  un  autre  dixième  à  Pintendant, 
et  le  surplus,  moitié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  l'autre  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  des  commis  du  trésoner  de  la  marine  dans 
la  dite  colonie,  pour  être  employée  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  Pentretîen  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàtimens,  batteries 
et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

VIII.  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  de  no«  sujets,  seront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  skuf  le  dixième  de  Pamiral,  et  sur  le 

(*)  Cottrrtf  vieax  verbe  français  à  Pinflaitif,  (courir.) 
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>!]r])Iud  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dout  la  moitié 
t\\  d^])ùt  entre  le^  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans  les 
colonies,  pour  être  employée,  suivant  nos  ordres,  soit  à  Teniretien  o« 
augrae;.tution  des  hôpitaux,  bàlimeus,  batteries  et  autres  ouvrages  uéces- 
s.tii  es  (^s  dites  colonies,  et  Tautre  moitié  sera  partagée,  les  deux  tiers  aa 
gouverneur,  notre  Heu  tenant-général,  et  Taulre  tiers  à  riutendant  de  la 
co!oniô  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement  ;  et  à  Tégard  des 
prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront  été  armés  en  France, 
la  dile  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  entre  le  gouver- 
neur noire  lieutenant-général,  et  fîntendant  de  la  coloaie  où  la  prise  aura 
été  conduite. 

,  î^k.  Les  gouverneurs  particuliers  des  colonies  de  Cayenne,   de  la  Gua- 

d;  lo');*e  et  de  risle-lloyaic,  jouiront  pour  les  prises  qui  seront  conduites  es 
dites  colonies,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  sujets  armés  eo 
FraïKC,  ou  dans  les  dites  colonies,  des  parti>  attribuées  par  les  articles  Vil 
et  VTI J  des  présentes  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général,  et  [>areille- 
iiient  tes  commissaires  ordonnateurs  des  dites  colonies  jouiront  de  celles 
atlribiîéns  à  rmtcndânt. 

X.  Ordonnons  à  tous  nos  ofiiciers  de  nos  troupes  ou  des  milices,  com- 
DianJant  dans  les  dillérents  quartiers  de  nos  colonies,  même  aux  capitaioes 
du  inilicc  dans  leurs  quartiers,  d'envoyer  arrêter  les  bâtimens  étrangers  qui 
se  trouveront  dans  les  ports,  anses  et  rades  de  leurs  districts,  et  lesbiti- 
inens  François  j  faisant  le  comiaerce  étranger  ;  et  sur  les  dits  bàtimess 
aifk^i  ptis,  il  a[)partiendra  le  dixième  à  l'amiral,  et  du  surplus  il  en  appar- 
liondru  le  tiers  à  rofiicicr  qui  aura  envoyé  faire  lapri;>e,  un  autre  tiers  qû 
{«cra  partagé  par  moitié  entre  celui  qui  commandera  le  détachement  et  les 
soKlats  ou  habitans  (]ui  l'auront  composé,  et  le  restant  sera  mis  en  dépôt 
entre  L^s  niains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  pour  être  employé 
suivant  nos  ordres,  soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  biii- 
uicn<^,  batteries  et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

XI.  Les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  étrangers,  soit  de  guerre  oa 
marchands,  qui,  |uir  tempête  ou. autres  besoins  pre^sans,  seront  obliges 
de  iclàt'bcr  dans  n<'S  colonies,  ne  pourront,  à  j»eine  de  confiscatioB  des 
bâtimens  marchands  et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
rai!es  des  lieux  où  nous  avons  des  garnisons,  savoir  :  dans  l'isle  de  la  Mar- 
tlniif.ie,  au  Fort-Iiojal,  au  Bourg  i:^aint-l'ierre  et  à  la  Trinité,  dans  Tisle 
de  la  Guadeloupe,  à  la  rade  de  la  basse-terre,  au  petit  Cul-de-Sac  et  aa 
Fort-Lo'.iis,  a  la  Gienadc,  dans  le  principal  port  aussi  bien  que  Marie- 
Galante  et  dans  Plsle  de  .Saint-Domingue,  au  Petit-Grave,  à  Lêogane,  i 
8ainl-LoiiiSy  â  8aint-31arc,  au  Port-de-Paix  et  au  Cap-Françots,  aux- 
quels lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  justifient  que  leur 
lûstiniition  ni  leur  chargement  n*étoient  point  pour  nos  dites  colonies  ;  et 
il  !cur  sera  en  ce  cns  donné  tous  les  secours  et  assistances  dont  il»  pourront 
avoir  besoin  \  ordonnons  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  aotie 
o^cier  conunandant,  d'envoyer  sur  le  champ  un  uétacbement  de  quatre 
solvlats  et  un  Si:rgent  à  bord  des  dits  vairiseaux  et  autres  bàtimensy  arec 
ordre  d\nnpéi'her  rembarquement  et  le  débarquement  d^aucuns  nègres, 
cftctÂ,  denrées  et  marchandises,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  lequel  détachement  demeurera  à  bord  des  dits  vac^ 
siaux  et  autres  bâtimens,  aux  dépens  des  propriétaires  d'iceux,  tant  qu*tU 
resteront  dans  les  ports  et  rades  de  nos  colonies. 

XII.  Les  capitaines  des  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  ainsi  reliycbcs^ 
qui  auront  besoin  de  vivres»  agrès  ouautrca  uateosiles,  pourpouroir 
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«aer  Icar  navigation,  seront  (emis  de  dûmamler  permù^ioii  au  gouverneur, 
fiotre  lieutenant-général»  ou  commandant  en  son  absence,  et  à  l'intendant 
de  les  embarquer,  laquelle  peraission  ne  pourra  leur  être  accordée,  qu^après 
que  leur  demande  aura  été  commtmtquée  au  directeur  du  domaine  et  dé- 
battue par  lui,  8*il  j  a  lieu,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouverneur,  notre 
lieu(enant-gé  aérai  «  ou  commandant  en  son  absence,  et  intemlaut,  une 
ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans  les  débats  du 
directeur  du  domaine,  il  y  eut  de  sa  part  opposition  à  la  dite  permission,  ses 
motifs  ainsi  que  'cent  du  gouverneur,  noire  lieutenant«géaéral  ou  eomman- 
dant  en  son  absence,  et  de  Pintendant,  seront  rédigés  dans  un  procès- 
verbali  sigaé.  d*eus,  lequel  sera  envojré  avec  copie  de  la  dite  ordonnanee 
au  secrétaire  d'élat,  a/ant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  en 
rendre  compte,  voulons  cependant  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provision. 

Xm.  S^il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  radoub  ou  carène  des 
bàtimens  étrangers  ainsi  re!à;:hés,  d'3  débarquer  leurs  effets,  denrées  el 
marchandises,  les  capitaines  d'ieeux  seront  tenus  d*en  demander  permission 
au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  à  rintendaut,  laquelle  permission  ne  pourra  pareillement  leur  être  ac- 
cordée  qu^aprés  que  leur  demande  aura  été  communiquée' au  directeur  d« 
domaine  et  débattue  par  lui,  s^il  y  a  lieu  ;  et  il  sera  aussi  rendu  par  les 
dits  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  intendant,  une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans 
les  débats  du  directeur  du  domaine  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  la 
dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant- 
général  ou  commandant  en  son  aJbsence,  et  de  Tiutendant,  seront  rttfligés 
4ians  un  procès-verbal  signé  d^eux,  lequel  sera  envojé  avec  copie  de  la 
dite  orUonnance  au  secrétaire  d'^état  ajant  le  département  de  la  marine, 
pour  nous  en  rendre  compte  ;  voulons  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provisions,  et  qu*en  cas  de  débarquement  des  dits  effets,  denrées  et 
marchandises,  il  soit  fait  un  procès-verbal  en  présence  du  directeur  du 
domaine,  contenant  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  qui  seront 
débarquées,  signé  du  capitaine  du  navire  et  de  Pécrivain  ou  facteur  et  du 
dit  directeur  du  domaine,  duquel  procès-verbal  copie  sera  envojée  au 
secrétaire  d^-tat  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que  le  dit  gouver- 
neur, notre  lieutenant-général  ou  le  commandant  en  son  absence,  fasse 
établir  une  sentinelle  à  la  porte  du  magasin  dans  lequel  seront  déposés  les 
dits  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  empêcher  qu'il  n*en  soit  rien 
iïvé  pour  être  introduit  et  vendu  dans  les  dites  colonies,  et  ce  pendant  * 
tout  le  tems  que  les  dits  effets,  denrées  et  marchandises  resteront  dans  le 
dit  magasin,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures,  dont  une  des  clefs  sera  re« 
ânise  à  l'intendant,  une  autre  au  directeur  du  domaine,  et  la  troisième  au 
capitaine  au  makre  du  navire.  Voulons  aussi  qu'en  cas  qu^il  soit  débarqué 
«les  nègres,  il  en  soit  dressé  un  rôle  où  ils  soient  exactement  signalés, 
quMls  soieut  remis  en  séquestre  entre  lew  mains  de  quelque  personne  sol- 
vable  pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont 
ils  auront  été  débarqués,  et  qu'au  défaut  d'un  séquestre,  le  capitaine 
■donne  au  bas  du  dit  rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  rechar- 
jgement  du  navire,  sans  qu^il  puiissc  en  être  distrait  aucun  par  vente  ou 
autrement  le  tout  à  peine  de  confiscation  de  la  valeur  des  dils  nègres,  du 
bâtiment  et  da  1&  cargaison. 

XI V«  La  dépense  que  les  vaisseaux  et  autres  b&timeoi  de  mer  étran- 
gère ainsi  relâchés  dans  nos  isles  et  eolouies,  seront  obligée  d'j  faire,  aéra 
pajée  CB  aq^nt  ou  en  lettres  de  change  ;  et  en  cas  -que  les  capitaines 
n'aient  poiat  dVgent,  et  qti'il  ne  te  trouve  peraooBe  dan  iei  ditei  înlea  eC 
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colonîts  qui  reiiUle  répondrt  du  pajernent  des  dites  lettres  de  change,  il 
pourra  être  accordé  par  le  gouTerneor,  notre  lettteDanl-généraJ,  on  le 
eonimandant  en  son  absence  et  l'intendant,  sur  la  demande  des  enpîtaines 
des  dits  bàtimens,  qui  sera  pareillement  eommuniquèe  au  directeur  de 
domaine  et  débattue  par  lui,  s^il  j  a  lieu,  penntMon  de  Tendre  une  cer- 
taine quantité  de  nègres,  eflfets,  denrées  et  marchandises  pour  le  pnjeinent 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  vera  rendu  par  les  dits  gouTereeor, 
notre  lienlenant-genéral  ou  commandant  en  son  absence,  et  Piateodant, 
«ne  ordonnance  portant  la  dite  permission,  dans  laquelle  il  sera  lait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  ven- 
dus, et  en  cas  que  dans  k»  débats  du  directeur  du  domaine,  il  j  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  la  dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gou- 
Terneur,  notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  de 
Tinteodant,  seront  rédigés  dans  le  procès-Terbsl  signé  d^eui,  lequel  sera 
enTOfé  avec  copie  de  Tordonnance  au  becrétaire  d^tat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  pour  nous  eu  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  pertn»e  ne 
puisse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàtimeus,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

.XV.  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  auront  reli- 
ehé  seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  j  soient  rembar* 
qués,  et  quMl  soit  fait  un  récolement  sur  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  connoitre  s'il 
n^en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès- verbal  de  récolement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu^après  le  dit  rembarquement  les 
dits  vaisseaux  mettent  à  la  voile  ;  voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pa- 
reillement relâché  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué,  partent  de 
même  au  premier  teins  favorable,  après  qu^iis  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  à  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bâtimeos 
de  mille  livres  d^amende  et  de  confiscation  des  dits  bâtîmens  et  de  leurs 
chargemens  ;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-génèraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  officiers  commandans  dans  nos  dites  colonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dits  bâtimens  y  fassent  un  plus  long  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de   tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  anx  capitaines  des  dits  navires  étrangers,  fac- 
teurs et  autres,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  el  marchandises  apportés  par  les  dits  na- 
vires, ni  dVmbarquer  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  roarcbandibes  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  confiscation  des  dits  bâtiment 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  lirres  d*amcnde  qui  sera  payée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gens  de  réquipagc. 

TITRE  SECOND. 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  serotU  trouvés  sur  les 
Grèees,  Ports  ou  Hdrres,  provenant  tant  des  Vaisseaux  Fnmftns 
faisant  le  (Jommerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers, 

ARTIOI.V  I.-— Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seroet 
trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  havres  et  qui  proriendrout  des  Bavires, 
appartenants  à  nos  sujets,  fiiisant  le  eommeroe  étranger,  seront  eoofie* 
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qués,  ensemble  le  b&timent  d'où  il»  iMirontëtë  débarques  et  son  char* 
gement,  le  capitaine  condamné  à  mille  livre»  d'amende,  et  en  outre  à 
trois  ans  de  galères,  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au 
dénonciateur. 

II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marebandises  qui  seront  pareille» 
ment  trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  hftvres  et  qui  proviendront  des 
.navires  étrangers,  seront  aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d*oû 
ils  auront  éié  débarqués  et  son  cbargement,  et  le  capitaine  condamné 
k  mille  livres  d'amende,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les.  gens 
de  l'équipage,  et  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

m.  Les  dites  confiscations,  peines  et  amendes  seront  jugées  par  les 
officiers  d'amirauté,  sauf  l'appel  aux  conseils  supétieurs* 

TITEE  TaOISIÈMB. 

Deê  nègres^  cffeU^  denrées  et  marchandiêes  qui  seront  trouvés  à  terre, 
provenant  tant  des  Vaisseaux  Français^  faisant  ïe  Commerce  étranger 9 
que  des  Vaisseaux  étrangers^ 

Articlb  I.*-Les  nègres,  effets  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  appartenants  à  nos 
sujets  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confi;iqués,  ensemble  le 
bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués,  le  capitaine  condamné  à  mill# 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galères^ 

II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marebandises  qui  seront  pareille- 
ment trouvés  à  terre  et  qui  proviendnmt  des  navires  étrangers  seront 
aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués 
et  son  chargement  ;  et  le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende, 
qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens  de  l'équipage. 

III.  Ceux  chez  qui  il  se  trouvera  des  nègres,  effets,  denrées  et 
marchandises  provenant  des  navires  français,  faisant  le  commerce 
étranger,  et  des  navires  étrangers,  seront  condamnés  à  quinze  cents 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

IV.  Les  dites  amendes  et  confiscations  appartiendront,  savoirs 
moitié  au  dém>nciateur  et  l'autre  moitié  au  fermier  de  notre  domaine. 

V.  L'instruction  des  procès  pour  raison  des  dites  contraventions 
sera  faite  par  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  à  nos  conseils  supé- 
rieurs. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  Appels  des  sentences  qui  seront  rendues  tant  à  V occasion  des  Navires 
Français,  faisant  le  Commerce  étranger,  gue  des  navires  étrangers* 

Aeticlb  I.-^Les  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  conseils  supé* 
rieurs  des  sentences  rendues  tant  par  les  juges  ordinaires  que  par 
ceux  de  l'amirauté,  à  l'occasion  des  navires  français  faisant  le  corn* 
merce  étranger  et  des  navires  étrangers,  y  seront  jugés  en  la  manière 
•uivante. 
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II.  Nofl  conseils  stipërtciirs  contÎDiienmt  de  s'asseinbler  en  h  a» 
■acre  ordinaire  et  accoutumée. 

ITI.  Les  séances  qu'ils  tiennent  ordînairement,  et  pendant  les- 
quelles sont  expédiées  toutes  les  ai&îres  qnî  sont  en  état  d'y  ètie 
poitées,  seront  partagées  en  deiur. 

IV.  Il  sera  porte  à  la  preimére  séance  les  al&îres  tant  «files  que 
erimînelles,  qui  com^emeront  les  particuliers,  antres  que  cell»  qô 
regarderont  le  commerce  étranger  ou  qui  pourront  y  avoir  rtppoi^ 
ainsi  que  les  vaisseaux  étrangers. 

y.  II  sers  porté  &  la  seconde'  séfince,  qui  se  tiendra  înoiéA'steDent 
ensuite  de  la  première,  tontes  les  aiEiires  qui  pourront  concerner  le 
dit  commerce  étranger  ou  y  avoir  rapport,  et  toutes  celles  cooeeraui 
aussi  lea  vaisseaux  étrangers. 

VI.  Ils  n'ce89Î9tera  &  la  êbxe  seconde  séance  que  fe  gowernear,  w^ 
Keu tenant-général,  l'intendant,  les  DfiScîem  majors  qui  ont  séance  aut 
dits  coni^eils,  cinq  cons«  tllers  qtie  nous  nommerons  à  cet  efiH  le  pro- 
cureur-général et  le  greffier  ;  voulom  que  le  cas  anÎTant  que  qaelqae?- 
nns  des  diti  conseil  lers  ne  se  trouvent  pas  aux  dites  séances,  scÀpar 
ftbsence,  maladie  ou  autre  cause  légitime,  les  jugemcns  soient  reno» 
et  exécutés,  lorsqu'il  j  aura  le  nombre  de  trois  des  dits  cooseillen 
seulement. 

TITRE  CINQUIÈMB. 

Ikê  MatcKtmdite»  provenant  des  Vaisseaux  étrangers^  iatroimUi  f^ 


le  mcjftn  des  Vaineattz  Français. 


Articcb  I. — Les  roarchandises  provenant  des  navires  ëtraogen» 
qui  seront  trouvées  dans  les  vaisseanx  appartenaaa  à  nos  sujets,  serool 
confisquées,  et  les  capitaines  des  dits  b&timens,  fiictenrs  ou  éciÎTaics 
d'iceux,  condamnés  solidairement  à  trois  mille  livres  d'amende,  eteo 
outre  les  capitaines  À  trois  ans  de  galères,  et  les  facteurs  ou  écntum 
à  six  mois  iJc  prison.  Les  dites  confiscatioiis  et  amen«les  appamen- 
dront,  savoir  :  moitié  au  dénonciateur,  et  Tautra  moitié  sera  mise  en 
dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  cie  la  marine  dans  ms 
ecrfonies,  plour  être  employée,  suivant  les  ordres  que  nous  en  domw- 
ronsr  soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  Vâtinena,  bat* 
tei-ies  et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  cc^nies. 

II  Les  dit.  capitaine.,  fbcteon  ou  écriTati».  «eront  ten»  «ie  j»tt- 
fter  par  factures,  manifestes  ou  cbane-parties,  connoissemens  et  polio» 
en  bonne  forme,  et  ce  pardevant  Tintendant,  à  la  première  rpqnvitM* 
qui  leur  en  sera  faite,  que  les  marchandises  qu'ils  auront  venduei, 
proviennent  en  entier  de  celles  qu'ils  ont  chargées  en  France  ;  et&ot* 
par  eux  d'y  satisfaire,  ils  seront  sensés  et  réputés  avoir  vends  00 
marchandises  provenant  des  vais^ieaux  étrangers  ou  des  navires  fran- 
çais faisant  le  ccinomerce  étranger,  et  comn^  tels,  condannea  tut 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

IIL  ISt  attendu  que  les  procès  qui  seront  intentés  pour  iwan  dei 
dites  contraventions,  requièrent  célérité,  attribuons  la  connoi«asf* 
des  dites  contraventions  aux  intendans  de  nos  colonies»  et  ieclleainifl'* 
disons  tt  toutes  aos  cours  et  autres  juges. 
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IV.  Voulons  que,  dans  les  cas  où  les  dits  capitaines  seront  con- 
Taincus  des  dites  contraventions,  il  soit  mis  et  placé  par  les  ditsinten- 
daus  un  homme  de  confiance  sur  chacun  des  dits  navires,  pour  les 
ramener  en  France  à  leurs  propriétaires. 

V.  Voulons  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'ftlles 
soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir  fait  le  commerce  étranger  par 
le  moyen  des  bàtimens  de  mer  à  elles  appaitenaus  ou  qu'elles  auront 
pris  à  fret,  qui  auront  favorisé  l'introduction  des  marchandises  venues 
par  les  vaisseaux  étrangers,  ou  qui  auront  envoyé  dans  les  pays  ou 
colonies  étrangères  des  nùcres,  effets,  denrées  ou  marchandises  de  nos 
colonies,  soient  condamnées,  outre  les  amendes  portées  par  ces  pré- 
sentes, à  trois  ans  de  galères. 

VI.  Voulons  que  les  contraventions  pour  raitîon  du  commerce 
étranger  et  de  l'introduction  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchan- 
dises étrangères  dans  nos  colonies,  de  même  que  pour  l'envoi  des 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de  nos  islcs  et  colonies  dans 
les  pays  étrangers,  puissent  êti-e  poursuivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commises,  et  que  la  preuve  par  témoin  ou  autre- 
ment puisse  en  ^tre  faite  pendant  le  dit  tcras. 

VII.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance  aux  intcn- 
dans  de  nos  colonies,  pour  juger  et  décider  toutes  contestations,  difl^- 
rends  et  procès,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  étran- 
gers pourront  avoir  avec  nos  sujets  résidans  dans  les  dites  colouicsi 
et  icelle  connoissance  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges. 

VIII.  Donnons  pouvoir  aux  commi.'tsaires  ordonnateurs  et  ffremiem 
conseillers  dans  les  isles  et  colonies,  où  il  n'y  aura  point  d'intendanti 
de  faire  les  fonctions  attribuées  par  ces  présentes  aux  iiitendans. 

TITRE  SIXIÈME. 
Des  Etrangers  êtahlis  dans  les  Colonies^ 

Article  I. — Les  étrangers  établis  dans  nos  colonies,  même  ceux 
naturalisés,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir,  n'y  pourront  y  être 
m'  rchands,  courtiei-s  et  agens  d'afiain^s  de  commerce,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
applicables  au  dénonciateur,  et  d'être  bannis  à  {>erpétuité  de  nos  dites 
colonies,  leur  permettons  seulement  d'y  faire  valoir  des  terres  et 
habitations,  et  J'y  faire  commerce  des  denrées  qui  proviendront  do 
leurs  terres. 

II.  Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement,  un  délai  de 
trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  après  lequel  tenis 
iU  seront  tenus  de  cesser  tout  négoce  de  marchandisen*  tel  qu'il  puisse 
£tre,  et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

III.  Faisons  défenses  i  tous  marchands  et  négocians  établis  dans 
nos  dites  colonies,  d'avoir  aucuns  commis,  facteurs,  teneurs  de  livres 
ou  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce,  qui  soient  étran- 
gers, encore  qu'ils  soient  naturalisés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire 
au  plus  tard  dans  ti'ois  mois  du  )our  de  l'enregistrement  des  présentes, 
à  peine  contre  les  dits  marchands  et  négocians  de  trois  mille  livres 
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d*ainende  applicableft  au  d^ondateor,  ei  contre  les  coiD]iiia»frct»!an, 
teneurs  de  livres  et  autres  i^erKinnes  qui  se  mêlent  de  leun  afiàira 
d'être  bannis  à  perpétuité  des  dites  coloiiies. 

IV.  Enjolivons  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substitats  d» 
▼eiller  à  rcxéciition  des  inns  articles  ci-dessus,  à  pciue  d'en  rqioodit 
en  leur  piupre  et  privé  uoitL 

Si  donnons  en  mandemefit  à  nos  améa  et  féaux  les  gens  tenant  mi 
couAcild  Hupéiieurs  établis  es  dites  isles  et  colonies,  que  ces  présenta 
ils  aient  àlnire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  enicelles 
garder  et  «>bderYer  selon  leur  forme  ot  teneur,  nonob^taut  tous  céts, 
iléclarationH,  arrêts  et  ordonnances  à  ce  contraires»  auxquels  nous 
avonii  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre.  Tan  de  gràce  mil  sept 
cent  vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  :  LOUI& 

Et  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  CiiAUV£LiN|  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Et  ensuite  est  écnt  :  Collationnées  i  l'original  par  nous  ^cajer. 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  coun>nne  de  FruBce  et  de  ses 
finances. 

Stgné  r  SOLIER. 

Les  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  ci-devant  et  des  autres  pu^ 
tianscrites,  ont  été  régv<trée8,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  suivant  TarrCt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  ai 
roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supéneurde  la  Nouvelle-France,  wi»- 
signé,  à  Québec,  le  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-hit. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

^^^Arrit  du  Cmseil  d'Etat  du  Roi  an  svjet  du  yris  du  Cmtorgrtt^ 
dcmi'grcu  et  du  Castar  vnUf,  du  22«  mai,  mU  n^  cent  vingi-^^ 

Arrêt  dit  cmw  T  E  roî  ayant  jugé  à  propos  d'établir  une  juste  valeur  aux  differenU* 
r*br*r*  '^-^  ^^  espaces  de  castors  suivant  leurs  qualités.  Sa  Majesté  aurait  (*• 
leur  dM^tlff^-  donné  par  arrêt  de  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept  cent  ringt- 
r^tttei  espaces  six,  que  pendant  la  dite  année  les  robes  de  castor  oeoi-gn*»  ^ 
d<»  eaitnri.  castfu*  veule  et  de  castor  engraissé,  seraient  payées  aux  bureaux  (» 
25  mni  17*28.  ]g^  Compagnie  des  Indes  en  Canada»  savoir:  le  demi-gras^  àe  boon^ 
PéV  °F*  Foî.  qualité  sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre  ;  le  veule  aussi  de  boow 
107  V(k  qualité  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le  castor  eogm|^  ^ 

môme  prix  que  le  castor  sec,  et  qu'à  commencer  de  rans^o^^ 
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oeDt  vingt-sept  les  dites  espoces  de  castor  ne  seraient  plus  xeçues  et 
payée:»  que  sur  le  pied  ci-apros,  savoir  :  les  robeti  de  castor  demi- 
gi-as  et  (le  ca.^tor  veule  et  de  bonne  qualité  à  raison  de  cinquante  sols 
la  livre,  pourvu  qu'il  n*y  eût  ]Hiint  été  mis  de  graisse  ni  d'huile  pour 
en  augmenter  le  poids,  et  les  robes  do  castor  engraissé  sur  le  pied  de 
trente  sols  la  livre;  mais  Sa  Majesté  a  été  inft)rmée  que  pendant  la* 
dite  année,  mil  sept  cent  vingt-six,  le  castor  demi-gras  a  été  reçu  et 
payé  sur  le  même  pied  que  le  castor  gras,  et  que  sur  ce  qui  aurait 
été  représenté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  par  les  mar- 
chands de  la  ville  de  Montréal  qu'il  serait  presque  impossible  de  dis- 
tinguer dans  les  bureaux  de  recette  le  castor  demi-gras  d'avec  le  gras 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  faii*e  la  séparation  dans  une  mémo 
robe  de  castor  de  ce  qui  est  plus  gras  d'avec  ce  qui  l'est  moins,  et 
que  cette  distinction  serait  encore  plus  difficile  à  faire  entendre  aux 
Sauvages  par  les  voyageurs  qui  vont  acheter  leurs  castors,  ce  qui 
occasionnerait  ioumellement  des  discussions  entre  les  marchands  et 
les  commis  de  la  Compagnie  des  Indes  et  entre  les  voyageurs,  trai- 
teurs et  les  Sauvages,  le  dit  sieur  intendant  aurait  rendu  une  ordon- 
nance le  vingt-un  juillet,  mil  sept  cent  vingt-sept,  poitant  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  les  commis  préposes  à  la  recette  des 
castors  en  Canada  ne  feraient  aucune  distinction  du  castor  gras  d'avec 
le  demi-gi*as,  en  sorte,  quen  conséquence  de  cette  ordonnance,  le 
castor  demi-gras  qui  ne  devrait  être  payé,  suivant  Tarrêt  du  trente 
marsy  mil  sept  cent  vingt-»ix,  qu'à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
est  payé  comme  le  gi*as  de  bonne  qualité  à  quatre  francs  la  livre,  ce 
qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  cause  un  préjudice 
notable  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  cependant  plusieurs  marchands 
de  Canada  ont  proposé  d*établir  un  prix  commun  à  ces  deux  espèces 
de  castor  en  continuant  de  h. s  recevoir  l'un  dans  Tautre  saTis  di>tinc- 
tion,  et  do  fixer  ce  prix  commun  à  trois  livres  dix  sols  la  livre,  à 
commencer  de  l'année  mil  sept  cent  ti*ente,  auquel  tems  les  castors 
qui  seront  apportés  dans  les  bureaux  pourront  avoir  été  traités  sur 
ce  pied  par  les  voyageurs  qui  vont  les  acheter  chez  les  sauvages. 

Sur  quoi  étant  nécessaire  de  statuer,  oui  le  rappoit  du  sieur  Le 
Pelletier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contr61eur- 
général  dos  finances.  Sa  Majesté  étant  en  soi}  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  commencer  de  la  présente  année,  le  castor  demi-gras 
et  le  castor  veule  de  boime  qualité  seront  reçus  et  payés  l'un  dans 
l'autre  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  conformément  à  l'arrêt  de 
son  conseil  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  si  mieux  n'aiment 
les  marchands  de  Canada  convenir  qu'à  commencer  de  Tannée  mil 
sept  cent  trente,  les  castors  gpras  et  demi -gras  seront  reçus  l'un  dans 
l'autre  et  payés  seulement  à  raison  de  trois- livres  dix  sols  la  livre,  et 
le  castor  veule  à  raison  de  quarante-huit  sols  la  livre,  auquel  cas  Sa 
Majesté  permet  de  recevoir  et  payer,  pendant  la  présente  année  et 

f>endant  Vannée  prochaine  mil  sept  cent  vingt-neuî,  le  castor  gras  et 
e  demi-gras,  l'un  dans  l'autre,  sur  le  pied  de  quatre  francs  la  livre, 
et  de  payer  aussi,  pendant  les  dites  deux  années,  le  castor  veule  à 
raison  de  cinquante  sols  la  livre. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de 
constater  par  une  ordonnance  le  parti  que  les  marchands  de  Canada 
•liront  pris  en  conséquence  du  présent  arrêt,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ;  ordonne  qu'il  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera,  et  veut  au  sur- 
plus Sa  Majesté  que  Varrêt  ue  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept 
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cent  vingt-six,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  t^j  est 
dérogé  par  le  présent. 

Fait  au  conseil  d'état  du  m,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre  ùs  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur,  ou!  et  ce  requérant 
monsieur  Nicolas  Lanoullter,  con-seiller»  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrôt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec, 
le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


* — Ordonnante  du  Roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte^  du  deuxièwu 

marst  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordonnance  Q  A  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la 
?°  j*'^  ^^  ■"■  O  colonie  de  Canada  depuis  Textihction  de  la  monnaie  de  carte,  et 
iToie^de  cTrte!  étant  informée  que  les  espôèes  d'or  et  d*argcnt  qu'elle  j  a  fait  passer 
2e.  man  1729.  depuis  dix  années  pour  les  dépenses  du  pays  ont  repassé  sucoesàve- 
lni.Cona.8up  ment  chaque  année  en  France,  ce  qui  en  cause  l'anéantiâsemeiit  du 
H  fio  commerce  intéiieur  de  la  colonie,  eiApècbe  l'accroissement  de  ses  éta- 

blissements, rend  plus  difficile  aux  marchands  le  débit  en  détail  de 
leurs  marchandises  et  denrées  ;  et  par  une  suite  nécessaire  fiiit  tomber 
le  commerce  extérieur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consom- 
mations que  produit  le  détail;  Sa  Majesté  s'est  fait  proposer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  remédier  à  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce' du  royaume  que  pour 
ses  sujets  de  la  Nouvelle-France  :  dans  la  discussion  de  tous  ces  moyens 
aucun  n'a  paru  plus  convenable  que  celui  de  l'établissement  d*une 
monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en 
payement  de  la  poudre  et  autres  munitions  et  marchandises  qui  y 
seront  vendues  et  pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change 
sur  le  trésorier-eénéral  de  la  marine  en  exercice  ;  elle  s'y  est  d^autant 
plus  volontiers  déterminée  qu'elle  n*a  fait  en  cela  que  répondre  aox 
désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont  l'année  dernière  pré- 
senté à  cet  effet  une  requête  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et 
au  commissaire-ordonnateur  en  la  Nouvelle-France,  et  aussi  aux  de- 
mandes des  habitans  en  général  qui  ont  fait  les  mêmes  représentation?, 
et  que  cette  monnaie  sera  d'une  grande  utilité  au  commerce  intérieor 
et  extérieur  par  la  facilité  qu'il  y  aura  dans  *  les  achats  et  dans  les 
ventes  qui  se  feront  dans  la  colonie  dont  elle  augmentera  les  établis- 
sements, et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  sur  ce  ses  intentions,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Articls  I. — ^n  sera  &briqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  rniHa 
livtes  de  monnaies  de  carte  de  vmgt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de 
six  livres,  de  tiois  livres,  d'une  livre  dix  sols  ;  do  quinze  sois  et  de 
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•ept  8o1i4  six  deniers,  lejquclles  cartes  seront  empreinteR  des  artnet 
de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  |Kir  le  contr&leur  de  la  marine  à 
Québec. 

II.  Les  cartes  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres 
et  de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant 
général  et  par  Tintendant  ou  commissaire-ordonnateur. 

III.  Celles  d*une  livre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  deniers» 
seront  seulement  paraphées  par  le  gouverneur,  lieutenant- général  et 
rintcndant  ou  commissaire-oidonnateur. 

IV.  La  flibrication  dos  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  de 
carte  pourra  ôtre  faite  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressé 
pour  chaque  fabrication  quatre  procès- verbaux  dont  un  sera  remis  au 
gouverneur,  lieutenant-général,  un  autre  à  l'intendant  ou  commissaire- 
ordonnateur,  le  troisième  sei*a  dép)sé  et  enregistré  au  bureau  ducon* 
trôle,  et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  u*état  ayant  le  départe* 
ment  de  la  marine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  inten- 
dant ou  commissaire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d*en  écrire,  signer 
et  parapher  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de  quatre  cent  mille 
livres,  et  à  toutes  personnes  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être  poursui- 
vies comme  faux  monuoyeurs  et  punies  comme  tels. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  la  monnaie  de  carte  faite  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur 
écrite  snr  icelle  et  qu'elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établis 
dans  la  colonie  en  payement  de  la  poudre,  munitions  et  marchandises 
qui  ser«)nt  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté,  par  le  trésorier  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  qu'il  tirant  sur  les  trésoriers-géné* 
faux  de  la  marine,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans  tous 
les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  colonie  . 
de  quelqu^espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  d'intendant 
au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  régistrce  au  contrôle  de  la  marine  a  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Signé  I  LOUIS. 
£t  plus  bas, 

Signé  :  '  PHEL YPE AUX. 
Et  scellée  du  petit  sceau. 
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^ — Lettre»  paUmUi  qui  règlent  la  Méance  du  QmâeiUer^Clerc  on  CoM»eil 
Supérieur  de  Québec,  données  à  VersailleM  le  vingi-cinç  marê^  mH 
sept  cent  trente, 

Louis,  par  la  grâce  de  Diea,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  lei  gens  tenant  notre  conseil  supétiear  de  Québec* 
salut: 

Lettre»  paten-  1"  E  feu  roi,  notre  trés-bonor^  seij^eur  et  bisaïeul,  ayant  réglé  par 
uMaîiM^da^  ^  **  déclaration  du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  que  notre  dit 
•onieiller-  conseil  supérieur  serait  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenaiit- 
derc  au  con-  général  de  la  Nouvelle-France,  de  l'évoque  de  Québec,  de  l'intea- 
"f'û'jT*"*'*'  *"^  de  justice,  police  et  finances  audit  pays,  et  de  douze  conseillers, 
25  man  1730.  "^^^^^  •  onze  laïques  et  un  clerc,  le  sieur  De  la  Tour,  docteur  en  dmit 
In«.CoDf.Sup.  6^  doyen  de  Téglise  cathédrale  de  la  dite  ville  de  Québec,  que  uaus 
Reg.  F.  Fol.  avons  pourvu,  par  nos  lettres  patentes  du  dix-sept  mai  de  Tannée 
I  é7  Bo.  dernière,  de  la  cbaree  de  conseiller-clerc  en  notre  dit  conseil   supié- 

rieur,  nous  aurait  fait  représenter  que  vous  auriez  fait  difficuhé  da 
lui  accorder  le  même  rang  et  séance  dont  jouissent  les  con^^eiller»- 
clercs  ^des  cours  supérieures  de  notre  royaume,  sur  le  fondement 
qu'ils  ne  lui  sont  point  attribués  par  la  dite  déclaration,  et  que  le» 
feus  sieurs  de  la  Colombiôre  et  de  Varennes,  ses  prédécesseurs  en  la 
dite  charge,  n'ont  été  installés  que  suivant  le  rang  de  leur  réception  ; 
et  il  nous  aurait  trôs-bumblement  fait  supplier  de  vouloir  sur  celui 
pourvoir,  et  notre  intention  étant  qu'il  soit  jpratiqiié  à  cet  é^ard  le 
même  usage  que  dans  les  cours  supéiîcuVês  de  notre  royaume  : 

A  ces  causes,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  la  dite  décla- 
ration du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  nous  avons  ordonné  et  par  cet 
présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons  que  le  dit  sieur  De 
la  Tour,  en  la  dite  qualité  de  conseiller-clerc,  et  ses  succoadeun  ea 
la  dite  charge,  auront  rang  et  séance*  en  notre  dit  conseil  supérieur 
de  Québect  après  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  conseillers  en  Tab- 
sence  du  doyen,  sans  qu^il  puisse,  ni  ses  suocesseurs,  présider  en 
aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  réi^strer,  et 
du  contenu  en  icelles  fiiire  jouir  et  user  le  dit  sieur  De  la  Tour  et  ses 
successeurs  en  la  dite  charge  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêcbemens  au  contraire,  nonobstant 
la  dite  déclaration  du  16  juiu,  mil  sept  cent  trois,  à  laquelle  noua 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'aa 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  régne  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUl 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  sept  août»  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  DAINE. 
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l)êclaratitm  du  Hoù  en  interprétation  de  ceUe  du  cinquième  juillet 
1717,  donnée  à  Vmailles,  le  vingt-cinquième  mars  1730,  au  eujet 
des  cens  et  rente*  et  autres  dettes  contractées, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ceâ  prë^eutes  lettres  rerront,  sakit. 

PAR  l'article  huitième  de  notre  déclaration,  du  cinquième  juillet.  Déclaration 
mil  sept  cent  dix-sept,  nous  aurions  abroge  dans  le  Canada  la  ternréuûiûn* 
monnoie  aite  du  pays,  dont  la  valeur  étoit  moindre  du  quart  que  celle  de  celle  du  5e 
do  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  toutes  stipulations  juillet  1717  aa 
de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme,  et  autres  affaires  générale- '"J®^  ^^' ^^°'* 
ment  quelconques,  se  feroient,  à  commencer  de  l'enregistrement  de  [^m  dett^es"* 
la  dite  déclaration  au  conseil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  contractées, 
monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  seroit  fait  mention  dans  25  mars  1730. 
les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  seroit  î?f '^°îl*'  ^^' 
obligé,  et  que  les  espèces  de  France  auroient,  dsms  la  dite  colonie  de  jgs'go.      " 
Canada,  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume,  et  par  Farticle  neu- 
vième, nous  aurions  aussi  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances» 
baux  à  feime,  loyers  et  autres  dettes  qui  auroient  été  contractées 
avant  Tenrégistrement  de  la  dite  déclaration,  et  où  il  ne  seroit  pas 
stipulé  monnoie  de  France,  pourroient  être  acquittés  avec  la  monnoie 
de  France  ;  nous  avons   depuis  été  informé  que  sur  les  contestations 
survenues  entre  le  seigneur  et  ouelques  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  dit  pays,  au  sujet  des  rentes  seigneuriales,  stipulées  en 
livres  tournois,  le  sieur  Begon,  ci-devant  intendant,  auroit  rendu  une 
ordonnance  le  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant 
que  conformément  au  dit  article  neuvième  de  la  dite  déclaration,  les 
rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoie  de  France,  seroient  payées  à  la  déduction  du  quart  ;  qu'en 
mil  sept  cent  vingt-sept,  sur  une  autre  contestation  mue  entre  le 
seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  Bellechasse,  au  dit 
pays,  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seigneitriales,  le  sieur 
Dupuy,  successeur  du  dit  sieur  Begon,  à  Tintendance,  auroit  rendu 
une  ordonnance,  le  seizième  novembre  de  la  même  année,  portant 
que  les  redevables  payei'oient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  redevances,  ainsi  qu'il  est  par  leurs  contrats  stipulé,  et  que 
cette  dernière  ordonnance  contraire  à  la  première,  auroit  engagé  le 
seigneur  de  Beauport  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieur  Dupuy, 
lequel  auroit  rendu  une  autre  ordonnance   le  treizième  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-huit,  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  conformément  à  leurs  contrats,  sans 
aucune  réduction  ni  diminution  quelconques,  et  déclaré  l'ordonnance 
par  lui  précédemment  rendue  en  faveur  du  seigneur  de  Bellechasse, 
commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport  ;  cette  contrariété  d'or- 
donnances a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroisses  et  propriétaires 
de  fiefs  au  dit  pays,  de  nous  représenter  qu'il  étoit  de  notre  justice 
d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redevances  seigneuriales  fussent 
payées  en  entier  au  cours  de  la  monnoie  de  notre  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sert)ient  stipulées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  pays,  qui  doivent,  suivant  la  disposition  de  l  article  neu- 
vième de  notre  dite  déclaration,  être  réduites  aux  trois  quarts  ;  d'un 
autre  c6té,  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  sont  redevables  des  dits 
cens  et  rentes  seigneuriales,  nous  auroient  supplié  d^annuler  les  ordon- 
nances rendues  par  le  dit  sieur  Dupuy,  et  en  conséquence  ordonner 
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rexécution  pure  et  simple  de  l'article  neuvième  de  notre  dite  décla- 
ration, qui  ]Mirte  ep  tcfrrnes  formels  que  les  cens»  renUaa,  redevaiices 
et  autres  dettes  qui  auront  cté  contractées  avant  renrëgÎKtremeDC 
d'icelle,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France»  poutroat 
ôtre  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France  ; 
et  voulant  mettre  fin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  dos 
intentions  : 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nouB,  en  iuterprétaat 
l'article  neuvième  de  notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillet,  mil 
sept  cent  dix -sept,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  des  dits 
sieurs  Begon  et  Dupuy,  des  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize  janvier, 
mil  sept  cent  vingt-huit,  avons  dit,  déclaré  et  oraonné,  disons»  décla- 
rons et  ordonnons,  par  ces  présentes  signée»  de  notre  main,  que  les 
cens,  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  de  notre  déclaration  du  dit  jour  cinquième  juillet, 
mil  sept  cent  dix -sept,  et  où  il  no  sera  point  stipulé  monnoie  de 
France,  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront  acqmttées  avec  la 
monnoie  'de  France,  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  ds 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  sera 
stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  sermit 
acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  rédac- 
tion ;  ordonnons  au  surplus  que  notre  dite  déclaration  sent  exécutés 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  Hre, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  seioa 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  neuf  ds 
notre  dite  déclaiation  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-s^iC, 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulemsi^ 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettrs 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  Taa 
de  grâce  mil  sept  cent  treutc,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 


Et  plus  bas.  Par  le  roi, 


Si^^né  : 

LOUIS. 

Signé: 

PHKLYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régi.<)trée,  ou!  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supéiieur  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétairs 
du  roi,  greffier  en  icelui,  à  Québec,  le  7c  août,  mil  sept  cent  trente. 

Signéj  DAINE. 
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» 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  autorise  Monseigneur  de  Samos,  Coadju- 
teur  de  Québec,  de  vendre  cinq  Emphtcemenis  dépendants  du  Palais 
Episcopal, 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  en  icelui,  Arôi  du  c«ti- 
par  Piene   Herman  Dosquet,  évéque   de  Samos,  coadjuteur  à  âutorîM  le*** 
l'évuché  de  Québec,  contenant  que  pour  subvenir  à  la  dépense  néces-  coadjuteur  â« 
saire  pour  faire  réparer  le  mur  qui  soutient  les  terres  de  la  cour  du  Quêhoc  de 
palais  episcopal  de  Québec,  du  côté  du  sud,  et  pour  faire  faire  les  rendre  cinq 
autres  mura  de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais,  il  aurait  présenté  d?i^mtaîit«°** 
une  requôte  aux  sieurs  de   Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant-  du  palais 
général,  et  Hocquart,  commissaire-oi'donnateur,  faisant  les  fonctions  episcopal. 
d  intendant  en  la  Nouvelle-France,  par  laquelle  il   aurait  demandé  ^  ^^'  ^^2^' 
d'ùtre  autorisé  à  vendre   cinq  emplacemens  dépendans  du  dit  palais,  ^l'„  ^^'  ^^^ 
pour  le  prix'en  provenant  être  employé  aux  dites  réparations,  sur  4  Vo. 
cette  requête  les  dits  sieurs  de  Beauhamois   et  Hocquart,   auraient 
rendu,  le  vingt-quatre   mars,  mil  sept  cent,  trente,  une  ordonnance, 
portant  que  le  sieur  Ch^ussegros  dfe  Léry,  ingénieur,  se  ti-ansporte- 
rait  sur  les  lieux,  accompagne  du  sieur  Maillou,   commis  du  grand- 
voyer,  pour  dresser  procès-verbal   de  l'état  du  mur  de  la  dite  cour, 
du  côté  du  sud,  et  ae  ce  qu'il  en  'coûterait  pour  le  rétablir  et  pour 
faire  les  autres  murs  de  cluture,  ensemble  dresser  un   plan  des  dits 
emplacemens;  en   exécution    de   cette   ordonnance,  les  dits  sieurs 
Chaussegros  de  Léry  et  Maillou  ont  dressé  un  procès- verbal  de  l'état 
des  lieux,  suivant  lequel  ils  ont  estimé  que  les  réparations  à  faire  dans 
les  dits  murs  de  clôture  monteront  à  la  somme  de  cinq  mille  une  livres 
six  sols,  huit  deniers  ;  ils  ont  aussi,  par  le  mênie  pn)cès- verbal,  dressé 
un  plan  des  dits  emplacemens,  et  comme  il  résulte  de  ce  plan  que 
l'aliénation  de  ces  emplacemens,  en  même  tems  qu'elle  rendra  l'en- 
ceinte du  dit  palais  plus  régulière  donnera  aussi  les  moyens  d'enclore 
le  terrain  et  pouira  produire  un  revenu  annuel  au  profil  de  l'évêché, 
et  même  procurer  des  droits  de  lods  et  ventes,  requérant  à  ces  causes 
le  dit  sieur  Dosquet,  qu'il  plut   à  Sa  Majesté  l'autoriser  à  faire  la 
rente  des  dits  emplacemens,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par 
lui  employé  aux  réparations  du  dit  palais  episcopal  :  vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal des  dits  sieurs  Chaussegros  de  Lery  et  Maillou  en  date  du 
sept  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Oui  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ayant  égard  à  la  requête  du  dit  sieur  Dosquet,  a  ordonné  et  ordonne, 
qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  il  demeurera  autorisé  à  vendre  et  aliéner 
les  cinq  emplacemens  en  question,  suivant  et  conformément  aux  ali- 
gnements marqués  et  désignés  dans  le  plan  poité  au  plan  des  dits 
sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillou,  au  dit  jour  sept  mai,  mil  sept 
cent  trente,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  aiTêt,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  qu'il  jugera  les  plus  avantageuses,  pour  le  prix 
qui  en  proviendra,  être  par  lui  employé,  au  rétablissement  des  murs 
de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais  episcopal,  et  autres  réparations 
les  plus  nécessaires  a  faire  dans  icelui  ;  et  sera  le  présent  arrêt  enré- 
gihtré  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  dix  sept  février,  mil  sept  cent  trente-un.  , 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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L*arrêt  du  conseH  d'état  du  roi,  ci -devant  et  des  autres  paits 
transcrit,  a  été  registre,  oui  et  ce  requérant  le  proeureur-génénl  Ja 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  ic>nne  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  oe 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  du  coiueîl  supé- 
rieur  ue  la  Nouvelle-France,  a  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept 
cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


Ordonnante  au  tujet  dn  Déserteurs  et  autres  fUt  se  sauvent  dont  Ir. 

Couvents, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  n>i  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ordonnance     T  ES  soins  que  nous  nous  donnon.s  pour  notre  pays  de  la  NouTcllc- 

T*  *rt  '       t    ^  Franco,  ont  principalement  pour  objet  la  sûreté,  le  repos  et  II 

autres  qui  ne    tranquillité  des  habitans;  et  comme  rien  n'est   plus  contraire  à  ces 

naavent  dans    vues  que  l'impunité  des  crimes,  nous  avons  toujours  pris  les  )irécau- 

lei  couvent»,    tîons  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  pi-évciûr  les  abus  qui  poar- 

19  fév.  173*.     roient  la  favoriser.     Nous  voyons  avec  plaisir  que  les  officiera  à  qui 

Reg.  G.   Fol.  nous  avons  confie  I  admini.strntion  <Ie  la  ju  tice  el  le  soin  de  laputiM 

17  Ro.  dani  cette  colonie,  secondent  parfaitement  nos  intentions  ;  mai^  nous 

sommes  informés  au'il  se  trouve  des  eerltVi astiques  et  des  religieux 

qui,  par  un  zèle  indiscret,  contril)U(Mit  à  faire  écbapper  des  coupable^ 

à  la  justice,  qui  ne  font  point  de  difficulté  de  pix)curer  à  ces  cnupablrt 

un  a«ile  dans  des  maisons  relisçieuse-*,  il  est  nécessaire  d  erap<^cbef 

des  abus  si  contraires  à  notre  autoi  ité  et  si  dangereux  pour  la  sûreté 

publique  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Ta  vis  de  notre  conseB 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  })ui«^sance  et  a  utilité  n.»yale,  avooi 
dit,  dôclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  Mirnoes  de  n«ti-c  roaifli 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  T. — Défendons  à  tous  curés  ecclésiastiques  cl  commo- 
nautés  séculières  et  régulières  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  retirer  rt 
donner  asile  à  tous  déserteurs,  vagabcinds  et  gens  prévenus  de  crimes, 
sous  peine  de  privation  de  nos  bienfaits  et  sili^ie  de  leur  temporel,  et 
d'être  déchus  de  leurs  privilèges. 

II.  Voulons  néanmoins  que  les  hui.^siers,  porteurs  de  décret^  df 
prise  de  corps,  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  le? 
maisons  religieuses,  si  ce  n*est  en  cas  de  soupçons  apparens  et  bien 
fondée  que  ceux  dont  ils  font  la  perquisition  y  soient  réfugiés. 

II r.  En  cas  de  soupçons  de  refuge  apparens  et  bien  fondés,  ordan- 
nous  que  les  huissiers  ou  sergens  ne  pourront  entrer  dans  l'intérieur 
des  dites  maisons  qu'après  en  avoir  obtenu  la  pormission  de  l'évêque 
ou  de  l'un  des  grands- vicaires. 

IV.  Les  dits  huissiers  et  sergens  seront  aussi  tenus  de  se  f^rt 
assister,  dans  les  dites  visites,  du  juge  ordinaire  des  lieux,  leouc^ 
avertira  un  des  prêtres  des  dites  maisons  d*y  être  présent^  et  «n 
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mention  dans  1o  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  la  présence  d*un  des 
dits  prêtres,  ou- des  causes  de  son  absence  pour  refus  ou  autrement. 

V.  Pourront  néanmoins  les  dits  huissiers  ou  sei'gens,  snns  la  per- 
mission de  Tevèque  ou  grand-vicaire,  dans  les  cas  urgens  dans  les- 
quels ceux  dont  ils  feront  la  perquisition  pouiToient  s'évader,  entrer 
dans  les  dites  maisons  religieuses,  assistés  d*un  juge  et  en  présence 
d^un  des  dits  prêtres. 

VI.  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-dessus,  voulons  que 
nos  juges  ordinaires  en  connoissent,  leur  en  attiîbuant  en  tant  que 
de  besoin  toute  connoissancc  et  icelle  interdisant  à  totii  autcrs,  déro- 
geant à  cet  effet  à  tous  édits,  déclai'ations,  arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présetitcs  ils 
fassent  lire,  publier,  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob- 
server selon  Leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  réglemcns  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  préientes  ;  enjoignons  au  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général*  et  a  Tintendant  du  dit  pays  et  ù  tous 
autres  nos  officiers  qu*il  appaitiendra,  do  tenir,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  Texécuiton  des  présentes  ;  car  tel  ont  notre  plaisir.  En 
témoin  do  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Mai'ly,  le  dix-neuviemo  jour  du  mois  de  février,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  rùgne  le  dix-septième. 

Siffué:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Siçné:  PlIELYrEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jauoe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-p^énéral  du  roi,  suivant 
Tarrôt  do  ce  jour,  par  noas  con.seiîler  secrétaire  du  roi,  i^rotlicr  en 
chef  du  consoil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  la  qua- 
tiiéme  septembre,  mil  sept  cent  trente -deux. 

Signé  :  DAINE.  /  ^ 

/ 

/ 


/ 


/ 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  (lu  Consdl  d'Etat  au  sujet  des  Dots  des  Relig>t?i<icj. 

"T/U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  rcprùscntatîoii-;  fiitos  à  Sa  Anèt  (î.i  cru» 
V    Majesté  de  la  part  des  religieuses  des  commtinaut'Js  t'ta])Iios  en  la  *^'y  '^  *''  "  '>'» 
Nouvelle-France,  contenant  que  par  arrêt  du  trente-un  mrii,  mil  sept  dis  iciluîcu!^' 
C3nt  vingt-deux.  Sa  Majer^té  aurait  jugé  à  propos  do  Hxer  à  cinq  mille  «es.       ° 
livres  la  dot  de  chacune  des  religieuses  qui  seraient  rc^uei  dans  les  ^'*  ^^^s  173?. 
dites  communautés,  et  d'ordonner  en  môme  tems  que  les  stipulations  ^^'f-^oils-Sap 
de  dot  qui  seraient  faites  à  Tavenir  par  les  filles  qui  so  pré^iutoraient  ig  Vo.  * 
pour  y  entrer,  seraient  communiquées  au  gouverneur-général  et  à 
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l'iutcnJr.nt  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pouToiir?, 
vi.scM\s  avant  la  jrofession,  avec  <iérenses  aux  supérieures  des  mêmes 
communautés  d'admellre  aucunes  tilles  ù  Ja  profeôyion,  à  moins  que^ 
leurs  stipulations  de  dot  ne  iu>>ent  ain^^^i  vidées  ;  qu'il  se  trouve  piu 
d'iiabitijus  dans  la  colonie  qui  soient  en  état  de  donner  cinq  mille 
livres  à  une  fille  qui  veut  se  consacrer  à  la  religion  ;  qu'eu  effet  depuii 
Tarret  qui  a  fixé  à  cette  Bomine  It^s  dots  des  religieuses,  il  seiie^t 
présenté  très  peu  pour  entrer  dans  \K.'i<  communautés,  et  qu'il  y  en  est 
mort  plus  qu  il  n'en  a  été  reru  ;  que  parce  moyen  les  dites  ct^mmu- 
nautés,  no  fe  trouvant  préscnlement  remplies  que  de  lilles  âgée*  et 
inlii m(î.s  tombent  inteusililinient  ;  que  le  public  en  soufi're  par  rap- 
port à  rédu(ati(m  de  la  jeunesse  et  au  toin  des  malades,  dont  le  nom- 
bre augViiente  à  mesure  que  la  colonie  se  peuple  ;  que  la  religion  et 
trouve  privée  par  là  de  sujets  qui  y  ^ont  véritablement  appelés,  et  qui 
jar  la  médiocrité  de  leur  lbrtune.se  trouvent  hors  d'état  de  suivre 
lc\ir  vocation  ;  et  que  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des  communnu- 
U';s,  le  bitii  de  la  colonie  et  l'avantage  de  la  religion  demandent  la 
révocation  de  l'arrct  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
drux,  que  les  dites  communautés  suppliaient  trcs-humblemeot  ^>a 
Mjjjesté  de  vouloir  bien  ordomier. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majc>îf 
étant  en  son  conseil,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  sans  s  ar- 
rêter quant  à  ce  à  Tarret  [du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  la  dot  de  chacune  des 
religieuses  qui  seront  re(;ues  dans  les  communautés  établies  en  la 
Nouvelle-France,  ne  sera  que  de  trois  n)ille  livres  en  principal,  u 
laquelle  Fomme  Sa  Majesté  a  fixé  les  dites  doLs,  sans  que  pour  quoi- 
(jue  raison,  ni  sous  queltjue  prétexte  que  ce  soit,  elles  puisst^nt  ctrc 
diminuées. 

Veut  et  entend  S.i  Majesttî  que  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil 
sept  cent  vingt-deux,  soit  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  qu'en  conséquence  toutes  les  s^iipulalions  de  dot  qui  seront  faiti"à 
\nmv  les  filles  qui  se  j)ré.-' enteront  pour  entrer  dans  les  dites  coDiiiiU 
liantes,  soient  con:imuniquées  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant 
de  la  colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pou- 
voirs, visées  avant  la  proiéstion  ;  faisant  très  expresses  inhibition^  oi 
défenses  aux  rupi'rieures  des  mêmes  communautés  de  recevoir  tl 
admettre  aucunes  filles  à  la  prollssion.  à  nujins  que  leurs  stipulatiou.'! 
de  dot  n'aient  été  ainsi  visées. 

Enjoint  ^a  iNIajesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général,  pour  elle. 
et  à  l'intendant  du  dit  pays,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  préseaî 
arrêt,  qui  s(?ra  régir tré  au  greH'edu  coîiseii  ^upérieu^  de  Québec,  lu, 
publié  et  atiiclié  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  ^h^jesté  y  étant,  tenu  u  Vei*sailles 
le  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 


''Signé  :  PHELYPEAIX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  eu 
chef  au  con  eil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Q,uébec,  lequatie 
septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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[Extrait  cks  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Causeil  d'Etat  qui-  enjalnt  aux  Seigneurs  défaire  tenir  feu  et 
lien  sur  leurs  Scigncuiics,  et  leur  fiùl  difenst  devcudje  des  terres  en 
ifois  debout, 

LE  rctt  s't'fnnt  fait  reprocicnter  en  son  conseil  rarrtt  rendu  eu  icolui  ^';»^  <^"  <'^"'': 
le  six  juillet,  «il  sept  ceîit  onze,  portant  que  les  habitaiis  de  la  î!^,-oiuraiix'"^ 
Nwuvelle-Fiance,  auxquels  il  auroit  été  accordé  dés  terrea  en  sei-  «;.î;/ii<Mjii  dr 
gueuiiec^,  qui  n'y  auroient  pas  de  domaines  défrichés  ni  d'iiabitans  ^»ï»'*  »<^ii"'  f '^* 


iis.^  dits  sei (prieurs  seroient  aussi  touus  do  couccJer  aux  halûtans  (jui  vcmlre  «l«'« 
les  demauduroieut,  à  titre  de  redevance  et  aaus  exiger  aucune  somme  V?^'*  *"  **"  * 


<r{irgeut,  sinou  permis  aux  dits  habitans,  eu  cas  de  refus  après  uue  15  J)|",.*g  j;;j,» 
sommation,  de  se  pourvoir   pardevaut  le  gouverneur  cL  lieutenant-  In«.CoiiK.6»ip- 
géncral  et  l'iulondiint  du  dit  pays,  i)our   eu  obtenir  les  concessions  l*'*-'-   ^^'   ^'»^' 
aux  mûmes  dnnts  imposés  sur  les  autres  terres  concédées,  lesquels  *^  '^"" 
•droits  seroient  payés  au  receveur  du  domaine  do  Sa  Majesté,  saj)s  que 
les  seigneurs  puissent  rieu   pzéteudre  sur  les  terres  ainsi  concédées  ; 
et  un  autre  arrêt  du  ntême  jour  six  juillet,  mil  ^'e])t  cent  onze,poitant 
4]ue  les  concessionnaires  de  terres  eu  roture  .seroient  teuus  d'y  avoir 
feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  joui  de  la  publi- 
cation, à  ])eiue  de  réunion  au  domaine  des  seigneurs  sur  les  ordon- 
nances de  rinteudaut. 

Et  Sa  Majesté  étant  inforraée,  qu*au  préjudice  des  dispositions  de 
ces  deux  arrêts,  il  y  a  des  seigneurs  qui  <je  sont  réservés  dans  leurs 
î erres  des  doraaiîies  considérables,  qu'ils  vendent  en  bois  debout  au 
lieu  de  les  concéder  simplement  à  titre  de  zeilevauccs,  et  que  des 
habitans  qui  ont  obtenu  des  conce.>sioas  des  seigneurs  les  vendoient  à 
«l'autres,  qui  les  revendent  successivcracjit,  ce  qui  oprre  un  commerce. 
<!()ntraire  au  l»ieu  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des 
abus  si  pn'judiciables  ;  8a  Mujesté  étant  eu  son  conseil,  a  ordonné  et 
•)rd(»nne  que  dans  doux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préstnit  arrêt,  tous  les  propriétîuires  des  terres  en  siMgneune  non 
<»ncore  défichées,  seront  teuus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir 
des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temjis  pas.s(»,  les  dites  terres  demeure- 
j'ont  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  en  vcrru  du  pnscut  arrêt,  et 
.sans  qu'il  en  soit  besoin  d'antra. 

l^'^ait  Sa  Majesté  trê8-expre.-;i;es  inhibitions  et  défenses  a  tous  sei- 
gneurs et  autr(»s  propriétaires,  de  vendre  aucunes  teiTes  en  bois 
<.lebout,  à  peine  de  nullitr'»  des  contrats  de  vente,  et  de  restitution  du 
prix  des  dites  teiTes  vendues,  les(|neHcs  seront  pareillement  réunies 
<le  plein  drriit  au  domaine  de  Sa  Miijesu*,  et  seront  au  surplus  les  dit.n 
vieux  arrêts  du  six  juillet,  mil  tept  cent  onze,  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  le  présent  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux- 

Signé  :  PHEL  YPE  AUX, 

Avec  paraphe- 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur-général  du  roi,  suÎTant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatre  septembre»  mil  sept  cent 
trente*deux. 

Signé  :  DAINE. 


* — liéglement  du  Roi  au  iujet  du  rang  que  le  Commissaire  d^  la  Mo' 
rine,  résidant  à  Montréal,  doit  avoir  dans  les  conseils  de  guerre  H 
dans  les  églises,  processions,  etc.,  du  22e,  avril  1732. 

DE  PAR  LE  ROI. 

léglomeiit  dn  Q  A  Majesté  voulant  régler  le  rang  que  le  commissaire  do  la  maiioe, 
joî  an  iDjot  1^  résidant  à  Montréal,  doit  avoir  tant  dans  les  conseils  de  guerre 
0  comm»-  9^^  B^ont  tenus  dans  la  dite  ville  que  dans  les  églises,  processions  et 
laire  do  la  autres  cérémonies  publiques  ;  et  Sa  Majesté  s'etant  fait  représenter 
narine  ri^-  l'ordonnance  do  la  marine  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
'S  doU  ^^  neuf,  et  le  règlement  rendu  le  vingt-sept  avril)  mil  sept  cent  seize^ 
iroiV  dani  lea  pour  les  honneurs  dans  les  colonies  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France, 
(oBieiU  de  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
pierre  et  dani 

a  avrirîVs*».  Article  I. — ^Le  commissaire  de  la  marine  réisidant  à  Montréal 
os.Cona.8ap!  aura,  en  Tabsence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  entrée,  rang, 
Ub.  g.  Fui.  séance  et  voix  délibérative  dans  les  conseils  de  guerre  qui  se  tiendront 
'^•^®-  en  la  dite  ville. 

II.  Il  y  prendra  séance  immédiatement  après  les  officiers  majors  ; 
et  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  des -capitaines,  il  y  prendra  séance  immé- 
diatement aprôs  le  capitaine  commandant. 

III.  Lorsque  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  sera  à  Montréal, 
le.  commissaire  de  la  marine  y  résidant  n'aura  point  entrée  au  dit 
conseil. 

IV.  Dans  l'église  paroissiale  de  la  dite  \i\\e  de  Montréal,  le  com- 
missaire de  la  marino,  y  résidant,  se  placera  dans  le  m^me  banc  et 
après  le  lieutenant  de  roi. 

V.  Dans  les  processions  qui  se  feront,  il  marchera  immédiatement 
après  le  lieutenant  de  roi,  et  en  cas  d'absence  du  pfoiivemeur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi,  il  marchera  immédiatement  après 
rofHcier  commandant. 

VI.  Le  pain  bénit  lui  sera  pareillement  prosente  après  le  lieute- 
nant de  roi,  et  en  l'absence  du  gouverneur  paiticuiier  et  du  lieute- 
lîtint  do  roi,  il  lui  sera  i)résenté  après  l'officier  commandant. 

VIT.  Il  so  trouvera,  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Montréal,  et  la  torche  qui  ' 
devroit  être  présentée  à  Vintendant,' suivant  l'article  XII  du  i-égîc- 
'  ment  du  vingt-sept  avril  1716,  lui  sera  pi'ésentée  :  il  n^aura  néanmoins 

rang  dans  la  marche  qu'après  le  lieutenant  de  roi  ou  immédiatement 
après  l'officier  commandant  en  cas  d'absence  du  gouverneur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi  de  la  dite  ville  de  Montréal. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauhamois, 
souverneur  et  lieutenant-général  ea  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hocquart,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du    ^ 
présent  règlement  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  et  à  tous  ses  autres  officiers  de  s'y  conformer. 

Fait  à  Versailles  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-deux* 

Signé  2  LOUIS. 

Et  plus  bas« 

Signé  2  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  scol  secret. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiUer,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre,  mil  sept  cent  treuto-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Dédaration  du  Roi  an  iwjet  des  RequêUi  civiles  €t  d*oppontioti^ 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  k  touB 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LORSQUE  le  feu  roi,  notre  très-honoré  soigneur  et  bisaïeul,  donna  Déclarai  ion 
ses  ordres  pour  l'exécution,  en  la  Nouvelle-France,  de  son  ordon-  j"  ^^^  nu  8djet 
nance  du  mois  d^ avril,  mil  six  cent  soixante-sept,  il  jugea  àpro{ios  î^iî^*'ei*lr*i>- 
de  permettre  au  conseil  supérieur  de  Québec  de  proposer  ses  obser-  ponîtion. 
vallons  sur  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  et  le  conseil  supé-  S2  arril  1733. 
rieur  ayant  arrête  en  conséquence,  le  sept  novembre,  mil  six  cent  JTT'^^JÎ,*' «'Ç' 
soixante  dix-huit,  un  règlement  par  lequel  il  fit  quelques  changemens  io  pq  ' 
sur  plusieurs  aiticles  de  cette  môme  ordonnance,  le  feu  roi  voulut 
bien  le  confirmer  par  son  édit  du  mois  de  juin,  mil  six  cent  poîxaute- 
dix-neuf,  à  l'exception  de  quelques  articles  sur  lesquels  il  déclara  ses 
intentions  par  le  même  édit.     Les  articles  treize,  quatorze  et  seize 
du  titre  des  requêtes  civiles,  furent  du  nombre  de  ceux  dont  le  conseil 
supérieur  jugea  que  les  dispositions  no  dévoient  pas  avoir  lieu  par 
rapport  a  la  Nouvelle-France,  et  sur  lesquels  les  changemens  qu'il 
fit  nirent  autorisés  par  l'édit  de  mil  six  cent  eoixantc-dix-neuf  ;  le 
défaut  d'avocats  et  de  chancellerie  le  détermina  en  effet  à  régler  que 
toutes  les  requêtes  seroient  reçues  à  l'ordinaire  sans  exiger  pour  les 
requêtes  civiles  les  formalités  prescrites  par  les  mêmes  aiticles  treize 
et  quatorze,  et  il  lui  paioit  en  mOme  tems  convenable  qu*il   eût  la 
liberté  d'arbitrer,  comme  iHugeroit  à  propos,  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle seiEO  à  quatre  cent  cinquante  livres  pour  les  requêtes  civiles 
présentées  contre  les  arrêts  contradictoires,  et  à  deux  cent  vingt-cinq 
livres  pour  celles  présentées  contre  les  arrêts  par  défaut. 

Le  îfsa  roi  voulut  bien  aussi,  dans  la  suite,  ,fatre  |>ar  rapport  â  la 
N^ouvelle-France  un  nouveau  règlement  ou  changement  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1667,  concernant  les  requêtes  civiles,  par 
%ine  déclaration  du  mois  de  mars  1685,  il  donne  pouvoir  au  conseil 
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Ropc^rienr  de  Québec  clc  prononcer  en  môme  tems  sur  le  rescimîant 
et  sur  le  rescisoire  en  jugeant  les  reqnttes  civiles;  mais  cette  décla- 
ration, en  dérofijeant  à  cet  effet  à  rordonnance  de  mil  six  cent 
«oisantc-pe]>t,  ceîte  ordonnance  défend  do  cnmnler  le  rescindant  arec 
}e  resGîsoire,  ne  dén><i^e  point  à  ce  qui  avoit  été  anvté  par  le  régie- 
mont  du  ron.-eil  supérieur  du  sept  noTenibre,  mil  j>ix  cent  ^^oixante- 
dix-huit,  et  coiilirnié  par  l'édit  do  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  cou- 
cen>ant  la  forme  des  requêtes  cÎTiles  et  la  con>ignati()n  d'amende  ; 
en  SOI  te  que,  depuis  cette  déclarntion  comme  aupaj  avant,  les  requi-tes 
civiles  ont  été  présentées  au  conseil  siqjérioar  sur  himple  reqwete, 
qu'on  a  exicré  \xx  con-^iqnjiUon  d'aruendo  et  q«c  le  conseil  supérieur  a 
nrliitié,  s>:'l«i  les  difïérenîos  ceujoncîurcs  des  toîTis,  d'abord  û.  trente 
livres,  en.>uîte  â  quarante  livres  et  enfin  sur  le  |)ied  de  quarante-cinq 
livres.  11  s'est  cependant  trouvé  (î(»s  praticiens  qui,  sous  prétexte 
que  la  déclaration  du  mois  do  mar.-»,  mil  six  cent  quatre-vin^t-cinq, 
n'a  pari  fait  moutton  de  la  cou.-içiïatinn  d'amende,  ont  aflecté  de  révo- 
quer en  doute  la  nécessité  de  <'ette  consignation  sagement  établie 
pcrnr  mettre  un  frein  ù  l'opiniûtrc.'té  et  à  la  mauvaise  foi  des  plaideurs^ 
et  (jui  y)our  autoriser  cette  prétention  ont  cherché  à  confondre  les  cas 
où  la  sinriple  requête  est  suffisante  et  ceux  où  la  requête  civile  seule 
pont  avoir  lieu,  eu  qualifiant  à  cet  eli^t  do  requêtes  d'o]u>(»itions,  <3e 
réformrjtion,  d  intequétulion  ou  (rexplicati<iu  d'arrêt,  k^s  requêtes 
qui  au  fond  sont  de  véritables  civiles. 

Ces  aibiTS  ont  excite  rattention  de  notre  ctxiseil  supérieur  de 
Québec;  pour  y  remédier,  il  lui  a  paiu  i.écessaire  de  déterminer 
d'une  minière  po>itive  les  cas  où  la  himjde  requête  d'oj'posirion  aux 
arrêts  est  eeulemenl  requise,  et  ci^xw  où  la  requête  civile  stu*  simple 
requête,  avec  la  consignation  d'ameinle,  ç^'^X  absolument  indispen- 
nable  ;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  un  nouveau  règlement,  qu'il  a  arrêté 
}o  >ingt-deux  de  janvier,  mil  Rep\  cent  trente-un,  et  qu'il  nous  a  très- 
bumblemeut  su]>plié  do  vouloir  bien  autoriser  ;  nous  l'avons  à  cet  effet 
fait  exanainer  en  notre  conseil,  et  }  ar  le  compte  qui  nous  en  a  été 
rendu,  nous  nous  sommes  Tolcmtiers  déterminé  à  le  confirmer,  en  y 
fiivsant  i>éanin(ûus  quelques  cbangcux^ns  que  nous  avoris  jugés  néces- 
saires. •  ♦ 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  tfce  Tavis  de  noîre  con- 
seil et  do  notre  certaine  science,  jdeinc  puissance  et  autorité  royale, 
noas  av(nn  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  sit;nécs  de 
notre  main,  difions,  .statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  ]>lait  ce 
qui  suit  :  ' 

'  Article  I. — Suivant  les  articles  deux  et  trois  du  titre  trente-cinq 
Jc^  reijuêtes  civiles  de  Tordonnance  de  16G7,  il  ne  &;ra  admis  per- 
Fonnc  ù  revenir  par  requête  d'opposition,  que  contre  des  airL'ts  ren- 
dus :  premièrement,  sur  défaut,  faute  de  comparoir;  sccfmdement, 
f  lute  do  pli.ider  ;  troisièmement,  sur  requête  non  communiquée  et 
ruTs  avoir  été  assigné  ni  entendu  ;  quatrièmement,  sans  y  avoir  été 
partie  ou  dueroent  appelé,  ni  ceux  dont  ou  est  héritier,  successeur 
ou  ayant  cause. 

II.  I-mI  dite  opposition  ne  sera  reçue  anx  dits  arrêts  sur  défaut, 
faute  de  comparoir  :  1**  qu'en  la  formant  dans  la  huitaine  du  jour  de 
]a  signification  faite  des  dits  arrêts  à  personne  ou  domicile  ;  2^  qu'en 
refondant  (*)  les  déjtens  du  défaut. 

(•J  Kefenà<rÊi  signifio  t  r'-mbouïPaTit, 
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III.  A  réûrard  des  arrêts  rendus  à  raiidienco,  à  faute  de  plaider, 
la  dite  opposition  y  sera  Ibrmoe  et  signifiée  dau3  la  huitaine  de  leur 
signification  à  personne  ou  domicile. 

IV.  Toutes  personnes  seront  recevahles  à  former  la  dite  opposi- 
tion, môme  hors  de  la  ImitrJne,  aux  arrêts  sur  requêtes  non  commu-  ♦ 
aiquées. 

'"  V    Dans  les  arrêts  où  Ton  n'aura  point  été  partie  ou  duemcnt  ap- 
pelé, ni  ceux  dont  on.est  ^*uc^o.s:^rur  ou  ayant  cause,  nous  p^jrmctlons,   • 
même  hors  de  la  huitaine  de  leur  si  initie  lion,  d*y  former  la  dite  oj)-  : 
position,  laquelle  est  nppelét*  tierce  opposition  ;  et  en  cas  que  le.s  tiers 
opposans  soient  dél)outé"^,  ils  seront,  suivant  l'article  X  du  titre  vingt-  , 
septième  de  Texécutiou  des  jugemens  de  l'ordonnnnre  de  16G7,  cou- 
damnés  en  Tamende  que  nous  avons  ûxcc  à  la  somme  de  douze  livres,   ■ 
applicable  moitié  envers  nous  et  moitié  envers  la  partie,  et  en  outre   ' 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  réserve  de  ceux  expliqués  ci- 
dessus,  personne  ne  sera  admis  à  s(î  jjourvoir  par  voie  d'opposition  - 
contre  les  arrêts  du  conseil  'supérieur,  lesquels  ne  pourront  être  atta-  i 
qués  que  par  la  voie  de  requête  civile,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  ou 
contradictoirement  à  raudi(?nce  ou  sur  délibéré  ou  de  rapport,  sur 
productions  respectives  des  parties,  ou  par  forclusion,  ou  que  les  dits 
arrêts  déboutent  par  défaut  de  Vopj)osition  formée  à  de  premiers 
arrêts  aussi  j)ar  défaut,  ou  qu(î  les  dits  arrêts  aient  été  rendus  sur 
défaut,  faute  de  comparoir  ou  faute  de  plaider,  on  ait  laissé  expirer 
la  huitaine  ci-dessus  acccjrdée  pour  s'y  opposer  t;ans  foraier  la  dite 
opposition. 

VIL  Suivant  le  règlement  lîe  notre  conseil  supéiieur,  du  sept  no- 
vcmibre  1678,  confirmé  par  Fédit  du  mois  de  juin  1679,  et  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  16>^'5,  et  conformément  aux  délais  prescrits 
par  les  articles  cinq,  sejt,  huit,  neuf,  onze  et  douze  du  titre  trente-cinq 
de  Tordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  aux  ouvertures  do 
requêtes  civiles,  se  présenteront  par  simples  requêtes  à  l'ordinaire, 
auxquelles  sera  annexé  le  reyu  du  greffier  en  chef  de  la  consignation 
d'amende,  que  notre  conseil  supérieur  a  fixée  à-quarante-cinq  livi*es, 
sriiif  à  l'augmenter  lorsque,  sur  les  repro-^entations  de  notre  dit  con- 
seil supérieur,  il  nous  j)ïaira  ordoruier,  et  l'ordonnance  qui  sera  mise 
au  bas  des  dites  simples  requêtes,  afin  de  communication  dicelles  à 
notre  procureur- gêné  rai,  fera  mention  de  la  dite  consignation  qid 
sera  faite  avant  que  notre  dit  procureur-général  puisse  requérir  ou 
conclure. 

Vîll.  Toutes  les  simples  requêtes  qui  seront  présentées  au  conscîil 
supérieur  pour  revenir  contre  les  arrêts  de  la  qualité  énoncée  en  Tar- 
ticlesix  de  ces  présentes,  seront  réqiutées  requêtes  ci\iles,  et  comme 
telles  assujéties  à  la  consignation  d'amende  et  autres  formalités  expli- 
tjuoes  au  dit  article  six  de  ces  dites  présentes,  nonobstant  qu'au  lieu         J 
<le  leur  donner  leur  véritable  nom  de  requêtis  civiles,  les  parties  ou     "^^ 
leurs  procureurs  leur  eussent  donné  celui  de  requête  d'opposition,  de       ' 
révision,  de  rapports  d'an'éts  ou  autres. 

IX.  Cependant  lorsqu'il  sera  nécessaire  aux  parties  de  se  pourvoir 
I  interprétation  ou  explication  de  quelque  ambiguité  dans  les  termes 
élu  dispositif  ou  de  la  prononciation  d'un  aiTÔt,  les  requêtes  présen- 
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téeâ  à  cet  effet  ne  seront  sujettes  à  la  consignation  d'amende  ni  nx 
formalitéi  de  Tarticle  bix  de  ces  présentes,  bien  entendu  néanraoinâ, 
et  non  autrement,  que  les  conclurions  des  dites  requêtes  seront  pré- 
cécUi«&  d'offres  y  énoncées  expressément  d'exécuter  les  dits  arrêts. 


X.  Voulons  en  conséquence  que  le  règlement  de  notre  Gonseil  so- 
péiieur  de  Québec^  du  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  trente-QO, 
soit  exécuté  en  ce  qu*il  n'est  contraire  à  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supéiicur  de  Québec,  que.  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ùs  registres  du  dit  conseil,  et  icelles 
faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  ordonnances  et  autres  cboses  a  ce  contraires,  auxquels  noos 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fuit  mettre  noti'e  ecel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-deu?:iéme  jour  du  mois  d'aviil,  fao  de 
gra.ce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  régne  le  dix-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe- 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. . 

Régi.strée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-Francf, 
oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  rarrél<le 
ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gi-cffieren  chefdudit 
conseil,  soussigné»  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 


Signé  : 


DAINE. 


Pécla  ration 
coneemant  les 
actes  défec- 
tueux d(  s  no- 
taire«. 
6  mai  173). 
Inf.Cons.Snp* 
Héa.  G.    Fol. 

3:*  Yo. 


Didarafimi  du  R^A-,  concernant  les  Actes  défectueux  des  Nciatra,  çw 
ont  (té  dppo^és  aux  Grejfk$  d^s  Jurvdictions  ordinaires,  etenctMS 
des  Ju  ticcs  Seigneuriales  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par   la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  tow 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

NOUS  aurions  été  informé  de  TexéculioB  dans  notre  colonie  de  1* 
Nouvelle-France,  dt  s  articles  sept  et  huit  de  notre  dèclarali»  ^« 
deux  août,  mil  se];tcenl  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordoiffléqy* 
les  minutes  des  actes  des  notaires  de  nos  colonies,  qui  seraient  décédés,  et 
de  ceux  qui  se  seraient  démis  de  leurs  emplois,  seraient  déposées  «ï 
greffes  de  nos  jurisdictions  établies  dans  les  dites  colonies,  et  qu'à  cet  efiet 
les  dites  minutes  seraient  liées  ensemble  par  o»"dre  d''aBDée,  après  «|u»  es 
aura  été  fait  des  inventaires  par  les  jugés  des  lieux. 

Nous  aurions  aussi  été  en  même  tems  informé  qu^il  se  trouve  ptrlie»* 
dites  minutes,  ainsi  déposées,  qui  ne  sont  point  revêtues  des  forB»»^ 
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prescrites  par  nos  ordonnances,  j  en  ajant  dans  lesquelles,  les  notaires  qui 
les  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  ^t  celle  d'une  ou  de  toutes 
les  parties,  sans  faire  mention  qu^elles  ne  savent  si'^ner,  et  dans  d'autres 
la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes  notaires  sont  tombés  encore 
dans  d'autres  manquement  et  omissions  qui  opèreroient  la  nullité  des  dits 
actes,  et  les  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  nous  au  dit  pajs,  et  Hocquart,  intendant,  nous  ayant  représenté 
qu'il  serait  de  notre  bonté  d*y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  tems, 
que  ces  manques  de  formalités  ne  proviennent  que  du  peu  d'expérience  et 
de  capacité  de  ceux  qui  ont  exercé  les  dits  offices  de  notaires,  desquels  il 
ne  parait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui 
les  exercent  dans  le  rojaunie,  surtout  dans  les  commenc^mens  de  rétablis- 
sement d''une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  môme  tems  d'autoriser 
notre  conseil  supérieur  d'ordonner  l'exécution  des  actes  contenus  dans  les 
dites  minute»,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  revêtues  de  tout^  les  formalités 
prescrites  par  nos  ordonnances,  et  ce  dans  les  cas  que  nous  jugerions  à 
propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué  par  notre  dit  conseil  supérieur, 
lequel,  par  diAérents  arrêts,  rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  parti- 
culiers, a  statué  sur  de  pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrêt  du 
31e  octobre,  mil  six  cent  soixante-sept,  la  minute  d'un  contrat  de  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  signée  des  assi^itans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt 
du  23e  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  un  autre  contrat  de  mariage 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du  dix- 
huit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente  que  le 
notaire  n'avait  pas  signée  ;  par  un  quatrième  du  vingt-sept  juin,  mil  six 
cent  quatre- vin^t-neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 
au  bas  duquel  if  n'avait  point  été  mis  la  date  du  mois;  par  un  cinquième 
du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  un  transport  dont  la 
minute  n'était  signée  ni  du  notaire  ni  du  second  témoin,  lesquels  jugemens 
ont  eu  jusqu'à  présent  leur  entière  exécution,  sans  qu'aucunes  i)arties 
aient  reclamé  contre,  nous  avons  résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  séant  à  Québec,  le  trente-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-sept,  trois  août  et  dix-huit  octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit,  vingt-sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  vingt-sept 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinie  ;  voulons  que  les  actes  validés  par 
iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme  s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  et  leur  don-  \ 
nons  pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires  morts  dans  notre 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  ou  qui  se  seront  démis  de  leurs  eqjplois,  et 
dont  les  minutes  auront  été  dè{X)sées  aux  grefles  de  nos  jurLsdictions  ou  en 
ceux  des  justices  seigneuriales,  avant  l'enregistrement  des  présentes  au  dit 
conseil  supérieur,  dans  lesquelles  il  n'aura  point  été  observé  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  en  se  conformant  par  eux  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  suivans  des  présentes. 

m.  Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront  signé, 
pourront  être  déclarés  •  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minutes  ne 
soient  signées  ni  des  témoins  ni  du  notaire,  soit  qu'on  en  représente  les 
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03^,  EdiCs,  Ordounances  Royaux,  Décîarationa  et 

expéditions,  ou  qu'elles  ne  soient  point  représentées,  et  même  quand  il  i.t 
serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  ies  dites  expéditions  eu^aL&r 
été  délivrées. 

I\^.  Les  actes  qui  nVaront  point  été  signés  des  téoioins  ou  du  notaL'<, 
et  où  l'une  des  parties  contractantes  aui*ait  sijjné,  et  Tautre  déclare  at 
savoir  M^^ner,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables,  soit  ^u*il  «ri 
soit  represtMité  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  pourvu  qiw  (^l 
c'est  une  obli^tion  ou  autre  acte  équipaient)  il  se  trouve  si^né  par  n 
partie  obligée. 

V.  Les  acte?  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  savoir  y^er, 
pourront  pareille^nent  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les  minutes  s: 
trouvent  si'mces  ou  du  notaire  san-s  témoins  nu  des  deux  témoins  ^al»M^ 
notaire,  ou  qu'il  en  soit  représenté  une  expédition  délivrée  et  signée  ia 
notaire. 

VI.  Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  futurs  conjoints,  même  tujsk? 
doux  auraient  déclaré  ne  savoir  si^raer,  encore  que  les  minutes  dtsdiî^ 
contrats  ne  soient  pars  î^ignées  des  deux  témoins  requis  par  l'ordonnance,  ri 
du  notaire,  et  q«ril  n'en  soit  rapj>orté  aucunes  expéditions,  ni  même  fiî 
mention  *ur  les  minutes  qu'il  en  ait  été  délivré,  pourront  être  déclms 
bons  et  valables,  pourvu  que  les  minutes  se  trouvent  signées  de  àc\ii 
parens  ou  amis  au  moins. 

I 

VIL  Les  ratures,  interlignes  et  renvois,  qui  se  trouveront  danslecorp 
des  dit«<  actes  n'en  empOcberont  point  la  validité,  et  iU  pourront  étredecli- 
rés  valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  auxquels  nous 
donnon<î  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  sont  approa- 
.  vés,  paraphes  et  signés  de  ceux  qui  auront  signé  les  dits  actes,  dont  coi» 
avons  estimé  les  signatures  suffisantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  tt 
ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  les  articles  ci-devant  des  présentes. 

VIIL  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  conseil  supé- 
rieur de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront  point  revtîos 
des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par  ces  présentes,  daosK* 
cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approure* 
par  des  actes  subséquens,  que  les  parties  auront  été  en  possession,  paisib^ 
en  vertu  d'iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  laqntib 
déclarations  ne  pourront  être  requises  des  parties  qu'eu  cas  de  contesta- 
w-tîtTn~0t "procès  contre  elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  ])résentes  ils  aient  à  faire  ï\i^i 
publier,  et  régistrcr  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  régiemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir- 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  griice  mil  septceat 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baS|  Par  le  roi. 

Siîmé  :  PHELYPEAUX. 
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Déclaration  conceitiant  les  Actes  des  Notaires  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letrres  verront,  salut. 

Nous  avons  été    informé  que  parnii  les   notaires   établis  dans   notre  Décînratioa 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  il  y  en  a  qui  sont  dans  l'usage  de  se  con-  ^c}|?b  jesmv 
tenter  de  Taire  mention,  dans  le?)  actes  qu'ils  reçoivent,  de  la  déclaration  que  miro»  en  CV 
les  [)artios  et  témoins  font  de  ne  savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de  faire  nadru 


de  I  ordonnance  U  Uncans,  de  mil  cinq  cent  soixante,  et  par  1  article  cent 
soixante-cinq  de  celle  de  Blois,  de  mil  cinq  cent  soixanle-dix-neuf,  à  peine 
de  nullité  et  d'amende  arbitraire  ;  que  d'autres  aussi  négligent  de  faire 
mention  dans  les  dits  actes,  que  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux 
témoins  quoique  l'usage  de  la  plupart  des  notaires  dans  notre  dite  colonie 
soit  de  fane  à  cette  mention,  encore  quY'lle  ne  soit  pas  expressément  pres- 
crite par  nos  ordonnances  et  régiemens,  mais  seulement  la  lecture  des  dits 
actes,  et  qu'ail  s\ni  trouve  qui  portent  leur  négii^^ence  jusqu'à  omettre  de 
signer  les  minutes  des  actes  qu'ils  reçoivent  ;  et  étant  du  bien  et  de  l'avan- 
UiL;e  de  nos  sujets  dans  la  dite  colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  soient  point 
pratiqués,  nous  avons  résolu  d'y  mettre  ordre. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pîésentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

AuTiCLiî  T. — Les  notaires  établis  dans  Tétendue  de  notre  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  seront  tenus  de  faire  mention  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
Tront,  tant  de  la  signature  des  parties  et  témoins  qui  auront  effectivement 
î^içné,  que  de  la  déclaration  que  les  dites  parties  ou  témoins  feront  de  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  en  ca^  de  récidive,  de  quarante  livres  et  d'interdiction 
pendant  six  mois,  lesquelles  ]^)eines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

IL  Seront  tenus  les  dits  notaires,  sous  les  mômes  peines,  d'exprimer 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contractantes  et  des  témoins, 
sans  laisser  aucun  blanc,  comme  aussi  de  déclarer  si  les  actes  ont  été 
passés  avant  ou  après  midi,  et  d'insérer  les  dates  de  l'année,  du  jour  et 
du  mois,  et  pareillement  de  n'user  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  sommes  et  les  dates 
tout  au  long,  et  non  en  chiffres. 

III.  Seront  pareillement  tenus  les  notaires,  sou-*  les  mômes  peines,  de 
fîiire  mention,  dans  les  contrats  de  vente,  d'échange,  et  autres  acte» 
translatifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  habitations  qui  seront 
aliénées  ;  d'y  faire  insérer  aussi  si  elles  sont  tenues  en  fief  ou  en  censive, 
et  d'y  dénommer  le  seigneur  dont  elles  relèvent,  et  les  devoirs,  cens, 
rentes,  et  autres  droits  seigneuriaux  dont  elles  sont  chargées,  soit  envers 
cotre  domaine  ou  envers  les  seigneurs  particuliers» 

IV.  Seront  aussi  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  les  dits  notaires,  de 
faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  que  la  lecture  en  a  été 
laite  aux  parties  et  aux  témoins. 
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V.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  de  mettre  leurs  signatures  au  bas  dn 
minutes  des  actes  qu^ils  auront  passés,  et  ce,  à  rinstant  de  leur  pas^tiai, 
et  en  présence  des  parties  et  témoins,  aussitôt  que  les  dites  parties  et 
témoins  les  auront  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  comme  aussi  de  pin- 
pher  et  approuver,  et  faire  approuver  et  parapher  les  reovois  et  les  ratirts 
par  les  parties  et  témoins  qui  auront  signé  les  actes,  en  observant  par  lu 
notaires  d'exprimer  le,  nombre  de  mots  qu'ils  auront  rajés,  lesqœb» 
ratures  ils  feront  par  une  barre  et  trait  de  plume  simple,  afin  de  poarair 
compter  et  di«>tinguer  facilement  la  quantité  de  mots  rayés  ;  et  ne  poarmt 
les  dits  notaires  écrire  aucuns  mots  en  interligne,  sauf  à  les  portera: 
marge  par  renvois,  et  parapher  et  faire  parapher  les  dits  renvois  coios* 
dessus,  le  tout  àj^eine  de  quarante  livres  d'amende,  et  dommages  et  iotr 
rets  des  parties,  sans  que  les  dites  peines  puissent  être  réputées  coiDiiiiiii- 
toires. 

VI.  Seront  en  outre  tenus  les  dits  notaires,  d^observer,  dans  l«s  ar(n 
qu'ils  recevront,  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  nos  otà»- 
nances. 

VII.  les  notaires  de  notre  dite  colonie,  tant  rojaux  que  des  seignct- 
ries,  seront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  préacote^. 
d'avoir  chacun  un  registre,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  |v 
premier  et  dernier,  par  les  procureurs  pour  nous  dans  les  juriidictit^i 
ordinaires,  et  par  les  procureurs  fiscaux  des  justices  scigneurialf»,  s.: 
lequel  registre  les  dits  notaires  seront  tenus  d'enregistrer,  en  forme  de 
répertoire,  tous  et  chacun  les  actes  quMIs  passeront,  et  dont  ils  sont  teov» 
de  garder  minute,  et  ce,  dans  trois  jdurs  de  la  passation  des  acte>; 
lequel  enregistrement,  qui  se  fera  de  suite  et  par  ordre  de  date,  9» 
lais&er  aucun  blanc,  à  fure  et  à  mesure  qu'ils  passeront  les  dits  actes. 
contiendra,  sommairement  et  par  extrait,  la  date  et  qualité  de  l'acte,  d 
les  noms  et  qualité  des  parties,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d^aaieade 
pour  chaque  contravention. 

VIII.  Défendons  à  tous  notaires  de  se  dessaisir  des  minutes  des  actes 
par  eux  passés,  et  de  les  supprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  quand  même  les  parties  se 
seroient  volontairement  désistées  des  clauses  et  conventions  portées  &bi 
dits  actes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d^interdiction  pour  un  ao., 

IX.  Les  procureurs  pour  nous,  et  procureurs  bscaux,  lors  des  VtÂtes 
qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deuitèot 
août,  mil  sept  cent  dix-sept,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  aDcée, 
pour  dresser  des  procés-verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  des  aotaim 
de  leur  district,  feront  le  récolement  des  dites  minutes,  avec  les  extraits 
qui  en  seront  portes  sur  le  dit  registre,  à  la  fin  duquel  et  à  la  suite  du  (ier- 
nier  acte  porté  sur  icelui,  ils  mettront  leur  certificat,  attestant  le  noiobrt 
des  actes  qui  j  ont  été  portés,  le  nombre  et  qualité  de  ceux  qui  ajanl  é/e 
enregistrés,  ne  seroient  pas  représentés,  ou  qui  étant  représentés  ne  se 
trouveroient  pas  sur  le  dit  registre  ;  seront  tenus  les  dits  procureurs  pour 
nous  et  procureurs  fiscaux  dé  faire  mention,  dans  les  dits  procès-verbsoXi 
du  contenu  au  dit  certificat,  ensemble  de  toutes  les  minutes  qu^s  trourt- 
ront  n'*être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  nos  ordos- 
nances  et  par  les  présentes,  lescpels  procès-verbaux  ils  enverront,  eo  exèci- 
t'on  de  notre  dite  décfaraLion,  au  procureur-général  en  notre  dit  coo^eil 
supérieur. 

X.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  la  requête  ^ 
notre  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  seront  jiç"** 
par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
:oDseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  l'aire  lire, 
lublier  et  régi&trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
orme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  rég^lemens  et  ordonnances  à  ce 
ontraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
laisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
résentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
ente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 
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klaration  œncernant  les  Conventions  matrimoniales  en  Canada» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
Jx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

TOUS  aurions  été  informé  que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  Déclaration 
1  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France  sont  dans  l'usage  de  ne  point  ^oSveînions 
ser  d'actes  pardevaut  notaires,  pour  jeurs  conventions  matrimoniales,  niatritnoniales 
\e  sont  contentés  de  faire  les  dites  conventions  sous  seing  privé,  et  de  ea  Canada, 
faire  déposer  ensuite  chez  des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  Ç  '"Jîj  ^^^^' 
mi  les  actes  des  notaires  décédés  ou  qui  ont  quitté  leurs  emplois,  ^^'  °q*'  yoÎ. 
uels  ont  été  déposés  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  des  juiitices  38  Vo. 
7i€uriales,  en  exécution  de  notre   déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
t   dix-sept,  et  que  les  dits  notaires  ont  reçu  le  dépôt  des  dites  conven* 
s  sans  aucunes  formalités,  s'étant  contentés  de  marquer  sur  les  dites 
ventions  le  jour  qu'elles  leur  ont  été  apportées  pat  une  simple  note  en 
'ces  et  sans   signature  de  leur  part,  ni  mention  du  nom   de  celui   des 
is    duquel  ils  les   ont  reçues  ;  il  nous  auroit  été  représenté    par   les 
s  de  iicauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  notre  dit  pays, 
locquart,  intendant,  qu'il  serait  de  notre  bonté  d'avoir  égurd,  par  raf})- 
aux  dites  conventioas,  à  la  bonne  foi  des  habitans  et  au  peu  de  capa- 

des  notaires,  dont  il  y  en  a  môme  à  présent  très  peu  d'établis  dans 
:6tt\s,  nous  observant  que  Us  chemins  sont,  une  g:-ande  partie  de 
:;r,  impraticable»,  et  que  si  les  habitans  étoient  obligés  de  faire  faire 
•pOt  de  leurs  conventions  raairimoniales  chez  les  notaires  avant  la 
j ration    de  leur   mariage,  il   faudrait  qu'ils  retardassent  pendant  des 

entiers  et  même  plus,  ce  qui  pourroit  leur  faire  changer  de  résolu- 
,  ou  les  faire  tomber  dans  des  désordres  qu'il  convient  de  leur  éviter  ; 
avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions,  et  d'autoriser  notre 
ti\  «supérieur,  établi  à  Québec,  d'ordonner,  dan.s  les  cas  qui  seront 
r«^s  expliqués,  l'exécutiofi  des  conventions  matrimoniales  qui  ont  été 
«ocs  eu  conséquence  de  notre  dite  déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
riiX'Scpt,  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  en  ceux  des  justice*)  sei- 
iates,  encore  que  le  dépôt  n'en  ait  point  été  fait  conformément  à 
rdonnances,  et  nous  nous  sommes  déterminé  en  môme  tems  d'éta- 
es  régies,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  dépôt  des  conventions  ma* 
nia  les  qui  seront  faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires 

5. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  ei  par  ces  présentes  sijrnées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  buit: 

Article  I. — Autorisons  et  donnons  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  con- 
seil supérieur  séant  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les  cas  qui  seront  ci-aprés 
explic|uùs  aux  articles,  deux  et  trois  des  présentes,  la  validité  des  conven- 
tions matrimoniales  laites  sous  seing"  ]>rivé  (|ui  se  seront  trouvées  avec  les 
minutes  des  acti»s  des  notaires,  morts  dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle- 
France,  ou  (jui  se  sont  démis  de  leurs  emj)!ois,  et  dont  le  dépôt  aura  été 
lait  avec  les  dits  actes  aux  greiles  de  nos  jurisdictions,  et  en  ceux  des  jus- 
tices soi-  neuriales,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deux  août,  mil 
sept  cent  dix-sept,  encore  que  le  dépôt  dos  dites  conventions  ii'ai,[)oint 
été  reru  suivant  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Les  conventions  matrimoniales,  faites  sous  seing  privé  dîins  les  lieux 
où  il  n*y  a  point  de  notaires  établis,  pourront  être  déclarées  bonnes  et 
valables,  encoïc  que  le  dépôt  d^icelles  n'ait  été  fait  que  dans  Tannée  de 
la  date  des  dite>  conventions  ;  et  à  Tégard  des  conventions  faites  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  notaires  établis,  elles  ne  pourront  être  validées,  si  le 
dépôt  n'en  a  été  fait  avant  la  célébration  du  mariage. 

IIL  Le  dé])6t  des  dites  conventions  pourra  être  déclaré  bon  et  valable, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'actes  faits  par  les  notaires  à  ce  suj-t,  mais 
seulemeiit  une  «simple  apostdle  mi»e  en  njarge  ou  au  bas  des  dites  conven- 
tions en  chilTre,  qui  contienne  la  date  du  jour  (pic  les  dites  conventions 
auront  été  apportées,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  dite  apostille  soit 


signée. 


IV.  Les  habitans  dont  le  domicile  est  éîoic^né  des  villes  et  de  la  rési- 
dance  des  notaires,  ])ourront  à  Ttavenir  reipivrir  les  curés  de  leurs  pa- 
roisses, ou  les  capitaines  et  autres  oiiiciers  de  milice  de  leurs  côtes  qui 
sauront  écrire,  de  recevoir  et  écrire  leurs  conventions  de  mariage. 

V.  Autorisons  les  dits  curés  ou  capitaines  et  officiers  de  milice  qui  sau- 
ront écrire  à.  recevoir  les  dites  conveution>,  qui  .seront  signées  des  partiis 
si  elles  savent  écrire,  et  à  ce  défaut  mention  y  sera  faite  qu'elles  ne  savc;*t 
écrire  ni  siiiuer. 

VL  Les  dites  conventions  seront  rédigées  en  présence  de  deux  témoins, 
dont  les  nojus,  (piaiités  et  deIMeure^  seront  exprimés  dans  les  convrniioi>, 
et  l'un  au  moin;?  saura  signer,  et  si  l'autre  ne  le  sait  pas,  il  en  st  ra  iaa 
n.eation. 

VIL  Les  dites  convt»ntions» seront  ensuite  signées  par  !es  curés  ou  oS»- 
ciers  de  milice  qui  les  auront  re<;ues,  et  ils  mettront  ensuite  des  dites  con- 
ventions Iciir  certificat,  attestant  quVlles  ont  été  faites  en  leur  présenci* 
avant  la  célébration  du  mariage  des  parties. 

« 

Vin.  Les  dites  conventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  \f^ 
nurout  reçues,  et  les  parties  contiactautes  seront  tenues  de  leur  remettre 
la  somme  de  neuf  livres,  dont  trois  livres  seront  jiar  eux  envoyées  avec  lc5 
dites  conventions  au  notaire  le  plus  prochuin,  qui  en  recevra  le  J6pôt  aa 
moyen  de  la  dite  somme  de  irois  livres,  et  celle  de  six  livres  re.stante  ap- 
partiendra à  ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  rédac- 
tion que  poi»r  l'envoi  d'icellesj  au  moyen  de  laquelle  somme  de  six  Uvn^ 
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ils  seront  tenus  de  faire  les  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre  de  donner  leur 
reconnaissance,  portant  que  les  dites  conventions  leur  ont  été  laissées 
entre  les  mains,  et  qu'ils  ont  reçu  des  dites  parties  la  somme  de  neuf 
lirros,  laquelle  reconnaissance  leur  sera  rendue  en  remettant  aux  dites 
{arlies  l'acte  de  dépôt  qui  aura  été  fait  des  dites  conventions. 

IX.  Le  notaire  sera  tenu  de  dressrr  sur  le  champ  Tacle  de  dépôt  con- 
tenant la  date  du  jour,  mois  et  au  que  les  conventions  de  mariage  lui  au- 
ront été  apportées,  et  les  noms,  qualités  et  demeure  de  celui  qui  les  aura 
apportées,  à  peine  de  vingt  livres  d^ameude. 

X.  Sera  tenu  le  dit  notiîre,  sous  les  mômes  peines,  d'in&ércr  et  trans- 
ciire  tout  au  lon^  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  acte  de  dépôt,  les  dites  con- 
ventions dont  l'original  sera  et  demeurera  annexé  à  la  minute  du  dit  acte. 

Xf.  Le  dit  acte  de  dépôt,  en  la  forme  prescrite  par  les  deux  articles 
piécéJens,  sera  bon  et  valable  avec  les  signatures  du  notaire  et  de  celui 
qui  lui  aura  apporté  les  dites  conventions,  s'il  sait  écrire,  et  on  cas  qu^il 
ne  le  sache  pas,  mention  en  sera  faite  dans  le  dit  bcte  de  dépôt,  et  ce 
st'ulement  pour  les  notaires  établis  dans  les  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux 
établis  dans  les  villes,  ils  seront  tenus  cVy  faire  signer  deux  témoins,  le 
tout  contre  les  uns  et  les  autres,  sous  la  même  peine  de  vingt  livres 
d'amende. 

XîL  Seront  tenus  les  dits  notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit 
acte  de  dépôt  à  celui  qui  aura  apporté  les  dites  conventions,  sans  pouvoir 
(^xii;er  autre  et  j)lus  grand  droit  que  les  trois  livres  ci-dessus,  à  peine  de 
concussion. 

XITI.  Les  dites  conventions  seront  envoyées  par  des- voies  sûres  par 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  savoir:  dans  les  lieux 
in\  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis  et  situés  à  dix  lieues  au-dessous  de 
!:i  ville  de  Québec,  en  descendant  vers  le  golfe  ^?aint-Laurent,  et  à  dix 
i(Mies  iau -dessus  de  la  ville  de  Montréal,  en  montant  le  fleuve,  dans  le 
l'v'Iai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  dites  conventions,  et  à  l'égard 
1;»  celles  qui  seront  faites  par  les  autres  habitant  de  notre  colonie  du 
';;nid:i,  résidans  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis,  le 
L;j  ùt  dps  dites  conventions  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  mois  après  les- 
jiKÎb  liélais  de  six  mois  et  do  doux  mois  passés,  défendons  aux  dits  notaires 
ie  recevoir  les  dites  conventions,  à  puise  de  vingt  libres  d'amende. 

XrV.  Enjoignons  aux  dits  curés  et  officiers  de  milice  qui  auront  reçu 
•s  dites  conventions  d'en  faire  ou  faire  faire  le  dépôt  dans  les  délais  mar- 
iiù-s  par  Farticle  précédent,  et  de  rapporter  aux  parties  Texpédition  de 
icte  de  dépôt  d'ieelles,  qui  aura  été  délivrée  par  le  notaire,  à  peine 
)îitre  les  dits  curés  et  officiers  de  milices  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
irties. 

AV.  Les  conventions  m?  trimoniales  qui  atiront  été  rédigées  et  écrite» 
.1-  les  parties,  ou  reçues  par  autres  personnes  que  les  curés  et  officiers  de 
lice  seront  nulles,  si  la  reconnaissance  et  le  dépôt  n'en  ont  été  faits 
ez  un  notaire  avant  la  célébration  du  mariage,  dans  les  formes  prescri- 
»  par  nos  ordonnances. 

>lVI.  Nos  procureurs  dans  les  jurisdictions  ordinaires  et  les  procureurs 
'.îiux  des  justices  seigneuriales  qui  sont  obligés,  en  vertu  de  notre  décla- 
ÎOQ  du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  de   faire   chaque  année  des 


i 


,544  EditSf  Ordonnances  Royaux,  Décîarattonê  et 

visites  et  procés-verbaux  des  minutes  des  Dotaires  de  notre  dite  colonie^ 
seront  tenus  de  faire  un  procès-rerbal  séparé  des  conventions  matrimonia- 
les et  actes  de  dépôt  d''icellesy  qui  pourroient  avoir  été  laites  en  contraveo* 
tion  des  présentes,  et  d^envoyer  le  dit  procès- verbal  à  notre  procureur- 
général,  au  conseil  supérieur  de  Québec,  à  la  requête  duquel  le&  notaires 
seront  poursuivis  pardevant  notre  conseil  supérieur  pour  le  payement  des 
amendes  qu'ils  auront  encourues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édiU,  régleroens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-buitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX- 

Lcs  trois  déclarations  du  roi  ci-dessus,  et  des  autres  parts  transcrites  ont 
été  régistrées  es  registres  du  consed  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  lequèrant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur^  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-six  août,  rail 
sept  cent. trente-trois. 

Signé  :  r  AINE. 


• — Aut'e  Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnoie  de  Cartz^  du 

12c.  nuiiy  mil  sept  cent  Oente-trois. 

DE  PAPw  LE  ROI. 

Autre  ordon-  ÇJA  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  du  deux  du  mois  de  mars,  mil 
naiice  du  roi  ^|^  s^pt  cent  vingt-neuf,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  ordonné  qu'il 
*^*onnoL  do  "  seroit  fabriqué  en  Canada  pour  la  son^me  de  quatre  cent  mille  livres  de 
carte.  monnoie  de  carte  de  vin^t-quutre  livres,  de  douze  livres,  de  six  lifies,  de 

12  mai  1733.  trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinze  sols,  et  de  sept  sois  six  deniers, 
Iti-^.Cons.  Sup.  gjjç  auroit  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que  rétablissement  de  celte  roon- 

13  "Ro.       ^    "^*^  '!"*  81^'oit  ^^^  désiré  de  tous  les  états  de  la  colonie  j  avoit  en  effet 

produit  d'abord  les  avantages  qu'on  en  avoit  attendu  ;  nnais  îSa  Majesté 
s'étant  fiiit  rendre  compte  des  représentations  qui  ont  été  faites  Tannée 
dernière  tant  par  les  gouverneurs  et  lieutenant-général  et  fintendant  que 
par  les  négocians  du  pays,  sur  Tétat  actuel  de  la  colonie,  elle  auroit 
reconnu  que  la  dite  somme  de  quatre  cent  mille  livres  n'est  point  suffisante 
pour  les  ditlérentes  opérations  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  soit 
par  le  défaut  de  circulation  de  partie  de  cette  monnoie  que  gardent  les 
gens  aisés  du  pays  sur  le  ju«te  crédit  qu'elle  a,  soit  parce  que  la  colonie 
devient  de  jour  en  jour  susceptible  d'un  commerce  plus  considérable,  elle 
auroit  jugé  nécessaire   pour  le  bien  du  pays  eu  général  et  pour  Tavan- 
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t&ge  du  commerce  en  particulier  d'ordonner  une  nouvelle  fabrication  de 
monnoie  de  carte,  et  elle  s'y  seroit  d'autant  plus  volontiers  déterminée 
t^u'elle  répondra  encore  par-là  ^ux  dèsir?i  de  tous  les  états  de  la  colonie, 
4  quoi  voulant  pourvoir^  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Articls  I.-^Outre  les  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carie 
fabriquées  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  deux  de  mars, 
mil  sept  cent  vingt-neuf,  lesquelles  continueront  d'avoir  cours  en  Canada 
conformément  i  ta  dite  ordonnance,  il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  de  cette  monnoie  en  cartes  de  vin^t-quatre  livres, 
de  douze  livres,  de  ^ix  livres,  de  trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinze 
sois  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des 
armes  de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le  contrôleur  de  la  mariûô 
A  Québec. 

II.  Les  cartes  de  ringt-quatre  livres,  de  douxe  livres,  de  sit  livres  et 
de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant^général  et 
par  l'intendant  du  dit  pays,  et  celle  de  trente  sols,  de  quinze  sols  et  de  sept 
sols  six  deniers  seront  seulement  par  eux  paraphées* 

III.  La  fabrication  des  dites  deux  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
pourra  être  faite  en  différentes  fois,  et  il  sera  dressé  pour  cliaque  fabricîi- 
tion  quatre  procès-verbaux,  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant- 
général,  un  autre  à  l'intendant,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marine  à  Québec,  et  le  quatrième  envoyé  au 
secrétaire  d'état  ajrant  le  département  de  la  marine. 

I V.  Défend  Sa  Majesté  aux  dits  gouverneur,  lieutenant-général  et  inten^ 
dant,  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer  et  parapher  pour  une  somme  plus 
forte,  pour  quelque  raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  et 
à  toutes  personnes  de  contrefaire  la  dite  monnaie,  à  peine  d'être  poursuivies 
comme  faux-monnoyeurs,  ^et  d'être  punies  comme  tels  suivant  toute  la 
rigueur  des  ordonnances. 

.  V.  Veut  Sa  Majesté  que  la  dite  monnaie  de  carte  qui  sera  faite  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la 
▼aleur  écrite  sur  icelle,  qu'elle  soit  en  conséquence  reçue  par  les  gardes» 
magasins  établis  dans  la  dite  colonie  en  payement  de  la  poudre  et  des  mu- 
nitions et  marchandises  qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté 
par  le  commis  des  tréboriers-généraux  pour  le  payement  des  lettres  de 
change  qu'il  tirera  sur  eux,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  danâ 
,  tous  les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  le  pays,  de 
quelque  espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sîeur  marquis  de  Beaubarnois,  j^'Ouver- 
neur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur  Ilocquart, 
intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ôrdon* 
nance,  laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  a  Québec. 

Fait  à  Versailles,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPËAUX* 

Kt  foellée  du  petit  sceau. 

b3 
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Les  dites  déclarations  conceraant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  rstf 
en  date  du  deu)^  mars,  mil  sept  ceut  Ting;t-neuf,  et  douze  i]iai,iu1^|% 
cent  trente-trois  ont  été  régistrées,  ouï  le  procureur-général,  sui'srî 
Parrét  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  seci'étaire  du  roi,  greffier  cb  cbet 
en  iceluiy  à  Québec  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  ;  DAINE. 


Règlement  des  Drails  et  Salaires  des  Officiers  du  siège  de  PAmtruitti 

de  Québec. 

Bellement  T  E  roi  s'^étant  fait  représenter  le  tarif  provisionnel,  arrêté  en  ciècutwi 
dc8  droits  et  Jj  J^s  ordres  de  îia  jNJajesté,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  dii-ncai 
^^^T^^  d  P**"  ^®  ^^^  bieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-gewiil 
^iégode^a^)i-  de  la  NouvelIc-France,  et  le  sieur  Begon,  intendant  audit  pajs,  pour.» 
rauté  do  Que-  droits  et  salaires  des  o£Bciers  du  siège  de  Tamirauté  àQuébK;  et  m 
^^  .  ^  Majesté  étant  informée  que  les  droits  attribués  par  le  dit  tarif  au\  ùi 
îiw^Con»  sîin  ^fliciers  sont  trop  modiques  en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ila  jc-c: 
Hé:;.  G.  Fol.  obligés  de  faire,  elle  a  résolu  le  présent  règlement,  qu^elle  veulélreeic- 
61  Vo.  cutc  selon  sa  forme  et  teneur. 

m 

TITRE  PREMIER. 

Des  Butim  en  s  faisant  voyage  de  Canada  en  Eurcj?€y  ou  autreitvyûp 
de  long  couiSf  et  de  ceux  faisant  voyage  d'Europe  en  Canûda. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  des  navires  qui  Iff*' 
voyage  de  Canada  en  Europe,  ou  autres  voyages  de  long  courâ^  il  ^i^ 
payé  au  juge  quatre  livres,  au  procureur  du  roi  deux  livres  et  au  p^*'* 
deux  livies,  y  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  farrinf^i 
navire  venant  d'Europe  ou  d'autres  voyages  de  long  cours,  les  dits  <-> 
ciers  prendront  les  mêmes  droits  tixés  par  l'article  précédent. 

III.  Pour  les  descentes  à  bord  des  dits  navires  lors  de  leur  arrirte.  » 
Teffet  de  dresser  procès-verbal  de  \isite,  auront  les  ofSciers,  aro-'^  ' 
juge,  quatre  livres;  le  procureur  de  îiîa  Majesté,  deux  livres  tics  ^' 
quatre  deniers  ;  le  gretller,  deux  livres,  y  compris  son  expéditiua.  H 
l'huissier,  une  livre  six  sols  et  buit  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires,  iTant  qoi' 
reçoivent  leur  cbargeraentj  le  juge,  le  procureur  de  Sa  Majesté,  k  grftt: 
jet  i'iiui&sier  prendront  les  droits  réglés  par  Particle  précédent,  ctledo-'* 
pentier  qui  les  accompagnera  aura  deux  livres. 

y.  Pour  les  soumissions  que  les  capitaines  des  dits  navires  f^^ront  >' 
greffe  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et  les  rècepticai  or 
caution  à  ce  sujet,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  itn 
fixés  par  l'article  premier  du  présent  titre  pour  renrëgistremeot  des  cQSp*- 
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TITRE  n. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Canada  aux  Isles  Françaises,  du  vent 
et  sous  le  vent  de  P Amérique,  tt  des  dites  Isles  au  Canada, 

Article  I. — ^Pour  Tenrégistrement  des  coDgès  des  bâtimens  qui  feront 
Tojage  d«  Canada  aux  iules  françaises,  du  vent  ou  sous  le  vent  de  l'Ame* 
rique,  il  sera  pajé,  savoir:  au  juge,  deux,  livres  treize  sols  et  quatre  de- 
niers ;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six:  sols  et  huit  déniera,  et 
au  greffier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  y  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  Tarrivée  des 
bâtimens,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux  réglés  par 
l'article  précédent,  ainsi  que  pour  les  soumissions  que  les  capitaines  seront 
tenus  de  faire  au  greffe  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et 
réception  de  caution  à  ce  sujet. 

III.  Pour  les  descentes  i  bord  des  bâtimens  lors  de  lenr  arrivée,  à 
l'effet  de  dresser  procès -verbal  de  visite,  les  dits  officiers  recevront,  savoir  : 
ie  juge,  de«ix  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  le  procureur  du  roi,  une 
livre  quinze  sols  sept  deniers  ;  le  greffier,  une  livre  six  sols  buit  deniers, 
j  compris  son  expédition  ;  â  l'huissier,  dixvsept  sols  neuf  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  â  bord  des  dits  bâtimens  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  chargement,  auront,  savoir  :  le  juge,  le  procureur  de  Sa 
Majesté,  le  greffier,  l'huissier,  les  mêmes  droits  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  le  charpentier  qui  les  accompagnera  aura  une  livre  six 
sols  et  huit  deniers* 

TITRE  III. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Québec  à  VIslc-Royale  et  Isles  adjacentes. 

Article  I. — ^Pour  Tenrégistrement  des  congés  des  bâtimens  naviguant 
de  Québec  i  l'Isle-Rojale  et  isles  adjacentes,  il  sera  payé,  savoir  :  au 
juge,  deux  livres  ;  au  procureur  du  roi,  une  livre,  et  au  greffier,  une  livre, 
j  compris  son  expédition,  et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits 
pour  les  rapports  et  déclarations  qui  doivent  se  faire  à  l'arrivée  des  dits 
bâtimens,  ainsi  que  pour  les  soumissions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère. 

II.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens  à  leur  arrivée,  les  officiers  pren- 
dront, savoir:  le  juge,  deux  livres;  le  procureur  du  roi,  une  livre  dix  sols 
et  hait  deniers  ;  le  greffier,  une  livre,  j  compris  son  expédition,  et 
l'huissier,  treize  sols  quatre  deniers. 

m.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens,  avant  leur  chargement,  le  juge, 
le  procureur  du  roi,  le  greffier  et  l'huissier,  prendront  les  droits  fixés  par 
l'article  précédent,  et  le  charpentier  qui  l'accompagnera  aura  une  livre. 

• 
TITRE  IV. 

Des  Bâtimens  faisant  le  Cabotage, 

Artic^  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
un  an  aux  bâtimens  qui  iront  de  Québec  dans  les  diffi&rens  lieux  et  isles  de 
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Canada,  et  dans  les  isles  et  côtes  du  fleure  et  golfe  Saint-Laurent,  ea- 
semble  pour  les  risltes  des  dits  bàtimens  et  pour  les  soumissions  des  m^trt» 
eu  patrons  d'iceux,  de  n'aller  dans  aucune  isle  m  c6te  étrangère,  il  sen 
fajé  au  juge,  deux  Urres;  au.  procureur  de  Sa  Majesté,  «ne  liTrej  la 
greffier  et  à  l'huissier,  cinq  sols,  et  au  charpentier,  une  livre. 

II.  Les  officiers  recevront  sans  frais  les  rapports  et  déclarations  ^ 
feront  les  maîtres  ou  patrons  des  dits  bàtimens,  ce  qu'ils  ne  seront  tes»  de 
faire  que  dans  les  cas  où  ils  auront  trouvé  quelque  débris,  tu  qaelqw 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  et  le  greffier  sn 
tenu  de  viser  pareillement  sans  frais  leurs  congés  à  chaque  vojage. 

TITRE  V. 
Vtt  Bâtimens  faisant  la  Pêditi, 

Amcht  I.-^f^our  Tenrégistpement  des  congés  qui  seront  donsés  fcm 
un  an  aux  bâtimens  faisant  la  pécbe,  pour  la  visite  des  dits  bltiness  e( 
pour  les  soumissions  des  maîtres  ou  patrons  d'iceux,  de  n'aller  dans  aucaae 
isle  ni  côte  étrangère,  H  sera  pajé  au  juge,  une  livre  six  sols  et  boit  deoien; 
au  procureur  de  Sa  Majesté,  treize  sols  et  quatre  deniers  \  au  grever. 
treize  sols  et  quatre  deniers  ;  à  l'huissier,  six  sols  huit  deniers,  et  sa  tbs- 
pentier,  treize  sols  quatre  deniers. 

n.  Les  rapports  et  déclarations  que  les  dits  bâtimens  sont  tenm  de  fûf. 
leulement  dans  les  cas  où  ils  ont  trouvé  quelque  débris,  ru  quelque  âoUe, 
ou  fait  quelque  rencontre  considérable  â  la  mer,  seront  reçus  sans  fnb,  et 
ie  greffier  sera  tenu  de  viser  pareillement  sans  frais,  leur  congé  i  chi\» 
▼ojage. 

TITRE  VL 

Des  dédaratians  d^ avaries  et  autres ^  et  des  procédures  gui  s^ensuitmL 

Article  I. — ^Pour  les  déclarations  d'avaries  et  autres,  non  concenast 
!ès  prises  qui  seront  faites  par  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  tit- 
mens,  faisant  voyage  en  Europe  ;  de  ceux  naviguant  à  l'Isle-Rorale,  i^ 
Isles  IMéridîonales,  et  autres  bâtimens  mentionnés  ci-devant,  il  sera  pfé 
au  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  au  procureur  de  Sa  Maj*?^^ 
une  livre  six  sols -huit  deniers,  et  au  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers 

n.  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  se  feront  pour  la  rérilicatific 
^    des  dites  déclarations,  les  officiers  prendront  pour  chaque  (émoÎD,  saîoir: 
Ife  juge,  dix  sols  ;  le  procureur  du  roi,  cinq  sels,  et  le  greffier,  cinq  so.'s. 

m.  Quand,  en  matières  criminelles,  ils  procéderont  au  rccolcmeot  ti 
confrontation  des  dits  témoins,  le  juge  prendra  quatre  sols  huit  cits:^ 
pour  le  récolement,  et  dix  sols  pour  la  confrontation,  et  le  greffier,  d^^i 
sois  quatre  deniers  pour  le  récolement,  et  quatre  sols  huit  deniers  posr 
la  confrontation.  Pour  le  décret  le  juge  prendra  une  livre  dis  sois  etk 
greffier,  quinze  sols,  et  par  rapport  au  procureur  du  roi,  il  receTra  «-* 
nvre  pour  chaque  conclusion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  ûiu.* 
instructions. 

rV.  Pour  les  déclarations  et  enrégistreroens  des  contrats  d'acbt  ce 
Mtimens  de  mer,  le  jugcprendra  deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majt<ie. 
une  livre,  et  le  greffier,  une  livre,  j  compris  son  expédition,  et  pour  li 
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déclaration  seule,  les  dits  offieiera  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits 
droits. 

V.  Four  les  déclarations  de  construction  de  bàtimens  de  mer  et  procès- 
verbaux  de  jauge  dUceux,  le  juge  recevra  deux  livres  treize  sols  quatre 
deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  la 
greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  j  compris  son  expédition,  l'huis- 
sier, sept  sols  six  deniers,  et  le  charpentier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
et  ils  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits  droits  pour  la  déclaration  seule;, 
et  pour  le  procès-verbal  seul. 

TITRE  Vn. 

Des  prises  faites  en  guerre,  et  pour  fait  de  Commerce  étranger* 

Articie  I. — Pour  l'enregistrement  des  commissions  en  guerre,  le  jug« 
prendra  six  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  trois  livres,  et  le  greffier, 
trois  livres,  j  compris  son  expédition. 

II.  Four  les  rapports  et  déclarations  des  prises  faîtes  en  guerre,  ou  pour 
fait  de  commerce  étraïiger,  les  dits  officiers  prendront  les  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  le  précédent  article,  pour  Tenrégistrement  des  commis* 
sions  en  guerre. 

• 

IIL  Dans  les  informations  qu'ils  feront  pour  la  vérification  des  dits  rap- 
ports et  déclarations,  ils  prendront  pour  l'audition  de  chaque  témoin, 
savoir:  le  juge,  treize  sols,  quatre  deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
sept  sols,  six  deniers,  et  le  greffier,  pareillement,  sept  «ois  six  deniers  pour 
les  récolemens,  confrontations  et  décrets,  lorsque  le  cas  j  écherra,  les 
dits  officiers  se  conformeront  pour  la  perception  de  leurs  droits  à  ce  qm 
est  prescrit  par  l'article  trois,  du  titre  six  du  présent  règlement  ;  et  le 
procureur  de  Sa  Majesté  se  conformera  pareillement  au  (Ut  article  pour 
îes  droits  de  chaque  conclusion  préparatoire  qu'il  prendra* 

TITRE  VUL 

Dés  vacations  pour  interrogatoires,   inventaires^  procès-^erbmàm  de 

déckarge  des  Vaisseaux  et  autres  Actes. 

ARTICLE  I. — Pour  les  confections  d'inventaire,  procès-verbaux  de  dé- 
charge des  vaisseaux,  estimations,  ventes,  adjudications  de  marchandises» 
et  choses  mobiliaires,  partages  et  autres  actes  qui  seront  expédiés  bon 
l'audience,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  officiers,  le  juge  prendra  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  deux  livres,  treize  sols  et  quatre  deniers^; 
le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre,  quinze  sols,  sept  deniers,  et  te 
greffier,  une  livre,  six  sols,  huit  deniers,  outre  son  expédition  qui  lut 
«era  pajée  deux  sols,  huit  deniers  par  r61e,  lorsque  les  parties  la  demaB" 
deront. 

IL  Four  les  vacations  de«  interrogatoires  et  les  épiées  (*)  des  jugemeaa 
et  sentences,  les  juges  les  taxeront  en  leur  conscience,  comme  aussi  le» 
procureurs  de  Sa  Maiesté,  leurs  conclusions  définitives  :  et  seront  tenus 
îes  officiers  d'écrire  de  leurs  mains  sur  les  minutes  de  tous  actes  et  expé- 
ditions, dont  il  prendront  des  émolumens,  les  taxes  qu'ils  se  seront  faites,  et 
les  greffiers  sur  les  grosses  à  peine  de  concussion. 


(*)  JEjRÛ»»— Signifia,  droits  alloaés  aozju^M^ 
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m.  Lorsc^u^ils  seront  ternis  de  sortir  du  Ikcti  de  leurs  deraeores  pnr 
les  fonctions  de  kur&  charges^  le  juge  prendra,  ^v  chacun  jour,  huit 
liyres  'y  \e  procureur  du  roi,  les  deux  tiers  \  le  greffier,  la  inottié  ;  11iui«ier, 
le  quart,  et  rinterprète,  quand  il  en  sera  beMÎn,  le  tiers;  le  tout  pov 
leurs  journées  et  vacations* 

'  IV.  Fonr  les  srgnifk allons,  assignations  et  autres  actes  da  raiiii»tére 

des  sergens  et  huissiers  qui  seront  dans  le  lieu  de  la  jurisdictton,  ils  pre&- 
dront  les  mêmes  salaires  que  les  bitissiers  et  sergens  du  siège  rojal,  à  pro- 
portion de  leur  travail,  qu^iU  seront  tenui»  de  coter  au  ba»  de  leurs  ei- 
ploits,  à  peine  d«  eoncufi&ion. 

V.  Ne  pourront  les  officiers  de  la  dite  amirauté,  prendre  aucoM  droits, 
salaires  et  vacations  que  ceux  ci-dessus,  ni  en  exiger  aocvn»  pour  les  actes 
et  jugemens  d'audience,  prestation  de  serment,  ordonaance  è  apposer  as 
bas  de  requêtes  concernant  nnstrontioni,  permissiaD  d'enlever  par  les  héri- 
tiers, les  coffres^  barde»  et  équipages,  tant  de»  maitreb  et  matelots  que  de 
toutes  autre»  personne»  décèdées  en  mer,  non  plu»  que  pour  la  levée  des 
corps  de  ceux  qui  auront  été  nojés,.  réception  de»  officiers,  publication  des 
édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté,  réglemens  et  arrêts,  m  peine  de  con- 
cussion; fors  (')  ceux  qui  wront  donnés,  au  sujet  de»  prise»  faites  ea 
guerre,  pour  les  publications  et  enrégistreroens  desquels,  le  juge  prendra 
deux  livres;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sob,  buit deniers, et 
le  greffier  uae  livre* 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsieur  té  comte  de  Toulooze, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  ^exécution  du  présent  r^leaient  et 
de  le  faire  publier,  afficber  et  régistrer  partout  où  besoin  sersu. 


*    • 


Fait  à  Versailles^  le  vingt-quatre  mai^  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  i  LOUIS. 

Et  plu»  btts^ 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  et^dtssus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  i  nos  sac» 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec. 

NoiTs  avons  estimé  nécessaire  de  ftxer  les  droifs,  salaire»  et  vacati«» 
des  officier»  du  siège  de  Pamirauté  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  par  n 
règlement  que  nous  avons  fait  ce  jourd'hui  ;  et  voulant  qii'il  sorte  souple» 
et  entier  efi'et  : 

A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnon?  par  ces  présentes  «gnêes 
de  notre  main,  que  vousajex  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  le  ditrégîe- 
ment  ci-attaché,  soits  le  contrescel  de  noire  chancellerie,  et  îcelui  garder 
et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tons  édits,  ordonnaures 
arrêt»,  réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ce»  dites  présentes  ;  car  tel  est  noire  plaisir. 

(*)  J*«r«— Signifie,  bormii,  ozc«pU. 
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Donné  à  Versailles,  le  Tingt-quatHème  joui  du  mois  de  maii  Pan  de 
^rice  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  de  notre  régne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Sirné  :  PHELYPE  AUX^ 

Le  règlement  et  lettres  patentes  cî-derant  et  des  autres  parts  tr&nscrtlS) 
ont  été  registres,  ouï  le  procureur-gèuéral  du  roi,  suivant  l^arrôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil, 
soussigné  ;  à  Québec,  le  troisième  octobre,  mil  sept  cent  trenle-cinq. 

Signé:  DAINE. 


* — Dédcwation  du  Roi,  portant  amni^ie  pour  les  Coureurs  de  bois, 

du  mois  d^avrilf  mil  sept  cent  trente-sept, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  ]i)isaïeul  aurait,  par  sa  décla-  néclumtîo» 
ration  du  vingt-un  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  défendu  sous       roi  portant 
peine  des  galères  à  toutes  sortes  de  personnes  d'aller  en  traite  avec  les  i,.g  coiireora 
sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur  des  terres  ;  et  cette  de  bois, 
défense  eut  pour  motifs  non  seulement  les  débauches  des  Français  qui  Avril  1737. 
alloient  courir  les  bois  et  traiter  indifféremment  chez  toutes  les  nations  r"«'    h^  Fol 
sauvages,  mais  encore  le  préjudice  oue  la  colonie  de  la  Nouvelle-France  20  Ra. 
souiïroit  de  ces  courses,  tant  par  rapport  à  la  culture  des  terres,  que  par 
rapport  au  commerce  du  castor  ;  il  voulut  cependant  bien,  en   ditTérens 
tems,  accorder  à  ceux   qui  j  avoieot   contrevenu,  des   amnisties  pour  les 
mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté  dans  la  colonie  ;  et  quoique  ce  parti 
de  douceur  n^eut  pas  eu  le  succès  «que  Ton  devait  en  attendre,  nous  vou- 
lûmes bien,  à  Texemple  du  feu  roi,  accorder  par  notre  édit  du  mois  de 
mars,   mil  sept  cent  seize,  une  nouvelle  amnistie  à  ceux  de  ces  coureurs 
de  bois  qui  dans  un  an  reviendroient  à  leur  domicile,  en  faisant   défenses 
par  le  même  édit  à  tous  Français  de  rester  dans  les  bois  avec  les  sauvages 
et  d^y  monter  pour  j  aller  faire  la  traite  sous  quelque  protexte,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  fût.  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les  con- 
trevenans,  nous   avons  été  informé  que  plusieurs  de  ces  coureurs  de  bois 
ont  profité  de  cette  amnistie  ;  mais  il  nous  a  été  représenté  quM  j  en  a 
encore  qui,  touchés  de  leur  faute,  ne  demandent  qu^à  pouvoir  la  réparer 
en  revenant  à  leur  domicile,  c^est  pour  leur  en  procurer  les  mojens,  que, 
sensible  à  leurs  instances,  nous  voulons  bien  user  encore  de  notre  clé- 
mence envers  eux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
remis  et  remettons  aux  habitans  de  In  Nouvelle- France  qui  ont  été  courir 
les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations  sauvages  sans  congé  ni  per- 
mission, la  peine  du  fouet  et  dés  galères  portée  pat  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  qu'ails  ont  encourue  ;  à  la  charge  par  eux  de 
revenir  dans  leur  domicile,  dans  le  terme  et  délai  d^un  an,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  et  de  se  présenter  devant  le  gou- 
remeur  et  lieutenant-général  pour  nous  au  dit  pays  ;  voulons  en  consé- 
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quence  qu'ils  jouissent  de  la  présente  amnistie,  sans  qu'ils  poissent  i  FaTeg^ 
être  recherchés  pour  avoir  contrevenu  aux  défenses  portées  par  notre  dit 
édit  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs-génénox,  sub- 
stituts et  autres  ;  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toos 
Français  de  rester,  après  le  dit  teros  passé,  dans  les  bois  avec  les  sa'n- 
rages,  et  d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  préteite  ù 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  coDtre  les 
contrevenans,  ainsi  qu^il  est  porté  par  notre  dit  édit  du  mois  de  nars,  mil 
sept  cent  seize,  lequel  sera  exécuté  «n  ce  qui  n'j  est  dérogé  par  les  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  (Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  [ar  ces 
présentes.  Enjoignons  au  sieur  marquis  de  Beauharnois,  notre  gouver- 
neur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France^  au  sieur  Hocquart, 
intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'ail  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  Pexecution  des  présentes,  et  à  tous  autres  nos  sajets  de  s  j 
conformer  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avoui 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  dVivril,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Visa,  Daguesseau,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de 
soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites,  ODt  été 
régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suiTSiit 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cW 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent 
trente-sept. 

Signé  :  DAINE. 


♦ — L^tirn  Patentes  de  Sa  Majesté  qxà  fixent  le  nombre  des  Reiteif^ 
ses  de  r  Hôpital -Général  de  Québec,  à  quarante  y  compris  la  Supé- 
rieure et  dix  Canvases,  du  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  trenle-aj^' 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

L«»tr«a  pater-  F  E  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait  fixé  pr  anrt 
t  •  qni  fixei  *  Jj  Je  bon  conseil  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  le  nombre  des  reh- 
pftîieîpnaeg  de  gj^uses  de  rbôpilal-général  de  Québec,  à  dix,  J  compris  la  supérieure  et 
rhôpital-«?i^  autres  ayant  charge  dans  la  maison,  et  celui  des  converses,  à  deux;  1* 
Tiéral  dp  Qu^-  nombre  des  religieuses  et  celui  des  converses  n'ajant  pas  été  sufirsw^ 
c^pria  la  gu-  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^°  égard  au  nombre  des  pauvres  mandons  et  invalides  i<to 
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dans  cet  hôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  p«ri«are  et 
mars,  mil  sept  cent  seize,  une  augmentation  de  quatre    religieuses  et  par.  ^^  .*î®?™**** 
d'autres   lettres   patentes  du   mois  de  mars,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  ing.CoDf.Sup. 
aurions  encore  permis  une  augmentation  de  deux   sœurs  converses  ;  le  Rég.  H.  Fol. 
nombre  des  religieuses  ne  s^étant  pas  encore  trouvé  suffisant  nous  aurions  ^1  ^• 
permiis  par  autres  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  vingt, 
de  le    porter  jusqu'à  vingt-quatre  ;  et  nous  ayant  été  représenté  qu'il 
serait  nécessaire  d'aujgiQenter  dé  nouveau  et  le  nombre  des  relis:ieuses  et 
celui  des  converses,  nons  avons  résolu,  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  à  la 
supérieure  des  religieuses  de  Phôpital-général  de  Québec  de  recevoir, 
outre  le  nombre  de  vingt-quatre  religieuses  fixé  par  nos  dites  lettres  paten- 
tes du  mois  d'avril,  mil  se^yt  cent  vingt,  *  dix  autres  religieuses,  en  sorte  que 
le  noipbre  de  celles  du  dit  hôpital  demeure  fixé  à  trente-quatre,  y  compris 
la  supérieure  et  autres  ayant  charge  dans  la  maison  ;  voulons  et  entendons 
que  pour  les  dots  des  religieuses  qui  seront  reçues,  la  dite  supérieure  se 
conforme  'à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente* 
deux,  lui  permettons  pareillement  de  recevoir  six  converses,  outre  le 
nombre  de  quatre  fixé  par  nos  dites  lettres  patentes  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  dix -sept. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenans  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé*  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

Signé  :  DAINE. 


Prestation  de  Serment  par  P Illustrissime  et  Révérendissime  Henry- 
Marie  Du  Breil  de  Fontbriand,  Evêque  de  Qu&)ec* 

SIRE, — Je,  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évêque  de  Québec,  Prestatien  de 
jure  le  très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à  Votre  Majesté  «erment  par 
que  je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  que  je  procu-  ^oPonSiaBd 
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rerai  de  tout  mon  pouvoir  le  bien  et  le  service  de  son  état,  que  je  ne  me 
trouverai  en  aucun  conseil,  dessein  ni  entreprise  au  préjudice  d'iceux,  et 
,[  que  sM  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le*  ferai  savoir  à 
.  Votre  Majesté  \  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  ISaints  Evangiles  par 
moi  touchés. 


Signé  : 


H.  M.  DUBREIL  DE  PONTBRIAND, 

Evesque  de  Québec. 


Et  plus  bas  est  écrit: 


/      Armand  Gaston  de  Rohan,  cardinal,  prêtre  de  la  Sainte   Eglise  Ro- 
^'  maine  du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  évèque  et  prince  de  Strasboarg, 
/    landgrave  (*)  d^Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  grand-aumônier  de  Fraoce, 
/     commandeur  de  POrdre  du  Saint-Esprit,  etc.,  certifions  â  tous  qu'il  ap- 
\      partiendra  que  le  dix-septième  jour  d^avril,  mil  sept  cent  quaranle-ua,  le 
roi  entendant  la  messe  dans  la  cha()elle  de  son  château  de  Versailles,  révé- 
rend Père  en  Dieu,  Messire  Ilenrj-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,évêque 
de  Québec,  a  prêté  entre  les  hiains  du  roi  le  serment  de.  fidélité  qy'jl  loi 
doit  à  cause  de  sojo  dit  évêcbé  de  Québec.     En  foi  de  quoi  nous  loi  don- 
nons le  présent  certificat  sigué  de  notre  main,  iceliii  fait  contresigner  par 
le  secrétaire-général  de  la  Grande-Aumônerie  de  France,  et  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part. 


Signé  : 


AR.  GARD.  DE  ROHAN, 
Gr.  Aum.  de  France. 


Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Eminentissime, 

Signé  :  L'ABBÉ  BARBIER. 

Et  encore  plus  bas  est  encore  écrit  : 

Registres  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur  général  do  roi, 
le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante- un. 


Signé: 


DUCORNET. 


InstallcUion  de  P Illustrissime  et  Révérendissînie  Henry-Mane  Du 
Breil  de  Pontbriand  à  PEvêdié  de  Québec,  et  autres  cultes  en  con- 
séquence. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les 'gens  de  nos  comptes  à  Paris  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Ayant  fait  voir  en  notre  conseil  les  bulles  et  provisions  apostoliques  de 
Tévéché  de  Québec,  octroyées  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Ilenry-^NIarie  Du  Breil  de  Pontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé 
aucune  chose  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droits,  induH,  concession  et 
concordat  d'entre  le  Saint-Siège  et  nçtre  royaume,  ni  aux  priî3egev 
franchises  et  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  nous  avons  admis  le  dit  aenr 
évêque  à  nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il  nous  devoit  à  cause  do 

(*)  Landgrave — ^Tiire  donné  à  des  jages  qui  rendaient  la  joatice  au  nonidrt 
empereurs  d'Allemagne  dans  riutcricur  du  paya. 
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dit  évècbé,  ainsi  qt^il  paroit  par  le  certificat  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie  ;  à  ces  causes,  nous  Pavons  mis  et*  installé, 
mettons  et  installons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main»  en  la  pleine, 
libre  et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et  revenus  du  dit  évêché. 

Si  TOUS  mandons,  qu'en  faute  du  dit  serment  non  fait,  ils  étoient  mis  et 
saisis  en  notre  main,  vous  ajez  à  lui  en  faire,  comme  nous  faisons  dès  à 
présent,  main-levée  et  délivrance,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre 
les  foi  et  hommage  pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de  nous,  *et  dVn 
«lonner  des  aveux  et  dénorobremens  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances 
si  fait  n^a  été  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-uu,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 


Et  pi  as  bas,  Par  le  roi. 


Et  scellées j  et  au  dos  est: 


Signé  : 


Signé  : 


LOUIS. 
THELYPEAUX. 


Enregistrées  au  contrôle  général  des  finances,  par  nous  conseiller  d*état 
et  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  à  Paris,  le 
vingt-un  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 


Signé  : 


ORRY. 
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£t  au  bas  des  dites  lettres  est  encore  écrit  : 


Régistrées  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur-général  du 
roi  ;  ce  fait,  renvoyées  aux  conseillers  auditeurs  pour  en  expédier  l'at- 
tache de  la  chambre  en  la  manière  accoutumée,  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  faire  ta  foi  et  hommage  au  roi  pour  raison  des  terres,  fiefs  et 
seigneuries  dépendans  du  dit  cvôché,  relevant  de  Sa  Majesté,  et  d'en 
fournir  son  aveu  et  dénombrement  en  la  chambre,  dans  le  tems  porté  par 
la  coutume,  le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 


Signé  : 


DUCORNET. 


Je  soussigné,  Nicolas  Sezille,  écùyer,  conseiller  du  roi,  trésorier-général 
de  ses  offrandes,  aumônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir  reçu 
comptant  de  Messire  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évêque  de 
Québec,  la  somme  de  trente- trois  livres  {^our  le  droit  par  lui  dû  à  cause 
dp  serment  de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  Sa  Majesté  pour  raison  de  révêchè 
de  Québec,  dans  la  chapelle  du  château  de  Versailles,  le  dix-sept  des 
présens  mois  et  an,  en  présence  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Rohan, 
grand-aumônier  de  France,  de  laquelle  somme  de  trente-trois  livres,  à  moi 
ordonnée  par  Sa  Majesté  ]>our  employer  au  fait  de  ma  charge,  même 
pour  aider  à  marier  de  pauvres  filles,  je  quitte  le  dit  seigneur  évêque  et 
tous  autres. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Sig-né  :  SEZILLE. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Quittance  du  trésorier  des  offrandes  de  la  somme  de 
trente-trois  livres. 

£t  ensuite  est  écrit  : 


Sê6  SdiUt  Ordannancei  Royaux^  DéclaroHont  et 

Collationnè  aux  originaux,  demeurés  en  la  chambre,  par  nous  conseiller 
du  roi,  auditeur  ordinaire  en  icelle,  soussigné. 

Signé  :  HENRY. 


Les  gens  des  comptes  du  roi,  notre  sire,  au  juge  royal  de  Québec 
ou  son  lieutenant,  procureur  du  roi,  receveur  du  domaine  au  dit  lieu, 
ou  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Il  nous  est  apparu  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  à 
Versailles  le  aix-neuf  avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  signées  et 
scellées  à  la  copie  collationnée,  desquelles  ces  présentes  sont  atta- 
chées, que  M.  Henry-Marie  de  Pontbriand,  évèque  de  Québec,  avoit 
fait,  es  mains  du  dit  seigneur  roi,  les  foi  et  serment  de  fidélité  qu'il 
lui  étoit  tenu  de  faire  pour  raison  et  à  cause  de  lô.  tempK>ralité  du  dit 
évêque,  auquel  serment  Sa  dite  Majesté  Ta  reçu  comme  à  lui  açréable 
et  qu'il  tient  féal  ;  si  vous  mandons  et  enjoignons,  à  chacun  de  vous 
comme  à  lui  appartiendra,  que  si  pour  cause  du  dit  serment  non  fait, 
les  fruits  et  revenus  du  temporel  du  dit  évêché  sont  ou  étoient  saisis, 
arrêtés  et  mis  en  la  main  de  Sa  dite  Majesté,  ou  autrement  empêchés, 
vous  en  ce  cas  les  mettiez  et  faites  mettre  incontinent  et  sans  délai 
au  dit  sieur  Du  Breil  de  Pontbriand,  à  pleine  délivrance,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  présetitation  quHl  vous  fera  de  ces  présentes, 
pourvu  que  le  dit  évèque  ait  satisfait  au  droit  de  régale  et  qu'il  n'y 
ait  autre  chose  de  légitime  empêchement,  lequel  au  cas  qu'il  y  fut, 
nous  écrirez  à  fin  due  ;  et  aussi  à  la  charge  de  &ire  les  fbi  et  hom- 
mage pour  les  terres,  fie&  et  seigneuries  qu'il  tient  du  roi  à  cause  du 
dit  évéché,  en  bailler  aveu  et  dénombrement,  même  par  déclaration, 
le  revenu  du  dit  temporel  du  dit  évêché  et  icelle  apporter  ou  envoyer 
en  la  dite  chambre,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  dans  le  tems  de  Tor- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  en  la  chambre  des  comptes,  le  quatrième  jour  de 
mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HENRY. 

Et  scellée  ;  et  ensuite  est  écrit  : 

Le  sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quarante-un,  nous  Michel- 
Nicolas  Clément,  huissier  ordinaire  du  roi  en  la  chambre  des  comptes 
à  Paris,  y  demeurant  rue  Betezy,  paroisse  Saint-Germain-Lauxerrois, 
soussigné,  avons  signifié  et  laissé  copie  de  la  présente  attache  à  mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  en  sa  chambre  des  comptes,  en  son 
hôtel  et  domicile  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  paroisse  Saint- 
Sulpice,  en  parlant  à  Me.  Michel- Ange  Faquier,  son  secrétaire,  et  à 
Me.  Marchai,  rcceveur-eénéral  des  œconomats  (•)  du  clergé  de  France, 
en  son  bureau  et  domicile  à  Paris,  rue  de  Ventadour,  paroisse  Samtr 
Roch,  en  parlant  à  son  commis,  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  inter> 
pellé,  à  ce  quHls  n'en  ignorent,  et  leur  ai,  parlant  comme  dessus,  à 
chacun  sépaiément,  laissé  copie  de  la  dite  attache  et  du  présent. 

Signé  :  CLÉMENT, 

Avec  paraphe. 

(*j  EeonomaU  :  admiaiftration  des  ravenaa  d*un  bioQ  eccléaiaitiqae. 
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Et  ensuite  est  écrit  : 

'     Contrôlé  à  Paris,  le  sixidme  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  BERAU.    • 

Registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nourelle-France, 
oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le 
18e  septembre,  1741. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  qui  règle  la  manière  cPélire  des  Tuteurs  et  Curateurs 
aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France  ei  d^autres  situés 
daTis  les  CdonieSy  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LA  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui  la  fai-  Déclaration 
blesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  ^^^  ';^?5l«  la 
et  l'attention  que  nous  avons  pour  nos  colonies,  nous  portèrent  à  "•"^«''e^déb- 

,   ,  ^-i/i.S  •  iri  .f  re  des  totcun 

régler,  par  notre  déclaration  du   qumze  décembre,  mil  sept  cent  et  curateurs 
vingt-un,  la  manière  d'élire  les  tuteurs  et  cui*ateurs  aux  mineurs  qui  aux  mineurs 
ont  des  biens  situés  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les  colonies,  et  9\^^  ^^}  ^^' 

biens  situés  en 
•t 

iitnéfl 
w    '  -  .  colo- 

différentes  dispositions  ie  cette  déclaration  ne  remplissent  pas  en-  '^^^'* 
tiérement  l'objet  que  nous  nous  étions  proposé,  les  mêmes  motifs  inJ.cons.  Snp. 
doivent  nous  engager  â  y  suppléer  par  une  loi  nouvelle.  Bég.  H.  Fol. 

85  Ro. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclturé  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit  : 


Article  I. — ^Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être 
pourvu  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  n'auront  plus  m  père  ni  mère,  et 
qu'ils  posséderont  deS  biens  en  France  et  d'autres  situes  dans  les  colo- 
nies françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou  curateurs  dans  l'nn 
et  dans  l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  par  les 
Juges  du  royaume,  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce,  de 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  mineurs  qui  seront  en  Fraince,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en  France,  et 
sur  les  biens  qui  y  sont  situés,  ce  qui  aura  lieu  pai'cillement  dans  les 
colonies,  où  la  nomination  de  tuteur  ou  de  curateur  sera  ^te  par  les 
juges  qui  y  sont  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y 
auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies,  n'auront 
pareillement  l'administration  que  des  biens,  qui  s'y  trouveront  appar- 
tenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats  de  rente 
et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées 
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• — Ordonnaiice  au  tujet  des  Faux- Sauniers  destiné»  pour  Canadct  ^ 
trouvent  les  moyens  de  s*en  retourner  en  France  soit  par  les  Cokma 
anglaises  ou  par  les  vaisseaux  marchands,  du  lAe,  février,  mdètjit 
cent  guarante-deux, 

DE  PAR  LE  «01. 

Ordonnance  Q^  Majestd  étant  iiifonnée  qu'au  préjudice  des  défenses  fidtcs  par 
faîiMaumeri  •  '^  ^^^  ordonnances  et  notamixrent  par  celle  du  quinze  mai,  mil  sept 
destinés  poBr  cent  trente-neuf,  sous  les  peines  y  énoncées,  aux  capitaines  de  sec 
Canada,  qai  vaisseaux  et  à  ceux  des  bâtimens  marchands,  d'embarquer  en  Canada 
trouvent  lea  aucuns  habitans  ou  autres  particuliers,  sans  la  permission  du  gourer- 
?en  retourner  °®"^  ®'  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de 
en  France  soit  l'officier  commandant  en  son  absence  ;  et  malgré  les  précaudoDS 
par  les  colo-  qu'elle  a  présentes  en  Canada  pour  retenir  en  cette  colonie  les  faux- 
nies  anglaises  sauniers  et  contrebandiers  du  royaume  qu'elle  veut  bien  y  faire  tracs- 
vaisseaux"  férer  au  lieu  de  leur  faire  subir  les  peines  qu'ils  ont  encoimies  par  les 
marchanda.  fraudes  et  contrebandes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  plu^deuis 
14  fév.  1742.  de  ces  contrebandiers  et  faux-sauniers  trouvent  les  moyens  de  revenir 
»^'*^°H*'  ^v^'  ^^  France  par  des  navires  marchands,  et  que  d'autres  désertent  dans 
83  Bo.  '  ^  les  colonies  angloises  et  sont  souvent  favorisés  dans  leur  désertion  par 
des  habitans  de  Canada  ;  et  voulant  faire  cesser  des  abus  d'une  ai 
dangereuse  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

• 
Article  I. — L'ordonnance  du  quinze  mai,  mil  sept  centtreote- 
neuf,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  ne 
pourront  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ai 
ceux  des  bâtimens  marchands  qui  feront  leur  retour  de  Cauada  en 
France,  embarquer  dans  la  dite  colonie  aucuns  habitans  ni  autres 
particuliers  quels  qu'ils  soient,  sans  la  permission  du  gouverneur, 
lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de  l'officier 
commandant  en  son  absence,  sous  les  peines  portées  par  la  diid 
'  ordonnance. 

IL  Lorsque  des  contrebandiers,  faux-sauniers  et  autres  qui  auront 
été  transférés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  colonie,  vien- 
dront à  déserter  les  habitans  et  autres  particuliers  chez  lesquels  ils 
deraeuroient  à  gage  ou  autrement  seront  tenus  de  les  dénoncer  dansles 
vingt-quatre  heures  au  capitaine  de  milice  ou  autres  officiers  des  dites 
milices,  commandant  dans  le  quartier,  à  peine  de  deux  mois  de  pri- 
son et  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  particufieis  qui 
auront  déserté,  et  dont  la  désertion  n^aura  pas  été  dénoncée  dans  le 
dit  teras. 

IIL  Les  habitans  de  la  colonie  qui  seront  convaincus  d'avoir  faTO- 
risé  par  quelque  moyen  que  ce  puisse  éti*e  Tévasîon  des  dits  àvm- 
leurs,  seront  condamnés  aussfi  en  six  mois  de  prison  et  en  quatre 
cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  dits  déserteurs. 

IV.  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice,  commandant» 
sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  de  l'évasion  des  particu» 
liérs  dont  il  s'agit,  courront  et  feront  courrir  en  toute  diligence  àa 
officiers  et  des  soldats  des  dites  milices  sur  les  dits  particuliers  déser* 
teurs. 
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V»  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice  qui,  par  leur 
faute  ou  par  connivence  avec  les  déserteurs,  ne  se  seront  pas  saisis 
d'eux,  seront  casses  do  leurs  emplois  et  condamnés  chacun  en  trois 
«nois  de  prison  ;  et  les  soldats  des  dites  milices,  détachés  pour  courir 
sur  les  dits  déserteurs  qui  auront  favorisé  leur  évasion  ou  qui  n'auTont 
pas  fait  la  diligence  nécessaire  pour  les  arrêter  seront  punis  chacun 
de  trois  mois  de  prison. 

VI.  Les  faux-sauniers,  contrebandiers  et  autres  particuliers  déser- 
teurs de  ^espèce  dont  il  s'agit,  qui  auront  été  arrêtés  allant  d.ans  les 
colonies  angloises,  seront  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ;  et 
ceux  d*entr*eux  qui  seront  pareillement  arrêtés  désertant  pour 
repasser  en  Franco  par  la  voie  des  bàtimens,  seront  punis  chacun  de 
«ix  mois  de  prison. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  son  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  â  l'intendant  au  dit  pays  çt  à  tous 
autres  ses  ofRciers  qu^il  appartiendra,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  enregistrée, 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  r  LOUIS. 

Et  plus  basy 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

St  scellé. 

Régistrée,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gi'effier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux 


itettres  patentes  en  forme  d^édit  concernant  les  Assesseurs  aux  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies,  du  mois  Wa^ût^  mil  sept  cent  quarante' 
deux. 

Louisy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  e^à  venir,  salut. 

L'ATTENTION  continuelle  qne  nous  donnons  à  l'administration  Lettres  raten- 
de  la  justice  dans  nos  colonies,  nous  a  porté,   depuis   quelques  Y,"  ?*  ^orrae 
années,  à  autoriser  les  gouverneurs  et  intcndans  à  établir  des  asses-  ,..,utî<'8  asses- 
seurs dans  nos  conseils  supérieurs,  non-seulement  pour  y  acctîlérer  gV.arj  ^uj  con- 
l'cxpédition  des  affaires,  mais  encore  pour  mettre  ces  assesseurs  à  ^'eils  sapé- 
portée    de    se   rendre  de  plus    en    plus   capables    de   remplir  les  J*'*"^"  ^^^  ^^ 
charges  de  conseillers  en  ses  conseils  ou  d'autres  places  de  judicature  ^Xxyt^l 
qui  viendroieut  à  vaquer  ;  nous  avons  la  satisfaction  de  reconnoitro  par  ins.Cons.  8up. 
l'expérience  que  cet  établissement  répond  à  nos  vues  et  qu'il  est  lems  Ré?.   I.    Koi. 
de  lui  donner  une  forme  stable  et  authentique,  et  nous  nous  y  déter-  ^  ^°* 
minons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  donnerons  en  môme  tems  à 
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nos  sujot^  des  colouioa  une  nouwlle  preuve  des  soins  que  nous  appor- 
tons à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  ti'anquillité  et  à  leur  bonheur. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  coiiieil 
ot  de  notre  certaine  science,  pleine.puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordoimé, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pkit  ce  qui  suit  : 

AuTiCLE  I. — Les  gouverneurs,  licutenans-généraux  pour  nous  et 
les  intcndans  de  nos  colonies,  continueront  de  commettre  conjointe- 
ment pour  assesseurs  en  nos  conseils  Rupérieurs  des  sujets  tapabîes 
d'en  fuire  les  fonctions  ;  à  reflet  de  quoi  noiis  leur  donnons  rautorité 
et  le  jiouvoir  nécessaire.  Voulons  néanmoins  et  entendons  qu'il  ne 
puisse  y  avoir,  sans  une  permission  expresse  de  nous,  que  le  nombre 
de  quatre  assesseurs  dans  chacun  des  dits  conseils  supérieurs. 

II.  Attendu  Téloignement  des  colonies  de  risle-Royale,  delà  Loui- 
fiiane  et  de  Cayenne  des  lieux  de  11  résidence  des  gouverneurs,  lieu- 
tenans-géncraux  et  des  inlendaus,  desquels  elles  dépendent,  nom 
donnons  aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  trois 
colonies  le  même  pouvoir  ae  commettre  conjointement  le  dit  nombre 
d'assesseurs  dans  les  conseils  supérieui's  qui  y. sont  établis. 

m.  Les  dits  assesseurs  ainsi  commis  par  les  dits  gouverneurs,  et 
intendant  ou  ordonnateurs,  seront  reçus  aux  dits  conseils  supérieurs 
avec  les  marnes  fonnalités  qui  s*obser>'ent  pour  la  réception  des  con- 
seillers établis  par  provi:iion  de  nous;  ils  y  prendront  rang  et  séance 
par  ordre  d'ancienneté  entr'eux,  et  après  les  dits  conseillers  dont  ils 
seront  toujours  précédés,  mais  ils  n'y  auront  voix  déîibéralive  que 
dnns  le  jugement  des  affaires  dont  ils  seront  rapporteurs,  à  moins  que 
dans  les  autres  dont  ils  ne  seront  pas  rapporteui-s,  il  ne  se  tiourdtpas 
un  nombre  suffisant  de  juges,  auquel  cas  ils  aui'ont  pai-eillement  voix 
dclibérative  comme  aussi  dans  le  cas  de  partage  d'ojnuions  entre  les 
autres  juges. 

IV.  Les  asser^seurs  ne  jouiront  aux  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent, 
'    que  deja  moitié  des  exemptions  dont  jouissent  les  dits  conseillera  pour 

les  droits  du  domaine  ou  d'octroi  qui  se  perçoivent  aux  dites  isles, 
mais  ils  auront  toutes  les  autres  exemptions,  prérogatives,  honneurs  cl 
privilèges  attachés  aux  dites  charges  de  consçiliei's.  * 

V.  Voulons  au  surplus  que  les  commissions  qui  seront  expédiées 
aux  dits  assesseurs  par  les  dits  gouverneurs  et  intcndans  ou  ordonna- 
teurs, ne  soient  que  pour  trcjis  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
réception  aux  dits  conseils  supérieurs,  et  à  l'expiration  des  dites  trcHS 
années,  nous  permettons  aux  tiits  gouverneurs  et  intendans  eu  ordon- 
nateurs de  donner  de  pareilles  commis.^ions  d'assesseura  à  d'autres 
sujet?,  ou  d'en  accorder  de  nouvelles,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à  ccuî 
dont  le  tcms  sera  expiré  ;  et  d'en  user  ainsi  à  l'égard  des  uns  et  (1« 
autres  de  trois  années  en  trois  années,  auxquels  cas  les  dits  assesseurs 
conserveront  dans  les  dits  conseils  le  rang  qu'ils  y  avoicnt  en  vertu  de 
leurs  premières  commissions;  et  lorsque  les  dits  assesseurs  n'auront 
pas  de  nouvelles  commissions,  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  ils 
cesseront  d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  des  exemptions,  bon- 
neurs  et  privilèges  y  attachés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faira  lire, 
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publier  et  eurégistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et -observer,  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  aân  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Veisailles,  au  mois  d'août.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-deux,  et  de  notre  régne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  i  PHEL  YPEÀUX, 

•  Avec  paraphe. 
• 
Registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-trois 
septembre,  mil  sept  cent  quarante -trois. 

Signé:  DAINB. 


Déclaration  concernant  la  manihe  d* élire  des  Tuteurs  et  Curateurs  aux 
Mineurs  qui  ont  'des  biens  situes  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les 
Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-  Déelaratisa 
un,  nous  nous  sommes  proposés  de  régler  ce  qui  seroit  observé,  concernant  U 
soit  pour  l'élection  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  qui  ont  des  manière  d'A- 
biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colonies  françaises,  ^  1?^   !J  ??'  ^ 
«oit  an  sujet  de  l'administration  et  emploi  de  leurs  biens  ;  comme  aussi  tour»  a«x 
de  leur  éducation,  émancipation  et  mariage,  mais  les  différentes  mineurt  qui 
réflexions  qui  ont  (Sté  faites  sur  quelques  articles  de  cette  déclaration,  ^?*  ^^  ^"■" 
nous  ayant  porté  à  la  faire  examiner  de  nouveau  dans  notre   conseil,  p^nco*"  t 
nous  avons  jugé  à  propos  d^expliquer  plus  amplement  nos  intentions  d'autret  Bit«éi 
sur  cette  matière,  pour  suppléer  à  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  pré-  àaun  lea  colo- 

vus,  et  prévenir  les  doutes  ou  les  difficultés  qui  pourraient  naître  î"^';,      ,».. 

j ^  '     *•  1er  fôT.  1T43. 

dans  son  exécution.  Ins.Coui.  Sup. 

Kèp.  I,     Foi, 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  noua  mouvant,  de  l'avis  do  notre  conseil  *^f  Ko. 
et  de  notre  ceitaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre   main,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  ; 

Article  I. — Lorsque  nos  sujets  auxquels,  à  cause  de  leur  minorité, 
il  doit  être  pourvu  de  tuteurs  ou  curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni 
mère,  et  qu'ils  posséderont  des  biens  sitnés  en  France  et  d'autres 
situés  dans  les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou 
curateurs  dans  Tun  et  Tautre  pays,  laquelle  nomination  sera  faîte  en 
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France  par  les  juges  auxquels  la  coimoissance  en  appartient,  et  ce  de 
Tavis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  Tadministration  des  biciii  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits'  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateor 
sara  faite  par  les  juges'  qui  y  sont  établis  de  Tavis  des  parens  oa  amis 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies 
n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appartenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domi- 
ciliées dat|s  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  serom  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  fraoçaises, 
indép^ndans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la 
gestion  et  administration  des  biens' du  pays  dans  lequel  ils  auront  été 
élus,  do  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  lo  père  et  la  mère  soient  encore  '\'ivans  dans  le  tems 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  permis  au  juge  da  lieu 
de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
sans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administratiGo  gêné- 

«  raie  de  tous  les  bif^ns  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  le:*  dits 

biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutelle 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  do  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  et  méret  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  en  partie,  l'article  premier 
ci-dessus  sera  exécuté. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédons,  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pourde> 
biens  qui  leur  appartiendrcient  en  France  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  oa 
mère  décédés  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfans  dans  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  daib 
les  colonies,  ils  aient  laissé  des  enfans  demeurans  en  France  ;  voulons 
que  par  provision,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  el  par  le  juî^edu 
lieu  de  leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  admilli^t^er 
les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  habitent,  jusqu'au  jour  que 
le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineurs  ou 
seulement  pour  le  pays  ou  le  tuteur  provisioncl  aura  été  nomiDe,  lui 
ait  notifié  sa  qualilè,  en  lui  faisant  donner  oopie  de  Tacte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  provisionel  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

V.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qui  la  tutelle  générale  auroît  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  secondes  nuces,  il  pourra  être  pour^ni  d'un 
autre  tuteur  aux  dits  mineurs,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis 
et  ce  par  le  juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère  ;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'article  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  Mtoéisen 
France,  et  l'autre 'pour  les  biens  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 
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die,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  destitution 
du  père  ou  de  la  mère  et  de  la  nomination  d'un  autre  tuteur,  faite 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  feront  point 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dans 
le  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  dé- 
pense; il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  amis  des  mineurs 
étant  dans  le  dit  pays  le  jugent  à  propos  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné 
par  le  juge  du  dit  pays,  de  faire  remettre  au  dit  tuteur,  en  tout  ou 
partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est 
confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  au  dit  cas,  d'assurer 
ses  envois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  passés  en  dépenses 
dans  son  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  «auquel  les  envois 
auront  été  faits  de  s'^en  charger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'en 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

VIL  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  colonies^  le  juge 
de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  .même 
des  fonds-  qui  leur  seroient  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  France,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le  juge  de  la 
tutelle,  qui  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  père« 
s'il  a  survécu  à  la  mère,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  sera,  observé  en  quelque  pays 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  de 
leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  père  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  mère  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareillement,  eu  cas  qu'elle  4ioit  nommée  tutrice*  ou 
que  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  ou  amis  aient  jugé  à  propos  de 
lui  en  déférer  l'éducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  par 
Tavis  des  pareus  ou  amis  des  dits  enfans  mineurs,  si  leur  éducaiiQU 
sera  confiée  à  la  mère  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  si  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  plus  ni  père  ni  prière*  leur  édu- 
cation sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son 
domicile  au  tems  de  son  décès,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres  appaitiendra 
au  tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  les 
parens  ou  amis  de  l'un  ou  de  Tautre  pays,  n'estiment  également  que 
l'éducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  Otre  confiée  à  un  seul  des 
dits  tuteurs. 

X.  Les  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge,  qui  seropt 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  de  leurs 
parens  et  amis,  que  par  lejugedulieu  où  les  mineurs  auront  leur 
domicile,  soit  en  France  ou  dans  les  colonies  ;  et  ils  ne  seront,  tejjus 
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que  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans  les  sièges  d'où  dépendest 
les  lieux  où  ils  ont  des  biens  sans  y  avoir  leur  doroicile,  &nte  de 

3uoi  les  lettres  par  euK. obtenues  n'auront  aucun  efiet  à  Tégard  des 
its  biens. 

XI.  Les  mineurs;  quoique  émancipes,  ne  poarrout  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  les  habitations  dans  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  han5 
néanmoins  c]ue  les  dits  nègres  cessent  d'ôtre  réputés  meubles  |>ar 
rapport  à  tous  autres  eiTets. 


XII.  Les  mineurs  qui,  n'ayant  plus  de  père,  Toudront  contracter 
mariage,  soit  en  France  soit  dans  les  colonies  françai.«e5,  ncpnarrntt 
le  faire  sans  l'avis  et  le  consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  carateur 
nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  joar  de  son 
décès,  sans  néanmoins  que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner 
eon  consentement  que  de  l'avis  des  parens  asi^emblés  par-derant  le 
juge  qui  l'aura  nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologoer 
leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  qui  aura  été 
établi  dans  le  pays  où  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  son  domicile, 
•nsemble  les  parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le  dit  ^^i, 
«eront  pareillement  entendus,  daus  le  délai  compétent,  par-^erant  le 
juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur,  pour,  leur  avis  rajv 
porté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  le  mariage  prop(vé 
pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordoooé 
que  pour  de  grandes  con*5idc rations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  Isire 
mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

XIII.  N'entendons  rîen  înmorer,  par  notre  présente  déclaration 
«n  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  Ifus  romaines,  soit  sur  lesdroii» 
de  la  puissance  paternelle,  soit  au  sujet  de  la  dation  et  privation  de^ 
tutelles  ou  de  l'âge  auquel  elles  doivent  finir  \  roulons  que  les  ditrs 
dispositions  continuent  d'Ctre  observées,  ainsi:  que  par  le  passé,  dans 
les  provinces  et  lieux  du  royaume  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit, 
et  ce  à  l'égard  des  biens  situés  en  France,  au  préjudice  de  l'exéculico 
de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  o» 
curatelles  qui  seront  déférées  dans  les  colonies  françaises,  que  pour 
celles  qui  auront  lieu  en  France,  dans  les  provinces  et  lieux  qui  suivent 
lo  droit  coutumier,  à  la  réserve  néanmoins  de  ce  qui  sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

XIV.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  ^spoftîtions  de  la 
coutume  de  Bretagne  ou  autres  sur  ce  qui  concerne  l'autorité  de? 
pères  ou  mères  sur  leurs  enfans,  et  les  règles  qui  y  sont  obsenrtfesau 
nujet  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  lesquelles  dispositions  conUaueract 
d'être  suivies  ainsi  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent,  notamment  ci'lle 
de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux,  eo 
ce  qui  concerne  notre  province  de  Bretagne. 

* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  noti« 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  eu  icelles,  gai-der,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  declaratioo!^ 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraire.^»  vxsr 
quels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.    En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notia  soi 


ArrêU  du  Corueil  d*Etat  du  Roi,  etc.,  1743.  5(]7 

Donné  à  Versailles,  le  j^remicr  février,  Van  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  l>asy  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 


Régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  ôtre  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  Tan'êt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  gî'efiier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-troi- 
sième septembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Déclaration  du  Roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  don  et  remise  aux 
hahitans  de  Montréal  de  16i.808Z^#.  13f.  Zd.^  dont  elle  est  en  avance^ 
au  sujet  de  l'enceinte  de  Montréal,  du  premier  Mai,  mil  sejjt  cent 
quarante-trois. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icclui  D^cîurntjon 
le  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  portant  qu'il  serait  imposé  cliaque  '^"  T.'*' J**^ î'" 
année,  à  commencer  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  sur  les  nabi-  jj,g,^  |^^j  ^j^,,, 
tans  de  la  ville  de  Montréal,  en  Canada,  une  somme  de  six  mille  livres  et  remise  vnxx 
dont  deux  mille  livres  à  payer  par  le  séminaire  de  Sjint-Sulpice  établi  li:îbit»*i«  de 
dans  la  dite  ville,  pour  ôtre  la  dite  somme  de  six  mille  livres  employée  ?i4"iljt*}i  **** 
aux  dépenses  do  rétablissement  de  Tenceinte  ordonnée  pour  la  dite  ^j^J  ;j^i_  ^j^^ 
ville   conformément  au  plan  qui  en  avait  été  arrOté  ;  et  Sa  Majesté  AW.  r«i  oa 
ayant  bien  voulu  pour  accélérer  Texécution  de  la  dite  enceinte,  faire  ftvûuo©  «•  «n- 
avancer  chaque  année  les  fonds  jusqu'en  mil  sept  cent  quarante-un  l  •  f.*?!*" 
qu'elle  a  été  mise  dans  sa  perfection,  il  aurait  été  arrêté  un  état  do  xioîàtrial. 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  et  de.^  fonds  ijui  ont  été  employés,  i,  r.  mai^43. 
par  lequel  état  que  Sa  Majesté  s'est  pareillement  f  lit  représenter,  les  Ins.CX»iiii.*»p. 
dépenses  ont  été  constatées  à  quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cent  ^  ^  ^ 
quai'ante-une  livres  dix  sols,  trois  deniers  ;  et  les  fonds  provenus  de  la 
dite  imposition  à  cent  quinze  mille,  cinq  cent  \nng-quatre  livres,  trois 
sois,' neuf  deniers  ;  en  sorte  qu'il  a  été  fourni  des  fonds  de  Sa  Majesté 
une  somme  de  trois  cent  vingt-neuf  mille,  six  cent  dix-sept  livres,  i^ix 
sols,  six  deniers  pour  le  paiiait  payement  dtîs  dites  dépenses  ;  mais  Si 
Majesté  voulant  encore  donner  de  nouvelles  marques  de  son  attention 
aux  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal  en  leur  faisant  remise  de  la 
moitié  des  dites  avances,  et  en  prenant  même  sur  l'autre  moitié  de 
quoi  pourvoir  pendant  un  certain  tems  à  l'entretien  et  aux  réparations         ^ 
de  la  dite  enceinte. 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  fait  et  accordé,  fait  et 
accorde  aux  habitans  do  Montréal  don  et  remise  de  la  somme  de  cent 
soixante-quatre  mille,  huit  cents  livres,  treize  sols,  trois  deniers  faisant 
moitié  de  celle  de  trois  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  li\Te3, 
bIx  sols,  six  deniers  dont  Sa  Majesté  se  trouve  en  avance  à  l'occasion 
des  ouvrages  de  Tenceinte  de  la  dite  ville. 
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Ordonne  que  pour  le  remboursement  de  la  somme  résultante  as 
cent  soixante  quatre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  trois  de- 
niers, et  jusqu'au  parfait  payement  d'icelle  il  continuera  d^êtreleîé 
Î>ar  chaque  année  à  compter  de  la  présente,  une  somme  de  six  mille 
ivres  sur  les  dit5  habitans,  ainsi  et  de  la  manière  ordonnée  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize»  lequel  quant  à  ce^  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  même  tems  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  de  la  dite  imr 
po.sition  soient  pris  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  répa- 
rations qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  de  la  dite  enceinte,  UDt 
"  que  la  dite  imposition  subsistera  ;  et  ce  qui  restera  d'icelle,  déduction 
^iite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remisa  la 
lin  de  chaque  a  inée  au  trésoiier-généi'al  de  la  marine  en  exercice, 
pour  en  être  par  lui  fait  recelte  extraordinaire  au  profit  de  Sa  Majesté* 
snr  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cet  ei!et  par  l'intendant  de 
la  Nouvelle-France, 

Et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec, 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  premier  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suiva»! 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  réunit  la  Maison  EpiMpaif  b» 
Domaine,  et  en  fait  don  aux  Evêques  de  Québec,  aux  charges  p&rttti 
au  dit  arrêt. 


rM>topale  6u  comme  légataires  universelles  du  feu  sieur  de  Saint- Vallier,  ewque 
doiuninp  et  en  de  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  do  douze  no* 
fuit  (Ion  aux  vembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint-valner 
Qr^Wc  nnx  »"'''*^^  ^ciimf^,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  l'évèché,  du  sieur  Fian- 
rhnrpc^i'p""'-  Çoi»  Provost,  major  de  la  dite  ville,  et  de  Geneviève  Maccartr  « 
técs  au  dit  femme,  un  ten-ain  d'environ  trois  arpens,  situé  dans  la  même  ni'C) 
arrêt.  ^^x  bomes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bâtimens  qui  <îto*^n^ 

U^^onlfniy,  ^"^  ^®  ^^»'  tenain,  pour  semr  au  logement  du  dit  sieur  évêqueelde 
R<ip.  I,    Fo*.  ses  successeui-s  ; 
9  Vo. 
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Que  Ta  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  de 
quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  dit  par  le  dit  contrat  qu'il  avoit 
été  payé,  lors  de  la  passation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  des 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemcns  égaux  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

• 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroient  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 
payer  du  prix  de  la  vente,  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
du  dit  sieur  de  Saint- Vallier  et  de  ses  propres  deniers,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cause 
des  guerres  ;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Vemeuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Ravoye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-idngt-onze,  demeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'en^seroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icelle 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vembre, mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payées 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,,  donation  en  faveur  de  l'évêché  et  de  ses 
successeurs  à  i celui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qu'il  ne  pourrait  être  nen  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  lors  de  son  decés, 
aux  abbayes  réunies  à  l'évêché,  et  qu'il  aurait  même  fait  le  six  avril  » 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la4lite  colonie,  déclara- 
tion de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Mornay,  son  successeur  au  dît  évêché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l'Hôpital-G-énéral  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Bennévent,  unie  au  dit  évêché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Mornay  aurait  renoncé  à  la  dite  donation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dosquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Mornay  au  dit 
évêché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  Tolyet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  ^lajesté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évoques  ; 

Que  le  dit  sieur  Dosquet,  ayant  donné  sa  démission  du  dit  évêché, 
et  le  sieur  de  Lauberiviêre  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  de  réglé  sur  la  prétention  des  dites  religieuses,  la  dite 

l3 
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maison  épincopale  se  serait  trouvée,  faute  de  réparations,  hors  d\:u 
d*ètro  iiaoitéc,  en  sorte  que  le  sieur  de  Pontbriand,  Bucce3^eurda 
sieur  de  Lauberivière,  et  évêque  actuel,  aurait  été  obligé  de  se  pour- 
voir à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réplaratiens  uécessaires  à  la  dite  mai- 
son épiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-m 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissanco  des  arrangemensquisenieLt 
convenables  pour  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  ausujr: 
des  réparations'à  faire  à  la  dite  mnison,  aurait  ordonné,  que  park 
sieur  Chaussegros  de  Léi-y,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et 
par  deux  experts,  dont  Tun  serait  nommé  par  le  dit  sieur  ëvéque  dt 
Québec,  et  l'autre  par  le  sieur  intendant  do  la  colonie,  il  serait  f>a- 
cédé  à  la  visite  de  la  dite  maison  et  bùtimcns  en  dépendant,  et  dit?>er 
procès- verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  troure- 
raient  y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès- vei  bal,  rapporté  à  Sa  Ma 
jesté,  être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  l'efittdc 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès- verbal  en  date  u- 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un.  Sa  Majesté,  dut 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  pouiTo;eK 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépen«- 
ment  total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  second  arrêt  «u 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  faites  Jr 
ses  deniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  l'état  des  dépeibes  ^ 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  aoinf 
mil  sept  cent  quarante-deux,  le  fonds  de  la  dite  somme  de  dix  m'ui 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparadoib  ^6* 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès- verbal,  et  desquelles  Sa  MajtJîU 
a  en  même  tems  déchargé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  w-y* 
que  les  successions  des  dits  sieurs  de  Lauberi\'ière  et  Moruay  et  1^ 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  fl*^"^ 
de  Saint- Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  ^ 
la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  pMf^" 
tion  des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  û" 
de  la  dite  maison  épiscopale  en  faveur  ae  Tévôché  et  des  eTéqui^iJ' 
la  colonie,  vu  le  dit  T'entrât  du  douze  septembre,  mil  six  cent  qustK- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-TiD£<' 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize:  * 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaralii»n  Ui' 
au  papier-tenier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq;  l*arrrf- 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un;  le  procès- verbal  de  \T>iW  «^ 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  i^- 
quarante-un  ;  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux:  »' 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  cds4?D'-  •' 
les  observations  des  sieurs  marquis  de  Beauhamois,  gouveiwcï  "^'^ 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelîe-Fnu.^' 
concernant  la  prétention  des  dites  religieuses  : 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  coiiseil,  sans  avoir  éffard»  b  J<^ 
mande  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  Sa  ^lî- 
jesté  lei  a  déboutées  et  déboute,  a,  en  tant  que  de  besoin,  réuni  a^* 
domaine  la  dite  maisdn  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendanSi  ^ 
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elle  fait  en  môme  tems  don  à  rëyèchë  et  aux  ëvêques  de  Québeo» 
pour  en  jouir  par  les  dits  ëvêques  en  pleine  propriété  ;  veut  on  consé- 
quence, qu'après  que  les  répai*ations  ordonnées  par  Tarrêt  du  dit  jour, 
Tingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  seront  faites,  et  quHl  aura 
été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de 
Québec,  commis  à  cet  effet  par  le  dit  arrêt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
briand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimcns  en  dépendans, 
nans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  de  payer  à 
Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
desquelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remise,  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  Tcntî-etien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mcns en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évëché. 

!Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées.  ■  . 

^^  • 

Fait  nu  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles» 

lo  trente  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Lettres  Patentes  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant^otre  conseil  supérieur  à  Québec,  en 
Canada,  salut. 

PAR  Tarrôt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr'autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  de 
Québec  avec  les  bâtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  môme 
tems  fiiit  don  à  Tévêché  et  aux  évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence» 
qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  notre  arrêt  du  vingt  avril, 
mil  sept  cent  quarante-deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aurait  été  procéda 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  lé  sieur 
de  Pontbriand,  évoque  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
Buccesseura  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bltimens  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  ;  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens en  dépendans,  comme  le  tout  appaitenant  au  dit  évêché  ;  et 
que  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  toutes  lettres,  nécessaires  seraient 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous,  conformément  au  dit  arrêt  ci-attaché  sous  lo 
oontre-scel  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
&  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bâtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems  fait  don  à  l'évêché  et  aux 
évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine 
pi'opriété;  ordonnons  en  conséquence  qu^aprôs  que  les  réparations 
mentionnées  dans  Tarrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux» 
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seront  faites,  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  de  Pontbriand,  évèque  actuel  du  dit 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évèques,  nm  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans,  sai» 
que  pour  raison  des  dites  réjSarations  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  m 
à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  i^eatrerien* 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendans,  comme  le 
tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  registre)*,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évêques  ;  car  tel  e^ 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai.  Tan  de  gnce 
miljsept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé:  I-OUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAIX 

Avec  grille  et  parapîie. 

Registre,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrét  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  gi*effier  en  chef  du  couAii 
su|iéneur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  du  Rai  concemaTU  les  Concessions  dans  les  Colonies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Diea,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceii 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration      TVTOUS  avons,  àPexemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  gou- 

dù  roi  concer-  Jj|    verneurs  et  ioteodans  de  nos  colonies  de  l'Améri(|ue,  Doa-sculeiDtai 

narit  les  con-  ^  fj^jpg  ggy]g  jgg  concessions  de  terres  que  nous  faisons  distribuer  à  ceuiile 

les  colonies.     ^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établissemens,  mais  aussi  à  procédera  la 

17  juil.  1743.    réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le ca 

Ins.Cons.Snp.  J'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur  ;  et  ils  connobseot  pa- 

^^Ro^'    ^°'  reiilement,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  contesUliocs 

qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaii es  ou  leurs  ajans  cause,  taol  par 

rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  « 

leurs  positions,  étendues  et  limites.     IVJais  nous  sommes  informé  qu ils J 

a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder  soitiui 

réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  cooUi- 

tations  qui  naissent  entre  les   concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  o 

même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  leiOfdiîfl' 

nances  rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  çur  cette  roalièro  ;  e* 

sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  difFércn»  àm  Its  ^ 

verses  colonies,  mais  encore  qu'il  j  a  eu  de  fréquentes  variatioos  à« 

égard  dans  une  seule  et  même  colonie.     C'est  pour  faire  cesser  '*^  *^ 

d  incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquillite  ** 

familles,  que  nous  avons  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  rtg» 
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• 

axes  et  invanables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
tant  sur  la  forme  de  procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
sions qui  devront  y  être  réunies,  et  à  Pinstruction  des  discussions  qu'elles 
pourront  occasionner»  que  "pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront  rendus. 

• 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Abticle  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les 
întendans  de  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
faut ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  faire  conjointement 
les  concessions  des  terres  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cas  d^en  obtenir 
pour  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses  et  con- 
ditions ordinaires  et  accoutumées. 

*II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des 
terres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligcrnce  de  nos  procureurs 
des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
dites  terres. 

III.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
dées, quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
«ans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
suivie contre  les  premiers  concessionnaires. 

TV*.  Les  gouverneurs  et  Ijeutenans-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
dans,  ou  les  ofbciers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en  leur  ab- 
sence des  colonies,  continueront  aussi  de  connoitre,  à  Texcliision  de  tous 
autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
ou  leurs  ajans  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
qu'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y 
aura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  le^  dites  contestations^  elles 
seront  communiquées  à  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
pour  y  donner  leurs  conclusioRs  de  la-même  manière  que  si  les  dites  contesta- 
tions étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  la  disposition  du  piésent  article,  les  contestations  qui  naî- 
tront sur  les  partages  de  familles,  dont  les  juges  de  nos  j'.iriâdictious  ordi- 
naires continueront  de  connoitre. 

%  . 

V«  Déclarons  nulles  et  de  nul  eSet  toutes  concessions  qiii  ne  seront 
pas  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  les  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  pas 
rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentans.  Autorisons  néanmoins 
l'un  des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  l'autre,  ou  de  son  absence  de  la 
colonie  et  de  défaut  d'offîcjers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à  procéder  aux  réunions  à 
notre  domame,  et  aux  jugemens  des  contestations  formées  entre  les  con- 
cessionnaires, en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  contes- 
tations, seulement  tels  officiers  des  contieiis  supérieurs  ou  des  jurisdictions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  ^era  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réunions,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  jiarticuHères^ 
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de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouré  d^  procéder  ainsi,  et  ce,  ipeioedi 
nullité. 

VT.  Dans  les  cas  où  les  gourerneurs  et  inteodans  se  trouveront  d'aris 
diOeretis  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  coacessions  de  ferres, 
roulons 
ajons  donné 
et  dans  les  i 

réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d''enti*e  le&  propriétaires  de  coq- 
cessions,  ils  seront  tenus  d^y  ap^teler  le  doyen  du  conseil  supérieur,  on  en 
cas  d^absence  ou  d''empêchement  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  seba 
l'ordre  du  tableau,  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  toIx 
des  gouverneui's  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où  elle  doit 
ftToir  lieu. 

Vn.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d^ordonner  des  descentes  sur  lei 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d^experts,  ou  de  faire  des  enquêtes, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-un  et  vingt-ùeui 
du  Tordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observées  à  peioe  di 
nullité.  ^ 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  conseil  coDtd 
les  jugemens'qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  inteodai^s,  taot  ^ar 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  .les  réunions  à  notre  domaice. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples  actes,  et  les  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  d\i  secrétaire  d'état,  ayant  *le  départeiaent 
de  la  marine,  pour  sûr  le  rapport  qui  en  sera  |)ar  lui  fait  en  cotre  ccsseit, 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  DOtn 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  préaentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier et  régistrer,  et  le  contenu  en  iceiies  garder,  observer  et  exéct»ie! 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  anéuct 
ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  doqs 
avons  dérogé  et  dérogeons^  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  jto» 
En  témoin  de  quoi  uous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet,  fan  à 
grâce  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  régne  le  vmgt-buiiièffie. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui, 

Signé  :  riIELYPEAUX. 

Pvégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-gonéi-al  du  roi,  suivant  IV 
rôt  de  ce  jour,  par  iious  conseil!er,  secrétaire  du  roi,  grefSer  en  chef  du  dt 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quaraiîi** 
quatre. 

Signé:       .     DAINE. 
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• — Edit  du  Roi  concernant  le  dixième  de  V Amiral  de  France  sur  les     . 
prises  et  conquêtes  faites  en  J\âer,  du  nwis  d^AûîU^  mil  sept  cent  qua. 
rante-trois. 

Louis,  par  la  gr^ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

DANS   les   différents  objets  qui  occupent  les  soins  et  l'attention  que  Edit  du  roi 
Koas  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  cfïncernant  lo 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  nos  sujets,  nous  avons  remarque  que  l'amiral  de  * 
les  armemens  particuliers  qu'ils  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une  pro-  France  sur  les 
tection  particulière  ;  et  quoique  nous  persévérions  dans  le  dessein  où  nous  priaei  et  cou- 
avons  toujours  été  d'éviter  autant  qu'il  nous  serait  possible  les  occasions  q"®^*^' 'î^»t<^ 
de  faire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  ^^^^  vm. 
])rendre  dès  à  présent  des  mesures  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Cous.  Stxn. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  proposons  Rfg'    I-    !?«• 
à  cet  efiet  de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  qui  ont  "^ 
été  rendus  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  afm  de  simplifier  les  procé- 
dures, d'en  diminuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  armeme^  en  état  de  profiter  le  plus  proniptement  que  faire  se 
pourra,  du  fruitées  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s'ex- 
poseront ;  mais  notre  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Pentbièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  y  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attribué  à  la  charge   d'amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer,  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  service  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  Tétat,  il  nous 
aurait  oficrt  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  produit  total  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargement  et  de  la  garde  des  vaisseaux 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  lea  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d^aodt,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  que  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  effet  qu'un  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
|>roposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représentations  que  nous  savons  que 
k':s  armateurs  ont  faites  en  différents  tems  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  Pédit  du  mois  de  novembre,   mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navig"ation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de   celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  même  mois  de  novembre  sur   les 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charge  d'^amiral  ;  les  articles 
trente- un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  iînserable  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  raouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
htatuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — ^Nous  maintenons,  gardons,.et,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
firmons notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  a^ttribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  prises  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 


576  EdiU,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  tt 

II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,- acceptant  et  approuvant  Poffice 
*    de  notre  dit  cousin,  que  le  dît  droit  ne  pourra  être  pris  à  Pavrnir,  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  revenant 
ûux  armateurs. 

ni.  Voulons  à  cet  effet  qu^avant  le  partage  des  prbes  il  soit  prélevé 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  déchar- 
gement de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  roajs  encore  les  frais  d« 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  rarrocmeot  ;  et  qu^après  la 
distraction  ci-de$^j:us  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  Pamiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  con- 
formément aux  conditions  de  leur  société. 

IV".  N^entendons  que  sous  prétexte  que  Pamiral  ne  pourra  prendre  son 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  atme- 
ment  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  prodnit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  Y  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  N^entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vaisseaut^t  galères,  armés  pour  not#corapte,  toutes 
les  dépenve^  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  Pamiral  ;  et  vouions  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises, 
déduction  faite  seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  ctiji  de  Pan.ira!. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  su^)éricur  à  Québec,  que  notre  présent  édtt  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  gai  der  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édil  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afm  que  ce  soit  chose  fernte 
et  stable  4  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  : 


lléiristré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  suivant  Parrtt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
■qualre. 


Signé  : 


Déclarafion  du  Roi,  cojicer  fiant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  main^ 

morte  établis  aux  Colonies  françaises, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  T  KS  progrès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
dn  roi  èoncei^  Jj  q,^jj  j^g  ^ois  nos  prédécesseurs  ont  pris,  et  des  dépenses  qu'ils  ont 
dres  religieux  ^*i*^=^  P^"^  Pétablissement  des  colonies  de  l'Amérique  5  et  c'est  dans  cette 
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tae  qn^ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder  trop  de  privilèges  à  ceux  qui  ss  et  ;reiis  dt* 
sont  destÏDés  à  y  porter  les  lumières  de  la  foi»     Depuis  notre  avènemt;nt  à  "»•«:"*«»»■*«• 
la  couronac,  nous  n  avons  rica  épargné  pour  soutenir  et  animdr  le  lele  des  „Qjf,jji,.g  jj..j,i 
communautés  ecctèstastiques  et  Mes  ordres  religieux  établis  dans  ces  colo*  ç  ^sh\ss. 


et  ces  ordres  religieux  ont  su  faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  privilèges 
et  exemptions^  leur  ajant  donné  lieu  d^acqnèrir  des  fonds  considérables, 
te  feu  roi,  notre  trôs-konoré  ^igncur  et  jhi^2Ïî!"^  j'^g^*^  Q"*>^  J^y^ii  niVrf"T-' 
iiaire  d'y  mettre  des  bornes  :  /ïTrégla  en  ranrtfce  mil  sejJt  cent  trcJis,  que    ' 
chacun  <ies  ordres  religieux  établis  dans  les  Isles,  ne  pourroit  étendre  m6 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de  terre  pour  eiri|)loyer  cent  pègres  ; 
et  ce  règlement  n'^ajant  })as  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmes»  par  dos 
lettres  patentes  du  mois  d'aoïit,  mil  sept  cent  vingt-un,  qu'ils  ne  pourroiest 
À  l'avenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  uoIpq 
permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de   réunion  à  notre  domuiae.    /' 
L'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  dispositions  enctspe    ; 
plus  étendues  sur  cette  matière.     Quelque  faveur  que  puissent  mériter  tes   '" 
établissemens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  de  cbariié,  il  est  tems 
que  nous  prenions]  des  précautions  efllcaces  pour  empocher  qu''il  ne  puisse  • 
non  seulement  s'y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  en- 
core pour  que  ceux  qui  j  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acquisitions  qat  '• 
mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaiifes  \ 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  (|ue  comme  contraires  «a    \ 
bien  commcn  de  la  société,  c'est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  per     \ 
une  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  main-     \ 
morte,  déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté  d'ac([uérir   des  renies     > 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leur  sera  souvent  pbs     j 
Avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public^  que  celle  ckn 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  do  l'avis  de  notm  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojalo,  nons 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pluîc  ce  qui  suit  : 

Article  I.— 'Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rcndae:^  et  aax 
réglemcns  faits  pour  rmtèrieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  fait 
dans  nos  colonies  de  l'Amèriqae  aucune  fondation  ou  nouvi^l  ct^^bli^s-îmcat 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  co;»grêgations, 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautés  ecu!é>5iastiqu?s  ou 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  po.tèo  par  ikw 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  des  ilile:»  toîolli^s, 
ea  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après, 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par  acte  de  deroièro  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité  de  ceux  ([ui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précédi^nt,  ou  au  profit  des  [)ersonrie>  qui  se:  cient 
chargées  de  former  le  dit  établi&ii'racnt,  le  tont  à  peine  de  nu:itto  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  dis['osilion  seroit  faite  à  la  cînr^T  d'obtenir 
DOS  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  vouJiOnt  faire  une  fondation  ou  établisse  ment  de  la  dite 
qualité  par  des  actes  entra  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  dj  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers^  et  ordonoateurs  des  dites  colonies,  le  projet 
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de  Tacte  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  la  dite  fondation  ouk£i 
ètabli^^sement,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  en  obteoirb 
permission  par  no»  lettres  patentes,  lesquellcb  ne  pourront  être  espédies^ 
s'il  nous  }>lak  de  le»  accorder,  qu'avec  la  clause  expresse  qu*il  ne  pourn 
être  fait  aucune  addition  ni  autre  changefoeot  au  dit  projet,  lorsqu^ajm 
renrégistrement  des  dites  lettres  en  nos  cvn^il»  su|)érieurs,  Pacte  proposé 
pour  faire  le  nouvel  établisMïment  sera  [xissé  dans  le»  tonnes  requise» poor 
la  validité  des  contrats  ou  de»  donations  entre  vif». 

IV.  Déclarons  que  nou»  n^accorderons  aucune»  lettre»  patentes  peur 
permettre  une  nouvelle  fondation  ou  établissement  qu^après  nous  être  iaii 
rendre  compte  de  Tobjet  de  Tutilité  du  dit  établissement,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  de»  biens  destinés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
Tavis  des  dits  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  uou»  et  inteodaos,  oa 
des  dits  gouverneur»  particuliers  et  ordonnateur»,  et  même  le  ccoâcote- 
ment  des  communauté»  ou  hôpitaux  déjà  établi»  dan» la  colonie  où!» 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  j  aroir 
intérêt. 

V.  II  sera  fait  mention  expresse,  dans  les  dftes  lettre»,  de»  biens  desti- 
nés à  la  dotation  du  dit  établissement,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouu; 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  ou  autrenient,  san:»  obteoirn» 
lettres  de  permi^.sion,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après;  ce  qui  aura  lieu  DODob- 
!!tant  toutes  ciduites  ou  dispositions  générales  insérées  dans  les  dites  lettre» 
patente»,  par  lesquelles  ceux  qui  les  auroient  obtenue»  auraient  elé  dé- 
ciarés  capable»  de  posséder  des  biens-fond»  indistinctement* 

\'I.  Voulons  que  les  dites  lettres  patentes  soient  communiqiiées  àoos  pro- 
cureurs-généraux aux  dits  conseils  su}HîrIeurs,  i>our  être  par  eux  faitt*'l!es 
ré<iuisitions  ou  pris  telles  conclusions  (|u'ils  jugeront  à  propos,  et  quMl« 
ne  puissent  être  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
<ie  nos  dits  procureurs-généraux,  de  la  commodiié  ou  incommodité  delà 
foi\dation  ou  établissement,  et  qu^il  aura  été  donné  communicatioo  des 
dites  lettres  aux  communauté»  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  oa 
rétablissement  sera  projeté,  et  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  iûtérèi. 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  reurégi.<>trement  deb  dites  lettres  en  c£> 
d^omission  des  dites  formalités. 

VII.  Ceux  qui  voudront  former  opposition  à  PempégistreiiieBt  des  dites 
lettres,  pourront  le  faire,  en  tout  état  de  cause,  avant  farrét  d'enregis- 
trement et  même  après  le  dit  arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
et  seront  toutes  les  opposition»  communiquées  à  nos  dits  procureur<-géûé- 
raus,  pour  y  être,  sur  leurs  conclusions,  statué  par  nos  dit^  conseils  se- 
pcrieurs  aiusi  qu^il  ujipartiendra. 

Mil.  Nos  dits  conseiL  supérieurs  né  pourront  procéder  à  l'enrégistn- 
ment  des  dites  lettres  ni  statuer  sur  les  oppositions  qui  seront  formées  au 
«îa  enregistrement  que  lorsque  le»  gouverneur»,  lieutenana-généraux  pî>uf 
nou*  et  intendans,  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs, y  serooi 
préscns,  à  peine  de  nullité  de»  arrêts  qui  pourraient  être  sur  ce  reod'jsfa 
l'aUsence  des  dits  officiers. 

IX.  Déclarons  nuls  tons  lés  établissemens  de  la  qualité  marquée  à  Ur- 
ticle  premier,  qui  n'auront  pas  été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  eort* 
gisttèes  en  nos  dits  conseils  supérieurs,  comme  aussi  toutes  disposttioos  <?* 
actes  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstaot 
toutes  prescriptions  et  tous  consentemeus  exprès  ou  tacites  qui  pouirotfB^ 
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AToir  été  (lonnés  à  Pexécution  des  dites  dispositions  ou  actes  par  les 
parties  intéressées,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause  ;  nous  réservant  néan- 
moins, à  Pérard  des  établisseroens  q«i  subsistent  paisiblement  et  sans  au- 
cune deraaadk  formée  avant  la  présente  déclaratioB  pour  les  faire  déclarer 
nuls,  d^  pourvoir  ainsi  qu^il  appartiendra,  après  que  uons  nous  serons 
fait  renire  compte  de  Tobjel  et  qualité  des  dits  établissemens. 

X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  corarauaautés  religieuses  et  autres  \ 
gens  de  maia-nMrte,  établis  dans  nos  dites  colonies,  d^acquénr  ni  possé- 
der aucun  bien  immeuble,  maisons,  babitations  ou  héritages]  situés  aux 
àiUis  colonies  ou  dans  notre  nojaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée 
par  nos  lettres  patentes  eBrégtstnèes  en  la  forme  prescrite  ci-aprés,  dans 
nos  dits  conseils  su|)érieurs,  pour  les  biens  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
cours  de  parlement,  pour  les  biens  situés  dans  notre  royaume  ;  ce  qui 
«ura  Jieu,  à  quelque  litre  que  les  dites  communautés  ou  gens  de  main- 
CDorte  prétendent  faire  l'acqui^tion  des  dits  bienS;  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  échange,  donation,  ces»ioR  ou  transport,  même  en  payement 
de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  en  géméral  pour  quelque  cause  gratuite  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  être.  Voalons  que  la  présente  disposition  soit  obser- 
vée nonobstant  toutes  clauses  ou  dispositions  générales,  qui  auroient  été 
insérées  dans  les  lettres  pateutes  ci-devant  obtenues  pour  autoriser  réta- 
blissement des  dites  communautés,  par  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  biens-fondd  indistinctement. 


XI.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  aura  Ueu  pareillement  pour  les 
rentes  foncières  ou  autres  rentes  non  rachetables,  même  pour  les  rentes 
rachetables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
«ncore  que 
«es  rentes. 


I 


racnetab!es,  lorsqu  eltes  seront   constituées  sur  des    particuliers  ;  et  ce    i 
«ncore  que  les  deniers  provinssent  de  remboursement  de  capitaux  d'ancien-  j 


XIÎ.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  articles  pré- 
cédons, les  rentes  constituées  sur  nous  ou  sur  le  clergé  de  notre  rojaume  ; 
fiermettons  même  aux  dites  communautés  d'acquérir  les  dites  rentes,  en 
vertu  des  présentes,  soes  qu'ils  aient  besoin  d'autres  Lettres  de  permission  à 
«cet  eflet. 

XIII.  Les  dites  lettres  de  permission  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature,  valeur  et  qualité  des  biens, 
^ue  les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte  voudront  acquérir,  et 
<de  l'utilité  ou  des  inconvéniens  de  ia  permission  qu''iis  nous  en  deman- 
deront. 

XIV.  Les  règles  et  formes  présentes  par  l'article  six  ci-dessus,  an  sujet 
de  l'enregistrement  de  no»  lettres  portant  permission  de  faire  une  fonda- 
tion ou  établissement,  seront  pareillement  observées  par  rapport  à  Tenré- 
^strement  de  colles  qui  autoriseront  les  dites  corammautés  ou  gens  de 
jnain-morte  à  acquérir  ou  posséder  les  dits  biens,  et  sous  la  même  peine  de 
■nullité  ;  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obbgation  de  communiquer  les  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  hôpitaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  i  l'égard  des  dites 
Jettres  de  permission. 

XV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus,  sera  aussi  observée  par  rap- 
port aux  oppositions  qui  pourront  être  formées  à  Tes  registre  ment  des  dites 
iettre&. 
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XVL  Nos  dits  conseils  8U]>érieur8  sa  conrormeront  pareillement  à  b 
disposition  de  F&rticle  hnit,  par  rappori  aux  arrêts  qu^ils  auront  à  reodr^ 
tant  pour  l'enregistrement  des  dites  lettres,  que  sur  las  oppositiots  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enregistrement,  et  ce,  sous  la  nteie  pemt  de 
•ullité. 

XVH.  Les  dites  eommunacttés  et  gens  de  main-morte,  qui  auroat  oblm 
irt  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  six  mois  pour  tout 
délai,  après  l'arrêt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  biens-food» 
j  énoncés,  en  observant  les  formaiilés  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
ànon  elles  demeureront  déchues  de  l'effet  dos  dites  lettres  et  arrêt. 

XVm.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rece- 
TOir,  au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  aucuo  contrat 
de  vente,  échange,  donation,  cession,  transport  ou  acte  de  prise  de  posses- 
éon  des  dits  biens  :  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fo> 
dure  ou  de  constitution  sur  les  |)articuiiers  qu^aprés  qu^il  leur  aura  sppani 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d^enrégistrement  d^icelles  de»- 
(JUelles  lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits  cootnti 
et  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  j  écheoît,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
iuivant/rexigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  con- 
lonnautés  et  gens  de  main-morte,  pour  posséder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'il  est  porté 
par  Tarticle  précédent. 

XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  ditei 
communautés  et  gens  de.  main-morte,  par  des  dispositions  de  dernière 
Tolonté,  et  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition,  les  nè^ 
«Éclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  oe 
pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  geu 
de  main-morte  directement  les  dits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordoacé 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait  remis,  le  tout  i  peise 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présnnte  déclaration  sera  observe,  i  pcioe 
de  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  scroient  faits  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  j  sont  prescrites,  même  à  ptioe 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  re^tituùa 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  payées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  acquerr oient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  Toa!o» 
en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ajans  cause  de  ceux  i  qui  les  ditf 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  hènticrs  présoroptiis  de 
leur  vivant^  soient  admis  à  j  rentrer,  nonobstant  toute  proscription  et  tout 
consentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXn.  Et  ponr  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qo 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  se- 
eordée  par  Tarticle  précédent,  voulons  que,  faute  par  elles  de  former,  dau 
le  délai  de  six  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  bien«.  il 
soit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  domaine,  par  les  gouverneurs, 
Heuteoants-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou  par  les  gouvenfeurs  par- 
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ticulîers  et  ordonnateurs,  i  la  requête  de  nos  procureurs  des  jurisdictionv, 
dans  le  ressort  desquelles  les  dits  biens  seront  situés  ;  pour  ensuite  la  vent* 
en  ^tre  faite  au  plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur,  sur  les  adjudication! 
qai  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prii  en  provenant  être  eraplojé  aux  fortifications  ou  autres  ouvrage» 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  ;  à 
regard  des  rentes  foncières  et  rentes  non  rachctables  qui  seraient  consti» 
tuées,  en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  confisquées  k 
notre  profit,  comme  aussi  les  rentes  rachetables  et  leurs  principaux,  lors- 
qu'elles seront  constituées  sur  des  {particuliers,  pour  le  tout  être  pareillD^ 
ment  par  nous  appliqué  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  publics. 

XXIII.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons  les  dites  communautés  dang 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci*devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  loi 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notrt 
conseil  supérieur  à  Cjuébec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  enregistrer,  et  le  contenu  en  iceiles,  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  arrêts,  dérlarations,  ordonnan- 
nances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  a\ixqucls  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  -par  ces  présenter  ;  car  tel  est  noire  plaisir.  Kn 
témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  de  novembre,  l'an  de  gr&et 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  i  rnELYPEAUX^ 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suirant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante 
quatre. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  R/n,  portant  Règlement  tur  le   Com 
tnerce  des  Colonies  françaises  de  V Amérique» 

LE  roi  étant  informé   que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  Anêt  du  c«i«' 
différens  tems  sur  le  commerce  des  colonies  françoises  de  l'Amérique,  »^}  d'otat  cUi 
il  se  commet  des  fraudes  qui  y  sont  très-préjudiciables,  tant  par  rapport  '?*  port«at  rv- 
aux  denrées  que  les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colo-  5™!îL^-. 
mes,  qu'à  regard  des  denrées  qu  ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France,  ooloniet  îrm, 
Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  des  dispositions  qui  9f*i««i  4« 
puissent  rétablir  la  règle  et  la  bonne  foi  dans  ce  commerce,  ouï  le  rapport,  \^^^^^^V^\a 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit  :  fot.Smr  S«p 


^ 


R«sr.    I.   Fol.      AnTTCLE  T. — Les  barils  de  fariiuî  destinés  pour  le»  colonies»  ne  poumïc! 

"^  *^*  être  au-dessous  de  cent  qiiatre-vmgt  livre»  net,  poid»  de  iriarc,  et  la  lare 

sera  loarquée  sur  chaque  baril  en  cooformité  de  Tarticle  V,  de  Tarrèt  da 
conseil  d^état,  portant  règlement  pour  le»  farioes  qui  s^envojent  dans  les 
colonie»,  du  premier  février  1720^  lex^uel  arrêt  sera  au  surplus  exécuté 
ieloa«sa  foruie  et  teneur. 

• 

IL  Les  barils  tle  bœuf  salé,  qoi  seront  tran5|iorté»  avx  colonies,  con- 
tiendront pareillement  cent  quatre-vingt  Livrés  net,  de  viande  non  dêsosée, 
à  peine  contre  le»  capitaines  de  tenir  compte  aux  acheteurs  de  la  c^uaDlité 
de  viande  qui  se  trouvera  de  nM>ins,  par  proportion  au  prix  de  la  vente,  et 
dans  le  cas  où  il  se  trouvera  des  barils  qui  ne  contiendront  que  de»  jarets, 
pied»,  têtes,  cols,  et  autres  pièces  de  rebut,  ils  seront  tenus  de  les  repren- 
dre, ou  de  convenir  de  gré  àgrè  avec  les  acheteurs  ou  par  arbitres,  du 
prix  que  le»  dits  baril»  pourront  valoir,  sinon,  ils  y  seront  coatrainl^  par 
les  juges  de  Tanûrauté,  pardevant  Lesquels  les  dits  acheteurs  se  pour- 
Toiront. 

m.  Le»  ancres  de  lard  contiendront  au  moins  soîjianie-dix  livres  de 
f  îaifde  net,  à  peine  de  confiscation,  et  de  vingt  livres.  d*an(u*nde  pour  chaque 
baril,  qui  se  trouvera  en  contenir  moins. 

IV.  Les  barriques  de  vin  de  Bordeaux,  qui  doiveut  cimtenir  treate-dcox 
teltes,  faisant  cent  dix  potSy  ineaiire  de  la  dite  ville,  suivant  les  régienieitt 
faits  à  ce  sujet,  seront  réputées  LK>nues  et  marchandes,  lorsque  dans  les 
coionies  elles  contiendront  trente  veLtes,  fai&int  cent  trois  pots  de  Bor- 
deaux ;  Les  tierçon»  et  demi-barriques  à  pro()ortion,  les  baixiques  de  vin  de 
Provence,  Languedoc  ou  autres  provinces  du  rojaume,  seront  égaiemeot 
réputées  bonnes  et  marchandes,  lorsque  la  diminution  n'excédera  pas  ua 
seizièmvj  de  la  jauge  de  chague  province,  ou  ville,  d^où  elles  seront  veoues; 
et  lorsque  les  unes,  et  les  autres  ne  se  trouveront  pas  conteuir  les  quanti- 
tés ci-dessus  Bxées,  elles  seront  confisquées,  et  les  capitaines  coudamiés  es 
trente  livres  d^amende,  pour  cLiaque  borrique,  sauf  leurs  recours  coatre  les 
armateurs. 

V.  Les  barillages  des  eaux-de-vîe,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies, ne  seront  plus  arbitraires,  et  les  dites  eaux-de-vie  ne  pourront  être 
transportées  qu'en  demi-barriques,  ancres  et  deini-aocres,  qui  contieadroct 
la  jauge  de  chacune  des  provinces,  d'où  elles  viendront,  à  deux  pots  prés 
«u-dessiis  ou  au-dessous,  et  Les  ancres  et  demi-ancres  à  proportion,  i  peia« 
de  confiscation,  et  de  cent  livres  d^amende  par  demi-barrique,  et  à  propor 
tkn  pour  les  ancres  et  demi-ancres. 

YI.  Il  Y  aura  au  grelTe  de  chaque  jurisdictioD  dans  les  coloniei,  des 
jauges  et  matrices  ('.}  des  mesures  de  chacune  des  dites  provinces,  pour  j 
av^ir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et  il  sera  établi  un  jaugeur  juré,  doat 
l'oQice  sera  joint  à  celui  de  Tétalonneur,  dont  l'établissement  sera  ordoooè 
ci-après.- 

VIL  Fait  Sa  Majest/;  trés-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tous  baW- 
tains,  procureur  ou  économe,  dans  les  isles  françaises,  de  livrer  aucune  bar- 
rique de  !mcre  blanc,  et  tête  (-})  qui  soit  déguisée  ou  falsifiée,  soit  cnineltaot 
dd  beau  sucre  dans  les  deux  bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  sable  dao» 

(•)  Matrietê:  Eutlona  ou  ongimiuz  dea  poida  et  mesures  qu'un  f;*rde  daa» 
,,  tftutea  les  mairies. 

(tO  .TéUp  euurme^dsxommsice^  aignifio  t  l'élits  de  certainta  muchMidiws- 
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le  milieu,  ou  de  quelque   façon   que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  pour  chaque  barrique,  et  de  conâscation  d^icelle. 

VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  habitans  sucriers  de  méicr 
dans  leurs  sucres  bruts  des  sirops  et  mélasse,  d^enfermer  les  dits  sucres 
trop  froids  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  barriques,  à  peine,  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention  à  cet  égfird,  de  conlisculion 
des  sucres  et  de  cent  livres  d'amende. 

IX«  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  nui  n'auront  que  des  sucres  infé- 
rieurs et  de  qualté  médiocre  à  livrer  en  payement  de  ce  qu^iis  doivent, 
ne  pourront  prétendre  ni  exig^er  le  même  prix  auquel  les  beaux  sucres 
seront  vendus,  mais  seulement  celui  qui,  en  cas  de  contestation,  sera  r^j^lc 
par  des  arbitres  choisis  par  chacune  des  dites  parties,  ou  nommé.s  d'o&ce 
faute  par  elles  d'en  convenir.  • 

X.  Défend  à  tous  habitans  des  dites  isles  de  faire  des  barriques  de  sucre 
au-delà  de  mille  livres,  j  Compris  la  tare,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  chaque  barrioue  de  plus  grand  poids  ;  et  lorsque  les  capi-* 
taines  auront  été  obliges  d'en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur  en  aura 
été  envoyé  'pour  charge  et  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  procureur 
du  roi  de  l'amirauté,  afm  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  la  dite 
amende,  à  peine  contre  les  capitaines  de  semblables  condamnations  contre 
eux-mêmes. 

XI.  Les  douelles  et  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d'une  épais- 
seur égale  et  proportionnée,  à  peine  contre  l'habitant  convainÊu  d'en  avoir 
livré,  dont  les  barriques  et  les  fonds  se  trouveront  d'une  épaisseur  extra- 
ordinaire, de  cinquante  livres  d'amende  par  barrique  ainsi  surchargée  de 
bois,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 

Xn.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  des  douellts 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  les  capitaines  seront  tenus  d\ivertir  l<*s  oflîciers  de 
l'amirauté,  des  barriques  non  marquées,  qui  leur  auront  été  données,  soit 
en  payement  ou  à  fret,  a6n  de  faire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  capitaines  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  sans  recours  contre  l'habitant,  du  sucre  qui  se  trouvera 
vicié,  dans  les  barriques  non  marquées. 

XIII.  Les  balles  de  coton  des  dites  colonicf;  ne  pourront  être  faites  au- 
dessus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  seront  marquées  suivant  qu'il 
est  prescrit  par  les  arrêts  du  conseil  des  20e  décembre  1729  et  I6e  dé- 
cembre 1738,  lesquels  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XIV.  Il  sera  incessamment  établi  dans  chacune  des  jurisdictions  des 
colonies  on  il  n^  en  aura  pas,  un  étalonneur  et  jaugeur  juré  qui  aura  com- 
mission du  gouverneur,  lieutenant-général  et  de  l'iutendint,  enregistrée 
dans  les  jurisdictions,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
arrêt  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  seront 
tenus  de  les  faire  porter  pour  être  vérifiés  et  déchargés. 

XV.  L'étalonneur  sera  tenu  d'avoir  un  registre  exact,  qui  sera  coté 
et  paraphé  par  le  juge  des  lieux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi- 
tans dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqué  du  poinçon,  et  immédiate- 
ment après  le  délai  des  deux  mois  expirés,  il  fera,  au  commencement  de 
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chaque  année,  viser  son  registre  par  le  procureur  du  roî,  lequel  onIoBsera 
là  transport  de  Pétalonneur  che2  Thabitant  qui  n'aura  pas  fait  Tèri6cr  ses 
0aids  pour  y  faire  la  dite  Tarification,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant^  \t^ 
quels  seront  taxés  par  les  ju^es  des  lieux  suivant  Péloignement  des  bbi- 
tacs,  et  le  dit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  lirres  d^aiseDde. 

XVI.  Dans  les  bourgs  où  il  y  aura  jurisdiction  et  un  étalonoeur,  et  où 
lea  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  H  sera  établi  des  maga- 
ains  publics,  dont  les  gurdes-magasins  auront  des  fléaux,  des  balances  et 
d«i  poids  vérifiés  par  Fétalonncur,  pour  constater  dans  le  besoin  la  pesao- 
tav  de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  de  France,  que  de  cdl«  da 
Mionies,  sur  lesquelles  il  pourroit  y  avoir  contestation. 

XVII.  Les  registres  et  procè-vcrbaux  des  ctobnDenrs  et  jaugeais 
flrés  feront  foi  en  justice,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
eè  notamment  aux  é dits  des  mois  de  janvier  1707,  et  décembre  170S. 
Lci  dits  étalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atti- 
ebés  au  dit  oflîce,  et  il  sera  fait  par  les  gouverneui^,  lieulenaDS-généraui 
•A  intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  jurisdictions,  dessalair» 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  jiour  1« 
^•jeinent  de  ceux  qu^ils  auroient  rechargés, 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  ôtrc  découvertes  en  France  sur  les 
denrées  dos  colonies,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  en  forme,  et 
h»  dommage  estimé  par  des  experts  nommés  dV£5ce  par  les  juges  et  coa- 
ads  des  ports  de  Tarrivée,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  zcht- 
tvurs  des  dites  denrées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroie&i 
titrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  (ab 
ea  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu^ils  auront  encourues  soifast 
1^  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  en  exéeuticB 
cb  présent  arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lien 
oil^  il  y  en  a  d'établi;  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  ou  il  n*y  aura  poist 
d^hôpitaux  pour  les  pauvres;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté,  remben 
dépôt  entre  les  mains  des  t ré sorierv généraux  de  la  marine  dans  cbaqM 
colonie,  et  employé,  suivant  les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté, à  Pentretien  ou  augmentation  des  bàtimens,  batteries  et  astres 
oavrages  nécessaires  aux  dites  colonies. 

XX.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intcndans  et  commi^res  départis 
pour  Pexécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  roj- 
ftume,  aux  sieurs  iutendaus  et  commissaires  ordonnateurs  des  isles  et  cob- 
Mes  françaises  de  l'Améri(|ue,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  aiqnrtieDdra, 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  À  Inexécution  du  présent  irrèt,  le- 
t^uel  sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partoul  où  besoin  sera. 

,     Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Versanies  le 
psemier  mars,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé:  rHELYPEAJX. 

Bt  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  par  nous  greffier-conseiller,  secrétaire  àt  ro^ 
mison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  ROMIEUX. 
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Lettres  patentes  sur  h  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre»  à  nos  améi 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Etant  informé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  différens 
tems  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  PAmérique,  il  se  commet 
des  fraudck  qui  j  sont  très-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
les  navires  marchands  du  rojaume  portent  en  ces  colonies  qu'à  Pégard  des 
denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'bui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  voulant  que  le  dit  arrôt 
sorte  son  plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signée» 
de  notre  ihain,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  collationnée  par  Pun  de  nos 
aecrétair'bs,  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  et  usages 
à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Far  le  roi. 

Signé  z  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  y  attachées  ont  été  re- 
gistres es  registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Parrèt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Ordonnance  du  Roiy  portant  entr'^autres  choses  défenses  aux  hahitans 
de  bâtir  sur  les  terres^  à  mains  qu^ elles  ne  soient  d*un  arpent  H  demi 
de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur, 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  étant  informée  que  rétablissement  des  cultures  des  terres  OrdoniMnc* 
en  Canada  n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  enJ'aotreî*"* 
protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  qua  choies  défen* 
cette  colonie  n'a  pas  même  founii  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  set  aux  habi* 
n'ont  pas  été  abondantes,  les  vivres-néeessaires  pour  la  subsistance  de  ses  ^^^*  ^*  b^^^ 
propres  habitans  ;  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  ^^^oint**"^ 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu'ellM  nt 
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Boieutd'un  ar-  leur  sont  échues  par  les  |iartages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui  le  \^» 
pent  et  dtim  souvent  se  ti ou vent;'éd lûtes  à  une  si  petite  étendue,  que  les  dits  tiabiiatî 
trente  à  qua-  ^^  peuvent  pas  y  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  habitaos 
rante  de  pro-  pourraient  cependant  faire  d'autres  établissemens  plus  utiles  pour  eut  et 
fondeur.  leurs  familles,  et   plus  avantageux  [lour  le  bien  général   de  la  coionie,  i 

28e.avnll745.  ^^jj  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Bép.    I.    Fol! 

35  Ro.  Article  I. — Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la  Nouvelk- 

France,  qui  ont  des  terres  i  cens,  de  bâtir  dorénavant  ou  faire  bâtiras- 
cune  maison  et  étable  en  pierre  ou  en  bois  sur  les  terres  ou  portions,  a 
moins  qu^elles  ne  soient  d^un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante 
de  profondeur,  à  peine  de  cent  livres  d^amende  contre  les  contres eoans. 
applicables  aujc  |)auvres  familles  des  lieux,  et  en  outre,  de  démolilion  d^? 
dites  raaibons  et  étables;  pourront  seulement  les  propriétaires  jr  faire  cons- 
truire, s'ils  le  jugent  à  projws,  des  granges  en  bois,  jwur  y  serrer  les  grains, 
foins  et  autres  denrées,  qui  seront  recueillis  sur  les  dites  terres. 

II.  Pour  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  mtnvt^ 
denrées,  {)ermet  Sa  Majesté  aux  habitans  des  environs  des  dites  villes  de 
faire  tels  établissemens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu^ils  jugeroot  i 
propos,  dans  les  fauxbourgs  et  banlieues  des  dites  villes,  en  se  coofontuiit 
aux  régiemens  et  aux  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

HT.  Les  dispositions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  h 
bourgs  et  villages  déjà  établis,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  et  suivant  qoM 
sera  estimé  nécessaire  par  le  gouverneur-géDéral  et  Tintendant  de  la  colo- 
nie, à  Telfet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourgs  et  viilagp?, 
au-delà  desquelles  il  ne  sera  permis  aux  habitans  de  faire  d'autres  établû- 
semens  sur  leurs  terres  en  censive,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  ré^'C 
au  premier  article  de  la  présente  ordonnance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauhamois,  goa- 
verneur  et  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nourdif- 
France,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à  tous  autres  oS- 
ciers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  préseou 
ordonnance  qui  sera  régistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cioq. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  sui^w^ 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  <is 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  ceotqo^ 
raate-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


ArriU  du  Chnseil  cTEtat  du  Rai,  etc.,  1745.  587 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^£tat.] 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  que  les  Nègres  qui  se  sauvent 
des  Colonies  des  ennemis  aux  Colonies  Françaises,  appartiennent 
à  Sa  Majesté. 

LE  roi  étant  informé  que  trois  nègres  et  une  négresse,  esclaves  de  Tîsle  A."èt  du  cou 
an^loise  d'Antigues  (  ),  s'étant  sauvés  à  la  Guadeloupe,  il  y  auroit  J^|  portant" 
eu  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  queleBuègrea 
dits  nègres  devoit  appartenir  ;  que  le  juge  de  Pamirauté  se  seroit  contenté  qui  bc  «auvent 

de  donner  un  avis  portant  que  le  dit  produit  seroit  déposé  à  la  caisse  du  do-  4^*  colonies 

IV  \     •  1     A      *  n  I    •   *     •  i  •  L       '1  /   •         Il     des  enuemiB 

inaine   d  Occident,  et  que  sur  rappel   interjeté  au  conseil  supérieur  de  la  ^^^  colonieB 

dite  isie  Guadeloupe  par  le  directeur  du  dit  domaine,  de  favis  du  dit  juge,  françoiseB,  ap- 
le  dit  conseil  suj)érieur  auroit  rendu,  le  sept  janvier  dernier,  un  arrêt  par  partiennent  à 
lequel  il  auroit  déclaré  que  le  produit  des  dits  esclaves  appartenoit  à  Sa  |*  ^'*^î't7*4n 
Majesté,  et  les  nègres  esclaves  des  ennemis  de  Pétat,  qui  passent  dans  inf.Conâ.Sup. 
les  colonies  françoises,  devant   en  efl'et  appartenir  i  Sa  Majesté   seule,  Rég.    I.  Fol. 
ainsi  que  cela  s^est  pratiqué  dans  les  différentes  guerres  et  quM  en  est  usé  ^0  Vo. 
par  rapport  aux  vaisseaux  et  efl'ets  des  ennemis  qui  échouant  aux  côtes  de 
la  domination  de  Sa  Majesté,  qui  |)eut  seule,  dans  les  dits  cas,  exercer  le 
droit  de  guerre,  lequel  ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  Sa  Majesté 
auroit  jugé  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  tant  pour  Pexécution  parti- 
culière du  dit  arrêt  du  conseil  su{)érieur  de  la  Guadeloupe  que  sur  la  ma- 
tière en  général,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  se  présenter 
aux  dites  colonies,,  et  après  s''ètre  fait  représenter  Farrèt  du  conseil  d^état 
du  dix  mars   1692,  rendu  à  l'occasion  de  Téchouement  d'un  vaisseau  en- 
nemi sur  les  côtes  de  Calais,  et  par  lequel  il  auroit  été  déclaré   que  les 
vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  Pétat  qui  échouent  aux  côtes  du  roy- 
aume, appartiennent  au  roi  seul,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  efïets 
qui  com{)osoient  le  chargement  du  dit  vaisseau  demeureroient  confisqués 
au  profit  de  Sa  Majesté,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis  es  mains 
de  qui  il  seroit  ordonné  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  les  ordres  particuliers 
adressés  en  différens  tems  aux  gouverneurs  et  intendans  des  colonies  : 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  déclaré 
et  déclare  que  les  nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies  des  ennemis 
de  Pétat  aux  colonies  françoises,  et  les  effets  qu'ils  y  apportent,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effets  des  dits  en- 
nemis qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que  personne  j  puis.<ie 
rien  pré  cendre  ;  et  en  conséquence  confirmant  en  tant  que  de  besoin  Parrèt 
du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  du  septième  janvier  dernier,  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre 
nègres  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d'Ajitigues  à  la  dite  isle  de  la  Guade- 
loupe, seront  remis,  si  fait  n'a  été,  dans  la  caisse  du  commis  aux  Isles-du- 
Vent  des  trésoriers-généraux  de  la  marine,  pour  Pemploi  en  être  fait  aux 
dépenses  des  fortifications  des  dites  Isles-du-Vent,  suivant  les  ordres  qui 
en  seront  donnés  par  Sa  Majesté.  * 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnoîs,  gou- 
remeur  et  son  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  Pexécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

(*)  Aniigttti  ou  AiUigoa,  petite  Ue  anglaiie  entre  Saio^Chrifttophe  et  la  Goa* 
deloupe. 
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Fait  aa  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tena  aa  c&op  4 
Bort,  le  Tïngt-trois  juillet,  mît  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  PHELYPEAUL 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi.  s&inaC 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dît  conseil,  à  Québec,  k 
dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Lettre  du  Red  adressée  au  Conseil  Supérieur^  concernant  la  Enré' 

gistremens. 


Jjottn  du  roi,  IVrOS  amés  féaux,  je  tous  ai  déjà  fait  savoir,  que  mon  intentioa  est,qai 
•on«*if°êUDé-  "^  ^°"*  "®  procédiez  à  Tenrégistrement  d^aucuns  de  mes  édits,  (fecli.-â- 
rieur.  tions,  arrêts,  ordonnances,  lettres  de  grâce,  rémission  ou  absolution^  Icttra 

^e.  àéo.  I7ifi.  d'^annoblissement  ou  autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de  nalurililc.Q 
Iiii.Coni.Sup.  autres  expéditions  de  mon  sceau  et  de  mon  conseil  d'état,  qu'après  qw!i 
*«  E«.  **®"^  gouverneur-général  mon  lieutenant,  et  le  sieur  intendant  de  It  Nsb- 

Telle-France,  voua  auront  expliqué,  que  je  le  désire  ou  le  tronre  boi  ; 
comme  je  suis  informé  que  mes  conseils  supérieurs  des  colonies,  sootencon 
plus  exposés  à  être  surpris,  malgré  toute  Tattention  que  je  suis  persiuiîî 
qu'ils  j  apportent,  dans  l'examen  des  titres,  qui  leur  sont  présentés  par  b 
particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  bdil- 
culté,  et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  où  peuvent  se  trouver  les  dits  coo* 
seils  de  faire  les  vérifications  nécessaires,  dans  une  matière  si  siisceptibli 
d'abus,  je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  Teux  et  entendi,(]i!i 
vous  ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  titres  de  cette  espèce,  qu 
lorsqu'il  vous  apparoitra  d'une  permission  expresse  de  mapart,  quejeB^ac- 
corderai  que  sur  le  compte  qui  me  sera  rendu  des  dits  titres,  par  poi 
secrétaire  d'état,  ajant  le  département  de  la  manne,  et  des  colollie^,  as- 
quel  ils  seront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers  qui  voudront  les  latri 
enregistrer  dans  mon  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir  des  prirlie|ti 
de  la  noblesse  dans  ma  colonie  de  Canada.  V^ous  vous  conformerez  i  c* 
qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard;  si  n'/  faites  fautes  \  car  tel  est  BO&t 
plaisir. 

Ecrit  à  Versailles,  le  neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signe  r  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  <5crit  : 

Signé  :  PHELYPEAUl 

llégiftrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suind 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  d^  roi,  greffier  en  chef  m 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent  qulra&t^ 
huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


eaux-do-TM  et 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'£tat.J 

^'^Arrit  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  une  aifgmcntation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  t entrée  des  vins^  eaiuM-de-mie  et  guildive,  dm 
wingt-trois  janvier^  mil  sept  cent  çueerante-sepL 

LE  roi  étant  informé  que  sur  les  instances  réitérées  des  babitans  de  A.rr«t  dn  eon. 
la  ville  de  Québec,  en  Canada,  les  sieurs  marquis  de  Beauhar-  '  ^  _^  t' «^ 
1»  ,    /     t  et     •»*  •       /  Tx  ro3  portant 

nois,  gouverneur,  lieutenant-general  pour  ba  Majesté,  et  Hocquart,  xme   angracB- 

intendant  au  dit  pays,  aui oient  fait  travailler  à  une  enceinte  de  mu-  tation  pmir 
railles  et  autres  ouvrages  en  dépendans  pour  couvrir  la  dite  ville,  et  J^*"?  bm  «nr 

Sue  les  dépenses  qui  y  ont  été  faites  jusqu'à  présect  ont  été  acquittées  i^^  jJ^J^    ^' 
es  fonds  de  Sa  Majesté,  par  les  commis  des  tré:4oricrs-généraux  de  eaux-do- 
la  marine  dans  la  dite  colonie,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  au  piildÎTe. 
remboursement  des  dites  dépenses,  et  au  payement  de  celles  qui  23o.  jan.  1747. 
pourront  se  faire  pour  la  dite  fortification  ;  Sa  Majesté,  en  atten*  jj**',  "5*  /«T 
dant  qu'il  puisse  être  pris  un  arrangement  général  et  définitif,  lequel  42  "^Ro. 
Sa  Majesté  se  propose  de  rendre  le  moins  onéreux  qu'il  sera  possible 
aux  habitans  de  la  dite  colonie,  a  résolu  d'ordonner  provisionnelle- 
ment,  et  pour  un  certain  temps,  une  augmentation  sur  les  droits  d'eu 
Créo  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  intn)duites  au  dit  pays. 

Vu  sur  ce  l'avis  des  dits  sieurs  de  Beauhamois  et  Hocquart,  et 
tout  considéré,  ouï  le  rapport  ;  ]e  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné, 
et  ordonne  que  pendant  trois  années  consécutives,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  le  droit  d'entrée  de  neuf  livres 
qui  se  perçoit  sur  chaque  barrique  de  vin  introduite  en  Canada  sera 
perçu  sur  le  pied  de  douze  livres  ;  que  la  velte  d'cau-de-vie  qui  ne 
paie  que  seize  sols  huit  deniers,  paiera  une  livre  quatre  sols,  et  que 
le  droit  sur  la  barrique  de  guildive  fixé  à  quinze  livres^  sera  payé  à 
raison  de  vingt-quatre  livres. 

Veut  Sa  Majesté  que  chacune  des  dites  trois  années  il  soit  fait  un 
compte  particulier  du  produit  de  la  dite  augmentation  sur  les  dites 
boissons  pour  être  par  elle  ordonné  ce  quH  appartiendra. 

Mande  au  sieur  gouverneur,  lieutenant-général  pour  elle,  et  au 
ceur  intendant,  do  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  ù  rexocution 
du  présent  arrêt,  lequel  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  état/t,  tenu  à  Veisaillea, 
lo  vingt-troisiômo  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre,  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
greffier  en  chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-bix  juin, 
mil  sept  cent  quarante-sopti 
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Déclaration  du  Rai  en  interpréta tian  de  cel/e  du  17  juillet  1743,  cm- 
cernant  les  Concessions  des  Terres  dans  les  Colonia, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  itoas 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration      T)AR  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  quanote- 

.     '^^Ltv.^"'  JL   trois,  nous  avons  réglé  la  forme  de  procéder,  soit  aux  coDcejffiim^ôc 

de  celle  du  17  terres  dans  nos  colonies  trançoises,  soit  a  la  reunion  a  notre  domiiK 

Juillet  1743,      des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'y  être  réum».  ^i:: 

ooncernantles  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contestations  qui  nai&senl  entre It- 

desterresdaui  concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause  ;  et  par  l'article  huit  de  la  mèiK 

les  colonies,     déclaration,  nous  avons  ordonné  que  les  parties  pourront  se  pfmnoir 

1er.  oct.  1747.  par  appel  en  notre  conseil,  contre  les  jugemens  qui  seront  rendiL*  pa: 

Tnf.Cona.  Sup.  j^g  gieurs  gouverneur  et  intendant  des  dites  colonies,  sur  toutes  «s 

4fi^Vo.       ^    matières,  dont  la  compétence  leur  est  dévolue  à  l'exclusion  deto:ii 

autres  juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simpei 

actes,  et  que   les  requêtes  qui  seront  présentées  en  coDséqueDie. 

seront  remises  avec   les   productions  des  paities  es  mains  de  mre 

secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  bur.e 

rappoit  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil,  être  par  nous  ^tatae 

ce  qu'il  appartiendra.     Mais  il  nous  a  été  représenté  sur  ce  derrip: 

article,  qu'à  cause  de  l'éloigncment  des  lieux,  il  convieudroit,  p"r 

le  bien  de  la  justice,  de  rendre  exécutoires,  par  provision,  lesju:i^ 

mens  rendus  sur  les  dit&«(  matières  par  les  dits  sieurs  g(Kivemfur  et 

intendant,  et  que  cette  nouvelle  disposition   empêcheroit  beaucco? 

d'appels,  que  les  parties  condamnées  n'interjettent  que  pour  semait- 

tenir  dans  leurs  injustes  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  imtre  n> 
seil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  losu. 
nous,  en  interprétant  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  rail  ^^;< 
cent  quarante-trois,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ce?  p- 
sentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  ^'fi- 
lons et  nous  plaît,  que  les  jugemens,  qui  seront  rendus  en  0)3^ 
quence  de  notre  dite  déclarati(in,  par  les  gouvemeun  nos  lieurewanî' 
généraux  et  les  intendans  en  nos  colonies,  ou  pai*  les  officiers  qtûk* 
représenteront  sur  les  dites  matièrçs,  dont  la  connoissance  kure< 
attribuée  privativement  à  tous  autres  juges,  soient  exécutoires  yi' 
provision,  et  nonobstant  Tappel  qui  pourra  en  ôtre  inteijeté,  et  >2:^* 
préjudice  d'icelui.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  des  dit^scrv 
verneui'd  et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propc*.  ue 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  qu*à  la  chT 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par  la  partie  en  faveur u 
laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et  sera  au  surplus  notre  dite  da!::»- 
tion  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  c«^k 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lirp- 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  obsener  et  fXt^ 
cuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaraU'^J^^ 
an*cts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  co«tniir(^ 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  c?j^^ 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  b<<^ 
scel. 
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Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  (l*octobre,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  rogne  le  trente  troi- 
sième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'anùt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


JEdà  du  Rai  concernant  Pimjjosition  des  Droits  (Tentrée  et  de  sartie 
sur  toutes  les  Marckumlises  qui  entreront  au  pays  de  Canada,  ou 
qui  en  sorLiro7it,  payables  par  toutes  sortes  de  personnes,  suivant 
Vétat  et  tarif  des  dits  droits  attadié  au  dit  JEdit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
prcsens  et  à  venir,  salut. 

LES  secours  de  toute  espèce  que  nous  avons  envoyés,  depuis  le  Edît  du  roi 
commencement  de  cette  guérie,  à  notre  colonie  de  Canada,  pour  conceraant 

la  mettre  à  couvert  des  entreprises,  dont   elle  étoit  menacée  ao  la  l'imposition 

T  •  ^         1  >  j      •  ^^       i  M     des  droits 

part  des  ennemis,  ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre  ;  ils  ,i»entr6e  et  de 

ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentimens  de  zèle  et  de  courage,  dont  sortie  sur 

les  habitans  de  cette  colonie  avoient  donné  des  preuves  dans  tous  les  toutes  les  mar- 

tcms  ;  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non  seulemant  d'abandonner  les  chandises  qui 

projets  de  conquête  qu'ils  avoient  formés  contr'elle,  mais  encore  de  p^yg   ^o    Ca- 

Ke  défendre  eux-mêmes  des  incursions  continuelles,  que  nos  troupes  uada    ou  qui 

et  nos  milices  font  dans  leur  pays,  mais  toutes  les  dispositions  qui  ont  en    sortiront, 

été  nécessaires  pour  cela,  n'ont  pu  se  faire   qu'avec  des  dépenses  si  P^y^^hles   par 

.  1  ,     ,  ,  ^  ^  ur     '  V       x«  •  _^  toutes     sortes 

considérables,  que  nous  nous  trouvons  oblige  d  en  taire  supporter  une  ^^  pcrsounes, 

partie  au  commerce  et.  aux  habitans  de  la  colonie.     C'est  dans  cette  suivant  l'état 

vue,  qu'en  attendant  que  nous  puissions,  en  pleine   connoissance  de  et  tarif  des  dits 

cause,  faire   un  arrangement  général  et  définitif,  nous  aurions,  par    \^^^  *?>" 

arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-trois  janvier  1747,  ordonné  pour  trois  g^iit. 

années  une  augmentation  dans  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  Février  1748. 

t«ur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives,  qui  s'introduisent  en  Canada,  I"8-Cons.  Snp. 

pour  le  produit  en  être  employé  au   remboursement  des  dépenses  Jo^dq 

particulières  qui  avoient  été  et  pourroient  être  faites  de  nos  fonds, 

])our  la  fortification  de  la  ville  de  Québec,  laquelle  a  été  entreprise 

on  l'année   1745,  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  cette 

ville,  et  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droits  ne  seroit 

pas  suffisant  pour  remplir  l'objet  de  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est 

iuste  d'ailleurs  que  la  contribution  en  soit  généralement  répartie  sur 

tous  les  habitans  et  sur  tout  le  commerce  de  la  colonie,  nous  avons 

jugé,  après  avoir  mûrement  examiné   les  divers  arrangemens.  qui 

nous  ont  été  proposés  pour  y  suppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  con> 
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venabUïS,  que  d'imposer  ear  les  marchan<Iises  qui  ont  M  d-devcct 
exemptes  de  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canada,  qb  drai 
dont  la  modicité  du  prix  s'accorde  avec  l'attention  que  nous  Toaloos 
toujours  avoir  do  traîtei  favorablemeut  cette  colonie. 

À  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale^Doo! 
avons  par  le  présent  édit  signé  de  notre  main,  dit  statué  et-  ordcmné. 
disons,  8tatU(»ns  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Article  T.— -Il  sera  levé  à  notre  profit,  dans  notre  colonie  de  Ca^ 
Dada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandi:^,  qù 
entreront  au  dit  pays  de  Canada,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent 
ôtre,  soit  qu'elles  y  soient  apportées  de  France  ou  des  autres  colosia 
françaises,  à  l'exception  des  vins,  eaux-de-vie,  guildives,  nos  de  li- 
queurs et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie,  qui  ne  seront  sujets  aa  cii! 
droit  d'entrée,  de  trois  pour  cent,  et  continueront  de  payer  les  droiu 
d'entrée  qui  ont  été  ou  dû  être  perçus  jusqu'à  présent,  avecTaug- 
mentation  ordonnée  par  Tarrèt  de  notre  conseil  d*état,  du  vingt-trci- 
sit^me  janvier  1747,  sur  les  dites  boissons. 

II.  Il  sera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  colonie 
de  Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandiseâ  do 
crû  do  la  dite  colonie,  qui  en  sortiront  pour  être  transpoitéfficn 
France  ou  autres  colonies  fi-ançaises,  à  l'exception  des  peaux  d'ori- 
gnaux, qui  continueront  de  payer  le  droit  de  sortie,  qui  a  été  perçu 
jusqu'à  présent  sur  les  dites  peaux. 

III.  Les  blés,  farines,  biscuits,  pois,  fèves,  blé-d'Inde,  aToines, 
légumes,  bœufs  et  lards  salés,  graisses,  beurre»  et  autres  semblables 
denrées,  du  crû  de  Canada,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  eu 
France,  aux  isles  françaises  de  l'Amérique,  et  autres  nos  colonie» 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  de  sortie  ordonné  par  Tarticle  pr*» 
cèdent. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  qui  sortiront  de  Québec,  poat 
l'équipement  des  pêches  et  traites  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  seruut 
aussi  exemptes  du  dit  droit  de  sortie,  et  Icsefièts  provenant  des  diw 
pêches  et  traites,  qui  seront  apportés  en  notre  ville  de  Qaéb<<. 
seront  pareillement  exempts  du  droit  d*entrée,  ordonné  par  le  premïtf 
article. 

V.  Voulons  aussi  que  le  cordage  de  toute  espèce,  et  le  sel  q^ 
seront  introduits  dans  la  dite  colonie,  soient  exempts  du  droit  denir**^- 
ordonné  par  le  dit  article  premier,  comme  aussi  que  les  chevaM,  1«? 
bâtimens  de  mor  construits  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  h-jn 
de  chône,  pour  la  constructioii  des  vaisseaux,  les  mâtures,  lemerniD. 
les  planches  et  madriers  de  sapin,  les  planches  et  boi*dagcs  de  ckJ^* 
le  chanvre  et  le  hareng  salé,  soient  pareillement  exempts  du  droit* 
•ortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  termes  des  premier  et 
deuxième  articles  ci-dessus,  seront  payés  comptant  au  biu«aa  dcnow 
domaine  à  Québec,  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  aucune  excep- 
tion ni  privilège,  que  des  religieux  mendians  seulement,  et  ce  eo 
monnaie  ayant  cours  dans  la  colonie  de  Canada,  suivant  le  tarif  <i* 
nous  cîi  avoa)  fait  aiTÔter  en  notre  conseil  ci-attacbé»  sous  le  ccjnw 
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«cel  de  notre  chancellerie,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
présentes  dans  la  dite  ville  de  Québec. 

VIL  Voulons  que,  pour  assurer  la  perception  dos  dits  droits  cVcri- 
trde  et  de  sortie,  tous  capitaines  et  maîtres'de  navires  ou  barques  qui 
«borderont  à  Québec,  soient  tenus  de  faire  au  bureau  du  domaine,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte  ot 
fidùle  des  marchandises  de  leur  chargement  en  entier,  et  d'y  repré» 
eenter  leurs  connoisseraens  et  acquits  des  ports  dô  Franccv 

VIII.  Défendons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  partir  de  Can:uî  l» 
qu'après  avoir  fait  au  bureau  du  domaine  une  déclaration  gpériérale 
tîe  toutes  les  marchandises  de  leurs  chargemens,  et  y  avoir  pris  ies 
acquits  el  états  do  charge  nécessaires. 

IX.  Défendons  pareillement  à  tous  n(§gocians  et  autres  p.arûpuiieivî» 
de  faire  charger  dans  les  vaisseaux  et  barques,  ni  d'en  faire  décharger 
aucunes  mardi  an  dise:^,  qu'après  avoir  pris  un  ctmgé  au  bureau  du 
domaine,  et  y  avoir  fait  leurs  déclarations  partie» iiùres» 

X.  Toutes  les  ilites  déclarations,  tant  des  capitaiïies  et  miîtrcs  q>iâ 
des  négocia ns  et  autres,  seront  faites  dans  la  forme  proi^crite  par  le; 
titre  deux  de  l'ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  février  1)87,  dont 
nous  avons  ordonné  l'exécution  en  Canada  par  anôt  de  notre  conseil 
du  9  juin  1722,  et  sous  les  peines  y  contenues» 

XI.  Ordonnons  que  les  dites  déclarations  seront  vérifiées  pur  IcJ 
commis  du  domaine,  et  les  contrevenans  poursuivis  aux  termes  du 
môme  titre  de  la  dite  ordonnance,  et  à  cet  effet  voulons  qu'il  soit  fait 
par  les  dits  commis  toutes  visites,  vérifications  des  marohandises  tt 
perquisitions  nécessaires  dans  les  vaisseaux  et  barques,  et  partout  où 
besoin  sera» 

XII.  Faisons  défenses,  sous  les  mômes  poincs,  aux  capitaines  et 
fil aîtres  des  vaisseaux  et  barques,  négocians  et  autics  particuliers  dni 
débarquer  aucunes  marchandises  ailleurs  (jue  sur  les  quais  de  la 
place  du  Cul-d»i-Sac  de  la  Basse- Ville  de  Q,uébec> 

Xlîl.  Les  marchandises  ne  pourront  ùlre  ch^jrgées  ni  déchargée^ 
des  vaisseaux  et  barques,  sans  un  congxî  par  écrit  des  commi.<  du 
domaine  et  en  leur  présence,  soit  que  la  che»î  5^0  ou  décharge  suit  fîîte 
ù  terre  ou  de  bord  a  bord. 

XlV.  Voulons  au  surplus  que  nos  lettres  ])at:valt\s  ciu  mot-i  d'îivrlî 
1717,  portant  règlement  jjour  le  commerce  dc^  iiie>  et  colonies  fr:in- 
çoises,  et  rendues  communes  pour  le  CimaJa  par  ai  rôt  de  notre 
consoil  du  onze  décembre  suivant,  eui-emble  tous  les  réglcnien:*  faits 
contre  le  commerce  étranger  et  contre  le  commerce  et  us:ige  des 
marchandises  de  contrebande  ou  prohibées,  soient  exéc:uté.'>  en  Ca- 
nada selon  leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  y  conteiuio-  eiî  ca^ 
de  contraveuliouv 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  le  >  g^'^Dz  tenant  notre 
conseil  supéiieur  établi  à  Québec,  que  le  pré.-îent  édit  i!s  aient  à 
faire  lire,  publier  et  régistrcr,  et  le  contenu  en  icclui  garder.  1 1  ob- 
server selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaration -j, 
arrêts,  réglemens  et  autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dé> 
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roçe  et ilciogeous  par  le  pré:;cnt  édit  ;  enjoignons  à  nas  gouvemein? 
et  ((immaiulans  ^éiiérnux  tt  pailiculiers,  aux  inlcndans  et  cciramL:- 
aaires  tubtlélégués  et  à  tous  diitics  ii(w  ofiicicr6  qu'il  oppîirdendrar 
lie  tenir  et  faire  tenir  la  main  à  hon  e  vJcution,  car  tel  e^t  notre  plaisir  ; 
et  afin  qne  ce  soit  cbot^e  fennc  et  stable  ù  toujours,  nous  y  avaoâ  fait 
mrttre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  moi.^  fie  ^é\\\Qy^  1*3 n  de  ^race  mil  sept  ceot 
quaiante-huit,  et  de  notre  règne  le  treute-troisicme. 

Signé  :  LOUIS. 

A  eCld,  vua^  Daguessbau, — ^Et  plus  bas,  Parle  roi, 

Signé  :  THELYPEAUX. 

Et  .scelK  du  grand  sceau  en  cire  verte  avec  Incs  «k;  :>OLe. 


Ht  ut  ri  Tarif  des  Droits  que  U  Roi,  étant  en  son  Conseil^  a  erdomsu 
ttre  levés  en  Canada,  m  exécution  de  VLldit  de  Sa  Majeatê  du  présent 
mois,  pour  V  imposition  des  Droits,  à  rentrée  et  à  la  sortie^  sur  UnUe* 
les  Marchandises  qui  i'ntm'ont  au  dit  pays  de  Canada  eu  qui  en  sor- 
tiront, payables  par  toutes  sortes  de  personnes  qui  ferrant  entrer  ne 
sortir  les  dites  marchandises,  sa/» s  autre  eo'i'cption,  tant  pour  Ir*  mar- 
chandises que  pour  les  redevables,  que  celles  meniîimnces  au  dit  édiir 
sy:  voir  :    . 

ENTRER». 

Liv.    Soi.  Ui-n 

KiMt  Rt  lanl"     Acier  non  onvrc,  lo  cent  pesant  payera  une  livre,  einq 

ilonn*Viru  le-  Aioruillos  à  tricoter,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol, 

Kô-inuC^-  truis  deniers,  cy,  0         13 

imda,.  Bur         Aiguilles  à  coudre,  le  millier  eu  nombre  payera   un 

sol,  cv.  0         10 

Alênes,  la  gros:^e  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0         13 

i\in  en   ^oi•ti- Alun  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payei  a  neuf  sols.ry,      0        9       0 
uiiir^  l'iï  •».xo-  Amendes  en  coques,  le  cent  payera  une  livre,   quatre 

...;t,ondi.r.'.lit        j.^^1  14        0 

Mierl7-Î8.       Amidon,  le  cent  ])esant  payera  neiii  sols,  cy,  0  9  f> 

•J.Î  fô\'.  17 IS.  Anchois,  le  pot  ou  flacon  payera  un  sol,  cy,  O  1  (f 

Ins.Coii».  Sn;>.  Arcanson,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy,  0  6  9 

''1"'l»                 Ardf)i^es,  le  millier  payera  une  livre,  quatre  soit',  cy,  1  4  fl 

iîamios  a  cachet,  la  giosse  payera  un  sol,  cy,  O  1  0 

Fîaleine  apprttée,  le  cent  pesant  payera  dix  livres,  cy,    10  0  0 

lîaracan,  Ta  une  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0  13 

Bas  de  soie  à  homme,  la  paire  payera  neuf  sols»  cy  0  9  0 

Bas  de  soie  à  cadet,  la  paire  j)ayera  six  sols  cy,  0  6  0 

Bas  de  soie  à  femme,   la  paire  2>ayera  quatre  sols,  six 

deniei*s,  cy,  0  4  6 

Bas  de  soie   «t  coton    à  homme,  la  paire   payera  «ix 

sols,  cy,  0  €  0 


«-tmii«lii<r£  (;(ii 


A.  ri',  ,(v  a:vfil  :VEli'(.  du  Tloi    r/".,  171^.  5:;:^ 


îîns  lie  >oio  (*i  r,oton  a  cadcL  et  h  rcinnio,  L-  p-ûre  payera. 

trois  soN,  cy, 
Bas  (Irt  cîv-tor  a  homuic,  Isr  paire  pnyor:?  six  soi.-*,  ry, 
Ba?»  de  castor  à  fradol  et  à  remiuo,  la  ])aifu  prycni  cjua- 

trc  sols,  si?;  dciiitîrs,  cy, 
Bas  do  S;'u;onc  i  homme,  la  paire  payera  «niatre  hoIs 

six  deniers,  cy, 
Bas  de  St'govicj   à  cadcl  ot  à  feinme,  Ij  ^'Hire  pnycra 

iroi'*  sol.H.  cy, 
BaMl'j  i'aiiic  d'f^-JtaMc,  (•)  à  homtuo,  la  douzaine  payera 

<;nin«o  mj18,  cy, 
Ba-i  de  hâiio  d  c-t;ii\ic,  L  catict  ri  à  rouiu^e.  If»  dotizaine 

payera  douze  sols,  cy. 
Bas  drap^'^  comimins  à  lioraino,  Ip  douzaine,  uii«  livre, 

IIP  hjI,  cy, 
Bas  drapé?  commniis  à  cadet  e^  à  fomiiie,  la  douzaine 

jînyerc^  '■^îiinzo  hoI.s,  cy, 
Bel."*  de  Saint-Mexan  il  lioni'iifî,  \v  douziiioc  ;>ayera  douze 

toU,  cy, 
Ba3  («e  îSaiiU-^'^exaw  ;*  cadei   ei  à  femme,  la  doiiZi:iiio 

pay;T;:  iieuf-ols,  cy, 
B^-<  <le  coton  coiummis,l?.  douzaine  paye-;n  Dcuf^olrs  cy, 
Ballclcu.v  (t),  Ifî  orossc  payerr.  six  k)1.s,  c y, 
Ba^an.".  t  im^ftc,  li  douzaiucî  payer:',  fpiatrcî  8oh,  cy, 
Bazin.  rau:u;  payera  uu  soJ,  4v  deniers,  cy. 
Bl.uic  dv'^  Ci'*ru^'e.  le  cent  payera  doiizj  sol.=j,  cy, 
Blanc  d'Ksp:j;^ii?,  le  ceul  pesant,  payera  .-ix  «sÔJ-s,  cy, 
Bonnet-  de  \.m\v  de  Ségovie  «1  (lorame,  donnles,  ]a  dou- 
zaine payera  douz<î  .>ols,  cy, 
BoniUts  de  laiae  de  8i\îjovie  à  cadel,  doidilés,  la  dou- 
zaine j)r.yc*ra  neuf  -  ois,  cy, 
Bonnets  de  8  int-Mexau  à  Iiouime,  la  douzaine  payera 

six  sol«,  cv, 
Bonnets  de  Siint-Mexaa  ù  cadet,  la  douzaine  payera 

quatre  sols,  six  denier*,  cy, 
Boiax,  le  cent  pesant  jK^yera  troi- livres,  cy. 
Bottes  neuves,  de  toutes  ^orte**,  la  douz^dne  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy, 
Bougran,  TcvUne  payera  quatre  deniers,  cy. 
Bourres  de  Xi^rae,  la  pi:''ce,  poyenj  douze  t^oU,  cy, 
Bouteilles  de  verre,  le  cent  en  nombre  payera  seize  sols, 

huit  deniei-s,  cy. 
Boutons  d  or  et  d'argeut  fin,  la  douzaine  payera  trois 

sols,  cy, 
Boutoiis  de  cuivre  doré  ot  similor,  la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy. 
Boutons  or  et  argent  fiux,  la  douzaine  payera  un  sol,  cy. 
Boutons   de   soie,  poil   de  chevie  et  ciin,   la  douzaine 

payera  six  deniers,  cy, 
Brai,  le  cent  pe^^ant  payera  six  sols,  cy, 
Briciues,  le  millier  en  nombre,  payera  quinze  sols,  cy, 
Cadis  d'agneau,  payera  un  sol,  huit  deniers  Tauue,  cy. 
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f)QQ  Editt,  Ordonnances  Royaux,  DécUwmtiofu  et 


Café,  la  liyre  payera  un  sol,  quatre  deniors,  cy, 

Calmaiide  de  toute  espèce,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 

Camelots  de  Flandres,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 

Camelots  communs  d'Arras  et  autres  semblables  ëtofies 
l'aune  payera  un  sol,  cy. 

Canevas  à  tapisserie,  le  cent  pesant,  payera  une  livre, 
dix  sols,  cy. 

Câpres,  le  flacon  payera  un  sol,  cy, 

Cardes  neuves,  le  cent  en  nombre  payera  trois  livres,  cy,  3 

Carreaux  de  moulange  de  France,  le  cent  pesant  payera 
neuf  sols,  cy, 

CaiTeaux  de  briques  à  paver,  le  millier  en  nombre 
une  livre,  cinq  sols,  cy, 

Carisé,  Taune  payera,  dix  deniers,  cy, 

Cartes  à  jouer,  la  grosse  payera  douze  sols,  cy, 

-Ceintures,  cordons  et  franges  d'or  et  argent  fin,  le  marc 

payera  une  livre  quatre  sols,  cy,  14       0 

Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  de  soie  mêlée 
d  or  et  d'argent,  la  livre  payera  une  livre,  quati^e 
Rols,  cy,  14       0 

Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  d«  soie,  la 

livre  payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Ceintures  et  cordons  de  filoselle  et  capiton,  la  livre 

payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

Ceinturons  de  biifiie  galonnés  d'or  et  d'argent,  la  pièce 

payera  quinze  ^ols,  cy,  0     15       0 

Ceinturons  unis  de  buffle,  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Chamois  la  douzaine,  payera  douze  sols,  0     12       0 

Chandelles  de  suif,  le  cent  pesant  payei-a  dix-huit  sols, 

cy,  0     18       0 

Chapeaux  de  castor,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Chapeaux  demi-castor,  la  pièce  payera  quatre  sols  et  six 

deniers,  cy,  0       4       6 

Chapeaux  de  vigogne  (*),  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Chapeaux  de  laine,  la  pièce  payera  un  sol  six  deniers, 

cy,  0       16 

Chapeaux  de  castor  bordés  de  point  d'Espagne  d'or  et 
argent  fin,  payeront  la  pièce,  outre  le  droit  ci-dessus 
pour  le  chapeau,  neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Chapeaux  bordés  et  bords  ordinaires  d'or  et  d'argent 
fin,  outre  le  droit  ci-dessus  pour  le  chapeau,  selon  sa 
qualité,  payeront  pour  le  bord  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy. 

Charbon  de  terre,  la  barrique  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy. 

Chaussons  de  laine  de  Ségovie,  la  douzaine  payera 
quatre  sols,  six  deniers,  cy. 

Chocolat,  la  livre  payera  un  soi,  six  deniers,  cy. 

Cire  d'Espagne,  la  livre  payera  un  sol,  cy. 

Cire  blanche,  la  livre  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 

Cire  jaune,  la  livre  payera  neuf  deniers,  cy, 

Clous  et  clouteries  de  toutes  soites,  le  cent  pesant 

payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

(*)  Vigogne — ^^Viiimal  du  Pérou,  de  la  taille  du  nioutun  et  dont  la  laiuo  est 
très-fine. 
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Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1748.  $i)7 

Confitures  de  toutes  sortes,  la  livre  payera  neuf  deniers, 

Coton  filé,  le  cent  pesant  payera  quatre  livres,  dix  sols, 

cy. 
Coton  rayé  de  cinq  quarts  et  à  fleurs,  l'aune  payera  un 

sol,  six  deniers,  cy. 
Petit  coton,  Taune  payera  huit  déniera,  cy. 
Couperose,  le  cent  pesant  payera  huit  sols,  cy. 
Couteaux  de  table,  la  douzaine  payera  quatre  sofls,  six 

deniers,  cy, 
Couteaux  bûcherons,  la  douzaine  payera  trois  sols,  cy, 
Couteaux  siamois  à  manche  de  corne,  grands,  moyens 

et  petits,  l'un  dans  l'autre,  la  grosse  payera  six  sols, 

Couteaux  à  manches  de  bois,  grands,  moyens  et  petits, 

Tun  dans  l'autre,  la  gro^sse  payera  cina  sols,  cy. 
Coutils  de  Bretagne,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy, 
Couvertures  de  laiue  d'E.spague,  fabiique  de  Montpel- 
lier, la  pièce  payera  quinze  sols,  cy, 
Couveitures  de  laiue,  fabrique  de  Couloage,  la  pièce 

payera  sept  sols,  nix  deniers,  cj. 
Couvertures  de  Bordeaux  dites  de  ville,  la  pièce  payera 

deux  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  douze  points,  la  pièce  payera 

treize  sols,  six  deniers,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  huit  points,  la  pièce  payera 

neuf  sols ,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  quatre  points,  la  pièce  payera 

six  sols,  cy, 
'Couvertures  de  Rouen  de  trois  points,  la  pièce  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points  et  demi,  la  pièce 

payera  quatre  sols,  cy. 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points,  la  pièce  payera 

trois  sols,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  d'un  point  ou  à  berceau,  la 

pièce  payera »un  sol,  six  deniers,  cy, 
<!louve}tures  à  la  capucine,  payera  la  pièce  un  sol,  six 

déniera, 
Crespon  d'Alençon,  Taune  payera  un  sol,  «y, 
Cnn,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy. 
Cristaux,  le  cent  pesant  payera  cinq  livres,  cy. 
Cuirs  dorés,  le  cent  pesant  payera  cinq  livres,  cy, 
Cuii*s  tannés,  de  toutes  sottes,  la  pièce  payera  six  sols. 

Cuivre  ouvré,  de  toutes  sortes^  la  livre  payera  .un  sol,  cy, 

Cuivre  en  trait  ou  filé,  la  livre  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy. 

Cuivre  en  rosette  et  en  plaque  non  ouvré,  la  livre 
payera  neuf  deniers,  cy« 

Dentelles  d'or  et  d'argent  fin,  le  marc  payera  une  livre, 
dix  sols, 

Dentelles  de  fil  d'Angleterre  ou  de  Flandres,  Taune 
payera  à  proportion  de  sa  valeur,  suivant  l'estimation 

Dentelles  ae  fil  du  Havre,  de  Liège,  de  Lon*ainc 
ou  Franche-Comté,  fines,  l'aune  payera.  Tune  dans 
l'autre,  trois  nols,  cy« 
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5yS  Â^dics,   O^donnajdccs  Royaux^  Dedaixit u/:it  tî 

"  1/v.   Sol.  Dea. 

i*'iiitie,  tfi)  àoi,  .>i\  ilonicr  ,  cy,  0      16 

.Donicllt'-  cni<;aoneUcs  %;oi>in>oiiw*s,  IV.Uii»*   r.îv^*\»   itf»of 

n?»noi*s,  cy,  0      0     9 

iiicu-,  r y,  0      0     3 

_.        "  •    •  • 

Dr)gt';'-,  •:  i\  /  c  pi)J^^]\\  un  -«oJ,  cy, 

iiviï?,  ^;»>y.o  ^ols  i^y.  i     lô      0 

Do'Tjn-  ;»t  '••uin-  à  fîemv  ev  mitres  c)rrp.  tU*.  ioio  mé]«'M 
«l'ii-  rt  J'argoiji  cio  loiilï^  sorlo,  J*uui»e  >».  yci:*  tlix- 
^^n*■ols  ^-y,  C    16     0 

piyorj  ^>e^M*  oIm,  ry,  0  9  0 

Dsmi  '"  iiiiH  lie  Lyoii,  l'iinut)  juyer.î  ?*^;ii  .siAs  ^ix  «le- 

nioi-î»,  cy,  0  7  6 

Djm  '  '  «Te  '^opv^,  »'ru«ijc  paye»r  aix  soî«,  «y,  0  6  0 

Dnmi- sii»* '4m1oi.,  Cnui»?  pc^yeip  Uois  r.oL-,  t'y,  0  3  0 

Dtim.isdo  C"  m;,,  r.^ime  ifh'yc^v  ii'.i  »»o],  ry,  0  1  0 

Di'îijw  fîijs  ikî   V.nuoW.-.ia  c  (t\    T;  itivî  :>i«yev:t  noii:*f 

fiols:  ry,                                     '  0  le  0 

roypiime,  '\\iiDe  pr.yevi»  oeui  .-»oh^,  ty,  0      9     0 

Ih'ap.s  i\c  Carciu^ouoe  ♦^ùcîe  L.!>giiC(lch!,  i'i;ViiK?  ffî»yc"«a 

six  6ol»,  oy.  0      6     0 

Drn[ys    yjip.^Uî^   ciM»l;:lii)Cs    blei»e*'  el  louge^,  Vîhiik? 

})iiyeiv.  ijuiivic  sols,  sis  (lemers  «-'yf  0      4     6 

Dniiw  poii«<,  pour  «loubluies,  <l' Au  maie,  B?:iiiv.îi««,  V::- 
îois,  Alïheville,  Anûeti.),  liUiMî^y,  Mi;nt(*s,  Lr^puy, 
Poiloo  ;  •ciîlioe,  riisotis,  drognia  de  Ltiue,  iiÏM".  vl 
autre"  isC!inJ>lai>l3s  peti^*)  clrfj|>i,  Ti/uae  pt»yi''»t»  «i»  sol, 
six  diMiii*rs,  oy,  0      16 

Droimifi  <)c  .>oio,  ra^iHf  jKiyeiv)  cjn.^iie  ko'>,  -i^:  de- 
nier, cy, 

Di'ognots  de  ni  et  lai»»G,  l'outie  ppyen*  de«x  solv,  i^y»         0     ^     0 

Droguerie:  de  toi'iob  esv>'j€e«5,  l.«  livre  ptiye».?  aii  sol, 

«ir;  denier*,  i-y,  0      16 

Epic^eri'j^  i^e  lotiie'*  orjpi'^cfîs,  «^iroBe,  iDU8#:ade  et  rpi)*»llc, 

la  livre  payoru  sî»8otsy  cy,  0      6     0 

Etuin  ouvré,  I?  livre  puycia  l»ujt  deuiev?»,  0      0     S 

Etaminos  de  Co'^oac^  lu   pièce  «•jy^-y  imc  lîve,  dix 

sols,  «:y,  -  1    10     0 

Etiiminoî  de  ReiuH  et.inis  de  Cliâîo»is»  la  j^icioc  «K^yera 

douze  Gols,  i*y>  0    12     0 

Etiiminc  d'Auvergk^e,  la  piOce  payera  bnit  .^ols,  ty,       -0      ^     ^ 

EùHmiue:'  du  Man^,  IVi^ue  ytjje^v  an  bol,   i»\H\   do 

nir*rs,  cy^  0      1      3 

Fauteuih   et  cliaiscs  de   i''*eillij,  de   ainoe»  la  pièce 

payera  six  tfols,  cy,  0      6     • 

_    —    - —    — —  I   -m       ~       —    ~  ~  ~- —         ■    ^m 

(*)  E.oU'o.  du  nnni  de  la  place  fiù  elle  eit  fabiif^uce. 
(tX  Du  liuu)  t'u  Iabi'i(iuaut,  V^nrobcr». 
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Arrê/s  du  Conseil  tTEiat  du,  /loi,  elc,  17  4S.  599 

Liv.    Sol.  Di'iî. 

Fer  en  batteiie  do  cuisine  comme  pots,  cbautliùres,  mar- 
mites, pool  os  ù.  jnre,  ^loCJlas  à  ichauffer,  plaques  r)e 

po^'le,  <.iiillère>,  récliauds  lumpes  et  autres  ouvrnges 

de  fer  ouvré,  le  ceaî  pe^îiiit  p.iyera  do  rze  sols,  cy,  0     12       0 

Fer  ouvré  eo  bac-jei,   berpc  ,  f.iux,  faucilles  et  aulre.^ 

tail  kl  II  demies,  le  cent  pc^crul  payera  quinze  «ois,  cy, 
Fer  en  verges  le  cent  pescat  pa3'era  quiii^^e  ^iols,  cy. 
Fer  en  barres  et  en  plaque-,   le  cent  pe->auc  payera 

douze  .sols,  cy, 
Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinqujute  feuille-   du 

grand  modole,  le  biuil  pcyeva  six  livres,  cy, 
Ferblanc  e»  baiils  de  quntre  cent  cinquante  feuilles  du 

petit  modale,  le  baril  payera  trois  li\'res,  cvi 
Fer  en  feuilles  de  tOle,  le  cent  pesant  payera  une  îivi-e, 

dix  sols,  cy. 
Figues,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  qurtre  bol.s,  cy. 
Fil  d*or  ou  d'argent  An,  trait  ou  ii!é,  le  marc  payera 

une  livre,  dix  sols,  cy,  1     10       0 

Fil  d*or  ou  d'argent  faux,  ti-ait  ou  filé,  le  marc  pryera 

trois  sols,  cy, 
Fil  de  biiton,  le  cent  pesant  payera  trcûs  livres,  cy, 
Fil  de  fei"  d'arclial,  le  cent  pe.<ant   p iye«a  une  iiv e, 

dix  sols,  cy. 
Fil  d'Epiuiy,  de  Flandres  et  ni  de  lin  de  toutes  so'tci, 

la  livre  pj^yera  trois  sol>,  cy. 
Fil  do  cbanvre  de  Rennes  et  de  Poitou,  la  livre  payera 

neuf  deniers,  cy. 
Fil  à  rets  de  Hollande,  la  livre  payera  un  soU  cy, 
Fil  à  rets  à  saumon,  la  livre  payera  six  deniers,  <y, 
Fil  à  voile,  la  livre  p?.yera  bix  deniers,  cy. 
Fil  caret,  le  cent  pesant  payera  quinze  yols,  cy, 
Fouet,  la  livie  payera  un  sol,  cy, 
Fromages  de  toutes  espèces,  le  cent  pesant  payera  une 

livre,  quatre  «ois,  cy. 
Fruits  à  Teau-de-vie,  le  âacoti  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy, 
Fusils  de   cha3.se    de   maître,  la  pièce  payera  trente 

sols,  cy, 
Fusils  ^e  tulle,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy. 
Fusils  <le  traite,  la  pièce  paye -a  neuf  sols,  cy, 
Futaines  de  toutes  espèces,  laune  payera  uu  sol.  cy, 
Gands  et  mitaines  à  hommes  et  à  femmes  de  toutes 

sortes,  la  douzaine  p;yei'd  quatre  sols,  six  deniers,  cy. 
Galons  d*or  et  aigent  fin,  le  mai'c  payera  une  livre,  dix 

sols,  cy, 
Galons  d'or  et  argent  faux,  le  marc  payera  uu  sol,  six 

deniers,  cy, 
Gazes  à  fleurs  et  unies,  l'aune  payera  deux  sols,  cy. 
Glaces  de  miroir  payeront  à   l'estimation,   selou   leur 

grandeur, 
Goudron,  le  baril  payera  douze  sols,  cy, 
Gros  de  toui*8  broché,  Taune  payera  neuf  sols,  cy. 
Gros  de  tours  uni,  l'aune  payera   <|UJtre  sois,   six  de- 
niers, cy,  0 
Habillemens  neu£i  faits,  do  toutes  sortes,  payeront  à 

l'estimation. 
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LiT.    Sol.  Dm 
H  ;  mois  de  cuir  pour  chevaux,  le  cent  pesant  payera 

trois  Iivr<»->  cy,  3       0       0 

H»ii!<.'  d'oiîve,  la  livre  payeî*a  huit  denier»,  cy,  0       0       8 

Huiie  de  noix,  la  livre  payera  î>ix  deniers,  cy,  0       0       6 

Hiiiie  de  lin,  Ja  livre  privera  quatre  deniers,  cy,  0       0       4 

H>ji  e  d'aniandcs  d^mces,  essence  et  pommades,  la  fiole 

ou  pot,  payera  neuf  deniers,  cy,  0       0       d 

Jambons  ue  Mayence  ou  de  Buyonne,  la  livre  payera 

doux  dénient,  cy,  0       0       2 

Indigo  ou  azur,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy,  0       0       S 

L:iiije  fik'O  commune,  la  livie  payera  un  sol,  six  de- 

ni<*rs,  cy,  0       1       & 

Lît'^î^e,  le  cent  pesant  payera  neuf  soIj»,  cy,  0       9       0 

\Àiyrti  de  table  ouvre  et  non  ouvré,  l'aune  payera  un 

M>1.  cy,  0       10 

Mîizîjinfts,  l'aune  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0       13 

Mrrceries  molées  dans  lesquelles  sont  comprises  les 
m^rch:indi8t'8  et  denrées  expliquées  sous  le  titre  de 
merceiie  au  tarif  de  1664,  le  cent  pesant  payera  trois 
livres,  cy,  3       0       0 

Meules  à  aiguiser,  la  piùce  payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

Moletons  d'Angleterre,  Taunc  ]>ayera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy,  0       2       6 
Moletons  de  Montauban,  Taune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Moletons  de  bourre,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 
Moires  de  soie,  l'aune  payera  cinq  sols,  six  deniers,  cy, 
Montichoux,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,"  cy, 
Montres  d'or,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy. 
Montres  d'argent,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy, 
MousHelinos  doubles,  l'auue  payera  quati'e  sols,  six  de- 
niers, cy, 
Mousselines  simples,  l'aune  payera  trois  soLs,  cy, 
Mou-selines  brodées,  l'aune  payera  six  sols,  cy, 
Noir  à  noircir,  le  baiil  payera  quatre  deniers,  cy, 
Noix  de  Galles,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy, 
Noix  communes,  le  millier  en  nombre  payera  un  eol, 

six  deniers,  cy,  0       1       & 

Ocres  de  toutes  couleurs,  le  cent  pesant  payera  trois 

sols,  cy.  0       3       0 

Olives,  le  flacon  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0       16 

Or  battu,  le  millier  do  fouilles  payei-a  une  livre,   dix 

sols,  cy,  1     10       O 

Papier  blanc  de  Limoges,  Auvergne  et  autres  provin- 
cits  du  royaume,  papier  doré  et  marbré  et  de  toutes 
sortes,  la  m  me  payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

Pannes  de  soie,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0  4  & 
Pannes  de  laine,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0  16 
Pluches  de  soie,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy,  0      9       0 

.  Piuchesde  laine  fiisées,  Tauno  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy,  0       16 
Piuches  de  fil  et  coton,  l'aune  payera  trois  sols,  cy,             0       3       O 
Pendules  à  poids,  la  pièce  payera   trois  livres,  douze 

soLm,  cy,  3     12       Q 

Pendules  à  ressorts  en  boîtes  avec  leurs  poids,  ornées 
de  marqueteries  ou  bronze  doré,  les  unes  dans  les 
autres,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy,  9      0      0 
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Pierreries  fines  et  orfôveries  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent en  bijouteries  payeront  à  Testimation. 
Pierres  à  fusil,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol,  cy, 
Plomb  en  grains,  le  cent  payera  quinze  sols,  cy. 
Plomb  e4i  saumon,  le  cent  payera  douzct  sols,  cy. 
Plomb  en  table,  le  cent  payera  une  livre,  cy, 
Poivre  blanc,  la  livre  payera  trois  sols,  cy. 
Poivre  noir,  la  livi'e  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Porcelaine  fine  ou  moyenne,  grande  ou  petite,  le  cent 

pesant  payera  dix  livres,  cy,  10       0       0 

Porcelaine    contrefiiite    de   Hollande  et    faycnce  de 

France  de  toutes  soites,  le  cent  pesant  payera  quatre 

livres,  dix  sols,  cy,  4     10       0 

Pots,  cruches  et  plats  de  terre  et  toutes  sortes  de  poterie 

de  terre,  la  douzaine  payera  deux  sols,  cy,  0       2       0 

Pots  de  terre  garnis  d'ëtain,  la  douzaine  payera  quatre 

sols,  six  deniers,  cy. 
Poudre  à  canon,  le  cent  pesant  payera  trois  livies,  cy. 
Poudre  à  poudrer,  le  cent  pesant  payera  une  livre,*  un 

so\  cy. 
Pruneaux  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  douze 

sols,  cy, 
PruncH  de  Brignoles,  la  livre  payera  quatre  deniers,  cy, 
Quincaillerie  de  fer  et  acier,  comme  chandeliers,  échauf- 

fettes,  serrures  et  ferrailles,  étrilles,  compas,  outils 

d'ouvriers  et  autres  semblables,  le  cent  pesant  payera 

quinze  sols,  cy, 
Rai-sinssec^,  le  cent  pesant  payera  une  livi*e,  dix  sols,  cy. 
Ras  de  Sicile,  Taune  payera  quntre  sols,  six  deniers,  cy. 
Ras  de  Saint-Cyr,  Tauue  payera  trois  sols. 
Ras  de  castor,  l'aune  payera  deux  sols,  cy. 
Ras  de  Maroc,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 
Ratine  de  Hollande  écarlate,  l'aune  payera  quinze 

sols,  cy,  0     15       0 

Ratine  do  Hollande,  couleur  commune,  l'aune  payera 

douze  sols,  cy,  0     12       0 

Rubans  moirés,  couleurs  fines,  la  pièce  payei*a  une 

livre,  dix  sols,  cy,  1     10       0 

Rubans  façonnés,  mêlés  d'or  et  d'argent,  la  pièce  payera 

une  livre,  dix  sols,  cy,  1     10       0 

Rubans  moirés,  couleurs  communes,  la  pièce  payera 

une  livre,  quatre  sols,  cy,  140 

Rubans  façonnés  sans  or  ni  argent,  la  pièce  payera 

douze  sols,  cy,  0     12       0 

Rubans  et  passemens  de  soie  communs,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy. 
Satins  de  Gennes,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy. 
Satins  brochés  à  fleurs,  Taune  payera  six  sols,  cy. 
Satins  unis,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
iS'itins  sur  fil,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Savons  de  toutes  soites,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy. 
Serges  de  toutes  espèces,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Siamoise,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Soie  à  coudre,  la  livre  payera  neuf  sols,  cy, 
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L'T.  So:.  D.c. 

Souffl.'ls  (le  chanibrc,  la  douzaine  pryei-a  une  livi-e, 
(li\  «^ols  cy, 

Soufflet-  tle  maréchal,  Li  pi.;co  .laycïM  une  li^Tc,  .;'datre 
sols  cy, 

Souli'MM  de  D.imîs  ÎjrodeN  à  rcmnio,  lo   paijc  payera 
qiitttre  s(»l '.,  six  df^iiicr>,  cy, 

SoiilîPi'^de'drap  el  do  c;i  to.*   l^^odé^  et  de  dami*?   niii* 
à  u'nimo,  la  paire  p^vor.i  trois  <o\*y  (y, 

Soulîp.-i  de  drap  de  ca  tor   uni»  à  femme,    '.  »    paire 
pnyera  doux  .-ois,  cy, 

SoiiliCiN  de  cuir  iioirà  homme,  1  .  douzaine  p.^yei*^.  aae 
iivre,  quatre  ^ol*,  ry, 

Soulier-»  de  cuir  uoir  à.  femme,  la  douzaine  psyera  dix- 
huit  sol-i,  cy. 

Souliers  à  enians  de  toutes   soîtc,  la  douzaine  pc-ycr:' 
six  Kol  *,  cy, 

Sucre  rahné  en  pain,  le  ceut  pe-.aat  payera  une  li\TC, 
seize  uols,  cy, 

Sucie  on  ca^^^onade  de  toutes  sortes,   le  cent  pesant 
payera  douze  sols,  cy, 

Tal)ac  de  toutes  es]>ùces,  la  livre  payera  un  «ol,  six  de- 
nier**, cy,  0      15 

Tableaux  de  prix  avec  leui^s  cudres  enrichis  d'o '.tirgent 
et  cuivre  doré,  payeront  à  rostimatioii. 

Table. lUX  communs  avec  leurs  cadres  eu  bois,  la  pit^ce 

payera  trois  sols,  cy,  0      3     ^ 

Taffetas  d'Angleterre  à  raies  et  à  fleurs,  faune  payera 

quMtre  sols,  mx  deniers,  cy,  0      4     6 

Taffetas  d'Angleterre  uni,  faune  payera  troi*<  sols,  cy,    0     o    ^ 

Tafîl^tas  de  Florence,  faune  payera  deux  »ols,  si::  de- 
niers, cy*  0     2     6 

Taffetas  d'Avignon,  faune  payera  un  sol,  six  deniei*»,  cy,    0      1     'î 

Tapis  de  Turquie  et  tapis  de  laine  de  toutes  espèce;, 

la  pièce  payera  d.mzc  sols,  cy,  0    12    0 

Tapisse ri(îs  de  Flandres  et  Bruxelles  payei*on»;  à  f  esti- 
mation. 

Tapisseries  de  Felletin  et  d'Auvcigne,  faïuic  payera 

dix-huit  sols,  cy,  0    IS     y 

Tapisseries  de  Rouen,  faune  payera  douze  sols,  cy,         0    12     '^ 

Tapis  eries  de  Bergame,  faune  payera  un  sol,  six  dc- 
'  niers,  cy,  0      1     '^ 

Tapisseries  de  cuir  doré  et  autres  tapisseries  semblables, 

le  cent  peiiint  payera  une  livre,  aix  ^^ols,  cy,  11^^ 

Tiretaines.  moitié  fil  et  laine,  faune  payei-a  huit  deniers. 

Toiles  de  coton  rayées,  faune  payera  huit  deniei's,  cy,    0     0    ^ 
Toiles  de  Hollande,  batiste,  Cambray,  G.ind  et  autres 

toiles  de  Flandres,  1  amie  payera  deux  sols,  cy,  0     2 

Toiles  de  Paris  et  de  Morlaix  en  deux  tiers,  faune 

payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0     1     " 

Toiles  de  Cretonne  en  deux  tiera,  faune  payera  un  sol,  ^ 

trois  deniers,  cy,  0     l     "^ 

Toiles  de  Cretonne,  d*auno  et  au-des..us  de  large,  faune 

payera  deux  sols,  cy,  0     2" 

Toiles  de  Rouen,  d*aune  et  au-dessus  do  large,  faune 

payera  deux  sols,  six  deniers,  cy,  0     2    o 


^uLrtU  du  (Jf/tiaeil  d'JScul  du  Ilui,  elc,  li4b.  603 

Liv.    Sol.  Ocn. 
Toile <  de  Rouen  eu  deux  tiers,  Taune  oayeradeux  sola, 

cv,  0       2       0 
Toiles  dn  Uouoii  de  tiioyeii  piix,  l'auue  pnyc\-o.  un  sol, 

«i:;  dcMiierrj,  cy,  0       16 
Toile-;  dii  Troyos  de  toutes  rjortcs  riiuae  [^nyor^  deux 

8o]s.  ev,  '  0       2       0 

Toile-»  lierl)ées,  Vaune  payorn  un  sol,  cy,  0       1       0 

Toil'js  (\p  Beaufort,  THUiie  payera  u-nii'  déni  ors,  ;',y,  («0       9 

Toiles  dv^  lïiin,  l'aune  payera  liuit  denier-^,  cy,  0  .     0       «3 

Toile-^  lie  Conner.iy,  payer?  six  denier >,  cy,  0       0       G 
Toile '  de  Melis,  la  pièce  payera,  une  li.re,  i^uatie  sol-, 

cy,  14       0 

Toiles  do.Quintin,  l'aune  payerai  huit  deniers,  cy,  0       0       8 
Toile-  de  iridte  de  Morl  dx,  i'auue  p.iyeribuit  deniers, 

cy,  0       0       8 

Toiles  de  traite  de  Lyon,  l'aune  payera  six  deuiiirs,  ry,  0       0       6 

Toiles  à  voile,  l'aune  payera  six  d(MÛers,  cy,  0       0       6 
Toiles  de  ^oio  poni*  bluteau,  le  bluteau  a.ssorti,  payera 

deux  livres,  cy,  2  0  0 
Toiles  il  tamis   et  de  crin,  ia  douzaine   payera  deux 

sols,  cy,  0  2  0 
Toiles  d  Allemagne  ou  toiles  à  matelas,  l'aune  payera 

«plaire  deniers,  cy,  0       0       4 
Toiles  d  erabrdlages, "en  pièces,  l'aune  payera  trois  de- 
niers, cy,  0       0       3 
Toiles  cirées,  en  pièce,  l'aune  payera  six  deniers,  cy,  0       0       6 
Trippe^  de  Liine,  iaçon  de  velours  ciselé,  Taune  payem 

deux  sols,  cv,  0       2       0 

Tlié,  la  livre,  [)dyero  trois  sols,  cy,    •  0       3       0 

Vais'X'lle  d'ju'içent,  le  marc  j)ayera  une  livie,  diA*  sols,  cy,  1  *  10  0 
Vaisselle  de  ikyence  du  royaume,  la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

Vaiis  à  viinner,  la  pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0  16 
Velours  de  toutej    couleurs  en  pièce,  l'aune  payera 

douze  sols,  cy,  0     12       0 

Vermillon,  la  livre  payera  ti  ois  sols,  cy,  0       3       0 

Verres  à  l>oire.  la  douzaine  payera  deux  soN,  cy,  0  2  0 
Veiites  de  drap  de  soie  brochées  ou  brodées  eu  or  et  cr- 

3^ent,  l:i  pièce  pa^'era  trois  livves,  douze  sols,  cy;  3  12  0 
Ve-îtes  de  velours  ciselé,  la  pièce,  jîiiyeva  deux  livies, 

huit  sols,  ry,  2       8       0 

Vinaigre,  la  barri(pie  payera  une  livre,  dix  sols,  cy,  1     10       0 

Vitres  le  cent  en  nombre  payera  aeui'sols,  cy,  0       9       0 

SORTIES. 

C  ipUhiire,  la  barrifjue  payera  douze  sols,  03%  0  12  0 
Carreaux  à  paver,  le   millier  en   nombre  p.iyera  trois 

livres,  cy,  '300 

Chaux,  la  barrique  ])'jyera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0  13 
Cuirs  de  bœuf  tannés,  la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy,  0  4  6 
Cuir  de  bœuf  ou  vache  en  poil,  la  pièce    payera  trois 

sols,  cy,  -  .  0       3       0 

Dents  de  vache  manne,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

DuVet,  la  livre  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 


^4  EdUs,  Ordonnajtces  Royavx,  Déclarations  et 


Huile  d«  poisson,  la  barrique  payera  deux  livres,  cy. 
Maîtres  du  nord,  la  pièce  payera  deux  sols,  cy, 
Martres  du  sud,  la  pièce  payera  un  sol,  cy, 
Mitrailles   ou  vieux  cuivre   et  aii*ain,  le  cent  pesant 

payera  une  livre,  dix  sols,  cy. 
Morue  verte,  la  poignée  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Morue  sèche,  le  cent  pesant  payera  dix  sols,   six  de- 
niers, cy, 
Peaux  de  veau  en  poil,  la  douzaine  payera  neuf  sols,  cy. 
Peaux  do  moutons  en  laiue,  la  douzaine  payera  six 

sols,  cy, 
Pedux   d'agneau   en  laine,  la  douzaine  payera  trois 

sols,  cy, 
Peaux    de   veau   tannées,  la  douzaine  payera  douze 

sols,  cy. 
Peaux  do  cerf  ou  chevreuil  vertes,  la  pièce,  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy. 
Peaux  de  cerf  ou   chevreuil   passées,- le  cent  pesant 

payera  trois  livres,  cy, 
Peaux  d'ours,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy. 
Peaux  d'oui'sons,  la  pièce  j)ayeraun  sol,  six  deniers,  cy. 
Peaux  de  loup  marius,  la  pièce  payera  un  sol,  cy. 
Peaux  de  loups  de  bois,  la  pièce  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy. 
Peaux  de  loups-cervicrs,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy. 
Peaux  de  renards  noirs,  la  pièce  payei*a  trois  livres,  cy. 
Peaux  de  renards  noirs  argentés,  la  pièce  payera  une 

livre,  cy, 
Peaux  de  renards  argentés,  la  pièce  payera  six  sols,  cy. 
Peaux  de  renards  croisés  et  rouges,   la  pièce  payera 

trois  sols,  cy,  0 

Peaux  de  renards  blancs  et  du  sud,  la  pièce  payera  un 

soi,  six  deniers,  cy. 
Peaux  de  pécans,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  loutres,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy. 
Peaux  de  chats-cerviers,  la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy. 
Peaux  de  chats  sauvages,  la  pièce  payera  un  sol,  cy. 
Peaux  de  pichoux  et  marmottes,  la  pièce  payera  huit 

deniers,  cy, 
Peaux  de  carcajoux,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  visons  et  fouines,  la  pièce  payera  six  de* 

niers,  cy, 
Plumes  de  gibiers,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy. 
Saumons    salés,  la  barrique  payera  une  livre,   seize 

sols,  cy, 
Suif  de  toutes  8ortes,le  cent  pesant  payera  quinze  sols,cy 

Les  marchandises  omises  au  présent  état  payeront  à  raîsoti  de  troi< 
pour  cent  de  leur  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  grré 
à  gré  par  les  commis  du  domaine  et  les  négocians  intéressés  ;  et  en 
cas  de  contestation  se  feront  régler  sur  le  champ  par  le  sieur  inten- 
dant de  la  Nouvelle-France,  si  mieux  n'aiment  les  redevables  jus^- 
fier  par  leurs  factures  du  juste  prix  des  dites  marcbandisea. 
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ArriU  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1748.  605 

Fait  et  arrêté  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles,  le  vingl-cin<|  féviier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


• — Déclaration  du  Roi  portant  In  suspension  du  dixiàne  de  Va7nlral 

sur  les  prises  faites  en7ncrct  autres  encourage  mens  pour  la  course  y  du 

cinquième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit» 

« 
Loiiii,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  reiTont,  salut. 

PAR  notre  édit  donné  à  Versailles  au  mois  d'août,  mil  sept  cent  Déclaraticm 
quarante-trois,  nous  aurions,  sur  la  proposition  de  notre  tiùs-cher  ^^  roi  pour  1» 
€t  tros-araé  cousin  lo  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ordonné  8'.'»Pp""<'|ï  "* 
que  le  droit  de  dixième,  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur  les  prises  i»M?nirtt' «ur 
faites  à  la  mer,  no  pourroit  être  perçii  à  Tavenir,  pr)ur  les  prises  qui  îrs  prises 
ocroient  faites  par  des  coreaires  parti culiei-s,  que  sur  le  bénéfice  net  ^vlus  en  mer 
revenant  aux  armateui-s,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  gêné-  ^^  *^'^t''<^*  ^^' 
ralemont  quelconques  ;  et  nous   aurions  règle  en  morne  tems,  par  pourlacoursi». 
rapport  aux  prises  faites  par  nos  vaisseaux  et  nos  galères  annés  pour  5e.  niBrs  1748. 
notre   C3mpte,  que  le  dixième  de  l'amiral  seroit  perçu,  déduction  ^"f-^o"*  ®;^IJ' 
faite  seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de  justice,  y  ^^'y^         ^  ' 
compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  de  l'écjuipage,  lequel  seroit 
également  prélevé  avant  celui  de  l'amiral.     Nous  nous  étions  déter- 
miné d'autant  plus  volontiers  à  ordonner  cette  réduction  dans  la  per- 
ception de  ce  droit  qu'elle  rcmplissoit  l'objet  des  représentations  que 
îioui  savions  que  les  armateurs  avoient  faites  en  différons  tems;  mais 
l'expérience  de  la  présente  guen'e  nous  ayant  fait  connoitî'e  qu'elle 
no  rem])lit  pas  entièrement  celui  de  la  protection  particulière  que 
nous  avons  toujours  entendu  donner  aux   armateurs  en  course,  nous 
avcms  résolu  de  faire  de  nouveaux  arrangemens  pour  les  favoriser  en- 
core plus  efficacement. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  avons  accepté  l'offre  que  notre  très- 
cher  et  trèsamé  cousin  le  duc  de  Penthièvrc,  toujours  p. et  à  nous 
donner  de  nouvelles  preuves  de  stm  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  nous 
a  encore  fiitede  suspendre  la  perception  du  dixième  sur  les  prises 
qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  do  cette  guerre  ;  c'et;t  dans  la 
mftmc  vue  qu'en  assurant  de  nouveaux  avantages  aux  armateurs, 
nous  voulons  régler  des  récompenses  particulières  pour  les  capitaines 
et  les  équipages  des  vais.seaux  corsaires  ;  et  comme  il  est  juste  en 
môme  tems  que  nous  donnions  aux  officiers  et  équipao^es  de  nos 
vaisseaux  armés  pour  notre  compte  des  marques  publiques  de  la 
satisfaction  que  nous  ressentons  du  zèle  et  de  la  valeur  qu  ils  ftmt  pa- 
raître en  toute  occasion,  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  un  règle- 
ment nouveau  par  rapport  aux  prises  qu'ils  pourront  faire. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  ^a^^^  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous   avons  dit,    déclaré  et  ordonné,  et  pai   ces  présentes 


g Q Q  ?<?■  V;,   O. '' '•  '/' n •  >rr*-     7r ' '/  nci-.   Dé  V  '- .  //y-- ...   rC 

«ignées  de  notre   m  lin,  disons,  décrirons  et  ordonnons,  voulu.) î   et 
nuurt  plait  ce  (jui  suil  :  * 

AriTîcw:  I. — La  perception  du  droit  du  dixième  attiibuc  à  l:i  charge 
d'amiral  do  France,  sera  et  denirur^ra  .su^pcntlue  durant  la  prc'sent© 
guerre,  et  toutes  les  ;irises  et  conipiLae  ;  qui  pourront  être  faito .  J.  la 
mer  dans  le  coui's  d'icelle,  à  coni[)tor  du  jour  de  renrér^istrcmcnit  des 
pré -entes,  .-eroot  totalement  exom]it?s  du  dit  droit,  suivant  l'offre  à 
nous  iliiie  par  notre  «Ut  cou  in,  l^îquelle  nous  iivon-  acceptée,  iigréée, 
et  apj^rouvée,  déj'»)geon*:  à  cet  eft'c't,  par  ce^  ju'ésentcs,  à  notre  cdit  du 
mois  d\iout,  mil  sept  cent  (]T\arante-trois,  et  nourj  rc-ervon-  cependant 
de  pourvoir  au  dédommagement  ï]ue  nous  jngerous  être  du  à  notre 
dit  cou.  in,  pour  raison  de  la  dite  aispen-ion. 

II.  Dans  deux  mois  pour  tonle  préfîction  et  délai  i^  sor-i,  j-ardes 
commis.^aircs  de  notre  con->cjiî  que  nous  nommeron-  à  eet  elî.;t,  pro- 
cédé à  l'examen  des  ordonnance-',  arrêts  et  i\'gleniens  rendu ^  juT<iu*à 
présent  concernant  les  procédure--  des  amirautés  pour  l'in-triiclion 
des  pîises,  pou)",  sur  le  compte  (pii  nous  en  fiera  rjndu,  être  pr'i-  .lous 
pourvu  à  un  règlement  général  t^ur  tout  ce  qui  n  .apptnt  aux  dilet 
procédures. 

m.  Outre  le  pioduit  des  pi-îhe.s  qui  seront  laites  par  le-*  b.Uiuieni 
armés  en  course  par  no*  suJetN,  et  de-quelles  le  piuta^e  ^e  ioa  en 
entier  sans  perception!  du  dixième  de  l'iimiraî,  voiilims  qu'il  .>oii  j^.îyé 
des  deniers  do   notre  trésor  voyal,   les   gr;itilication<  suivantes  pour 

mon 


raison  des  prises,  savoir  :  la  somme  de  cenv  livre-  pour  cliiajue  canoi 
des  calibres  de  quatre  livres  de  balle-,  et  au-dcosu.-.  ju^qu*à  douj^e,  de 
navires  pris,  celle  de  cent  cinqumte  livres  (>our  clKU^ue  canon  de 
douze  livres,  et  au-dessus,  et  celle  de  trente  livres  pai  tète  de  piison- 
niers,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  coral)at,  la  dite  gratifie;  îion  ^cvw  accoidce 
pour  le  nombre  d'hommes  effectiis  qui  se  seront  trou\  es  sur  le-»  pii^ea, 
au  commencement  de  l'action. 


IV.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  aotrc 
trésor  royal  en  exercice,  suivant  le<  ordonnjiices  que  non-  en  fejous 
exptclier  à  cet  effet,  sur  l'extrait  du  procù-verbal  d  inventaire  de  la 
prif:e,  pour  constater  le  nombre,  et  le  c.iîibre  des  canoori  eî  >ur  le 
certificat  de  n(»s  officiers  dans  les  ports  &ux(]uels  les  pri-ormicrs 
auront  été  remis,  ainsi  que  siu*  lesauties  pié^e^qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  consî citer  le  nombre  d'hommes  ctrectifc:  qtd  ^e  trou- 
vaient d.ins  la  prise  au  commencement  du  combat. 

V.  Les  dîtes  gratifications  appartiendront  aux  capitaines,  officiers 
et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  j^aitagées  entr'eux  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  arrêté  à  cet  effet  dans  notie  conseil  ;  vou- 
lons que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine  ou  autre  av^ant  charge  de 
lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite  il  lui  soit  délivré  par 
le  garde  du  trésor  royal  une  ampliation  de  sa  quittarjce,  au  bas  de 
copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant,  au  surplus,  de  donner  aux 
oapit  ines  et  officiers  d'^iutres  récompenses  particulières  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaiies  ennemis  dont  ils  t>c  seront 
emparés  et  selon  les  auties  circonstances  des  combats  qu'ils  auront 
soutenus. 

VI.  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaisseaux  de  vingt-quatre 
pt<iGes  de  caDon  et  au-doâsus,  qui  seront  arméd  pour  la  première  îoî^ 


• 

du  jour  de  la  publication  des  prc  meutes,  et  qui  se  trouveroul  eu  bon 
t'tit  de  •^c•l•vict;  ior^i  do  la  ce  salion  de  la  course,  soil  par  un  Unité  de 
l)aix,  doit  par  une  buspca-'iou  d'ainjes  ;iv<*c  nos  ennemis,  demeureront 
pour  lotre  com_  te,  et  (]ue  le  prix  en  sera  i)i;yé  des  deuieis  de  »iotre 
trésor  royal  aux  propnt't.dres  sur  le  pie  1  de  l'estimiitiou  (pii  en  t.era 
faite  en  la  manière  accoutumée  j  et  à  l'eôet  de  distinguer  les  bj.ti- 
mens  neu(s  cjui  seront  arniés  après  la  publication  des  présente^,  les 
armateurs  seront  tenus  d  en  faire  mention  dans  leurs  déclarations  au 
;;^*refie  de  Tamirauté,  et  d'y  joindre  un  certiticat  en  foi'me,  du  maître 
cr)nstructeuv,  et  p-.ueille  .mention  sera  faite  dans  les  commi.^-ions  eu 
guerre  qui  leur  seroat  délivrées  ;  voulons  uéanmoins,  et  eiileadonj* 
(jueles  pn»pnjtaire"4  des  vaisseaux  et  frég.ites  qui  seront  dans  le  cas 
du  ])résent  article,  aient  la  liberté  de  les  .^auler  si  4>o«»  leur  semble 
})our  leur  compte,  ce  qu'ils  seront  tcmus  d\opter  avant  qu'il  soit  pro- 
céilé  à  la  dite  estimation. 

Yll.  A  regard  des  pnse.^  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  et 
giléres  armés  pour  notre  compte  durant  la  présente  guene,  nous 
voulons  qu'il  appartienne  aux  ofiiciers  et  équip<'ges  de  nos  dits  vais- 
seaux et  galère»,  un  tiers  dans  Jj  produit  net  des  prities  des  navires 
înirciiands  au  lieu  d'un  dixième  qui  leur  en  a  été. ci-devant  attribué, 
et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  pour 
rai M)n  de  toutes  les  prises  qu  ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  piésentes  pour  les 
corsaires  paitîculicîrs,  nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  deo  récom- 
penses particuHèies  suivant  leei*s  grades,  la  force  des  vaii  eaux  de 
guerre  et  coi-saires  ennciraia  dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres 
circonstances  dos  combiits  qu'ils  auront  soutcTius  ;  et  le  partage  tant 
du  tiers  des  dites  pn.ses  de  navires  marchands  quo  des  dites  gratifica- 
tions se  fera  entre  n^>s  dits  officiers  et  équij>ages  ccnifonnémeut  au 
règlement  qui,  à  cet  cfl'et,  sera  par  nous  arrêté. 

VIII.  Les  corsaires  particuliers  qui  soitiront  de  no?  port3  avec  nos 
vaisseaux  ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  pro- 
duit des  })rises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les 
gratifications  ci-dessus  ordonnées  par  proportion,  et  relativement  au 
nombre  de  canons  des  dits  vais -eaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à 
la  différence  de  calibre  des  dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens, 
ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  dispositions  du  titre  des  priics  de  Tordonnance  de  mil  six 
cent  (juatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et 
enjoignons  expressément  tant  aux  ofliciei-s  commandans  nos  vaisseaux 
qu'aux  corsaires  particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer, 
voulons  que  dans  le  cas  de  boup(,on  de  pillage,  divertissement  d'effets, 
dc'p rédations  et  autres  malversations,  il  soit  procédé  j^ar  les  officiers 
de  l'amirauté  ;  et  à  la  requête  de  nos  ))rocureurs  par  voie  de  déposi- 
tions ou  interrogatoires  des  équij)ages,  récolemîut  et  confrontations 
contre  c(nix  qui  seront  coupables  des  dits  pillages,  divertissement 
d'effets,  déprédatifais,  ou  autres  malversations,  pour  être  les  dites 
procédures,  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs,  envoyées  au 
secrétaire-général  de  la  marine,  et  être  par  l'amiral,  avec  les  com- 
missaires du  conseil  de  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité 
des  prises,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  méiiteront  les  accusés 
en  exécution  de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un.  Lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  esti- 
meront que  la  restitution  des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple 
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ordonnées  par  le  dit  article  seront  suffisantes,  ils  pourront  prononcer 
Tune  et  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  do  nouvelles  conclusions,  ni  d*un 
nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,  et  le  condamner  encore  aux  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  s'il  y  échet,  en  sorte  qu*aprôs  le  juge- 
Ynent  ainsi  rendu  par  l'amiral,  l'accusé  ne  puisse  plus  être  poursuivi 
ciiminellement  pour  le  même  fait  ;  et  dans  le  cas  où  l'amiral  et  les 
dits  commissaires  estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  peine 
nfflictive,  ils  renverrçnt  le  procès  aux  officiers  de  l'amirauté  pour 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  punition  corporelle  quUls 
méiiteront  suivant  la  qualité  du  délit,  et  de  la  contravention  aux 
ordonnances,  à  la  restitution  des  elïets,  à  la  jieine  du  quadruple  et 
aux  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  que  l'amiral  puisse  dans 
ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  piise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  pré.sentes  ils  aient  à  faire  liie, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obseiTer  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaratiouK,  arrtits, 
ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé,  et  dérogeons  j)ar  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquicine  jour  de  mars,  mil  sept  cent  qua» 
rante-huit,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  t  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
,  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  con^eiUer,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 

chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  rail  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrct  du  Conseil  d^Etat  qui  surscoit  à  V éxecution  de  VEdit  du  mois  de 
février  ]  748,  n^entendatit  que  V imposition  ordonnée  par  ictlui  n'ait 
lifu  que  lorsque  la  paix  aura  été  connue  en  Canada, 

Arrêt  (îii  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icclui 
Burseoture"-  ^-^  ^^  vingt-trois  janvier  1747,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  oi donné 
i^,cntion  de  ^^lo  augmentation,  pentlant  trois  ans,  dans  les  droits  perçus  en  Canada 
l'6Jit  du  mois  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives  introduits,  ensemble  son  édit 
do  fév.  1748,  Jq  niois  dernier,  par  lequel  et  pour  les  motifs  y  contenus,  elle  auroit 
n entontant  pareillement  ordonné  l'imposition  d'un  droit  sur  les  marchandises 
tion  onloTin<ic  q^  ont  eto  ci-devant  exemptes  a  rentrée  et  a  la  sortie  du  du  pays, 
imricehii n'ait  aux  eTToeptions  expliquées  par  le  dit  édit  ;  et  Sa  Majesté  voulant 
lien,  que         donti^r  au  commerce  et  aux  babitans  do  la  dite  colonie  une  nouvello 
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preuve  de  sa  protection  en  suspendant  la  dite  imposition  durant  lîi  lo^<r]U^  la 
guerre  présente  :  ï'î^n'.'^rt  r '' 

ïjatln. 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  Ce.tiij;v«K48. 
qu'il  sera  sursis,  tant  que  la  présente  guerre  durera,  à  l'exécution  du  I.»«'C.  ns.S  n'. 
dit  édit  du  mois  de7*nier,  et  qu'en  conséquence  l'imposition  ordonnée  /i-Î^j^q,  '       '^ 
par  icelui  n'aura  lieu  que  lorsque  la  paix  aura  été  connue  dans  la 
colonie.     Veut  néanmoins  et  entend  Sa  Majesté   que  le  dit  airôt  du 
conseil,  du  dit  jour  vingt  trois  janner,  mil  sept  cent  quarante-sept, 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles» 
le  six  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  PHELYPEArX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  gieffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  5  août,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Siimé  :  BOISSEAU, 


■t^^^arikA^^M 


Règlement  pour  Us  Droits,   Salaires  et  Vacations  des  Officiers  J^s 
Jiirisdictions  et  des  Notaires  établis  en  Canada, 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil,  le  règlement  du  douze  VKÙi^j^\\nv\\ 
mai  1678,  pour  les  salaires  des  iuiros  civils  et  criminels,  iuc-es  i»u-  l'"«i'lo«tJr(mé 
alternes,  notaires,  huissiers  et  sergens,  attaches  aux  aiîierentes  juns-  oiiî.;!,  istio 
dictions  établies  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  et  Sa  Mi^jr-sté  Jinin  i  <  lioi  ^ 
^tant  informée  que  les  dits  salaires  sont  trop  modiques,  dans  certains  «  tij  rr,  no.. 'i^- 
cas,  eu  égard  au  travail  que  les  dits  officiers  sont  obligés  de  faire,  et  à  *^'^^|!''*  ^^  *"  ' 
la  cherté  des  principales  choses  nécessaires  à  la  vie,  elle  a  résoluîe  oi '^vnlviM:'. 
présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  Inp.Conf.v^n,:. 
ordonne  en  conséquence  Sa  Majesté,  vvCù.  comj)terdu  jour  de  l'enré-  J^^'--    ■!•    ^*^'' 
glstrement  d'icclui,  sans  s'arrêter  au  règlement  du  dit  jour  douze  mai         ''* 
1678,  lequel  cessera  d'être  exécuté,  il  soit  payé  à  l'avenir,  savoir  : 

AUX   JUQES   ROYAUX    POUR   LE    CIVIL. 

Pour  audition  do  chacun  témoin,  lorsqu'il  fera  enquôte, 

huit  sols,  cy,  0       8       0 

A  son  grclKor,  les  deux   tiers,  sans  grosse  ou  la  grosse 

Beulcment. 
Au  jugo.pour  chacun  interrogatoîre,vingt-quatreIsol8,cy,     14       0 
Au  greffier,  les  deuîc  tiers  sans  grosse  seulement 
Au  juge,  pour  chacun  tran.-:])ort  ou  descente  qu'il  fera 

dans  la  ville,  lorsqu'il  en  sera  requis,  quatre  livrcR,cy,  4  0  0 
Au  grefHer,  deux  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy,  2  13  4 
Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise,  deux 

livres,  cy,  2       0       D 

Au  juge,  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera,  dix  livres,  10       0       0 

Au  greffier,  six  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy,     6     13      4 

(%3 


(j  1 9  Ed  ''St  O  'Jcr  na nc^s  Rcya ?  -^^  Dhl:  *;/? twri  et 

Lit.     Sol.   Dea- 

lAujugo,  lirsqu'il  travaillera  aux  procès  d'instruction, 
de  rapport  et  autres  afiaires,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  quatre  livres,  cy,  4         0        0 

Au  greffier,    pour   ririsinuation  de  chacun   contrat  et 

autres  actes,  trois  livres,  cy,  3         0        0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant 
les  publiLutions  des  6ub.stitutions  qui  doivent  ttre 
faites  il  Taudience  et  dont  les  juges  ne  doiveut  rien 
prendre,  trente  sols,  cy,  1       10        0 

A  chacun  des  certificateurs  des  criées  qui  doivent  se 
faire  à  Taudience,  pour  lesquels  il  n'est  rien  dû  au 
juge,  dix  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification,  deux 
livre"*,  cy, 

Au  gieflier,  pour  chacune  remise,  dix  sols,  n'étant  rien 
dû  au  juge,  cy. 

Au  greffier,  pour  renrégistreracnt  des  criées,  denx 
livres,  ry, 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, deux  livres,  cy. 

Au  juge  pour  la  sentence  d'ordre,  par  vacation,  quatre 
livres,  cy, 

Au  greffi.er,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  greffier,  pour  toutes  soi  tes  de  sentences  d'audience, 
pour  chacune,  vingt-cinq  sols,  cy, 

Au  gi  effier,  ])our  chacun  défaut  portant  condamnation, 
dix  fcols,  cy. 

Au  greffier,  jxjur  chacun  rôle  des  sentences  et  expédi- 
ditions,  six  i^ols,  cy. 

Au  juge,  jiour  les  vacations  des  actes  de  tutelle,  cura- 

i  telle,  avis  de  parens  et  autres  assemblées,  pour  cha- 
cune, deux  livres,  cy, 
'Au  gieffier,  pour  son  expéditioli,  seize  sols,  cy, 
Au  ['rocureur  du  roi,  pour  toute  sorte  de  conclusions 
par  écrit,  pour  chacune  par  vacation,  les  deux  tiers, 
du  juge,  vingt-six  sols,  huit  denieiV,  cy,  1        6        S 

AU    JUGE    ROYAL    CRIMINEL. 

r 

Au  juge,  qui  fiât  infoi*mation  pour  chacun  témoin,  dix 

sols,  cy,  0      10        0 

Au  greffier,  les  deux  tiera  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dé- 
cret, vingt  sols,  cy,  10       0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret,  trente 
sols,  cy. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire,  trente  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Aa  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  in- 
teiTogatoirc,  vingt-quatre  sols,  cy, 

Au  juge,  pour  le  récolement  et  coiifi'ontation  de  chacun 
témoin,  vingt  sols,  cy. 

Au  greffier,  pour  sa  gi'osse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  l'au- 
dience par  vacation,  comme  au  civil,  quatre  livres,  cy,      4        0       U 
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iUX    HUISSIERS     ET   SERGENS    ROYAUX,    QUI     EXPLOITERONT    DANS    LA 

TJLLB. 


Liv.    fioL  Den. 


Pour  tous  exploits  d'ajournement,  sommations,  saisie 
simple  et  commandement,  sans  signification  de  pièces 
pour  chacun,  douze  sols,  cy, 

Pour  une  signification  de  défaut,  pareillement  douze 
sols,  cy, 

Pour  les  coptes  de  pièces,  par  rôle,  un  sol,  cy, 
^Pour  une  sâgnificaiion  de  sentence,  douze  sols,  cy, 

Pour  une  exécution  de  meubles,  sans  déplacer,  trois 
livres,  cy, 

Pour  chaque  signification  de  contrats  et  arrêts  du  con- 
seil, avec  commandement,  trente  sols,  cy. 

Pour  une  saisie  réelle  d*un  simple  héiitage,  trois  livres. 

Et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard- 

Pour  rétablissement  du  commissaire,  vingt  sols,  cy. 

Pour  la  signification  du  tout  au  saisi,  trente  sols,  cy, 

Pour  FafEchc  des  pannonceaux  aux  lieux  ordinaires, 
pour  chacun,  quinze  sols,  cy, 

Pour  chacune  des  quatre  ciiée.spubli cations,  affiches  et 
signification  d'icelles,  tiois  livres,  cy, 

Pour  raflSche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches 
qui  doivent  être  faites  à  l'enchôre,  trois  livres,  cy, 

Pour  les  affiches  qui  ne  s'affichent  point,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 
sans  et  pour  chaque  signifiucation  dans  Tenclos  de  Tau- 
dience/un  sol,  cy, 

Pour  chacune  des  significations  des  remises  au  domicile 
des  procur^rs,  cinq  sols,  cy. 

Pour  chacune  assistance  à  l'audience,  lors  ^es  -  v.'e- 
res  remises,  quinze  sols,  cy. 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, \ingt  sols,  cy. 
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AUX    nUIS£lK£S    ET    8ERGEN8     ROTAUX    LORSQU'lLJi     IRONT     EXPLOITER 

A   LA   CAMPAGNE,   SAVOIR  : 


Pour  cinq  lieues  et  au-dessous,  deux  livres,  huit  sols,  cy, 

Lorsqu'ils  iront  exploiter  au-dessus  de  cincj  lieues,  il 

leur  sera  donné  par  jour  quatre  livres,  quinze  sols,  cy, 

AUX  NOTAIRES  ROYAUX. 

* 

Pour  une  obligation  au-dessous  de  vingt  livres,  il  leur 
sera  payé  cinq  sols,  cy. 

Pour  une  quittance  au-dessous  de  vingt  livres,  cinq 
Bols,cy, 

Pour  les  marches  d'apprentissage,  lorsqu'il  y  aura  mi- 
nute, et  (jue  l'expédition  en  6ei*a  délivrée,  vingt 
sols,  cy. 

Pour  ceux  dont  il  n'y  aura  point  de  minute,  dix  sols,  cy, 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution  de  rente, 
baux  et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  des  notai- 
res, il  ne  leur  est  point  dû  de  vacation,  le  dit  article 
Il  étant  tiré  ici  que  pour  observation* 
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Lir.    Soi.  Draw 

Pour  les  expéditions  des  actes  ea  papier,  pour  chacun 

f 61e  en  grosse,  six  sols,  cy,  0       6      0 

Pour  chaque  rôle  des  actes  en  parchemin,  vingtsols,  cj,     1        0       0 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes,  vingt* 

quatre  sols,  cy,  14       0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  lorsque  les  no- 
taires travailleront  par  vacation,  comme  aux  inven- 
taiies  ou  par  commission,  trois  livres,  cy,  3        0       0 

AUX  lUGES  SUBALTERNES'. 

Au  juge  subalterne  civil  et  criminel,  les  deux  tiers  du 

juge  royal. 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 
Au  greffier,  les  deux  tiers  du  greffier  des  jurisdiclions 

royales  ou  les  deux  tiers  de  la  grosse. 

AUX  HUISSIERS   ET   8EROBN8   DES  JURISDICTI0X8    SUBALTERNES. 

Il  sera  paye  aux  dits  huissiers  et  sergens  les  deux  tiers 
des  huissiers  et  sergens  royaux. 

AUX  NOTAIRES  DES   lURISDlCTIONS   SUBALTERNES. 

Il  leur  sera  payé  moitié  des  notaires  royaux. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quaFBnic- 
aeuf. 

Signé  :  LOUIS. 

El  plu»  bas,- 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 


Mandement  du  Roi  vir  h  Réglcjnent  ci-dessus^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nns 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  établi  à 
Québec,  salut.- 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vaca- 
tions des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  greffiers,  no- 
taires, huissiers  et  sergens  attachés  aux  différentes  junsdictions  éta- 
blies dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France,  par  un  nouveau  règle- 
ment que  nous  avons  arrêté  ce  jourd*hui,  etvoujant  qu'il  sorte  son 
plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contre-scel  do  notre  chancellerie,  vous  ayez 
à  faire  lire,  publier,  afficher  et  régistrer,  et  icelui  faire  garder  et 
observer  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordon- 
sances,  réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avcms 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-uniùme  jour  du  mois  d*avril,  l'an  Je 
grâce  mil  sept  cent  i]uarante-ueui«  et  de  notre  régne  le  trente** 
quatriome« 

Signé  c  LOUIS. 

£t  plus  bas»  Par  le  roi. 

Signé  s  PHELYPEAUX 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  sous- 
fiigné,  le  vingt-cinq  août  1749. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Délibération  entre  Henry- Marie  Du  Breil  de  Pantbriand,  ete»,  le 
Marquis  Duquesne,  etc.,  Fraiiçoie  Bigot,  etc.,  tous  chefs  de  l'admi- 
nistration de  l* Hôpital' Général  établi  à  Montréal^  sur  les  offres  et 
conditions  faites  par  Dame  Veuve  Youville,  concernant  le  soin,  Vojy- 
quittement  des  dettes  et  la  direction  du  dit  JiôpitaL 


qu  elle.H  a  laites  pour  1  acquittement  des  dettes  du  dit  j^aiioa  do 

Hôpital-Général  de  Montréal  ;  de  constater  le  montant  des  dettes  et  rhAnitnl-^^- 

des  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  et  fixer  les  con-  s4ral  établi  d 

di tiens  auxqueles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  maison  :  Montréal  «h- 
•■     M  .  11  *  •  VI  les  onrai  et 

de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convenables,  et  condiiiona 

même  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créanciers  faltM  par  da- 
qu'elle  axira  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet  hôpî-  nia  reuTs 
tal  lui  serait  ôtée  :  nous,  conjointement  avec  la  dite  veuve  Youville  Yoo^ill«i  ooti- 
et  ses  compagnes,  savoir,  Louise  Thaumnr,  Catherine  Demers,  Catho-  g^j,,^  l'a^cmii- 
rine  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Véronneau,  Maiie-Antoinctte  temrat  dc« 
Relie  et  Marie- Joseph  Bernard,  avons  reconnu,par  l'inventaire  juri-  *}?**®»  ^  ^^ 
dique  qui  fut  fait  eu  mil  sept  cent  quarante-Sept,  qu'il  étoit  dû  à  jT^hôDita/'* 
Paris:  28  sept.  1752. 

Liv.      Soi.     Den.     j^     j^     y^i 
A  différons  particuliers,  environ  £5000       0       0      88  To. 

Aux  héritiers  d'Amours  tant  en  principal  qu'in- 
térêt, environ  6000       0       0 
A  la  dame  veuve  Lestage,  non  compris  les  intctrêtSt 

supposé  qu'elle  en  exige,  5000      0       0 

Et  à  la  dite  dame  veuve  Youville,  suivant  les 

comptes  qu^elles  nous  a  présentés  de  son  admî* 

nistration  depuis  mil  sept  cent  quarante-sept, 

pour  dépenses  nécessaires  et  réparations  indis» 

pensables,  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent 

quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  six  déniera, 

quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les  aumônes 

et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme  elle 

assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 

son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  cy        10466     17     10 

^  48486     17     10 
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Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quamnte>hiiît  mille  quatre  ceat 
quatre-vingt-six  livres,  dix-8ept  sols  et  dix  deniers,  à  laquelle  pa- 
reils en  t  monter  les  dettes  du  dit  hùpita). 

Les  offres  de  la  <fite  dame  reuve  Yonville  et  ses  coTBpegiies  sont 
d'acquitter  les  dites  dettes;  de  se  charger  du  dh  hôpital;  d'y  rece- 
voir, comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  bc 
pourront  ùtre  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit 
hôpital,  et  d'améliorer  les  biens  de  cette  nKiisoti  aax  conditions  d- 
après  : 

1°  Par  la  promesse  de  pTnsîeors  personnes  charitables  qni  attendent 
pour  les  aider  que  Sa  Majcsié  leur  ait  conâé  la  direction  du  dit 
hôpital  ; 

V*  Par  une  somme  de  huit  mille  livres,  qoe  monsieur  Tabbé  Cou- 
turier a  entre  les  niains  et  qu'il  est  prêt  à  délivrer  aux  créanciers  de 
Paris,  qui  s'en  contenteront,  ainsi  qu'ils  Tout  déjà  proposé  à  mon- 
seigneur l'évoque  en  n>il  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  momieur 
Vabbé  de  l'islcdieu,  qui  en  a  môme  informé  le  ministre  ; 

3^  Par  la  dite  somme  de  dix  mille  qnatre  cent  quatre-vingt-sw 
livres,  dix-s6pt  sols,  si\  deniers,  due  à  la  dite  dame  Youville  et  dont 
elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans  par  elle  oi  ceUes 
qui  lui  succéderont  pouvoir  en  lien  répéter  aux  dites  conditions  ci- 
apré-B  ; 

4^  Et  par  mre  somn»  de  six  mille  livres,  léguée  à  cet  hôpital  par 
I  monsieur  ^Bouffandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condi- 

tion expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  veuve  Yonville,  sans  quoi  la 
dite  somme  doit  être  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville.  Partant 
il  ne  resteroit  plus  dû  par  cette  maison  qu'environ  sept  mille  livres» 
ce  qui  xmù  paroi t  pas  embarrasser  la  dite  dame. 

Jy.s  coïHUtiout  de  la  dite  Thune  Vtuve  Youville,  gmt: 

I.  Qu''il  plaise  à  Sa  JVlajesté,  par  des  lettres  patente»,  lui  conBer  el  à 
ses  compagnes  et  celK's  qui  leur  succéderont,  le  soi»  et  la  direction  de  dit 
hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  frère»  hosfiitaliera,  qui  y  étaient,  et 
déclarer  qirelks  jouiront  de  tous  les  droits,  pritiléges  et  prérogative»  por- 
tés dans  les  lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt  quatre,  accordées 
par  Sa  Majesté  pour  I^établissetneut  du  dit  hôpital. 

II.  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aoi  dépens 
de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retourneront  au  profit  des  pauvrcb. 

III.  Que  dans  le  cas  où  il  plairait  à  Sa  Majesté,  leur  ôter  dbns  la  SMtc 
la  direction  du  dit  hôpital,  et  non  autrement,  elles  seront  subrogées  aat 
créanciers  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leur»  deniers 
propres,  et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  ])ayer  par  le  produit  de* 
revenn»  de  Thôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront  faites,  pour  raison  des- 
quels payeraens  de  leurs  propres  deniers,  elles  pourront  exercer  leors 
droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  et  en  disposer  par  elle»,  suivant  Paccord 
qu'acnés  en  feront. 

IV.  Qu^ncore  dans  le  cas  seulement,  où  la  direction  leur  en  seroit  ôtée, 
«ll«»  seront  remboursées  des  dépenses  qu Viles  seront  obligées  de  bira 
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pour  les  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  en  prouvant  par 
elles,  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens  propres  et  nuu  dr-s 
revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu^il  sera  facile  de  vérifier  par  les  com[)les 
qu^elles  rendront  chaque  année  de  Tadministration,  duquel  remboursement 
elles  disposeront  égaleineot  entr"'elles,  suivant  qu*il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

V.  Que  la  condition  de  reraboursement,mentionnée  à  l'article  précé  Jcnî, 
ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout  de  ce  tem.>  on 
leur  ôtait  la  dite  administration,  elles  n'auraient  plus  droit  de  répéter  contre 
le  dit  hôpital  les  sommes  qu^elIcs  auraient  pu  avancer  pendant  le  dit  te:ns 
de  leurs  propres  deniers,  pour  raison  des  dites  rcîpurations  et  ameiible- 
inent  seulement,  mais  qu^alors  il  serait  assi^^né  à  chaque  paiticulîère  du  Jtt 
hôpital,  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante  livres  sur  les  bieiis  de 
cette  maison. 

VI.  Qu'halles  rendront  compte  tous  les  ans,  à  l'Ordinaire,  du  revenu  d\\  dit 
hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  ;  et  du  produit  de  leurs  travaux  ; 
pourront  aus«ii  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital,  voir  et 
examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

VII.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  déj>er.ses 
extraordmaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  radininisli  ation, 
et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

VIII.  Qu'elles  fourniront  au  frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers,  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  deux  rcut 
cinquante  livres,  sauf  à  Tau^menter  ou  ihaiinuer  s'il  est  jugé  neee^'^aîre 
par  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  dottze,  sans  le  pouvoir 
augmenter,  si  ce  n'est  de  l'agrément  des  dit;s  chefs  de  l'administration  et 
du  dit  bureau. 

X.  Qu'elles  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison  sous  l'auto- 
rité  de  l'Ordinaire,qu'il  en  sera  de  môme  pour  admettre  parmi  elles  les  per- 
sonnes qui  voudront  entrer  dans  la  dite  maison  à  la  place  de  ceiLs  qui 
manqueront  par  mort  ou  autrement. 

XL  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier 
sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d*entr'elles,  qui  ne  se  condui- 
ront pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque  particulière, 
pourra  se  retirer  de  la  maison  quand  elle  le  voudra. 

XTI.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  se 
conserveront  la  propreté  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
inonde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens  mobiliers  de 
leurs  jmrens  qui  mourront  au  service  des  pauvres,  si  les  susdits  biens  mo- 
biliers sont  dans  l'hôpital,  à  moins  qu'il  n'jr  ait  entr'*elles,  accord  à  ce  coq. 
Iraire. 

XIÎI.  Qu'elles  seront  renvoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles,  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
jplttsieurs  rassemblées  dans  une  même  maison. 
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Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  dame  Teuve  YonviLie 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  du  radraioistratioa  du  ditbôpitil, 
avons  acce')tt'eî>  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vin^-buit  se^itembre,  mil  sept  ceat  ciaquante-deu. 

Sijjnè  : 

+  H.  :M.,  EvCr-ue  do  Québec,   CATHERINE  RAIN\T:LLE, 
ÏXJtJÎ'E^^XK,  THÉRÈSE  I.ASErw, 

i^H^^OT,  AGATHE  VÉRONNEAV, 

\'KUVE  Y()U\1LLE,  MARlE-ANTOINETrE  RELLE, 

LOUTSi:  TlIAUMUIl,  MARIE-JOSEPil  BERNARD. 

CATHERINE  DEMERS, 


Pour  coj'ie, 


Signé  :  BIGOT. 


Rc^lcme7U  du  Roi  jwiir  Padininhiraùon  (le  riIùpital-Général  ètàUi 

à  Montréal. 

liOuirï,  par  la  "^lâre  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceci 
qui  ces»  présentes  letrres  verront»  salut. 

nt->nii  tjr  i]<\  Nous  aurions  été  informé  que,  par  une  délibération  du  vin<!;t-sept  awiu 
'*".  l''^"'  .'  '*  '■  mil  s;»pt  cent  (luai-ante-sept,  le  sieur  évêque  de  C)uèbec.  le  sieur  couver- 
<i.M  l'ui.'!»!-  neur,  lieutenant-général  pour  nous  en  la  Nouvelle-France,  et  le  sieur 
^m!«rnl  c'-tibli  intendant  au  dit  pays,  tous  trois  cbefs  do  radministration  de  l'Hùpîtji- 
ù  Montn'îil.  Général  établi  à  Montréal  par  lettres  patentes  du  mois  d*avril,  mil  sii 
^M"i'î  17.).^.  ççjj^  quatre- viniÇt-quator2e,  se  seroient  déterminés  pour  les  motifs  coo- 
Ké?  "l  t\!i!  ^^^^^  ^^^^  1^  dite  délibération,  i  nommer  par  provision  la  dame  reare 
doVo.  Youville  poi:r  avoir  la  direction  du  dit  bôpitaî  ainsi  que  des  biens  en  dé- 

pendons, en  percevoir  les  revenus  et  en  rendre  compte  ainsi  et  de  la  ma- 
nière portée  en  la  dite  délibération  ;  que  dans  les  dilîérens  arrangeiness, 
fpji  auroit'iït  été  proposés  par  rap|«ai-t  au  dit  IIopital-Gé'néral,  dont  les 
afiairts  se  seroient  trouvées  considérablement  déranQ;ces,  il  auroit  ele 
(jucsiion  do  le  réunir  à  rHé}>Ital-G encrai  établi  à  Québec,  et  que  cetie 
ré.inion  auroit  rr.ôme  été  provisoirement  ordonnée  par  ordonnance  des  diïs 
sieur j  administrateurs-généraux,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cio- 
«juanîe,  mais  que  les  motifs  pour  lesquels  ils  avoient  cru  devoir  s  j  déter- 
miner, ne  subsistaient  plus  au  mojen  des  offres  qui  avaient  été  faites  par  la 
dite  dame  veuve  Youville,  à  qui  la  direction  du  dit  hôpital  était  toujours 
resîée,  d\m  arrangemeat  particulier,  |X)ur  rac(|uittement  des  dettes,  dont  il 
se  trouvait  tliargé  ;  et  que  par  cet  arrangement  ou  pourrait  conservera 
la  ville  de  Montréal,  les  secours  qui  avaient  fait  Tobjet^du  dit  établiae- 
mcnt« 

C'est  pour  ces  consiJoralions,  que  par  arrêt  de  notre  conseil  du  dooie 
mai,  mil  sept  cent  cmquante-dcux,  nous  aurions,  en  révoquant  et  annolaot 
rorJonuance  def^  dits  sieurs  évêque,  gouverneur,  lieuteuant-géBéral  et 
intendant,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante,  portant  réunion  du 
dit  bôi»ital  de  Monrrôal,  à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  ordonné  qu'en 
conséquence  des  offres  faites  par  la  dite  dame  veuve  Youville,  pour  Tac- 
quittement  des  dettes  du  dit  bôuital  de  Montréal»  il  seroit  fait  eotr^tllc  et 
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les  dits  sieurs  admtnistrateurs-géncrauxy  que  nous  avons  autorisés  à  cet 
eOct,  UD  acte  ou  traité^pour  constater  le  montant  des  dettes  et  les  sommes 
qui  seraient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  dame  veuve  You- 
ville,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  désirait  continuer  la  direction  du 
dit  hôpital,  et  faire  telles  autres  conventions  qu^ils  jugeraient  convenables 
à  ce  sujet,  même  subroger  la  dite  dame  Youville  aux  droits  des  créanciers 
qu'elle  aurait  payés  à  la  décharge  du  dit  hôpital,  pour  par  elle  et  ses  ayans 
cause  exercer  les  dits  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital^  dans  le  cas  seule- 
ment, et  suivant  scsollres,  où  la  direction  d^'icelui  lui  serait  ôtée  ;  pour  sur 
le  dit  acte  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  qu^'I  appartiendra,  à  l'effet 
de  constater  et  tixer  d'une  façon  stable  et  permanente  l'administration  du 
dit  hôpital. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  il  aurait  été  passé  le  huit  septembre  de  la 
même  année,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  un  acte  entre  le  sieur  de  Pout- 
briand,  évoque  de  Québec,  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  le  sieur  Bigot,  intendant  en  la  Nouvelle-France,  tous  trois 
chefs  de  Padministration  du  dit  hôpital,  d'un  côté,  et  la  dite  dame  veuve 
Youville)  assistée  des  demoiselles  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers, 
Catherine  Eainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Vérouneau,  Marie-Antoiuette 
llclle  et  Marie-Joseph  Bernard,  ses  compagnes  dans  la  dite  direction, 
d'un  autre  ;  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  dit  acte,  nous  avons 
reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du  dit  hôpital  ont  été  constatées  à  la 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  dix-sept 
sols,  dix  deniers,  savoir  :  trente-huit  mille  livres  qui  étaient  dues  dés  mil 
sept  cent  quarante-sept,  lorsque  la  dite  dame  veuve  Youville  prit  la  direc- 
tion, et  suivant  l'inventaire  qui  fut  dressé  des  effets  appartenans  au  dit 
hôpital,  et  les  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols, 
dix  deniers,  pour  avances  fixités  depuis  par  la  dite  dame  veuve  Youville  et 
de  ses  deniers,  pour  dépenses  nécessaires  à  son  administration  ;  d'un  autre 
côté,  que  la  dite  dame  veuve  Youville  a  offert  de  se  charger,  s'il  nous  plai- 
sait de  la  confirmer  dans  la  direction  du  dit  hôpital,  d^en  acquitter  les  dites 
dettes,  soit  en  fesant  remise  de  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
cjuatre- vingt-six  livres,  dix-sept  itls,  dix  deniers,  par  elle  avancée  (X)ur  les 
besoins  du  dit  hôpital,  soit  avec  les  secours  qui  lui  sont  assurés,  ou  qu*elle 
a  lieu  d'espérer  de  personnes  charitables  et  bien  intentionnées,  notamment 
d'une  somme  de  huit  mille  livres,  qui  a  été  déposée  |)our  cette  destination 
entre  les  mains  du  sieur  abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  à  Paris  ;  et  d'une  autre,  de  six  mille  livres  léguée  pour  le  même 
objet  par  le  sieur  Boufi'andeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal  ;  et  vou- 
lant pourvoir  à  l'administration  du  ait  hôpital  et  assurer  à  notre  dite  colonie 
les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  après  avoir 
vu  en  notre  conseil  tant  le  dit  acte  du  huit  septembre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons  et  dont  une 
copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Bigot,  intendant,  sera  ci-attachëe  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  que  l'avis  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et 
des  dits  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  etintendant,  avons  ordonné 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons^voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Article  I. — La  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  seront  et 
demeureront  chargées  de  la  direction  et  administration  du  dit  hôpital  de 
Montréal,  à  l'effet  de  quoi  nous  les  avons  subrogées  et  subrogeons  au  lieu 
et  place  des  Frères  Hospitaliers^  qui  y  avoient  été  ci-devant  établis,  et 
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voulons  qu'elles  jouissent  des  droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives 
portes  par  les  dites  lettres  patentes  du  quinze  avril,  mil  six  cent  qustr^ 
vingt-quatorze,  concernant  le  dit  établissement. 

II.  La  dite  veuve  Youville  sera  tenue,  suivant  ses  offres,  de  faire  dos 
et  remise  au  dit  hôpital  de  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre>yiEgt- 
six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  qu'acné  a  avancée  pour  des  dêpei^v; 
qui  y  étoient  nécessaires,  et  d'employer  au  payement  des  autres  dettes It? 
dites  deux  sommes  de  huit  mille  livres  et  six  mille  livres  qui  ont  été  des'i- 
nées,  et  les  autres  secours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

III.  Dans  le  cas  où  la  dite  dame  veuv«  Youville  et  ses  compagnes  ei> 
ployeront  au  payement  des  dites  dettes  quelques  sommes  à  elles  apparts* 
nantes,  elles  pourront  se  faire  subroger  aux  créanciers  qui  seroot  piyé^, 
en  exercer  les  droits  sur  les  biens  de  Thôpital  et  en  disposer  sui\-aDt  l'ac- 
cord qu'elles  feront  à  ce  sujet;  mais  la  dite  subrogation  ne  poiuraèlre 
faite  que  pour  la  portion  seulement  qu'acnés  payeront  de  leur^  pro^ir^s  de- 
niers, et  non  pour  les  dettes  qu^^elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  rhô[)ital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faites,  comisc 
aussi  la  dite  subrogation  ne  i>ourra  être  exercée  que  dans  le  cas  ou  \i 
direction  du  dit  hôpital  seroit  ôtée  à  la  dite  veuve  Youville  et  à  ses 
compagnes. 

IV.  Elles  seront  remboursées  pareillement  des  dépenses  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  pour  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  de 
leurs  propres  deniers  et  non  des  revenus  de  Phôpital  ou  des  aumônes  qui 
pourront  lui  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  remboar^e- 
ment  que  dans  le  cas  où  la  direction  de  Phôpital  leur  seroit  ôtée  daLS 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  pre- 
sentes;  et  le  dit  cas  arrivant  après  l'expiration  des  dites  trente  années,  i! 
leur  sera  seulement  assigné  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  an,  pour  chacune^  sur  les  biens  du  dit  hôpital. 

V.  Elles  seront  nourries  et  entretenues,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
auK  dépens  de  la  maison,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  proât. 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans,  aux  dits  sieurs  administrateury 
géuéraux  du  revenu  du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  leur  seront  faite»  et 
du  produit  de  leurs  travaux. 

VII.  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires  sans  l'approbation  des  susdits  chefs  de  l'adminlstratioo,  et 
même  sans  le  consentement  du  bureau  d'administration,  si  dans  la  suite 
cous  jugeons  à  propos  d'en  étabir  un. 

*  VIII.  Elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  Frtw 
Hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  use  pension  viag^e  (  )  de  deux  ceat 
cinquante  livres^  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  jcùc 
nécessaire  par  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Elles  pourront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  poom 
être  augmenté  sans  notre  permission  expresse,  que  nous  n'accorderons  q<je 
sur  l'avis  des  administrateurs-généraux. 

^  _ 

(*)  Viage,  se  dirait  jiour  le  coui:ji  de  la  vie;  et  daiu  les  ancienoei  Cootamf^ 
pour  .U^ifruU, 
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X.  Elles  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison,  sous  l'autorité 
du  dit  sieur  évoque,  et  elles  ne  pourront  admettre  parmi  elles  que  les  per- 
sonnes qui  seront  par  lui  approuvées  à  la  place  de  celles  qui  manqueront 
par  mort  ou  autrement. 

XI.  Elles  pourront,  sous  la  môme  autorité,  renvojrer  et  congédier  sans 
aucun  dédommagement  les  personnes  d'entr^elles  qui  ne  se  conduiront  pas 
d'une  manière  convenable,  et  chaque  particulière  pourra  se  retirer  de  la 
maison  quand  elle  voudra. 

XII.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  con- 
serveront la  propriété  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
inondp  ;  mais  leurs  héritiers  ne  succéderont  aux  biens  mobiliers  qui  seront 
dans  Phopital,  appartenant  à  celles  qui  mourront  au  service  des  pauvres, 
que  dans  le  cas  où  elles  en  disposeront  en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas,  ne 
pourront  être  compris  dans  leurs  biens  mobiliers  les  effets  qui  leur  auront 
été  fournis  par  l'hôpital  pour  leurs  meubles,  vêtemens  et  autres  choses 
dépendantes  de  leur  entretien. 

XIIL  Elles  se  retireront   devant  le  dit  sieur  évoque,  pour  leur  être 
prescrit  les  règles  qui  peuvent  leur  être   nécessaires  pour  leur  conduite    * 
par  rapport  au  spirituel  dans  la  dite  maison. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Pontbriant, 
évoque  de  Québec  ;  le  marquis  Duquesue,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  et  Bigot,  intendant  au  dit  pajs,  et  à  ceux 
qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  qu'il  ap- 
partiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter  de  point  en 
point,  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  em})êchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-trois,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas.  Parle  roi. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

s 
Registre,  ouï  et  ce  requérante  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du   roi,   greffier   en  chef  du 
conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.^ 

* — Arrêt  du  Conseil  cTEtat  du  Roi^  au  sujet  de  rimposUîon  faiU  et 
â  faire  sur  les  habitans  de  la  ville  de  Québec,  pour  les  dipsftses  dt 
reniretien  des  Casernes^  du  premier  juin,  mil  sept  cent  dnqmiAit- 

t/ois. 

Arr^t  dn  cotw  T  E  roi  ajant  résolu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pocr 
s«il  d'état  uu   Jj  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  sa  colonie   de   Canada,  Si 

Î*.""!!^!:,  «  A-°"  Majesté  auroit  donné  des  ordres  pour  y  faire  faire  les  fortificalioas  c -i 
08  habitaua  peuvent  j  être  nécessaires,  et  elle  auroit  en  mènie  temps  fait  une  slç- 
do  Québec  inentatioD  considérable  dans  les  troupes  qu'elle  y  entretient.  Pour  par- 
pou  r  loa  d^-  venir  plus  facilement  à  faire  observer  une  bonne  police  et  une  exacte  dL«- 
u-etfuudea  '^  cipline  dans  les  dites  troupes,  elle  auroit  ordonné  entr^autres  choses,  qct 
eaacrnea.  celles  qui  seroient  en  garnison  dans  la  ville  de  Québec  j  seroient  caser- 
lor.  iuin  1753.  nées,  et  elle  auroit  à  cet  etîet  pourvu  à  la  construction  des  bàtimen»  et  a 
Irin.Cona.Snp.  rapprovi^ionnement  de  tous  les  meubles  et  ustensiles  nécessaires  pourk 
88Ro  'et  ré- ^*'  casernement.  Quoique  les  habitans  de  la  dite  rille  qui  se  trourcsî 
gistrcïutituléj  ]>ar-là  déchargés  du  logement  qu'ils  founiissoient  à  la  dite  gan.isc3, 
^Ârrèudu  eussent  été  tenus  de  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  Tétabh^se- 
conaril  d'éjat,  ment  des  dites  casernes,  Sa  Majesté,  pour  leur  donner  une  couTeiîî 
foim  pcnult  '"***^1"®  ^^  ])rotection,  auroit  bien  voulu  faire  payer  des  fonds  de  ses 
Ba.  finances  le  prix  tant  des  dits  bâtiments  que  des  dits  meubles  et  ustf*fisOe<f 

et  se  contenter  d'ordonner  que  les  dits  habitants  supportcroiect  seuleutal 
la  dépense  de  l'entretien  annuel  des  dites  casernes,  elle  auroit  été  mfor- 
mée  qu'en  conséquence  il  a  été  fait  chaque  année,  depuis  mil  sept  ont 
quarante-neuf,  une  imposition  sur  les  dits  habitans  des  fonds  uéce^sairei 
pour  le  dit  entretien  ;  et  voulant  expliquer  ses  intentions  taut  pour  i« 
passé  que  pour  l'avenir  au  sujet  de  la  dite  imposition  : 

Vu  sur  ce  l'avis  des  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-gènéral  pour  Si 
Majesté,  et  intendant  de  la  dite  colonie  ;  ouï  le  rapport  et  tout  causiù^rt, 
le  roi  étant  en  son  conseil  approuvant,  homologuant  et  coaHmiant  ea  ixA 
que  de  besoin  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  mil  sept  ceut  quaraate>&fuf, 
pour  la  dite  imposition,  a  ordonné  et  ordonne  qu^il  sera  imiiosé  tocs  ki 
ans,  à  commencer  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  cinquante-trots, 
une  somme  de  treize  tnille  trois  cent  cinquante-une  livres  sur  les  habitasfi 
de  la  dite  ville  de  Québec  ;  laquelle  somme  sera  remise  entre  les  main 
du  commis  de  celui  des  trésoriers-orénéraux  des  colonies  en  exercit* 
chaque  année,  pour  en  être  fait  recette  dans  les  comptes  des  dits  tréso- 
riers, et  l'emploi  en  être  fait  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  ditei 
casernes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  arrêui 
chaque  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  à  commencer  de  i^acnée  pr> 
chaine,  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  et  par  le  syndic  des  oé^octasa 
de  la  dite  ville  ou  tel  autre  député  qui  pourra  être  nommé  â  sa  place  p^r 
les  dits  habitans  ;  et  que  les  dits  rôles  soient  ensuite  approuvés  par  les  <L's 
sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  et  intendant  de  la  dite  coJome  : 
au  moyen  de  laquelle  approbation  Sa  Majesté  les  déclare  exceutoirts 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  iater- 
Tiennent,  Sa  Majesté  se  réserve  la  connoissaace,  icelle  interdisaut  à  to» 
ses  autres  cours  et  juges. 

Mande  aux  dits  sieurs  gouverneur,  lieutenant-général  et  infendaot,  it 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  coasdl 
sujjérieur  de  Québec,  et  luj  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera* 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles^ 
le  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  ROUILLE. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  registre  es 
registres  des  insinuations  du  conseil  su])érieury  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi  suivant  Tarrèt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greQîer  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à 
Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 


« 

* — Véclaratioji  du  Roi  qui  suspend  le  droit  de  Dixième  attribué  à 
Monsieur  P  Amiral  y  du  15e.  Mai^mil  sept  cent  cinguaTiLe'Siz, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

♦ 

PARMI  les  divers  objets  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  dans  Pécînration 
les  conjonctures  présentes,  nous  avons   cru  devoir  donner  une  atten- ^"  ^"W"»  "^»' 
ton  îparticulière  aux  armemens  de  mer  qui  se  font  pour  la  course  sur  les  1^!^'",    .  »    ^^**' 
ennemis  de  1  état  ;  et  il  nous  a  paru  convenable  de  ïwve  de  nouveaux  arran-  attribué  à  M. 
gemens  tant  pour  exciter  nos  sujets  à  multiplier  ces  sortes  d'armemens  dans  ramiral. 
le  cas  où  nous  jugerons  nécessaire  de  les   autoriser,  que  pour  assurer   dès  ^^  ™»^  UbC), 
à  présent  aux  oÛicicrs  et   équipage  de    nos  vaisseaux   armes  pour  notre  R^ê^^K*  Fc?  - 
compte,  des  marques  publiques  de  la  satisfaction  que  nous  sommes  en  droit  g  V(^ 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur  dans  toutes  les  occasions.     C'est 
dans  cette  vue  que  nous  nous  proposons  de  faire  examiner  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglcmens  rendus  jusqu'à  présent  concernant  les  procédures  des 
amirautés  pour  l'instruction  des  pVises  faites  à  la  mer  afin   de  simp!i!icr  par 
un  nouveau  règlement  les  procédures,  d'en  diminuer  les  frais,  et  de  procu- 
rer à  tous  les  intéressés  aux  armemens  les  moyens  de  profiter  le  j)îus 
prompteraent  que  faire  se  pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des 
risques  auxquels  ils  s'exposeront;  e»t  c'est  aussi  dans  la  môme  vue  qu'après 
nous  61  re  fait  représenter  notre  déclaration  du   cinq    mars,  mil  sept  cent 
quarante-huit,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  laeuspeusion  du  dixième  de 
Tanifiai  de  France  sur  les  prises  durant  la  guerre  qui  subsistait  alors  avec 
d'autres  encouragemcns  pour  la  course,  nous  nous  sommes  déterminé  à  en 
renouveler  les  principales  dispositions,  à  en  ajouter  de  nouvelles,   et  à  taire 
connaître  plus  particulièrement  la  résolution  ou  nous  sommes  de  protéger 
la  course  et  de  la  favoriser  par  toutes  sortes  de  moyens. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Article  I. — En  conséquence  de  Tofire  qui  nous  a  été  Hiite  par  notre 
très  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  et 
que  nous  avons  agréé,  accepté  et  approuvé,  de  suspendre  de  nouveau  le 
droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur  les  prises  et  conquêtes 
faites  en  mer,  voulons  et  ordonnons  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné,  la  perception  du  dit  droit  soit  et  demeure  sus- 
pendue, et  que  les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  à  la  mer,  en  soient 
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totalement  exemptes  ;  dérogeoDS  par  les  présentes  à  notre  édit  du  mois 
d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  à  tous  autres  édtts,  déclarations, 
ordonnances  et  réglemens  à  ce  contraires,  nous  réservant  cependant  de 
pourvoir  au  di^dommagemeut  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre  dit  cousin 
pour  raison  de  la  dite  suspension. 

IL  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bâtimens  armés 
en  course  par  nos  sujets,  et  desquelb^s  le  partage  se  fera  en  entier  sans 
perception  du  dixième  de  Tamiral,  voulons  qu^il  soit  pajé,  des  deniers  de 
notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour  raison  des  dites  prises, 
savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaque  canon  de  calibre  de  quatre 
livres  et  au-dessus  jusqu'^à  douze  livres  des  navires  qui  seront  pris  chargés 
en  marchandises;  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  dits 
calibre»  des  navires  particuliers  armés  en  course,  et  celle  de  deux  cents  livres 
pour  chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ; 
celles  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de  douze  livres  et  au- 
dessus  des  navires  chargés  en  marchandises,  de  deux  cent  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  canon  des  dits  calibres  de  corsaires  particuliers,  et  de  trois  cents 
livres  pour  chacun  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre;  celle  de 
trente  livres  pour  chaque  prisonnier  des  navires  marchands  qui  seront  pris, 
de  quarante  livres  pour  chacun  des  prisonniers  des  corsaires  particuliers,  et 
de  cinquante  livres  par  tête  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre. 
Et  lorsquMl  7  aura  combat,  les  dites  gratiBcations  seront  accordées  pour 
le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  seront  trouvés  sur  les  prises  au  commen- 
cement de  faction  ;  voulous  même  qu'elles  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  tant  pour  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  que  pour  les  corsaires 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage. 

HT.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet 
sur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise,  pour  constater  le 
nombre  et  le  calibre  des  canons,  et  sur  les  certificats  de  nos  otHciers  dans 
les  ports  auxquels  les  prisonniers  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes 
effectifs  qui  se  trouveront,  dans  la  prise  au  commencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gratifications  appartiendront  en  entier  aux  capitaines, 
officiers  et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  partagées  entre  eux 
proportionnément  aux  quotités  respectives  revenantes  aux  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  dans  le  produit  des  prises,  suivant  les  conditions  faites  par 
l'acte  d'engagement  ;  voulons  que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine,  ou 
autre  ayant  charge  de  lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite,  il 
lui  soit  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  une  ampliation  de  sa 
quittance  au  bas  de  copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant  au  surplus 
de  donner  en  outre  aux  dits  capitaines  et  officiers  d'autres  récompenses 
particulières,  même  des  emplois  dans  notre  service  de  la  marine  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  oombats  qu'ils  auront  sou- 
tenus. 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre  compte  les  vaisseaux  ou 
fiégases  de  vingt-quatre  canons  et  au-dessus  qui  auront  été  construits  pour 
la  course,  soit  sur  le  pied  des  factures,  s'ils  n'y  en  avaient  pas  été  employés, 
soit  sur  le  pied  de  l'estimation  s'ib  y  ont  été  employés  lorsque  la  dite 
course  cessera  d'être  autorisée  ;  déclarons  pareillement,  que  nous  prendrons 
pour  notre  marine  les  vaisseaux  et  frégates  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
dessus  qui  seront  pris  par  les  corsaires  particuliers  et  qui  se  trouveront  ea 
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état  du  servir,  suiyant  restimation  qui  en  sera  également  faite,  et  le  prix  de 
tous  les  dits  vaisseaux  et  frégates  sera  pajé  des  deniers  de  notre  trésor 
royal  aussitôt  après  que  la  livraison  en  aura  été  faite  aux  otliciers  qui 
seront  par  nous  commis  pour  les  recevoir  ;  le  tout  néanmoins,  si  mieux 
D^aiment  les  propriétaires  les  garder  pour  leur  compte  ou  en  faire  faire  la 
visite  comme  des  autres  effets  des  prises* 

VI.  Déclarons  aussi  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satisfaction  aux  armateurs  qui  se  dis- 
tingueront par  des  armemens  et  entreprises  considérables  ;  voulons  même 
que  pour  indemniser  les  intéressés  aux  dits  armemens  des  dommages  que 
les  vaisseaux  et  corsaires  auront  pu  souffrir  dans  les  combats  où  ils  se 
seront  rendus  maîtres  de  quelques  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre,  il  leur 
soit  payé  de»  deniers  de  notre  trésor  royal,  sur  la  représentation  des 
pièces  mentionnées  en  Tarticle  trois  des  présentes,  les  sommes  ci-après, 
savoir  :  cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  livres  et  an- 
dt'S^us  jusqu'à  douze  livres,  et  deux  cents  livres  par  chaque  canon  du 
calibre  de  douze  livres  et  au-dessus  des  vaisseaux  qui  auront  été  pris 
dans  les  dits  combats,  et  en  outre  vingt  livres  par  chaque  homme  effectif 
qui  se  sera  trouvé  au  commencement  du  combat  sur  les  dits  navires  pris. 

VIL  A  regard  des  prises  qui  seront  faites  j  ar  nos  vaisseaux  armés 
pour  notre  compte,  nous  voulons  qu'il  appartienne,  aux  officiers  et  équi- 
page des  dits  vaisseaux,  le  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  vaisseaux 
marchands,  sauf  à  leur  donner  une  plus  grande  part,  suivant  les  circon- 
stances; et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal, 
pour  raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
relies  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  présentes  en  faveur  des 
corsaires  et  frégates  de  guerre,  pour  raison  desquelles  n'^us  voulons  qu'il  soit 
payé  aux  dits  officiers  et  équipages  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
chaque  canon  de  quatre  livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  celle 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  canons  de  douze 
livres  et  au-dessus  ;  et  que  les  dites  sommes  soient  augmentées  d'un  qu&rt 
en  sas,  lorsque  les  dits  vaisseaux  et  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abor- 
dage, nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récompenses  particulières, 
suivant  leui-s  grades,  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis 
dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils 
auront  livrés  ou  soutenus  ;  et  le  partage,  tant  du  tiers  des  dites  prises  de 
navires  marchands  que  des  dites  gratifications,  se  fera  entre  nos  dits 
olFiciers  et  équipages  couformémcnt  au  règlement  qui  en  sera  par  nous 
arrêté  eu  notre  conseil. 

VIII.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos  vais- 
seaux ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  produit  des 
prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les  gratifications 
ci-dessus  ordonnées  par  proportion  et  relativement  au  nombre  de  canon  des 
dits  vai^^scaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à  la  différence  du  calibre  des 
dits  canons,  à  la  grandeur  des  bàtimens,  ni  à  la  force  des  équipages. 

IX.  Les  navires  qui  seront  armés  en  course  jouiront  de  l'exemption  de 
tous  droits  généralement  quelconques  sur  les  vivres,  artillerie,  munitions  et 
ustensiles  de  toutes  espèces  serrant  à  leur  construction  et  à  leur  armement. 

X.  Il  sera  par  nous  statué  sur  les  espèces  et  qualités  des  marchandises 
provenant  des  prises  qui  pourront  être  vendues  et  consommées  dans  le 
royaume. 


0^4  EdiU,  Ordonnances  Royaux^  Déclarationê  et 

XI.  Suivant  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la  coadoile  Is 
officiers  et  volontaires  qui  serviront  sur  les  corsaires,  nous  le^  didj«a>e- 
rons  d^lne  ou  de  deux  campagnes  sur  nos  vaisseaux  pour  ôtre  reç>i9 
capitaines. 

XTI.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires,  qui  par  '«^ 
blessures  qu^ils  auront  reçues  dans  les  combats  se  trouveront  invalide; 
seront  compris  dans  les  états  des  demi-soldes  que  nous  accorderons  :di 
gens  de  mer  ;  comme  aussi  nous  accorderons  des  pensions  aux  veuves  é( 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

XIII.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires  à 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus  appartiendront  et  seront  acquis  aux  arma- 
teurs des  dits  corsaires. 


XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançons  suer. 
navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puissie  ôtre,  qu'après  qal: 
auront  envojé  dans  les  |x>rtSy  trois  jiriscs  eiïectives  depuis  leur  derai^rt* 
sortie. 

XV.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  Pordonnance  de  mil  m  ers: 
quatre-vingt-un   seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teaeur  ;  enjoi^i'i» 
expressément  tant  aux  officiers  commandant  nos  vaisseaux  qu'aux coriuira 
particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer  ;  voulons  que  dans  le  f  :? 
île  soupçon  de  pillage,  divertissement  d'elTets,  déprédation  el  autres  iflilur- 
cations,  il  soit  procédé  par  les  otBciers  de  Pamirauté,  et  à  la  requéinisL.! 
procureurs,  par  voie  de  dépositions  et  interrogatoires  des  équipages  nco* 
letncnts  et  confrontations  contre  ceux  qui  seraient  prévenus  des  ciits  pi!^- 
ges,  divertissements  d'effets,   déprédations  ou  autres  malversations,  f^'.* 
être  les  dites  procédures  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureun  en- 
voyés au  secrétaire-général    de  la  marine  et   être,   par  l'amiral  avuK? 
commissaires  du  conseil  des  prises,  procédé  au  jugement  de  la  valitiitf  il.? 
]>rises  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés  en  exio 
tioB  de  l'article  vingt  du  titre  de  Pordonnance  de  mil  six  cent  quatre-v:c«t' 
un  ;  lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  estimeront  que  la  reMituiiNî 
des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple  ordonnée  par  le  diLartide^ff» 
suffisante,  ils  pourront  prononcer  Pune  et  l'autre,  sans  qu'il  soit  bc<or.  s 
nouvelle»  conclusions  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,  et  le  c»:- 
datnner  en  outre  aux  dommages-intérôîs   envers  la  partie  s'il  j  éclht;  t' 
après  le  jugement  ainsi  rendu  par  Parairal,  l'accusé  ne  pourra  \i\i^  tif* 
poursuivi  criminellement  pour  le  môme  fait  ;  et  dans  le  cas  ou  l'ainira»  (' 
les  dits  commissaires   e?jtimeront  qu'il  j  aura  lieu   de  proconccr  de  ff* 
grandes  peines,  ils  renverront  le    procès  aux    oflitiors   de  raiairaiilc  i  •'' 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  mériteront  suitai'î^ 
qualité  du  délit  et  delà  contravention  aux  ordonnances,  à  la  resiituùon''^* 
efl'ets,  à  la  peine  du  quadruple,  et  aux  dommages-intérêts  de  la  parî»'!^'* 
que  l'amiral  puisse  dans  ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  ^i* 
dite  de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos   amés  et  féaux  les  gens  tenant  M';  j^ 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aitnt  à  faire  lire,  p*^^  " 
et  régistrcr,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  leur  ten* 
teneur,  nonobstant   tous  édits,  déclarations,   arrêts,  régleincas  et  aiit 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  parct 
présentas  ;  car  tel  est  notre  plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  avons  .*>• 
mettre  n  jlre  scel  à  ces  dites  présentes. 


•»i« 


Arrêté  du  ConteU  d^Eut  dm  Rai,  etc.,  1786.  G25 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  de  mai,  l'an  de  gràee  mil  sept 
tent  cinquante-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 


Signé: 

LOUIS. 

Et  plas  baa,  Par  1«  roi,    > 

Sigié  : 

MACHAULT. 

Et  KcUé*  dtt  grand  sceau  ea  cire  jaune. 

1 

La  déclaration  du  roi  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  régistrée,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour^  par 
aous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec^  le  seiae  août^ 
«lil  sept  cent  cinquante-six.  ^ 


Signé  {  BOISSEAU. 
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dixième  des  orignaux,  sortant  du 
pajs  de  Canada  et  traite  de  Ta- 
doussac • 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Col 
bert  à  ce  sujet , 


74 


78 


79 


79 


81 


82 


83 


84 


86 


87 


89 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1676.  Mai,    20. 


1677.  Mai,  — 


1677.  Mai,  — 


1677.  Mai,    9, 


•—1677.  Mai,  9. 


1678.  Mai,  12. 


1678.  Mai,  12. 


1678.  Mai,  12. 


Ids.  Cons.  Sap.    > 
1676.  Oct,  19,..  \ 


1677.  Octobre,  25. 


1677.  Sept.,  20... 


Pouvoir  accordé  à  MM.  de  Froa- 
tenac  et  Duchesneau  pour  donner 
des  concessions ••  • . 


Edit  pour  rétabli»ement  du  siège 
de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  Québec 


89 


80 


Ibidem 


1677.  Octobre,  14. 


1678.  Décembre,  5. 


1678.  Octobre,  31. 


Amortissement  de  cent-six  arpens 
de  terre  en  faveur  des  RR.  PP. 
Eécollets  établis  à  Quèbet.... 

Edit  du  roi  pour  les  taxes  des 
officiers  de  justice. •••• 


1679.  Octobre,  31. 


1678.  Octobre,  31. 


1678.  Novembre,  7. ...Ins.  Cons.  Sup.... 


'—1679.  Avril,  25....  1679.  Octobre,  31. 


1679.  Mai,    — 


1679.  Octobre,  23. 


Etablissement  d'un  séminaire  daos 
l'Isle  de  Montréal,  et  amortis- 
sement pour  la  seigneurie  de  la 
dite  isle .••••••. 


Contrat  de  donation  an  dit  sémi- 
naire, en  date  du  9e.  mars  1663. 

Edit  de  création  d'un  office  de 
prév6t  de  la  maréchaussée  eo 
Canada • 


h 


03 


n 


Amortissement  en  faveur  des  RR. 
PP.Jésuite». 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  cbasse  hors  Fétendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde • 


Procés-verbal  contenant  les  modi- 
fications faites  par  le  conseil  su- 
périeur à  Pordonnance  ou  code 
civil  de  1667,  avec  la  dite  or 
donnance  •••.• ...••• 


98 


n 


IQt 


\» 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d*aller  à  la  chasse  hors  Péteodue 
des  terres  défrichées  et  uoe  liew 
à  la  ronde,  si  ce  n'est  qnVec 
la  permission  du  gouverneur  et 
qu'entre  le  15  janvier  et  le  15 
avril  de  chaque  année.  •••••• 


Edit  du  roi  concernant  les  dknea 
et  cures  fixes* 


106 


230 


231 
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Dates  des  Edits^ 
Ordonoancesy  etc. 


1679.  Mai,    7, 


1679.  Mai,    9. 


1679.  Mai,    9. 


•—1679.  Mai,  24. 


1679.  Juin,    — 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Juin,  — 


1680.  Juin,   7. 


1680.  Jura,   7. 


Dates 
des  Insinuations. 


1ns.  Cons.  Sup.    > 
1679.  Oct.,  31.    J 


Ibidem 


Ibidem 


1679.  Octobre,  16. 


1679.  Octobre,  23. 


1680.  Octobre,  24. 


Ibidem 


Ibidem 


Défenses  aux  gouyerneurs  parti- 
culiers d'emprisonner  les  habi- 
tans ••••••••. 

Retranchement  des  concessions  de 
trop  grande  étendue,  et  ordre 
d'en  msposer •••• 

Mandement  du  roi  pour  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  ci-dessus 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
porter  de.  Peau-de-vie  aux  bour- 

fades  des  saurages    éloignées 
es  habitations  françaises.  •  •  • 

Edit  du  roi  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1667  ou  rédac- 
tion du  cod». •••• 


Règlement  pour  les  qualités  des 
personnes  du  conseil  et  autres, 
revêtus  de  charges  et  commis- 
sions.   ••• 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Ibidem 


1681.  Juillet,  28.. 


1681.  Fév.,25.... 


1681.  Août,  11... 


t3 


Arrêt  qui  confirme  lea  concessions 
faites  par  MM.  les  gouverneur 
et  intendant  depuis  1676  jusqu'à 
1679 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus. .. • 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Rivières  ressor- 
tiront  au  siège  rojal  établi  pour 
la  jurisdiction  ordinaire  des  dites 
Trois-Rivières 


Lettres  d'amortissement  en  faveur 
des  Religieuses  Ursulines. . .  • 


Lettres  d'amortissement  pour  les 
religieuses  et  pauvres  dç  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec 


s» 

PL4 


233 


233 


234 


2^5 


236 


238 


239 


240 


241 


242 


243 


244 
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Dates  des  Edits, 


Ordonnances,  etc. 


168L  Janvier,  — 


«  •  •  • 


•—1681.  Mai,  — 


•  •  «  • 


1681.  Mai,        — 


1683.  Norembre,  16... 


1684.  Arril,  15. 


1684.  Arril,  15, 


1685.  Mars,  — 


1685.  Mars,  10. 


1685,  Mars,  10, 


1686,  Juin,  4. 


1686.  JuiB,  4. 


1686.  Novembre,  16. .. 


fn^  Cons.  Sup. 
1681.  Août,  4.. 


1681.  Août,  18... 


Ibidem 


1686.  Nov.  12  . . . 


1684.  Dec.  5 


•  •  • 


Ibidem 


1685.  Août,  30. .. 


1688.  Nov.29.... 


Ibidem 


1686.  Octobre,  21. 


Ibidem 


1687.  Juillet,  21.. 


Edit  du  roi  qui  ordonne  que  les 
voix  deK  officiers  parens  ou  alliés 
aux  degrés  j  marqués,  ne  seront 
comptées  que  pour  une  quand 
elles  seront  uniformes , 

Edit  du  roi  qui  défend  d'aller  à 
la  traite  des  pelleteries  dans  U 
profondeur  des  bois  et  les  habi- 
tations des  sau  rages < 

Amnistie  pour  les  coureurs  de  bois 
de  la  Nouvelle-France < 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
saisir  les  bestiaux 

Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
confirmation  des  concession^ 
faites  par  M.  le  gouverneur  et 
M.  Pintendant,  depuis  le  5e  jao* 
rier  1682  jusques  et  compris  le 
17e  septembre  1683 

Commission  pour  rezécutioa  de 
l'arrêt  ci-dessus. 

Déclaration  du  roi  sur  le  juge 
ment  des  causes  de  récusation 
et  autres  en  Canada,  et  sur  leï 
requêtes  civiles •  •  • 

Arrêt  du  conseil  d^état  pour  trans- 
férer le  conseil  souverain  de 
Québec  dans  le  palab  i  ce  des- 
tiné  

IVlandement  du  roi  sur  Parrèt  ci- 
dessus 


2*7 


249 


m 


251 


252 


Arrêt  du  conseil  d^état  au  sujet 
des  moulins  banaux 


254 


255 


255 


Mandement  du  rot  sur  l'arrêt  ci- 
dessus ••• ••• 


256 


Traité  de  neutralité  conclu  i 
Londres^entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre,  touchant  les 
limites  des  pajs  des  deux  rois  en 
Amérique  •»•••• 


257 


635 


Dates  des  Edits, 


Ordonnances,  etc. 


•_1690.  Juillet,  14  . . . 


'—1690.  Juillet,  14... 


>— 1691.  Mars,  10 


1692.  Janvier,  — 


•  • . 


1692.  Février,  11 


fns.  Cons.  Sup. 
L691.  Août,  20. 


Ibidem 


Arrèl  du  conseil  d'état  du  roi,  fait 
en  confirmation  des  concessions 
faites  à  divers  particuliers  y  dé- 
nommés  


1712.  Octobre,  14 


1692.  Décembre,  1. 


1692.  Février,  11 


1692.  Mars,  — 


1692.  Mars,    — 


Ibidem 


]  bidem 


1692.  Mars,    — 


1694.  Avril,  15, 


1699.  Mai,  27. 


1699.  Mai,  27. 


1692.  Déc.f  9.... 


1693.  Octobre,  12. 


1693.  Octobre,  5. . 


1694.  Octobre,  14. 


1700.  Mars,  29 


. . . 


Ibidem 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  confirment  l'arrêt  ci-dei»sus 
et  les  concessions  de  terres  y 
mentionnées 


Règlement    du    roi    concernant 
l'amirauté,    pour  les  vaisseaux 
naufragés  et  les  effets  qu'ils  con 
tiennent 


Avis  donné  an  roi  par  François, 
archevêque  de  Paris,  et  Fran- 
çois de  la  Chaize,  jésuite,  sur 
les  demandes  faites  à  Sa  Majesté 
par  l'évêque  de  Québec,  tant  à 
l'égard  du  séminaire  que  du 
chapitre  de  Québec,  etc 

Arrêt  du  roi  sur  un  règlement 
entre  Mgr.  l'évêque  de  Québec 
et  le  séminaire  et  le  chapitre.. . 

Commission  sur  l'arrêt  ci-dessus.  • 

Permission  du  roi  d'établir  un  Hô- 
pital-Général à  Québec 


Edit  du  roi  pour  l'établissement 
des  Pères  Kécollets  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  l'isie 
Saint- Pierre 


£dit  de   création    d'une  justice 
rojale  à  Montréal 


Lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'un  Hêpital-Gènéral  à 
Ville-Marie,  dans  l'isie  de  Mont- 
réal  


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
accorde  le  patronage  des  églises 
à  monseigneur  l'évêque 


Mandement  da  roi  sur  l'arrêt  ci- 
deutti • 


262 


263 


264 


265 


269 
270 

271 


275 


276 


277 


279 


279 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


■ 

b 

as 

e 


1700.  Octobre,  15  .... 


1701.  Mai,  28. 


1701.  Mai,  31 


1701.  Mai,  31 


Ins.  Cons.  Sup. 
1701.  Octobre 


p.    l 
,3^ 


Règlement  pour  la  Compagnie  do 
Canada 


2S0 


Ibidem 


Amendement  fait  par  les  procu 
reurs-généraux  des  dîrectears 
génëraaz  à  l'article  XXe  du  ré 
glement  pour  la  Compaj^nie  du 
Canada,  qui  règle  le  prix  du 
castor • 


Ibidem 


1702.  Mai,  — 


1702.  Mai,  15 


Ibidem 


1705.  Août,  II... 


1706.  Octobre,  11. 


•—1703.  Juin,  16  . 


•—1704.  Juin,  18. 


Arrêt  du  conseil  .d^état  du  roi  ao 
sujet  du  règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qoi 
confirme  le  changement  de  IV 
ticle  XX  du  dit  règlement. . . 

Mandement  du  roi  sur  Parrèt  ci- 
ci-dessus  et  en  approbation  des 
règlements  faits  pour  la  coiooie 
de  la  NouTelle-France 


Etablissement  d^un  hôpital  ani 
Trois-Rivièrcs,  et  autres  actes  j 
relatifs  à  la  suite •  •  •« 


1703.  Octobre,  29. 


Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi^da 
15e  mai  1702,  et  lettres  paten- 
tes du  mois  de  juin  de  la  méffle 
année,  qui  unit  les  cures  de  Plsle 
de  Montréal  et  de  Saint-Sdpice 
au  séminaire  des  ecclésiastiqoes 
de  Montréal •••• 


I707,  Juin,  25 


1706.  Février,  8.. 


1707.  Octobre,  24. 


1707.  Juin,  25, 


17D7.  Juillet,  12, 


Déclaration  du  roi  pour  Paugmea- 
tation  de  cinq  offices  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec   ••••••• 


2S5 


2S7 


2SS 


!!9i 


Ibidem 


Ibidem 


Ordre  du  roi  sur  ce  qui  doilêtrt 
usité  dans  le  conseil  soareraia. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  an 
sujet  du  commerce  des  castors. 

Commission  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  ••••••••••.• 

Arrêt  du  conseil  d*éUt  contre  les 
curés  et  missionnaires  au  sajel 
des  dîmes • •' 


2!» 


301 


n 


w 
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Dates  des  Edits, 
OrdoonanceSy  etc. 


1708.  Août,  25, 


'—1709.  ly^ii,  — 


•  • 


»— 1709.  Juillet,  6.... 


—1710.  Mai,  19, 


•—1710.  Mai,  19. 


1711.  Juillet,  6.... 


1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet,  6, 


1711.  Juillet,  6 


Dates 
des  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Sup 
1721.  Août 


3up-    } 


1712.  Ocl.,  14... 


1709.  Nov.,  25... 


1710.  Octobre,  6.. 


Ibidem 


1711.  Novembre,  6. 


1712.  Décembre,  5. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
avis  des  officiers  qui  se  trou- 
veront parens  aux  dégrés  y  mar- 
qués ne  seront  comptés  que  pour 
un,  lorsqu'ils  se  trouveront  uni- 
formes  • 

Arrêt  du  roi  pour  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  appli- 
cables aux  invalides  de  la  ma- 


nne. 


Edit  du  roi  portant  défenses  de 
faire  le  commerce  et  le  trans- 
port du  castor  chez  les  étran- 
gers, au  préjudice  de  la  com- 
pagnie  


Edit  du  roi  au  sujet  de  la  remon- 
trance faite  par  les  intéressés 
en  la  recette  du  castor  gras  dans 
la  colonie  du  Canada,  suivant  un 
traité  du  10e  mai  1706 


Lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  Pédit  ci^dessus 


Ratification  de  plusieurs  conces- 
sions  


Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les 
terres  dont  les  concessions  ont 
été  faites,  soient  mise»  en  cul- 
ture et  occupées  par  des  habi- 
tans. 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus 


Arrêt  du  roi  qui  décheoit  les  ha- 
bitans  de  la  propriété  des  terre$i 
qui  leur  auront  été  concédées, 
s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en 
Y  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an 
et  jour  de  la  publication  du  dit 
arrêt 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus. • 


bO 


311 


313 


320 


321 


323 


323 


324 


325 


326 


326 
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Dates  des  Edits^ 
Ordonnances,  etc. 


•_1712.  Septembre,  14. 


•—1713.  Mars,  —  ... 


•_1713.  Septembre,  — 


•_1714.  Mars,  19, 


1714.  Juillet,  — 


•—1715.  Juillet,  6.... 


* — 1715.  Septembre,  12. 


•—1715.  Septembre,  22. 


1716.  Mars,  — 


1716.  Avril,  27. 


•—1716.  Avril,  28.  • 


rr.s.  Coqs.  Sup.    ) 
1714.  Juillet,  30.  5 


Ibidem 


Ibidem 


1715.  Février,  25. 


1717.  Sept.,  20.. 


1716.  Avril,  21... 


1716.  Dec,  1er.. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Edit  du  roi  perlant  l'établisse- 
ment de  la  Louisiane  par  le  sieui 
Crozat 

Edit  de  création  de  commissaire» 
généraux  et  de  commissaire» 
provinciaux  des  invalides  de  )j 
marine • 


327 


331 


Don  fait  par  le  roi  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec. 
de  la  somme  de  3000  lirres  pat 
an,  à  prendre  sur  son  domaicei 
en  la  Nouvelle-France 33.^ 


Ordonnance  du  roi  qui  accorda! 
une  amnistie  entière  aux  babi-j 
tans  de  la  Nouvelle-FraDce  qm* 
ont  été  sans  congés  parmi  iti 
nations  sauvages,  et  ce  sous  cer- 
taines conditions 


Lettres  patentes,  en  forme  d'édité 
concernant  les  justices  de  Vhk 
de  Montréal  et  Côle-Saiot-Sul- 
pice 


VA 


34Î 


Déclaration  du  roi  qui  rectifie  son 
ordonnance  du  6e  juillet  1709 
au  sujet  de  la  fraude  des  castors, 
en  Canada I  3^* 

Arrêt  et  déclaration  du  roi  con- 
cernant  la  i*égencc  du  rojaume.  34S 


Lettres  patentes  du  roi  sur  Tarrèt 
ci'dessus.. .. ...  • 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit 
portant  amnistie  pour  les  coureur* 
de  bois,  et  qui  établit  de  noarel 
les  peines,  et  la  forme  de  procé- 
der contre  ceux  qui  n'en  profite-i 
root  point 


349 


3:0 


Kéjçlement  fait  au  sujet  des  hon- 
neurs dans  les  églises 3?- 


Arrét  du   conseil  d'état  du  roi 
touchant    les    réclamaiioDS  de 


6;i9 


Dates  des  Edits, 
OrdoDDances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


1716.  Mai,  5. 


1716.  Mai,  5. 


1ns.  Cons.  Sup. 
1716,  Dec,  1er. 


Ibidem 


1717.  Janvier,  12.. 


«  «  • 


1717.  Janyier,  12, 


•—1717.  Mars,  — 


1717.  Mars,  9. 


1717.  Mars,  9, 


1717.  Mai,  11 


1717.  Juillet,  5. 


1717.  Noy.,  22,.. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


marchandises  ou  effets,  faites  pai 


les  Sauvages  du  Canada 


Arrêt  au  sujet  des  fortification.* 
de  Montréal • 


355 


355 


Arrêt   du   conseil  d^état    du  ro 
pour  la  réunion  de^  terres  concé- 
dées par  les  messieurs  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice 

Règlement  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises,  en 
quelque  partie  du  moncle  qu^elles 
soient  situées • 

Lettres  patentes  sur  le  règlement 
ci-devant,  concernant  les  sièges 
d^amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises  en 
quelque  partie  du  monde  qu^elles 
soient  situées • 

• 

Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
pour  augmenter  de  deux,  le  nom- 
bre des  sœurs  converses  de  l'Hô- 
pital-Général  de  Québec 

Arrêt  rendu  au  sujet  des  prêtres 
du  Canada  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  servir 

Lettres  patentes  sur  Parrèt  ci-de- 
vant, rcudues  au  sujet  des  prê- 
tres de  Canada  qui  ne  sont  plus 
en  état  de  servir 


1717.  Octobre,  11. 


Arrêt  qui  permet  aux  négociant 
des  villes  de  Québec  et  de  Mont- 
réal de  s'assembler  tous  les  jours 
dans  un  endroit  convenable  pour 
y  traiter  de  leurs  afiaires  de  com 
merce • • 


357 


358 


365 


366 


367 


368 


Déclaration  du  roi  au  sujet  de  la 
monnaie  de  cartes 


369 


370 


640 


BHBSS 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  InsinuatÛMis. 


1717.  Août,  2 


1717.  Août,  10- 


1717.  Août,  — 


1717.  Septembre,  27. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1719.  Octobre,  2 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1718.  Février,  —  . . . . 
♦—1718.  Mars,  U. . . . 


1718.  Mars,  21 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  pour  la  cotiser- 
ration  des  minutes  des  notaires. 

Déclaration  portant  que  les  publi- 
cations pour  les  affaires  tempo- 
relles ne  se  feront  qu'à  Tissoe 
des  messes  de  paroisses.  » . .. . 


3 


•0 


375 


Lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  **  Compa 
gnie  d'Occident." • 


377 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  unit  et 
incorpore  le  pays  des  saayages 
Illinois^  au  gouyememeot  de  la 
Louisiane • 


Mandement  du  roi  sur  les  lettres 
patentes  et  l'arrêt  ci-dessus,  du 
19c  juin  1718 


3bS 


1718.  Juin,  28. 


•—1718.  Juillet,  11... 


•—1719.  Mai,  7. 


^—1719.  Mai,  7. 


1718.  Août,  12... 


1719.  Octobre,  2.. 


Lettres  de  confirmation  de  1116- 
piUl-Génêral  établi  à  Montréal. 

Arrêt  du  conseil   d'état  du  roi 
portant  règlement  pour  l'ami 
rauté • 


38S 


3S5 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  qui  réduit  Ie& 
cartes  à  la  moitié  de  leur  Taleur. 

Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour 
le  commandement  de  la  colooîf 
de  Canada 


391 


393 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
règlement  pour  la  recette  des 
castors.  • 


394 


Ibidem 


•—1719.  Juin,  * 


Ibidem 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  or 
donne  une  diminution  sur  le^ 
espèces  d'or •••.••< 


395 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  ••••• 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ao 
sujet  des  fraudes  da  castor.  •  •  • 


m 


400 


401 


641 


Dates  des  Edits, 
QrdoDDancesy  etc. 


1720.  Avril,  — 


1ns.  Cons.  Sup. 
l720.  Octobre?. 


•— J720.  Juin,    2 


•—1720,  Juillet,  — . . . 


Ibidem 


1720.  Juillet,  23 


1720.  Juillet,  23 


1721.  Sept., 23... 


Lettres  patentes  qui  permettent  à 
la  supérieure  de  l'Hôpital-Géné- 
ral de  Qu<  bec  de  recevoir  en- 
core dix  reliorieuses.  •  « 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  con- 
cernant les  marchandises  étran- 
gères  


403 


£dit  du  roi  concernant  les  inva- 
lides de  la  marine 


•—1720.  Septembre,  -- 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem j  Règlement  concernant  le  com- 
merce étranger  aux  colonies. . . 


*— 1720.  Octobre,  24^.. 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Edit  du  roi  îx)rtant  qu'il  sera  fa- 
briqué de  iiouvelles  espèces  d'or 
et  d'argent. , . 


404 


405 


425 


427 


Ibidem 


•—1720.  Décembre,  26. 


♦—1720.  Décembre,  30. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  aug!Tiv.nter  la  valeur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des 
denrées 


Ibidem 


Ibidem 


42S 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
proroge  jusqu'à  nouvel  ordre  le^ 
diminutions  indiquées  pour  le  1er. 
janvier  sur  les  espèces,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles 


432 


•—1721.  Avril,  30.... 


Ibidem 


•—1721.  Juin,   — .... 


1723.  Juillet,  27.. 


1721.  Décembre,  15... 


1722.   Octobre,  5. 

02 


Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  l'édit  du  mois  de  juillet 
dernier,  concernant  les  invalides 
de  la  marine 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
portant  diminution  sur  les  espè- 
ces de  cuivre , 


433 


434 


Edit  du  roi  pour  la  fabrication  de 
cent  cinquante  raille  marcs  d'es- 
pèces de  cuivre  pour  les  colonies 
d'Amérique 


435 


437 


Déclaration  du  roi  au  sujet  de. 
'tuteurs j  43g 


ie^ 


642 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Toslnuations. 


•—1722.  Janvier,  28. 


•—1722.  Janvier,  28. 


1722.  Mars,  3 


1722.  Mars,  2i. 


•—1722.  Mal,  15, 


1722.  Mai,  31 


' — 1722.  Juin,    lev.  ... 


1723.  Février,  22, 


1723.  Juin,    9 


172'î.    Août,  — 


Ins.  Cons.  Sup. 
1722.  Oct.,  5., 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


\ 


1723.  Juillet,  19.. 
1723.  Sept.,  14  .. 


1724..  Oct.,.  14... 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  Pexécution  de  celui  dr 
30  mai  1721  portant  établisse- 
ment du  privilège  exclusif  de  h 
vente  du  cast  or  en  faveur  de  k . 
Compa^ie  d  s  Indes ^1 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


^i 


Arrôt  du  consf  il  d'état  du  roi  qm 
confirme  le  i;' glement  fait  ja- 
I\L\Î.  de  Vaudreuil  et  Bee:onel 
M.  révêque  ue  Québec,  pour  le 
district  des  paroisîses  de  ce  pays, 
en  date  du  20  septembre  1721.. 


U3 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  de  l'imposition  pour  les  for- 
tifie atic  as  de  Montréal ^-- 


Arrêt  du  conse!  d'état  du  roi  qui| 
ordonne  que  ks  marchandises  dt, 
fabrique  étrjnj»ère  qui  seront 
saisies  tn  Canada,  seront  reinijf'v 
à  rau;eat  de  la  Corapgnic  des| 
Indes 


453 


Arrêt  du  consc  il  d'état  du  roi  ai 
sujet  des  dots  des  religieuses  qu'l 
seront  reçues  à  l'IIôpital-Géiie-| 
rai  de  Québec ^^ 


Arrêt  du  conse-l  d'état  d«J  roi  qn: 
ordonne  que  les  huit  maîtres  à  t- 
cole  fondés,  tiendront  des  écob; 
rratuitis  dans  les  lieux  et  ainsi' 
qu'il  est  ordonné  par  1  arrêt  du, 
3  mars  1722 i^'' 


Lit  de  justice  de  Louis  XV. . . 


450 


Règlement  qoc  le  roi  rent  étrf| 
observé  au  suiet  de  la  coucesîàoEii 
des  bancs   dans  les  églises  W|    ^ 
Canada ^  ' 


Edit  du  roi  conccrcant  les  mon- 


noicâ 


4?l 


643 


Dates  des  Edita, 


Ordonaances,  etc. 


17*24.  Janvier,  4- 


•_1724.    Février,  4. 


'—1724.  Février,  4.. 


'—1724.  Février',  15. 


^—1724.  Mars,  27. . . 


•—1724.  Mars,  27 


•—1724.  Mai,  22, 


1724.  Mai,  30, 


'—1724.  Septembre,  — 


'—1724.  Septembre,  2r7 


• — 1724.  Septembre,  2:: 


'—1725.  Avril,  27 


des  iDsinuations. 


Ins.  Cons.  Sup.    > 
1724.    Oc  t.,  14.  J 


Ibidem 


Ibrdem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1725.  Août,  13.. 


Ibidem 


Ibidem 


1726.  Octobre,  7.. 


*— 1726.  Janvier,    — 


1726.  Septembre,  2. 


Déclaration  du  roi  en  interpréta 
tion  des  actes  des  notaires  dans 
les  colonies 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
pour  la  diminution  des  es}^)éces  et 
matières  d'or  et  d'argent 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus  


Ordonnance  du  roi  au  sujet  des 


engages 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'afrgent  et  des 
espèces  de  cuivre  et  de  billon. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  • 


Déclaration  du  roi  au   sujst  dos 

•    voyages  qui  se  font  de  Canada 

en  La  Nouvelle-Angleterre 


Arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  au 
sujet  des  fortifications  de  la  ville 
de  Montréal 


Edit  du  roi  portant  qu'il  sera  fait 
une  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d'argent 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  por- 
tant diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  conseil  d''état  du  roi  au 
sujet  du  défricbement  des  terres 
des  pauvres  de  l'Hôpital-Ciéuù- 
ral  de  Québec,  dans  la  seigneu- 
rie d'Orsainville  dite  des  Islcts*. 

Edit  du  roi  qui  ordonne  une  fabri- 
cation de  nouvelles  espèces  d'or 
•t  d'argent 


483 


484 


485 


485 


487 


488 


489 


491 


492 


495 


496 


497 


499 


644 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1726.  Mars,    30 


•—1726.  Mai,  14. 


•—1726.  Mai,  26  ... . 


•—1726.  Mai,  26. 


1727.  Janvier,  23. 


!ns.  Cons.  Sup. 
1726.  Août 


Sup.    > 

'9  «)  •«.    J 


1726.  Octobre,  17. 


1726.  Sept^  2. . . . 


Ibidem 


1727.  Sept.  15... 


1727.  Octobre,  —  . . .  •  1728.  Sept.,  17  . 


»_1728.  Mai,  2i2  . . . . 


'—1729.  Mars,  2. 


•*-1730.  Mars,  25  ...  • 


1730.  Mais,  25. 


1731.  Février,  17  .-.. 


1732.  Février,  19  .... 


1732.  Mars,  1». 


1728.  Sept.,  15  .. 


1736.  Octobre,  1er 


1730.  Août,  7. . 


Ibidem 


1731.  Octobre,  1er. 


1732.  Septembre,4*. 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  att  sujet 
des  castors 


Ordre  du  roi  au  sujet  des  roar 
chandises  de  fabrique  étrangère. 


504 


50S 


Arrêt  du  conseil  d'état  da  roi 
pour  l'augmentation  des  espèce:» 
et  matières  d'or  et  d^ai^eat...  506 


50S 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  divi.Mon  des  paroisses  de 
Beauport,Cbarlesbourget  autres 

Lettres  patentes  du  roi,  en  forme 
d'édit,  concernant  le  commerce 
étranger  aux  isles  et  colonies  de 
TAmérique 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  prix  du  castor  gras, 
demi-gras  et  du  castor  veule. . . 

Ordonnance  du  roi  aa  sujet  de  la 
monnoie  de  carte 


Lettres  patentes  qui  règlent  la 
séance  du  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec... 

Déclaration  db  roi,  en  interpréta 
tion  de  celle  du  5e.  juillet  1717 
au  sujet  des  cens  et  renteset 
autres  dettes  contractées 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  auto- 
rite Mgr.  de  Samos,  coadjuteur 
de  Québec,  de  vendre  cinq  em- 
placemens  dépendans  du  palais 
épiscopal 


Ordonnance  au  sujet  des  déser- 
teurs et  autres  qui  se  saurcnl 
dans  les  couvens * 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  dots  des  religieuses 


509 


512 


520 


522 


52* 


523 


527 


528 


989 


645 


Dates  des  Edits, 

Dates 

• 

• 

Ordonnances,  etc. 

des  Insinuations. 

• 

1732.  Mars,  15 

1ns.  Cons.  Sup.    > 
1732.  Sept.  4..    J 

Arrêt  du  conseil  d^état  qui  enjoint 

.   aux  seigneurs  de  faire  tenir  feu 

et  lieu  sur  leurs  seigneuries,  et 

leur  fait  défense  de  vendre  des 

terres  en  bois  debout 

531 

•—1732.  Avril,  22 

Ibidem  •••••• 

Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang 
que  le  commissaire  de  la  marine, 
résidant  à  Montréal,  doit  avoir 
dans  le&  conseils  de  guerre  et 
dans  les  églises,  pfocessions,etc. 

532 

1732.  Avril,    22 

-  Ibidem 

Déclaration  du  roi  au  sujet  des 
requêtes  civiles  et  d'opposition. 

533 

1733.  Mai,    C 

1733.   Août,  26.. 

• 

• 

Ibidem  » 

Déclaration  du  roi,  concernant  les 
actes  défectueux  des  notaires, 
qui  ont  été  déposés  aux  greffes 
des  jurisdictions  ordinaires,  et  en 
ceux  des  justices  seigneuriales  de 
la  Nouvelle-France 

536 

1733.  Maî,    6 

Déclaration  concernant  les  actes 
des  notaires  en  Canada 

539 

1733.  Mai,  6 

Ibidem 

1736.  Octobre,  1er. 

Déclarations  concernant  les  con- 
ventions matrimoniales  en   Ca- 
nada  

« 

541 

•—1733.  Mai,  12 

Autre  ordonnance  du  roi  au  sujet 
de  la  monnaie  de  carte 

544 

1735.  Mai,  24 

1735.  Octobre,».. 

Règlement  des  droits  et  salaires 
des  officiers  du  siège  cle  l'ami- 
rauté de  Québec 

546 

1735.  Mai,  24 

Ibidem 

1737.  Août  19... 

Mandement  du  roi  surle  règlement 
ci-dessus  •.•...•...•••..... 

550 

•—1737.  Avril,  —  ... 

Déclaration  du  roi  portant  amnis- 
tie pour  les  coureurs  de  bois. . . 

551 

•:-.l737.  Avril,  —  . . . 

Ibidem  ••••*• 

Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  fixent   le  nombre  des  reli- 
gieuses de  l'Hûpital-Gènèral  de 
Québec  à  quarante,  y  compris 
la  supérieure  et  dix  converses . . 

552 

646 


Dates  des  Edits, 
Ordonuinces,  etc. 


Dates 
des  InsiQuations. 


ITH.  Avril,  17 [ns.  Cons.  Sup. 

1711.  bept.,    18. 


1741.  Arril,  ID 


1741.  Octobre,  1er. . 


Ibidem 


•—1742.  Février,   14 


1742.    Août, 


1743.  Février,  1èr  . .  r . 


•^1743.  Mai,  1er  .•.. 


1742.  Juillet,  30.. 


Ibidem 


1743.  Sept.,  23  .. 


Ibidem 


Ibidem 


1743.  Mai,  30 1743,  Nov.  2 


Prestation  de  serment  par  l'illus- 
trissime et  révérendissiine  Hen- 
ry-Marie Dubreil  de  Pont- 
briand,  évoque  de  Québec 

lastallation  de  Tillustrissirae  et  rê- 
vé rendissimc  Ilenrv-^iarie  Du- 
breil  de  Poutbrîand  à  l'évéché 
de  (Juébec  et  autres  actes  en 
conséquence 


5J3 


1743.  Mai,  30, 


Déclarationn  qui  règle  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateiL->| 
aux  miucurs  qui  ont  des  bien' 
situés  en  France  et  d'autres  si 
tués  duns  les  colonies 


5:7 


OrJonnance  au  sujet  des  faux- 
sauniers  destinés  pour  Caaaiîa. 
tjui  trouvent  les  moyens  de  s'en 
rcfourner  en  France  soit  par  les' 
colonies  anglaises  ou  par  lei' 
vaihscaux  m^j-cbands 


Lettres  patentes  en  forme  d'édii 
concernant  les  assesseurs  aui 
conseils  supérieurs  des  colooies. 

Déclaration  concernant  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  bien^ 
situés  en  France  et  d'autre^ 
situés  dans  les  colonies 


561 


Déclaration  du  roi  par  laquelle  Sa 
Majesté  fait  don  et  remise  aux 
liabiîans  de  Montréal  de  164, 
80Sibs.  13s.  3d.  dont  elle  est 
en  avance  au  sujet  de  l'enceinte 
de  I\lonlréal 


5C3 


Ibiddm 


Arrôt  du  conseil  dictât  du  roi,  qui 
réunit  la  maison  épiscopale  au 
domaine  et  en  fait  don  aux  èvé- 
qucs  dé  Québec,  aux  cbargeV 
portées  au  dit  arrôt '  ^^^ 


567 


Lettres  patente»   sur  l'arrêt  ci- 
dtttf U6 ;  571 


647 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1743.    Juillet,  17 


•  •  •  • 


•_174,3.  Août,  — 


1743.  Novembre,  25. . . 


1744.    Mars,    1er, 


Dates 
des  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Snp. 
1744.  Oc  t.,  5.. 


Ibidem 


Ibidem 


174C.  Juillet,  18. . 


1744.  Mars,  1er. 


1745.  Avril,  28. 


Ibidem 
Ibidem 


1745.    Juillet,  23    ....  1748.  Juin,  19 


1746.  Décembre,  9.  • . . 


•—17*7.  Janvier,  23 .. . 


1747.  Octobre,  1er*  •  • . 


1748.  Février,  — 


Ibidem 


1747.  Juin.  26.... 


1748.  Juin,  19, 


1748.  Août,  5. . 


Déclaration  du  roi  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies  — 

Edit  du  roi  concernant  le  dixième 
de  Tamlral  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  mer. 

Déclaration  du  roi  concernant  les 
ordres  religieux  et  gens  de  main- 
morte établis  aux  ^colonies  fran- 
çaises   


Anôt  du  conseil  d'^état  du  roi. 
portant  rég;lomcnt  sur  le  coni- 
mort-e  des  colonies  françaises  dt 
PAiiiérique 

Lettres  patentes  sur  le  dit  arrêt. . 

Ordonnance  du  roi,  portant  entr^ 
autres  choses,  déJcnses  aux  hubi- 
tariî»  de  bâtir  sur  les  terres,  à 
moins  qu'elies  ne  soicMit  d^m 
arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  profondeur. 

A.rêt  du  conseil  d^état  du  roi 
))ortant  que  les  néo^res  oui  s(î 
s  uivent  dos  ('olonies  des  ennemis 
aix  colonies  françaises,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté 

Lettre  du  roi  adressée  au  conseil 
supérifMir  concernant  les  enrégis- 
trenit^ns 

Arrêt  du  conseH  d*état  du  roi, 
portant  une  augmentation  pour 

.  trois  ans  sur  les  droits  d'entrée 
des  vins,  eaux-de-vie  et  guildive. 

Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  celle  du  17e.  juillet  1743, 
concernant  les  concessions  des 
te.  res  dans  les  colonies 

Edit  du  roi  concernant  Timposition 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
sur  toutes  les  marchandises  qui 
entreront  au  pays  de  Canada,  ou 
qui  en  sortiront,  payables  par 


on 

Ph 


572 


575 


576 


581 


585 


585 


587 


588 


589 


590 


648 


Dates  des  Kdits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


9i 


1748.  Février,  25.. •. 


Ins.  Cons 
1748.  Août 


.  Sup-    ) 
lût,  5..  ) 


• — 1748.  Mars,  5 


1748.  Juin,  19.. 


.  • 


1748.  Mars,  6, 


1749.    Avril,    21 


1749.    Avril,    21... 
1752.  Septembre,  28, 


1753.  Juin,  3, 


• — 1753.  Juin,  1er... 


•—1756.  Mai,  15. 


1748.  Août,  5. . . . 


1749.  Août,  25... 


Ibidem 


1753.  Octobre,  1er. 


Ibidem 


Ibidem 
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droit  de  dixième  attribué  à  M. 
Pamiral 


591 


594 


605 


608 


609 
612 


613 


616 


6S/ 


621 


Fin  de  la  Table  du  Premier  Volume. 


Nota.—- La  Table  Àlpbab<^tiqae  de  ce  Volume  se  trourc  à  la  fin  du  Troisième  Volaïae  dt  est 
ouvnige. 


n 


